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PRÉFACE. 


Celle  DOUZIÈME  année  de  V Annuaire  de  V Économie 
politique  et  de  la  Statistique,  beaucoup  plus  volumî- 
neusc  que  les  précédenles,  contient,  outre  les  docu- 
nienls  et  les  articles  que  nos  lecteurs  ont  Timbitude 
d^ y  rencontrer,  plusieurs  nouveaux  documents  impor- 
tants, et  des  notices  qui  lui  donnent  une  valeur  toute 
particulière. 

Tels  sont  :  le  premier  rapport  des  deux  grands  éta- 
blissements récemment  fondés,  le  Crédit  mobilier  et 
le  Crédit  foncier  ;  —  la  statistique  des  Établissements 
Pénitentiaires  de  la  France^  d*après  des  documeuts 
publiés  en  1834,  et  pour  la  première  fois;  —  l'ana- 
lyse d'une  très-importante  et  considérable  enquête  de 
M.  de  Watteville  sur  la  situation  duPaupMsme,  et  de 
Tadministration  des  secours  à  domicile  en  France  ;  — 
la  statistique  de  rindustrie  minérale  de  la  France  pen- 
dant les  années  1847  à  185â,  tout  récemment  publiée, 
et  qui  occupe  une  place  très-étendue  dans  ce  volume. 

An  nombre  des  notices,  nous  avons  à  signaler  un 
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article  de  M.  B.  Maurice  sur  la  nature  des  opérations 
et  des  services  duMont-de-Piété  de  Paris;  —  une  sa- 
vante et  lumineuse  discussion,  dans  laquelle  M.  Mi- 
chel Chevalier  traite  à  fond  la  question  économique 
du  blé,  en  montrant  ce  qu'est  et  peut  être  l'importa- 
tion étrangère,  et  quels  sont  les  inconvénients  et 
le  danger  du  système  illus(Fîre  deTéchelle  mobile  ;  — 
un  Mémoire  de  M.  Horace  Say  sur  l'émigration  euro- 
péenne, aussi  intéressant  par  les  aperçus  économi- 
ques que  par  l'abondance  -des  faits  qui  y  sont  consi- 
gnés ;  —  deux  Notices  financières  de  M.  A.  Courtois 
fils  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens  et  les  opérations 
financières  des  années  1853  et  1854;— une  Statistique 
des  chemins  vicinaux  en  France  ;  —  une  Traduction, 
d'un  curieux  article  dn  Companion  Almanac  sur  la 
(Jistribution  des  professions  en  Angleterre,  etc. 


DIVISION  DE  L'AmuAiRE. 


V Annuaire  de  V Économie  politique  et  de  la  Statis- 
tique f  qui  est  maintenant  parvenu  à  sa  douzième  an- 
née, est  divisé  en  quatre  parties  : 

La  première  reproduit  ce  qu'il  y  a  de  plus  général 
et  de  plus  important  dans  les  comptes  rendus  officiels 
des  grandes  administrations  de  la  France  sur  le  re- 
censement et  le  mouvement  de  la  Population,  le 
Commerce  extérieur,  la  Navigation,  les  Financés,  les 
Caisses  d'épargne,  les  Banques,  la  Justice  criminelle, 
civile  et  commerciale,  les  Voies  de  communica- 
tion, etc.  On  y  trouve  réunis  et  analysés  tous  les  do- 
cuments épars  dans  de  nombreuses  et*  très-volumi- 
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neuses  publications,  que  leur  dimension  fait  re{M>tt8Mi' 
des  bibliothèques,  et  dont  quelques-unes  ne  soat  p9Si 
dans  le  commerce. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  la  ville  de  Paris, 
dont  l''administration  et  les  finances  ont  Fimportance 
de  celles  de  plusieurs  nations  européennes. 

Daj[is  la  troisième  partie  se  trouvent  réunis  les  do- 
cuments sur  les  pays  étrangers  et  relatifs  à  leur  popu- 
lation, à  leurs  budgets,  à  leur  commerce,  etc. 

Ldi  quatrième  partie  est  plus  particulièrement  réser- 
vée aux  notes,  notices  et  résumés  qui  ne  se  classent 
pas  dans  les  catégories  précédentes.  On  y  trouve  ré- 
gulièrement un  compte  rendu  des  travaux  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  une  Revue 
financière,  une  Bibliographie  raisonnée  des  ouvrages 
d'Économie  politique^  de  Statistique,  et  autres  qui 
ont  paru  dans  Tannée,  et  qui  touchent  aux  questions 
sociales,  financières  et  économiques  ;  un  Coup  d'œil 
historique  sur  les  événements,  principalement  sur  ceux 
qui  intéressent  TÉconomie  politique  ou  qui  ont  pu 
influer  sur  le  mouvement  économique  de  Tannée,  par 
M.  Joseph  Garnier. 

Chaque  année,  YAnnitaire  de  VÉconomie  politique 
et  de  la  Statistique  s'étend  et  s'enrichit  de  documents 
nouveaux  ;  chaque  année,  il  devient  plus  utile  et  plus 
précieux  aux  hommes  d'étude,  en  plaçant  sous  leurs 
mains  des  renseignements  de  tout  genre  ^  dispersés 
dans  une  foule  de  publications,  et  qu'il  leur  serait  bien 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  réunir. 

V Annuaire  de  VÉconomie  politique  et  de  la  Sta- 
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tistique  est  es^nliellement  cosmopolite  ;  aussi  est-il 
accoeilii  à  l'étranger  avec  le  même  empressement 
qu'en  France,  et  attendu  partout  avec  une  impatience 
égale,  <*-  Nous  rappelons  toujours  aux  économistes 
et  aux  statisticiens  de  tous  les  pays  que  nous  serons 
toujours  heureux  de  recevoir  les  renseignements  qu'ils 
voudront  bien  nous  adresser. 
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pbeiiEre  fartie. 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  FRANCE 
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Nous  faisons  suivre  ce  document  de  renseignements  ana- 
logues à  ceux  que  contient  V Annuaire  de  i854^  mais  avec 
quelques  développements  nouveaux. 

I.  NalManee*. 

MORT-NÉS 

LèsltIiD«8«     Natarels.     Lè(iUmef.   Nttureli.    Total. 

Garçons 459,539         35,415         19,708         2,707         22,4l5 

Filles 435,607         34,429         13,272         2,214         l5,iS6 

895,236        69,844        32,980         4,921         37,901 
965,080 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  : 

10  Sot  100  naissances  on  a  compté,  en  1852,  92.77  enfants  légi- 
times et  7,23  enfants  naturels. 
2o  Sur  100  naissances,  on  a  compté  5i  .29  garçons  et  48.71  filles. 
30  -.  légitimes,      51. 10        — -        48.90    — 

40  —  naturelles,     50.71        —       49.29    ^ 

* 

Ces  rapports  ne  différent  que  tres-faiblement  des  oIk 
servations  analogues  déjà  faites  pour  plusieurs  années  anté- 
rieures. 

C'est  ainsi  :  1^  que,  depuis  1821  jusqu'en  1852,  le  rapport 
des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes  n'a  pas  varié 
d'une  manière  sensible,  puisque,  dans  cet  intervalle,  ses 
deux  limites  extrêmes  ont  été  7.07  (minimum)  en  1821,  et 
7.52  (maximum)  en  1835.  La  presque-permanence  de  ce 
rapport  dans  un  intervalle  de  52  ans  est  un  fait  très-remar- 
quable, en  ce  qu'il  exclut  Tidée  souvent  émise  d'une  démo- 
ralisation croissante  dans  les  rapports  sexuels  ; 

2°  Que,  depuis  un  demi-siècle,  le  rapport  sexuel  dans  les 
naissances  n'oftre  que  des  oscillations  insignifiantes; 

S*  Que  le  rapport  des  filles  aux  garçons  est  plus  élevé 
dans  les  naissances  naturelles  que  dans  les  naissances  légi- 
times, fait  qui  se  reproduit  dans  tous  les  pavs  où  le  mouve- 
ment de  la  population  est  exactement  relevé  et  n'a  pas  encore 
trouvé  d'explication  suffisante. 

Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  n'ont  pas  dépassé 
la  proportion  constatée  en  1850  et  1851.  Voici  les  chiffres 
absolus  pour  1852  : 
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Reconous.  Non  rcconnas. 

Garçons 10,640        2i,775 

Filles 9,788         24,tiii 

20,428-      49,416 

Ainsi,  sar  100  enfants  naturels^  il  en  a  été  reconnu  : 

£n  1850 37.1 

1851 27.6 

1852 29.2 

Le  nombre  des  reconnaissances  d*enfants  naturels  (il 
n'est  ici  question  que  des  reconnaissances  d'enfants  nés  dans 
l'année)  tend-il  réellement  à  s'accroître,  ou  bien  l'accroisse- 
ment signalé  par  les  chiffres  doit-il  s'expliquer,  soit  par 
une  plus  grande  exactitude  dans  les  relevés,  soit  encore  par 
ce  fait  que  les  maires,  se  pénétrant  mieux  des  intentions  de 
l'administration,  portent  dans  la  catégorie  des  enfants  re- 
connus, non  pas  seulement  ceux  qui  l'ont  été  par  le  père  et 
la  mère  (comme  nous  avons  lieu  de  croire  que  beaucoup  le 
font),  mais  encore  ceux  qui  Vont  été  par  l'un  ou  l'autre  deâ 
parents  ?  C'est  ce  que  nous  apprendra  le  relevé  du  mouve- 
ment de  1855,  l'administration  ayant  adressé  à  ces  fonc- 
tionnaires^ en  1852,  de  nouveaux  cadres  dans  lesquels  les 
questions  relatives  aux  reconnaissances  sont  posées  de  ma- 
nière à  prévenir  toute  ambiguUé  dans  les  réponses. 

En  reconnaissant  leurs  enfants  naturels,  les  parents  mn- 
uifestent-ils  une  prédilection  pour  l'un  ou  l'autre  sexe? 
Voici  les  faits  pour  1850, 1851  et  1852  : 

1850.       18S1.       i8S2. 

Sur  100  garçons  naturels  il  en  a  été  reconnu  27.39*  28.30    30. 04 
Sur  100  filles  naturelles,  il  en  a  élé  reconnu  26.72    26.84    28.43 

Ainsi  il  est  constant  que  les  garçons  sont  reconnus  dans 
une  plus  forte  proportion  que  les  filles.  On  pourrait  presque 
induire  de  ce  fait,  si  on  ne  le  savait  d'ailleurs,  que  le  plus 
grand  nombre  des  reconnaissances  a  lieu  par  la  mère  seule- 
ment. Maintenant  cette  préférence  de  la  mère  est-elle  moti- 
vée par  une  plus  grande  affection  instinctive  pour  sou  fils, 
ou  par  la  pensée  qu'un  ûls  peut  lui  être  un  jour  plus  utile 
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qa'une  fille?  Probablement  que  ces  deux  sentiineiits  se  con^ 
fondent  en  un  seul  dans  l'acte  de  la  reconnaissance. 

L'un  des  faits  qui,  depuis  quelques  années,  attirent  parti- 
culièrement Tattention  des  biologues,  c'est  le  rapport  des 
mort-nés  aux  naissances.  En  France,  ce  rapport  aurait  va- 
rié notablement  dans  les  dix  dernières  années^  si  Ton  pou- 
vait ajouter  une  foi  entière  aux  relevés  des  maires;  mais 
nous  nous  croyons  autorisé  à  penser  que  ces  relevés  ne 
peuvent  être  accueillis  qu'avec  une  grande  réserve,  les 
maires  ayant  tantôt  confondu  les  mort-nés  avec  les  enfants 
décédés  avant  la  déclaration  de  naissance,  tantôt  établi  une 
catégorie  unique  pour  les  mort-nés  proprement  dits.  Nous 
croyons  cependant  qu'au  moins  pour  les  cinq  dernières  an- 
nées, le  plus  grand  nombre  de  ces  fonctionnaires^  confor- 
mément aux  instructions  ministérielles,  n'a  fait  qu'une  seule 
catégorie  des  enfants  présentés  sans  vie  à  l'état  civil.  Yoici 
leur  rapport  aux  naissances  pour  cette  période  : 

1848. . . .  3.  t4  pour  100  naissances  (mort-nés  compris)^ 

1849....  3.15  —  — 

1850....  3.17  ,  —  — 

1851....  3.73  —  — 

1852....  3.78  —  — 

Il  est  Irës-probableque  ces  chiffres,  même  celui  de  1852, 
n'expriment  pas  encore  le  véritable  rapport  des  mort-nés 
ou  décédés  avant  la  déclaration  de  naissance.  En  effet,  si 
l'on  tient  compte  de  l'état  stationnaire  des  naissances  natu- 
relies  qui  fournissent  proportionnellement  le  plus  grand 
nombre  de  mort-nés,  de  Taccroissemenl  du  bien-être  phy- 
sique des  diverses  classes  de  la  société,  de  l'augmentation 
de  vie  moyenne  qui  en  résulte,  des  progrès  réalisés  dans 
la  pratique  des  accouchements,  on  ne  peut  que  difficilement 
se  résoudre  à  croire  à  un  accroissement  annuel  aussi  con- 
stant de  cette  catégorie  de  décès.  11  nous  parait  plus  sage 
d'admettre  que  les  relevés  officiels  marchent  graduellement 
à  une  exactitude  plus  grande,  et  que  lorsqu'enfin  ils  auront 
été  l'expression  fidèle  des  faits,  ils  cesseront  d'accuser  un 
accroissement  qui  n'est  très-probablement  pas  conforme  à 
la  réalité. 

Les  mort-nés  masculins  sont  plus  nombreux  que  les 
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mort-nés  féminins.  Voici  d'abord  les  chifTires  absolus  pour 
1852: 

MORT-nés 

LBGITIMBg.  NATURELS. 

Garçons.       Filles.       Garçons.       Filles.        Total. 
19,708        13,272  2,707  2,21 4         37,901  " 

Il  résulte  de  ce  document,  rapproché  du  tableau  général 
du  mouvement  de  la  population  : 

to  Que  sur  100  naissances  masculines  on  compte  4.33  mori-nés. 


20                     — 

féminines 

.. 

3.19 

3o                    - 

légitimes 

... 

3.55 

40                   — 

naturelles 

— 

6.58 

50  Sur  100  mort-nés 

légitimes 

— 

59.76 

60                — 

naturels 

~. 

55.01 

garçons. 

Ainsi  se  vérifie  de  nouveau  le  fait  que  nous  avons  déjà  mis 
en  lumière  dans  V Annuaire  de  1854  du  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  mort-nés  dans  les  naissances  naturelles  que 
dans  les  naissances  légitimes.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
à  l'explication  que  nous  avons  cru  pouvoir  proposer  de  cette 
différence. 

Le  rapport  des  naissances  à  la  population  (de  1851)  a  été, 
en  1852,  de'  1  sur  37.07;  c'est  le  plus  faible  que  l'on  ait 
constaté  dans  aucune  des  années  précédentes,  à  l'exception 
de  1847.  Nous  allons  voir  que  ce  petit  nombre  de  naissances 
s'explique,  comme  en  1848,  par  une  diminution  notable  des 
mariages  par  rapport  aux  années  1850  et  1851. 

II.  NarlagiBf. 

En  1852,  le  rapport  des  mariages  à  la  population  (de 
1851)  a  été  de  1  sur  127.18.  Il  s'était  élevé  à  1  sur  124.7 
en  1851,  et  sur  120  en  1850. 

La  diminution  des  mariages  en  1852,  par  rapport  aux  deux 
années  précédentes,  s'explique  trfes-probablement  par  le 
grand  nombre  d'unions  contractées  précisément  dans  ces 
deux  années,  et  provoquées  par  la  mortalité  extraordinaire 
de  1849. 

La  question  de  savoir  si  le  nombre  des  mariages  tend  à 
diminuer  en  France  a  souvent  été  soulevée.  La  statistique 
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m^me  y  fétmà  lrégaftiv«mênt ,  âlâsî  4^1*»  ré^iftè'âii  ^- 
oilm^t  ci-aprës  : 

Périodes.     NombYe  filiàbltants  potfr  1  marlki^. 
1821-30  127.71 

i»3i-"««  145. «a 

1841-60  |{26.«1  • 

Ou  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  les  consiéérMiM» 
iioirales  et  sociales  qui  motivent  la  formation  îneestiffiMé  de 
Bonvelle»  familles  aient  pu  perdre  de  leur  valeur  en  Frawee, 
quand  on  songe^,  d'uilienrs,  que  la  constance  d»  rapport  des 
naissances  naturelles  aux  Tftaisganoes  lé^times  BemMe  Itidi- 
quer  un  état  stationnaire  da&s-letnouYeaient'desiiftto&Billét* 
gitimes. 

Si  lenombreées  mariages  ne  diminue  pas  en  France,  «bu 
»e  saurait  €fn  dire  autant  'en  nombre  ïnoyen  d*enfânï8  par 
mariage.  Ce  nombre  a  été  de  3.18  en  1852.  Voici  les  résultats 
du  rapprochement  des  trois  dernières  périodes  décennales  : 

1822-31 ;....     3.64 

1^32-41........  •.-.     8. Si 

1842-51 8.1e 

Si  cette  diminution  ne  s'arrête  pas,  on  peut  prévoir  au 
moins  le  moment  où  la  population  deviendra  'complètement 
stationnaire,  à  moins  que  Tînimigration  (ce  qui  est  peu  pro- 
bable) ne  vienne  lui  fournir  des  éléments  d'accroissement 
imprévus. 

Le  nombre  des  premiers  et  des  seconds  mariages  ne  varie 
guère,  en  France,  qu'après  les  années  de  mortalité  extraor- 
dinaire. Ce  fait,  que  nous  avons  observé  dans  le  dernier  An- 
nuairsy  emprunte  une  nouvelle  confirmation  du  tableau  sui- 
vant pour  1852. 

Sur  100  mârfad^es,  on  en  a  compté  : 

Entre  garçons  et  filles 83.64 

Entre  garçons  et  veuves 3.72 

Entre  veufs  et  filles 9.15 

Entre  veufs  et  veuves 3.49 

100.00 

'  Nous  avons  calculé  la  population  de  la  France,  dans  ce  cas 
et  dans  les  cas  analogues,  en  supposant  queraccroissement  con- 
staté d'un  dénombrement  à  Vautre  s'esl  réparti  également  entré 
chacune  des  années  comprises  entre  l«s  deux  nj>éraifons. 
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Ce»  rapports  ne  présentent  aucune  différence  appi^éciable 
avec  ceux  que  nous  avons  relevés  pour  la  période  1846-51 
(voir  le  dernier  Annuaire) ^  sauf  en  ce  qui  concerne  Tannée 
1849. 

Ainsi  sur  100  mariages,  en  1852,  on  en  a  compté  83.64 
qui  ont  été  contractés  en  premières  noces  pour  les  deux 
conjoints. 

Maintenant,  si  Ton  recherche  quêta  été  le  nombre  des 
premiers  mariages  pour  chaque  sexe  séparément,  on  trouve 
qu'il  a  été,  pour  les  garçons,  de  87.36,  et  pour  les  filles,  de 
92.79.  Il  se  marie  donc  pour  la  première  fois  plus  de  filles 
que  de  garçons,  dans  le  rapport  de  5.43  p.  0/0. 11  est  vrai 
que,  sur  la  totalité  des  garçons,  3.72  seulement  se  décident 
à  épouser  des  veuves,  tandis  que,  peut-être  par  suite  d'une 
moindre  liberté  dans  leur  choix,  9.15  filles  épousent  des 
veufs. 

III.  Déeès. 

Le  tableau  ci-après  en  fait  connaître  le  nombre  absolu  par 
sexe  et  par  état  civil  en  1852  ; 


(  Garçons . . .    222,034 
i  Hark 


Sexe  masculin <  Mariés.. . . .    125,235 

(Veufs 58,838 

Total..     406,107 

{Filles 204,499 
Mariées....  107,072 
Veuves....      94,0 17 

Total. .     405,588 

Les  proportions  centésimales  suivantes  déterminent  la  part, 
dans  le  total  des  décès,  de  chaque  sexe,  et,  dans  chaque  sexe, 
des  célibataires,  mariés  et  veufs. 

Célibataires.   Blarlès.      Veufs.         Total. 
Sexe  mnsculin  . . .     54.67        30.84        14.49        100.00 
Sexe  féminin....     50.42       26  40       23.18       lOO.OO 

Les  différences  dans  la  répartition  des  décès  par  état  civil 
pour  chaque  sexe  sont  notables.  Les  filles  et  les  femmes  ma- 
riées fournissent  un  moindre  tribut  à  la  mortalité  que  les 
garçons  et  leshomm<;s  mariés;  mais,  en  revanche,  les  décès 
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de  veuves  sont  bien  plus  nombreux  que  les  décès  de  veufs, 
ce  qui  s'explique  par  l'existence  d'un  plus  grand  nombre  de 
veuves  que  de  veufs  dans  la  population. 

Mais  il  est  surtout  iniéressant  de  connaître  le  rapport  des 
décès  par  sexe  et  par  état  civil  à  la  population  par  sexe  et 
par  état  civil.  Voici  l'expression  de  ce  rapport,  pour  1852, 

calculé  d'après  la  population  de  1851  : 

I 

'  1  décès  sur 

(Garçons 44. 9 1 
Mariés 55.78 
Veufs 14.22 

(Filles 45.73 
Mariées 64.90 
Yeuves 17.95 

Ainsi  la  mortalité  est  moindre  dans  la  population  féminine, 
*      quel  que  soit  Vétat  civil.  Nous  supposons  ici  que  le  dénombre- 
ment par  sexe  est  exact,  ou,  du  moins  que  les  deux  sexes  ont 
été  soumis  aux  mêmes  chances  d'erreurs. 
t,         Les  rapports  suivants  résument  les  deux  tableaux  qui  pré- 
cèdent : 

£n  1852  : 1°  sur  100  décès,  50.03  appartiennent  au  sexe 
masculin  et.  49.97  au  sexe  féminin  ; 

2®  Pour  1  décès  masculin,  on  compte  (d'après  le  dénom- 
brement de  1851)  45.82  individus  du  sexe  masculin,  et,  pour 
1  décès  féminin,  44.55  femmes.  Ces  deux  renseignements 
sur  la  moindre  mortalité  de  la  population  féminine  se  con- 
firment mutuellement. 

Le  rapport  des  décès  (mort-nés  non  compris)  à  la  popula- 
tion totale  a  été,  pour  1852^  de  1  sur  44.08  individus,  et,  en 
y  comprenant  les  mort-nés,  de  1  sur  42.12.  ^ 

Nous  avons  constaté  que  le  nombre  des  naissances  par 
mariage  obéit  à  une  loi  de  diminution  régulière.  Les  résul- 
tats de  la  statistique  officielle  pour  les  trois  dernières  pé- 
riodes décennales  vont  nous  montrer  que  le  rapport  des  dé- 
cès à  la  population  obéit  à  une  loi  analogue  et  sur  laquelle 
la  première  exerce  nécessairement  une  très-grande  inr 

fluence. 

Périodes.  1  décès  sur 

1831-18S0 40.11 

1831-1840 39.71 

1841-1850 41.58 

1. 


Il  est  évident  que  la  période  dd  1831-1840  aurait  offert 
un  résultat  plus  favorable  que  la  période  précédente  sans  la 
mortalité  extraordinaire  de  1852,  et  que  la  diminution  de 
mortalité  constatée  de  1841  à  1850  eût  été  plus  considérable 
par  rapport  à  la  période  de  1821-50  sans  l'épidémie  cholé^ 
rique  de  1849.  Les  deux  dernières  périodes  seules  peuvent 
être  utilement  rapprochées  pour  l'exactitude  des  résultats, 
puisque  toutes  deux  ont  eu  une  mortalité  exceptionnelle  à  peu 
prés  égale.  Or,  la  différence  de  mortalité  entre  ces  deux  pé- 
riodes est  de  4.71  p.  0/0. 

D'un  autre  côté,  la  diminution  de  la  fécondité  des  mariages 
de  l'une  à  l'autre  période  n'ayant  été  que  de  3.76  p.  0/0,  la 
moindre  mortalité  de  1841  à  1850  n'a  pas  eu  pour  seule 
cause  cette  diminution. 

iV.  IBxeédIaiit  rift«  AalMaa«»«fe  mnv  !«•  déeèt* 

Cet  excédant,  en  1852,  a  été  de  155,585,  soit  un  accrois- 
sement de  population'  par  rapport  à  1851,  de  0.4287,  et  une 
période  de  162.0558  ans  pour  son  doublement,  en  supposant 
la  constance  de  cette  proportion  d'accroissement. 

A.  Legoyt. 

Nota.  Nous  croyons  utile  de  fkire  remarquer  que,  dans 
le  tableau  du  mouvement  de  la  population  en  1851,  inséré  au 
dernier  Annuaire^  le  nombre  desmort^nés,  quoique  inscrit 
séparément,  a  été  compris  en  outre  dans  le  total  des  décès  ; 
tandis  que,  pour  1852,  il  ne  figure  qu'une  seule  fois,  o'est- 
à*dire  à  la  colonne  qui  lai  est  affectée. 

^  BUDGET  DE  LA  FIUMCE. 

Sndlset  provisoire  de  ISftft. 

La  loi  du  22  juin  1854  a  ainsi  évalué  les  bases  du  budget 

de  l'exercice  1855  ? 

Aecettot  Charget 

Budf«t  IomU        et  dépenses  «t  rasioanies 

d'ordre.  de  TËtat. 

Dépenses  ord.  et exlr.  i,»62,030,308    477,357,320    1,084,673,986 
Voies  et  moyens  ord* 
et extraordinaif»..  I,566,0i2,2t3    477,357,320    1,088,654,8M 

Bxcéd.  de  receileîil       S,98i,905  »  3,081  «905 


Divisé  en  service  ordiHàire  H  service  extraordinaire,  le 
budget  total  donne  les  résultats  suivants  : 

fltSBTltB 

OrdiBaim*      Ëstraordliitirak 

Dépenses 1,483,654,309  T8,8Tf,»M 

Hecettes; , 1,528,110,288  3T,9W,M5 

Excédant  de  recettes 44,455^979  » 

Ëicédant  de  dépenses. ...              »  40,474,074 

Voici  l'état  détaillé  des  recettes  présumées  et  dépenses 
évaluées  du  budget  total  de  1855  ; 

i)Ê^BNSËS.  ' 

PeUe  poblique i*.i».,fc  4I8,8T0,4« 

Dotations  et  dépenses  du  pouvoir  législatif 37,383,114 

ilinisièré  d'Etat 6,596,400 

—  delajusiice 27,443,380 

—  des  affaires  étrangères 9^621,600 

—  des  finances. .» « .  ^^ ^ . .  * u 19^401,711 

—  de  l'înlérieur »,»4  130,991,220 

—  de  la  guerre.. W...H ..w».i.»..»  318,897)791 

—  de  la  marine ia«,602,402 

—  de r i nstructiob  publiqaeu.k »....!.. il  21,208,781 

—  des  cultes ..^a  44,410,936 

—  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics ; . . .  76,509,242 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus ; i .  158tTl2,2i7 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs j 

primes  ei  escomptes i . . .. i 92,505,028 

Total  du  service  ordinaire 1,483,654,309 

Ministère  d'Etat... i.»*..t...it«..i..  5^850,000 

—  de  la  marine  .......:...! 3,000,000 

—  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics 69,835,999 

Total  des  travauk  ettraOrdinairës.  98,375,999 
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RECETTES. 
Service  ordinaire. 

Contributions  directes 421,130,048 

Enregistrement,  timbre  et  domaines 310,427,407 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche 36,5io,soo 

Douane?  et  sels 182,594,000 

Contributions  indirectes 859,788,000 

Produi  ts  des  postes ,  56,849,000 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 3,100,000 

Produits  universitaires.  —  Droits  divers 1,810,156 

Produits  éventuds  affectés  au  service  départe- 
mental   18,300,000 

Produits  el  revenus  de  l'Algérie «.  15,575,000 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde i,05o,ooo 

Recettes  des  colonies 6.260,445 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service 

des  pensions  civiles io,962,50o 

Produits  divers  du  budget. 27,005,000 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires.     i,528, 1 10,288 

Reasoarees  exlraordlnalref. 

Remboursements  sur  les  prêts  aux  Conipagnies 
de  chemins  de  fer 800,000 

Versements  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Centre 5,333,333 

Tersements  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée 8,233,334 

Produits  des  obligations  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord.... 2,000^000 

Produits  des  obligations  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 25,419,167 

Produits  des  obligations  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Strasbourg j  ,060,393 

Produits  des  obligations  de  la  Compagnie  du  cbe^ 
min  de  fer  de  Paris  A  Cherbourg 555,698 

Total  des  ressources  extraordinaires.        37,90i  ,92S 

SerirlecM  spéciaux  rattoehés  pour  ardre 

au  badseC. 

RBCSTTES  ET  DEPENSES* 

Légion  d'honneur 9,022,650 

Imprimerie  impériale... ,         3,298,500 


BUDGET  DÉFliNITlF  DE  1851.  15 

I  Cbancelleries  consulaires. 500,000 

Service  de  la  fabricat.  des  monnaies  et  médailles.  3,2i  8,200 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 9,986,ooo 

Total...! 25,025,350 

Service  départemental. 

RECETTES  ET  DÉPENSES.  ' 


Ministère  des  finances 25,000 

»       derinlériear 97,976,820 

—       de  rinstruction  publique 5,767,ooo 


i03,768,820 


Service  colonial. 
RECETTES    ET    DÉPENSES. 

Service  colonial; 2i,s3i,38o 

A.  Courtois. 


^^^^^^^^V^»^i*^^«^*«^Mi^^^^^ 


Budget  définitif  do  tSSl, 

'     IMDIQUAHT 

LE  CHimS  DES  BECEfTES  ET  DES  DÉPENSES  EFFECTUÉES. 

DÉPENSES. 

La  loi  du  7  août  1850  avait  provisoirement  fixé  les  dé> 
penses  à  faire,  à  1,367,242,509  francs. 

La  loi  du  8  mai  4854,  qui  a  réglé  définitivement  l'exer-* 
cice  1850 ,  a  arrêté  le  montant  des  dépenses  payées  à 
i,442,642.809  francs. 

Qaant  aux  dépenses  restant  à  payer ,  et  montant  à 
5,838,964  francs,  elles  seront  ordonnancées  sur  les  fonds 
de  l'exercice  courant. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  dépenses  présumées  et  des 
crédits  accordé»  par  la  loi  du  budget  du  7  août  4850,  et  des 
dépenses  payée»  et  définitivement  arrêtées  par  la  loi  du 
8  mai  1854. 

Lot  de  1880.        Loi  de  1854. 

Dette  publique 39J,J54,760         385,743,280 

DOtatiOPsi 8,9ji;2,620  8,419,73:» 


H  B(m<2ET  DÉFINITIF  DK  1851. 

Ministère  de  la  jasttce 36,571,345  27,161,902 

-^       des  affaires  élf  an  gères.          7^076,219  8,335,912 

•-       de  rinstruct.  publique.         2l,6t2,48l  2l,90l,8i5 

—  des  cultes '. 40,784,722  41,833,737 

—  de  l'intérieur 126,543,850  125,619,341 

—  de  l'agricullure  et  du 

commerce 17,457,286  19,308,982 

—  des  travaux  publies....          63,926,245  64,543,399 

—  de  la  guerre 303,814,628  312^852)621 

—  de  la  marine 102,494,413  78,396,894 

—  des  finances 28,050,160  82,296,778 

Frais  de  régie,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impôts  et  re- 
venus publics 149,082,100  148,948,690 

Remboursements  et  reslikutions, 

non-valeurs,  primes  et escompt.        79,611,680  93,500,935 

Total  du  service  ordinaire. .     1,367,242,509     t,368,8&S,024 
Cultes ....      250,000         232,000 
Trav.  pub.  59,476,538    65,577,089 
Guerre....  3,710,000     4,034,156 
Marine 3,955,000       3,946,539 

Total  des 

trav.  exlr.  67,391,518    73,789,784          67,391,518  73,789,784 

ToUl  général  des  dépenses..     i,4«4.634,047    1,442,642,808 

RECETTES. 

La  loi  du  7  août  1850  avait  évalué  approximativement  les 
recettes  à  effectuer  à  1,571,579,758  francs;  la  loi  du 
8  mai  1854  a  fixé  les  recettes  effectuées  à  la  clôture  de 
l'exercice  à  1,552,547,754  francs. 

Voici  le  tableau  des  recettes  présumées  d'après  la  loi  du 
7  août  1850,  et  de  celles  arrêtées  définitivement  d'après  la 
loi  du  8  mai  1854. 

Lot  de  1850.  Lot  de  18M. 

Contributions  directes 407,913,110  412,225,346 

Bnregistrem.,  timbre  et  domaines      275,197,454  244,282,950 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche.        85,888,601  20,536,480 

Douanes  et  sels 1 52,427,000  147,880,619 

Contributions  indirectes 296,170,117  816,082,827 

Postes 47,926,000  44,218,502 

Taxe  annuelle  sur  les  bi'ens  de 

mainmorte 3,150,000  3,131,266 

Produits  universitaires 1,738,703  2,021,006 
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Prodails    éventaels   affectés  au 

service  départemental...  ..*.;  17,480,000  14,129,430 

Prodaits  et  revenus  de  l'Alfiiérie..  14.560,000  i4,56M37 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 1,050,000  i, 063,086 

Receltes  des  colonies 5,477,300  » 

Produits  divers 3i,69i,3i9  3e,i30,5ia 

■■■■■■  ■■  -»».^        ■      iii.^ibMi  »    ■■  I.    I     ,■       ■■■^ 

Total  des  ressources  ordinaires.     1,^90,719,608    i,265,22i,063 
Bessources  spéciales 80,660,150        87,326,670 

TOUI  des  receUeS 1,371,379,758      1,353,547,734 

Si  aux  ressources  totales 1,352,547,734 

on  ajoute  les  fonds  non  employés  à  l'époque  de  la 
clôture  des  exercices  de  1849  et  1850  sur  les  cré- 
dits affectés  au  service  départemental  et  à  divers 
services  spéciaux. . . * »*»....  i  ....»»«•. 13,S61,606 

on  a 1,366,109,340 

Sur  celle  somiAe,  on  a  prélevé  et  transporté 
aux  exercices  1852  et  185S,  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  da  service  départetnetital  et  deâ 
autres  services  spéciaux  restant  à  solder  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  1851,  savoir: 

A  l'exercice  1852 <*.........    7,6ti0,isi  )         tn-niKutt 

—  1853 4,479,660/  ",»«,»" 

Les  recettes  de  18S1  montant  ainsi  à 1,354,063,529 

s'accroissent,  en  outre,  des  fonds  généraux  du 
budget  de  1850,  que  le  règlement  définitif  du  ser- 
vice colonial  de  cet  exercice  a  laissés  disponibles  1,059,945 

Il  reste  pour  les  voies  et  moyens  de  l'exer- 
cice 1851  1,355,123,474 

Si  l'on  compare  alors  les  recettes  et  les  dépenses  totales 
de  l'exercice  1851,  on  a  : 

Dépenses.  ^ * l  ,442,643,809 

Kecettes 1,359,128,474 

•  ■ 

Différence 81^,519,335 

SxcMant  de  dépenses  du  service  colonial 13,209,534 

Excédant  définitif  de  dépenses 100,728,868 

Transporté  parmi  les  avances  et  découverts  du  Trésor, 
qui  deuMttreat  provisoirement  à  la  ehtirge  de  la  dette  flot- 
tante. 
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Senriees  spéciaux  rattachés  pour  ordre 

au  budget* 

RBCBTTBS  ET  DÉPENSES. 

Loi  de  1850.  Loi  de  1854. 

Légion  d'bonnear 7,012,898  7,138,965 

Imprimerie  impériale 3,308,000  3,235,937 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 9,056,000  8,8l8,05i 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

médailles 1,250,494  i,563,74t 

Chancelleries  consalaires 4oe,ooo  862,719 

21,0t7,392    21,619,419 

Service  départementaL 
RECETTES  ET  DÉPENSES. 

Lot  de  1880.    Loi  de  1854. 

Ministère  de  l'intérieur 94,481,500  104,355,620 

—       de  l'instruction  publique, 5,055,000     6,07i,33t 

^     —       des  finances 300,ooo        836,815 

99,836,500  111,263,767 

«■'    i   ■■■Il I .» 

Service  colonial. 
RECETTES    ET    DÉPENSES. 

Loi  de  1850.    Loi  de  18S4. 
Service  colonial  (exercice  1850) 18,267,767    i8,898,2o& 

A.  COURTOIS. 

BÉSDLTATS  GÉNÉRAUX  DES  BUDGETS  DEPUIS  J814. 

Nous  avons  publié,  dans  V Annuaire  pour  1849,  p.  67,  un 
résumé  et  des  tableaux  relatifs  aux  résultats  généraux  des 
budgets  de  la  France  de  1814  à  1847,  indiquant  les  dépenses 
et  receltes  totales  par  années  et  par  services. 

Nous  avons  publié  dans  Y  Annuaire  pour  1854,  p.  15,  le 
tableau  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  avec  le 
total  des  différences  pour  chacune  des  années  comprises 
dans  la  période  1830-1851,  ainsi  que  le  tableau  des  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Le  tableau  suivant  indique  la  situation  générale  des 
finances  au  1«'  janvier  de  chaque  année  depuis  1831. 


DSPCis  i814. 
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OPÉRATIONS 
DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT 

ET  DE  LA  CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  COHSI6HATI0MS 

EN  1855. 

CRe4>pùrt  fait  ««  Corps  législatif  par  la  Commission 
âe  surveillance  *.J 

I.  Calise  d'amortlfsemeiit. 

L'amortissement  ne  conserve  plus^  depuis  le  15  juil- 
let 1848,  qu'une  existence  nominale;  ses  résultats  ne  sont 
compris  que  pour  ordre,  en  recette  et  en  4^ense^  dans  le 
budget  général  de  l'État. 

Les  mouvements  et  la  situation  de  ce  service,  du  1"  jan- 
vier au  51  décembre  1855,  se  résument  de  la  manière  sui- 
vante : 

Dons  du  Trésor  existant  en  portefeuille  au 
t«r  janvier  i853 38,253,660  fr.  04  c. 

Versements  de  Tannée  1853  en  bons  du 
Trésor,  savoir  .* 

Sur  la  dotation 84,545,864  fir»  »  C. 

Sur  les  rentes  appar* 
tenant  à  la  Cal?se  d*a- 
morlissement 13,373,189       »     (    7b,«o.7«       v» 

Sur  les  intérêts  des 
bons  du  Trésor 509,743     90 

Ensemble 1 16,682,407      03 

Il  a  été  coosoUdé  en  rentes  3  p.  o/o  pen* 
dant  l'année  1853 76,785,034     »2 


Bons  du  Trésor  restant  en  portereuille 
au  !•' janvier  1854 39,897,372     8i 

^*  Celle  commission  est  composée  de  MM.  le  comte  d'Argout, 
Sénateur,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  président  ;  le 
baron  de  Lacrosse,  Sénateur;  Marchand,  Conseiller  d'Etal; 
Gouin,  Député  au  Corps  Législatif  ;  le  marquis  d'Audilfret,  Séna- 
teur, président  à  la  Cour  des  comptes  ;  Legentil,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  ;  Andouillé,  directeur  du  mou» 
vement  général  des  fonds  au  Ministère  des  finances. 


ET  DES  BlIPÔTS  ST  €0M8feilATI0NS.  i^ 

La  puissance  apparente  de  ramortiâseHietft  est  représen- 
tée, à  la  même  époque,  ainsi  qu'il  suit  : 

4 1/2  p.  0/0.         4  p.  0/0.  8  p.  0/0.  ToM. 

Dotations.  40,381,640  ft.  821,439  fr.  23«342,785  fr.  64,545,864  fr. 
Rentes  ..     9,251,211         168,604  4,576,780         13,996,595 


^i^ft 


Totaux.  49,632,851         990,043        87,919,565         78,542,459 

Nous  devons  néanmoins  constater,  à  la  suite  de  ces  opé- 
rations d'ordre,  l'amortissement  effectif  des  rentes  acquises 
avec  le  capital  des  inscriptions  viagères  de  la  Caisse  des 
retraites  de  la  vieillesse,  et  qui  ont  été  annulées  pendant  le 
eours  de  Tannée  1853,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  28 
mai  1855,  savoir  : 

Hentes         ayant  coûté   .poaraDc«ptt,aii{Miir4ii 
Ancien     4  1/2  O/O       9,106  f.        180,352  f.  80  C.      202,355  f.  55  C, 
Nouveau  4  1/2  O/O  468,959       10,352,395      10      10,421,311      11 
4  0/0...       8,585  192,961      65  214,625     .  )) 

3  0/0...  115,902        9,996,885      61       9,863,400       )) 

Ensemble...   602,552       13,723,595      16      14,701,691      66 
II.  Calaae  des  dépota  «t  eoiMig*«tl*A4* 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  dû  satisfaire  aux 
nouvelles  obligations  que  la  dernière  session  législative  a 
fait  peser  sur  elle,  par  suite  des  changements  apportés  au 
service  des  pensions  civiles,  le  9  juin  de  la  même  année  ; 
aux  retraites  des  ecclésiastiques,  dont  la  gestion  lui  a  été 
confiée  le  28  du  même  mois  ;  à  celles  de  la  vieillesse,  qui 
ont  été  modifiées  par  la  loi  du  28  n^ai  et  par  le  décret  du 
18  août  suivant  ;  aux  Caisses  d'épargne,  dont  l'intérêt  a  été 
diminué  par  la  loi  du  7  mai,  en  même  temps  que  le  décret 
du  15  avril  1852  lui  imposait  des  attributions  plus  étendues 
pour  le  placement  des  capitaux  disponibles,  ainsi  que  pour 
le  dépôt  des  cautionnements  des  agents  comptables.  Elle  a 
été  appelée,  en  outre,  à  concourir  à  l'exécution  de  la  loi  du 
10  juin  1855,  qui  a  autorisé  les  départements  et  les  com- 
munes à  convertir  leurs  anciennes  dettes  en  nouveaux  em- 
prunts à  plus  longs  termes.  Elle  a  reçu  aussi,  pour  obéir 
au  décret  du  5  janvier  1853,  les  amendes  prononcées  con- 
tre les  délits  de  la  presse.  Enfin,  elle  a  été  chargée,  par  le 
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décre  du  28  novembre  1855,  de  gérer  et  de  répartir  les 
fonds  accordés  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  mouvement  général  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses 
s'est  élevé  à  1,575,782,061  fr.  85  c.,  c'est-à-dire  à  102 
millions  de  moins  qu'en  1852,  mais  à  55  millions  de  plus 
que  la  moyenne  des  deux  années  précédentes.  Ses  bénéfices 
ont  dépassé  la  somme  de  2  millions^  qu'elle  avait  également 
obtenue  en  1852. 

Âpres  avoir  embrassé  d'un  coup  d'oeil  l'ensemble  des 
opérations  de  la  Caisse  des  dépôts.,  nous  allons  présenter  le 
mouvement  et  la  situation  de  chaque  service. 

L'importance  du  mouvement  des  consignations  de  toute 
nature  s'accroît^  sans  interruption,  d'année  en  année  :  elle 
avait  atteint  le  chiffre  de  159  millions  en  1852;  elle  vient 
de  parvenir  à  celui  de  170,620,819  fr.  15  c.  en  1855, 
savoir  ; 

IIBCBTTB8.  DEPENSES. 

Prix  d'immeubles 42,19l,582r.  16C.  43,753,336 f.  94c. 

Prix  de  ventes  mobilières..    1,146,294    28  891,713    18 

Produits  de  successions  va- 
cantes ou  bénéficiaires. ..     6,743,641    28        4,095,778    42 

Fonds  de  faillites  ou  de  con- 
cordats      5,591,745    26        6,934.578    62 

Cautionnem.  de  comptables.       166,333    18  124,408    33 

Cautionnera.  d*adjadicat.  ou 
dVntrepren.  de  travaux...  19,146,800    81      10,682,253    07 

Cautionnera,  judiciaires  ou  de 
surenchère 1,342,280    99       1,299,780    SlT 

Loyers,  fermages,deniers  sai- 
sis, elc 9,616,545    90      10,769,853    39 

Retenues  sur  traitera,  civils 
ou  militaires 731,659    09  769,981    08 

Consign.  adrainistr.  diverses.    1,220,466    09       3,401,786    69 

Totaux 87,897,349     04       82,723,470.  11 

Soit  un  excédant  de  recettes  de 5,173,876  fr.  93  c. 

Les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  ont  pris 
un  tel  développement,  qu'elles  ont  augmenté  de  18  p.  0/0 
les  consignations  des  ventes  immobilières.  L'activité  des 
entreprises  de  toute  nature  a  produit,  en  même  temps,  un 
accroissement  de  près  du  quart  dans  les  cautionnements 
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versés  par  les  adjudicataires.  On  remarque,  au  contraire, 
une  diminution  sensible  sur  les  consignations  administra- 
tives, principalement  alimentées  par  les  retenues  supportées 
par  les  traitements,  et  sur  celles  qui  proviennent  des  de- 
niers des  faillites. 

Le  solde  créditeur  des  fonds  consignés  n'était  que  de 
427.492.081  fr.  02  c.  au  31  décembre  1852  ;  il  a  été  porté 
à  432,665,  959  fr.  95  c.  au  4"  janvier  4854,  et  se  répartit 
de  la  manière  suivante  : 


Prii  d'immeubles 44,748,450  f.  29c.\ 

Prix  de  ventes  mobilié- 


56 


res 2,378,588 

Produiis  de  successions 
vacantes  ou  bénéfi- 
ciaires   12,187,406 

Fonds  de  faillites  et  de 
concordats 8,400,465 

Caationnem.  de  comp- 
tables        658,497 

Cautionnements  d'adju- 
dic.  et  d'entrepren. 
de  travaux 26,837,822 

Caniionnem.  judiciaires 
et  de  surenchère 1,540,481 

Loyers,  fermages,  de- 
niers saisis,  etc 19,914,843 

Retenues  sur  traitements 
civils  ou  militaires. ..    2,119,769 

Consignations  adminis- 
tratives diverses 4,441,144 

Consignations  non  en- 
core catégorisées 

Total. . . . 


\ 


09 
83 
37 

52 
99 
95 
81 
06 


123,171,475  f.  47  c. 


7 


9,494,484      38 


132,665,959       95 


Nous  ajoutons,  en  terminant  ce  chapitre,  qu'il  serait  à 
désirer  que  les  tribunaux  se  conformassent  avec  exactitude 
aux  dispositions  de  l'art.  489  du  Code  de  commerce,  qui 
ordonnent  le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  des  deniers 
composant  l'actif  des  faillites. 

Le  solde  des  dépôts  provisoires  (cautionnements  de  sou- 
missionnaires de  travaux  au  compte  de  l'Etat  ou  du  dépar- 
tement de  la  Seine)  s'est  élevé,  au  31  décembre  1853,  à  la 
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=*«»«»^ 2,080,435  fr.  71  c. 

Ila'étaii,au5i  décembre  1853, que  de       379,063     40 

Accroissement  eu  4  853 1 ,  701 ,372  •    25 

Les  dépôts  volontaires  présentaient,  au  31  décemhpe  1852 

un  solde  de 22,491,224fr.57  J. 

qui  s'est  accru,  pendant  les  neuf  pre- 

vûers  mois  de  1853,  de. 1,499,205     31 

Ensemble 23,990,429      88 

mais  qui  a  diminué,  dans  le  dernier 

trimestre,  de 9,597,990      95 

et  s'est  trouvé  réduit,  au  le'  janvier  ~ 

1854,  à  la  somme  de 14  392  438      93 

Le  taux  modéré  de  3  p.  0/0  (sous  la  déduction  de  30 
jours),  fixé  par  le  décret  du  1er  mai  1851  pour  l'admission 
de  ces  dépôts,  ayant  cessé  d'être  en  rapport,  à  la  fin  de 
l'année  1853,  avec  le  nouvel  intérêt  des  placements  de  ca- 
pitaux dans  les  fonds  publics  et  dans  les  valeurs  industriel- 
les, a  naturellement  provoqué  le  retrait  d'une  partie  de  cçs 
ressources  devenues  applicables  à  des  destinations  plus 
productives. 

Prës  de  700  établissements  pubBcs  ont  versé,  au  31  dé- 
cembre 1852 4,666,851  fr.  50  c. 

Les  mêmes  dépôts  s'élevaient,  au 
l«r janvier  1854,  à 5.903,693      94  i 

et  se  sont  accrus  de , fT!     1  236  862      44   ^ 

par  suite  des  dispositions  du  décret  du  15  avril  4852  ani 
ont  assujetti  les  caissiers  des  Caisses  d'épargae  k  fournir  des 
cautionnements. 

La  subventton. accordée  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
a  ete  portée  au  débit  du  Trésor,  en  vertu  du  décret  du  28 
novembre  1853,  pour  un  «apital  s'ôtevMt,  au  4^'  janvier 
1854,  avec  les-  intérêt»  échus,  à  10,200.000  fr. 

Cette  principale  ressout ce  a  été  accrue  des  fonds  lîbres 

•  Savoir  :  Dépdts  de  divers  éteblissem.  poblics. .  5,880,883  f.  7i  c 
D^.«onverliftoa4coDverlirea  rentes.     22,810    2S 

5,903,69»    94 
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reiXL^  par  les  90iciété8  ellea-mêmeâ^  ea  «xéci^tio»  4e  U  1<h 
du  15  juillet  1850,  pour  être  tenues  à  l«ur  dispositioA  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  qui  se  montent»  à  la  inétt.« 
époque,  à  la  somme  de  132,068  Cr.  75  c. 
.  Les  Caisses  d'épargne  avaient  déposé^  m  3i  déeembre 

1852,  une  somme  de:,. 247,177,854 fir. 40 <;. 

qui  s'était  accrue  de  89  millions  pen- 
dant le  cours  de  cette  même  année. 
Leur  solde,  au  i^'  janvier  1854, 
est  de 284,1821474     95* 

et  ne  s'est  augmenté^  pendant  Van- 
née 4853,  que  de 37,604,620      55 

On  sait  que  l'intérêt  alloué  aux  déposants  a  été  filé  à  4 
p.  0/0  depuis  le  mois  de  juillet. 

On  doit  attribuer  principalement  la  réduction  surveny^e 
dans  la  progression  croissante  de  ces  dépôts  à  la  cherté  des 
subsistances  pendant  les  derniers  mois  de  l'année. 

Le  solde  des  Caisses  d'épargne,  à  la  fin  de  Faimée.  se 
décompose  comme  il  suit  : 

1889.  18S2.  EYGÉP4KT  %H  18K8. 

Paris...    54,74d,828  r.  57  C.     52,003,786  T.  24  C.    2,745,042  f.  aSC. 
Bépari.  32«,852,010      72       (95,090,921       15      34,261,089       57 

■  I       ■  ■  t^^r^^Êrm  m  lui  ■       ■  tu  m 

^84,100,839   29   247,094,707   39   37,006,131   90 

On  doit  remarquer  la  différence  qui  se  manifeste  entre  le 
mouvement  de  ces  d^ts  dans  Id  capitale  et  dans  les  dé^ 
parlements.  Les  premiers,  plus  prompts  à  se  conyertlr  en 
rentes  sui  l'fitajb,  ont  é'prouvé  l'influence  des  événements 
d'une  manière  beaucoup  plus  sensible  que  les  seconds. 

Le  solde  créditeur  des  Caisses  d'épargne  des  instituteurs 
communaux  s'est  accru  de  près  d'un  million  pendant  ]^ 
cours  de  Vannée  1853,  et  s'élève,  au  1^'  janvier  1854,  à  la 
somme  de  8,563,164  £r.  83  c,  qui  re8te4MHifiée  à  In  Caisse 
des  dépôts  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  destination 


«■*.«• 


*  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 28A,loo,839  f.  29^e. 

—  (dépôts  en  numéraire  en 

suspens)..... ^..        8i,635    66 

Total 284,182,474     95 


\ 
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définitive  de  ces  fonds.  La  loi  du  9  juin  1855,  sur  les  pen- 
sions civiles,  a  d'ailleurs  prononcé  l'assimilation  de  cette 
classe  de  fonctionnaires  aux  pensionnaires  de  l'Etat. 

Les  retenues  versées  par  les  Caisses  de  retraites  de  l'ad- 
ininistration  publique*  font  retour  au  Trésor,  en  exécution  de 
la  loi  du  9  juin  1865.  Leur  nouveau  régime  doit  apporter 
une  diminution  trës-considérable  aux  opérations  et  au  solde 
créancier  de  ce  service  spécial,  qui  s'élëve  encore,  au 
1"  janvier  1854,  à  6,264,644  fr.  57  c. 

La  Caisse  des  dépôts  restera  néanmoins  chargée  de  cen- 
traliser les  ressources,  et  de  pourvoir  9u  payement  des  pen- 
sions de  225  Caisses  particulières  de  retraites  dont  elle  doit 
conserver  les  fonds. 

La  Légion  d'honneur,  au  31  décen^bre  1852,  était  créditée 

de 1 ,887,077  fr.  26  c. 

et  possède  un  solde  nouveau,  au  1«' jan- 
vier 1854,  de 2,040,142      19 

Il  en  résulte  un  accroissement  mon- 
tant à 155,064      93 

qui  est  le  résultat  d'un  mouvement  annuel  d'opérations  de 
plus  de  14  millions. 

Les  fonds  applicables  au  payement  des  indemnités  due» 
aux  colons  de  Saint-Domingue,  s'élevaient,  au  31  déc.  1852, 
à 2,245,841  fr.  80  c. 

Les  versements  faits  en  1853  par  le 
gouvernement  d'Haïti,  ainsi  que  les  in- 
térêts liquidés  par  la  Caisse  des  dépôts, 
se  sont  élevés  à •...    2,551,172     45 

Ensemble , . .    4,777,014      25 

Les  payements  effectués  en  1853  ont 
été  de 5,415,999      77 

Il  restait  à  rembourser,  au  l«r  jan- 
vier 1854 1,561,014     46t 

•  Savoir  :  Indemnité  deSt-Domingae,  i"  5* 475,695  fr.is  c. 

—                    —             4dern.5ti       37l,616      46 
Gouvernement  haïtien si  3,702    ^4 

Total 1|36M14     4S 
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Le  Boide  disponible  des  fonds  provenant  de  l'ancien  do- 
maine extraordinaire  est  resté  invariablement  fixé,  depuis 
plusieurs  années,  à  la  somme  de  81,967  fr.  97  c. 

Les  dépôts  des  militaires  décédés  ou  congédiés  n'ont 
éprouvé  qu'une  augmentation  de  595742  fr.J4  c,  qui  les  a 
élevés,  au  31  décembre  1855,  à  741,421  fr.  02  c. 

L'accroissement  des  opérations  relatives  aux  compagnies 
des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing,  ont  porté  leur 
solde  créancier,  au  51  décembre  1852,  à  la  somme  de 
862,588  fr.  40 c.,et  au  1" janvier  1854,  à  celle  de  2,189,555  fr. 
63  c. 

Un  rapport  spécial  et  détaillé  devant  être  publié  sur  tous 
les  mouvements  de  fonds  de  la  Caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse,  on  se  borne  à  indiquer  ici  les  résultats  généraux 
de  ce  service,  qui  affectent  la  situation  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts. 

La  loi  du  28  mai  1853  a  exercé  une  influence  assez  con^ 
sidérable  sur  les  opérations  du  second  semestre,  en  abais- 
sant l'intérêt  de  5  p.  0/0 à  4  1/2  p.  0/0,  en  imposant  un  délai 
de  deux  années  entre  l'époque  du  versement  du  capital  et 
celle  de  la  jouissance  des  arrérages ,  et  en  réduisant  le 
maximum  des  placements  au  chiffre  de  2,000  fr.  Ces  nou- 
velles dispositions  ont  produit  les  résultats  ci-aprës  : 

La  Caisse  des  dépôts  a  reçu,  dans  le  premier  semestre  de  1853, 

i6^i4versem.,moiMaiità  6,014,560 rr.Toc. 
Dtns  le  2*  trimestre,  i6,345      —  —  907,201      11 

Ensemble....  32,359  versem.,  montant  à  6,95if76t      Si 

Ed  ajoatant  à  cette  somme  les  arrérages  de 
tentes  qoi  ont  été  perçus  en  1853 1,211, 070       » 

Et  le  reliquat  non  employé  de  l'année  précé- 
dente   22  *  53 


(I  en  résalte  une  recelte  totale,  poar  1853,  de  8,162,854     34 
\âont  il  faut  déduire  les  remboursements,  après 
décès,  de  capitaux  réservés.  401,604 Tr.  95c.  \ 
-et  les  remboursements  deçà-  f 
pitaux  irrégulièrement  ver-                          ;>      501,249     io 
ses,  on  dépassant  le  maxi- 
mum      99,644       85 


Il  est  resté  à  employer  en  achats  de  rentes. .  7,661 ,604     54 

'2 
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Cet  excédant  de  recettes  est  représenté  dans  le  porte- 
feuille : 

pour  les  recettes  du  i*' semestre, 

par  259,964  fr.  de  rentes  ayant  coûté 6,461,384  fr.  38 c. 

Pour  celles  du  2*  semestre, 
par    52,076      de  rentes  ayant  coûté i,200,207     06 

ISnsemble  pour  1853, 
312,040      de  rentes  ayaut  coulé ,.  7,661,591      34 

L'ensemble  des  recettes  effectuées  depuis  l'origine  jus- 
qu'au 31  déc.  1853  s'élève  à  la  somme 
de 40,901 ,437  fr.  98  c. 

Les  remboursements  pour  diverses 
causes  se  sont  élevés,  pendant  la  même 
période,  à 655,098        » 

Le  produit  net  à  employer  en  acbats 
de  rentes  est  de 40,266,339      98 

Ce  capital  disponible  a  été  employé  en  achats  des  valeurs 
suivantes  : 

Renies  ayant  coûté 

4 1/2  p.  0/0  ancien 80,930  fr.       1,776,658  fr.  ose 

4  1/2  p.  0/0  nouveau 965,558  21,4(3,563       43 

*  P-0/0 111,308  2,708,489       l5 

3p.0/0 537,200  I4,367,6i6       i5 

Ensemble 1,694,996  40,266,326      78 

sur  lesquelles  il  a  été  transféré 

à  la  Caisse  d'amortissement.       602,552  13,722,505      t9 

Il  reste  en  portefeuille.     i,092,444  26,543,731      62 

Savoir: 

4  1/2  p.  0/0  ancien 71,824  1,596,305  25 

4  1/2  p.  0/0  nouveau 496,599  11,061,168  33 

*P'0/0 102,723  2,515,527  50 

3  p.  0/0 421,298  11,370,730  54 


Somme  égale 1,092,444  26,543,731       62 

Les  receveurs  généraux  se  sont  constitués  en  avances,  a« 
51  déc.  1853,  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'une  somme  de  562,960  fr.  49  c. 

Les  placements  faits  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts, et  pour  l'emploi  des  capitaux  des  Caisses  d'épargne, 
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ont  procuré,  en  1855,  un  bénéfice  de  2,087,739  fr.  70  c., 
qui  semble  inférieur  de  166,251  fr.  56  c.  à  ceux  qui  ont  été 
réalisés  en  1852.  Mais  cette  diminution  apparente,  à  la- 
quelle se  rattachent  les  frais  de  la  translation  de  l'ancienne 
résidence  de  l'administration  dans  un  nouveau  quartier, 
s'explique  et  se  neutralise  par  la  conversion  des  obligations 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  en  obligations  du  chemin  de 
,fer  du  Nord,  qui  a  eu  pour  effet  d'ajourner  et  de  reporter 
sur  les  exercices  suivants  une  jouissance  d'intérêts  de  plus 
de  200,000  fr.,  qui  eût  été  acquise  à  l'année  1853. 

Les  intérêts  échus  et  calculés  au  profit  des  divers  corres- 
pondants créanciers  de  la  Caisse  des  dépôts  doivent  aug- 
menter, au  i"  janvier  1854,  leurs  soldes  de  fonds  disponi- 
bles compris  dans  le  passif  de  l'établissement,  de  la  somme 
de  24,030,052  fr.  69  c.  < 

On  voit,  en  résumant  les  résultats  précédents,  que  les 
ressources  mises  à  la  disposition  de  la  Caisse  des  dépôts, 
par  les  divers  services  qui  lui  sont  attribués,  se  sont  éle- 
vées ensemble,  enl853,  àla  somme  de  557,575,546 fr.  58c., 
dont  le  capital  se  trouve  représenté,  dans  son  actif,  de  la 
manière  suivante  : 

Les  fonds  de  la  Caisse  des  dépôts  versés  au  Trésor  en  compte 
courant,  à   Pinlérêt 
de  3  et  4  p.  O/O  sont  de    36,385,244  fr.  12  c/ 

Ceux  qui  iut  ont 
été  remis  au  crédit 
des   Caisses   d*épar- 

gDe,au  taux  de  4 1/2  et  >    ««r  mnn  i aa  r*.  <  k  • 

4  p.  0/0,  se  montent  à  210,321,462     08     (    ao5,TW,706  ir.  15  c. 

La  subvention  due 
par  le  Trésor  aux  so- 
ciétés de  secours  ma- 
taels  est  de 10,000,000       » 

'  Savoir  :  Intérêts  dus  à  divers 21, 018,799  fr.  60c. 

Frais  administ.  restant  à  payer..  45*104        » 
Bénéf.  d'es-  (  7,674,630  fr.  91 C  » 

compte..  U,689,67 5       58      /  ^,»a*,g55       J3 

24,048,948       93 
Avances  pour  la  confection  des 
livrets  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse i8,896     24 

34,030,053       69 
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Report. 

Les  préls  faits  aux  départements,  aux    265,706«706fr.  I5c. 
eommunes  et  aux  établissements  publics, 
é  divers  taux  d'inté- 
rêts, s'élèvent  à 34,505,127  fr.  67  C.  \ 

Les  avances  qui  ont 
été  faites  à  la  Légion 

d'honn.,à4i/2p.o/o,  (       36,156,419      64 

en  vertu  de  la  loi  du 
31  juin  1845,  sont  de.       1,651,291       97 

Le  capital  représentatif  des  rentes  dépo-» 
sées  à  litre  de  garanties  de  surenchère  ou 
de  oauiionnemenls  des  caissiers  des  Caisses 
d'épargne,  se  monte  à 581,255      63 

Les  créances  diverses  à  recouvrer  pré- 
sentent un  solde  débiteur  de 64,264     30 

Le  capital  des  rentes  acquises  par  la 
Caisse  de  la  vieillesse,  et  transférées  à  la 
Caisse  d'amortissemeni,  en  vertu  de  la  loi 
du  i8juiaiB30,  s*élève  à 13,722,595      16 

Total  des  créances  actives 316,231,240     78 

Le  surplas  des  capitaux  reçus  parla  Caisse 
des  dépôts  existe  dans  les  mains  de  son  cais- 
sier central,  savoir  : 

En  effets  publics. .« .  I79,9i6,$52  fr.70c.  \ 
En  valeurs  diverses..  32,238,650  67  » 
En  valeurs  de  caisse  l     221,344,105      80 

etde  portereuiile..      9,098,602     43     ;  


Total  général  de  l'actif  égal  au  passif.    537,575,346  fr.58  o. 

RÉSUMÉ  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 

ET  DE  SA  NAVIGATION 
Pendant   l'aunée  19SS. 

I.    GOVHERCG    GÉNÉRAI.    ET    COMMERCE   SPÉCIAL. —  Le  COIU- 

merce  général  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances 
étrangères  a  embrassé  en  1855,  importations  et  exportations 
réunies,  une  valeur  ofiicielle  de  3,443  millions  :  c'est  une 
augmentation  de  373  millions  (12  p.  0/0)  sur  les  résultats  de 
l'année  précédente,  et  de  854  millions  (32  p.  0/0)  relative- 
ment à  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

Calculés  d'après  le  taux  des  valeurs  actuelles,  fixé  pour 
1853,  nos  échanges  s'élèvent,  dans  leur  ensemble,  à  3,749 
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millions  :  c'est,  -par  comparaison  avec  le  chiffi'e  des  valeurs 
officielles,  qui  n'est  que  de  3,493  millions,  une  augmentation 
de  256  millions,  ou  7  p.  0/0. 

Dans  le  chiffre  du  total  de  la  valeur  officielle,  limporta- 
tion  se  trouve  comprise  pour  1,632  millions,  l'exportation 
pour  i  ,861  millions.  La  valeur  des  produits  importés  est  su- 
périeure de  193  millions  (13p.  0/0)  aux  résultats  de  l'année 
1852;  elle  excède  de  476  millions  (41  p.  0|0)  les  résultats 
moyens  de  la  période  quinquennale. 

La  valeur  totale  de  ^exportation,  rapprochée  de  celle  af- 
férente à  1852,  fait  ressortir  une  augmentation  de  180  rail- 
lions (11  p.  0/0).  Comparativement  à  la  mo venue  de  la  pé- 
riode quinquennale ,  l'augmentation  est  de  378  millions, 
soit  25  p.  0/0. 

Le  tableau  ci-aprës,  divisé  en  trois  périodes  quinquen- 
nales, présente  en  valeurs  officielles  le  mouvement  général 
du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  quinze  der- 
nières années. 

Importations.   Exportatloa».  Total. 

■Années.  millions.  miUioas.  millions. 

ir«   PÉRIODE.    1839 947                   1,003                   J,950 

—  1840.  V**  ^0^2  1,011                   2,063 

^            1841 1,121                    1,066-                  2,187 

~           1842 1,142                      940                  2,082 

—  1843 1,187 992 2,179 

Totaux...         5,449  5,012  10,461 

importations.    Exportations.  Total. 

Années.  millions.  millions.  millions. 

2'  PBBIODB.     1844.....         1,193  1,147  2,340 

^  ,1845.....         1,240  1,187  2,427 

—  *  1846 1,257  1,180  2,43T 

—  1847 1,343  1,271  9,614 

—  1848 862 1,153 2,015 

TotauiT^         5,895  5,938  11,833 

Importations.    Exportations.  Total. 

Années.  millions.  millions.  millions. 

}•  PBBIODB.     1«49 1,142  1,423  2,565 

—  ,        1850.....         1,(74  .  1,531  2,70S 
^            1851 1,158                   1,629  2,787 

—  1852 1,43S  1,682  "     3.120 

—  1853 1,632  1,861 3,493 

TolauxTI         6,544  8,126  »*.670 

t 
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AUGMENTATION  de  la  deuxième  période  sar  la  première.  13  p.  */•• 
--  de  la  troisième  période  sur  la  première.  40 

—  de  la  troisième  période  sur  la  deuxième.  24 

D'aprës  les  taux  d'évaluation  actuelle,  l'ensemble  des  pro^ 
duits  importés  forme  ùii  chiffre  de  1,696  millions,  d'où  un 
accroissement  de  304  millions  (2'2  p.  0/0)  comparativement 
aux  résultats  constatés  pour  1852.  La  valeur  des  marchan*> 
dises  exportées  est  de  2,053  millions,  au  lieu  de  1^680  mil- 
lions. Augmentation  :  373  millions,  soit  22  p.  0/0. 

Ces  rapprochements  s'appliquent  au  commerce  en  gé~ 
néral . 

Au  point  de  vue  du  commerce  spécial,  la  somme  totale  de 
nos  échanges  est,  eu  valeurs  officielles,  de  2,467  millions  : 
c'est  247  millions  (11  p.  0/0)  de  plus  qu'en  1852,  et  598  mil- 
lions (32  p.  0/0)  de  plus  que  la  moyenne  de  la  période  quin- 
quennale. 

En  valeurs  actuelles,  ce  mouvement  atteint  le  chiffre  de 
2,738  millions,  soit  271  millions  (11  p.  0/0)  de  plus  que 
d'après  les  taux  officiels,  et  492 millions  [22  p.  0/0}  égale- 
ment de  plus  que  le  montant  du  commerce  spécial  constaté 
en  1852  et  exprimé  en  valeurs  actuelles. 

Ce  même  commerce  spécial  se  divise  de  la  manière  sui- 
vante, quant  aux  valeurs  officielles  :  1,104  millions  pour 
l'importation  et  1,363  millions  pour  l'exportation.  Les  chif- 
fres correspondants  afférents  aux  périodes  prises  comme 
points  de  comparaison  sont  :  pour  l'importation,  986  et  777 
millions;  et  pour  l'exportation,  1,233  et  1,092  millions.  11 
en  ressort  une  augmentation,  savoir  :  à  l'importation,  de 
lis  millions  (12  p.  0/0)  et  327  millions  (43  p.  0/0);  et  à  l'ex- 
portation, de  130  millions  (11  p.  0,0)  et  de  271  millions  (25 
p.  0/0). 

En  prenant  pour  base  les  taux  d'évaluation  actuelle,  Ten- 
semble  du  commerce  spécial  de  l'année  s'élève  à  l'importa- 
tion à  1,196  millions,  et  à  1,542  millions  à  l'exportation. 
Différences  à  l'avantage  de  1853,  par  rapport  à  1852  :  207 
millions  (21  p.  0/0)  à  l'importation,  et  à  l'exportation  285 
millions,  soit  23  p.  0, 0. 

L'avertissement  placé  au  commencement  du  volume  fait 
connaître  qu'on  y  a  introduit,  comme  élément  nouveau  de 
statistique,  le  relevé  des  marchandises  qui.  en  vertu  de  l'ar- 
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tfcle  5  de  la  lot  du  6  Juillet  1836,  ont  été  litréeft  à  Findustrie 
nationale,  soit  pour  servir  à  diverses  fabrications,  soit  pour 
recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre  et  être  ensuite 
réexportées.  Ce  mouvement  se  rattache  intimement  au  com- 
merce spécial,  taut  à  l'importation  qu'à  l'exportation.  Il  y 
appartient  en  quelque  sorte  au  même  titre  que  les  marchan- 
dises de  prime;  l'unique  différence,  en  effet,  des  deux  ré- 
gimes, consiste  en  ce  qu'ici^  qu»nd  les  produits  manufacturés 
sont  exportés,  on  restitue  les  droits  perçus  à  l'entrée  sur  les 
matières  premières  employées  à  leur  fabrication,  tandis  que 
là  on  exige  la  réexportation  en  produits  fabriqués  de  ma- 
tières premières  qu'on  a  laissé  introduire  temporaivement 
en  franchise  de  droits  d'entrée. 

Les  importations  temporaires  constatées  en  1853  repré- 
sentent 19  raillions  valeurs  jofflcielles  et  21  miWions  vakurs 
aclueUes;  les  exportations  représentent  23  millions  valeurs 
officieUes  et  30  millions  valeurs  actuelles.  Les  chiffres 
correspondants  applicables  à  l'année  1852  sont  :  pour  l'impor- 
tation 21  et  17  millions^  et  pour  l'exportation  16  et  21  mil- 
lions. Or,  si  l'on  ajoute  ces  différents  chiffres  à  ceux  in  dis- 
ques ci-dessus  pour  le  commerce  spécial  proprement  dit,  on 
voit  que  ce  mouvement  se  trouve  élevé,  savoir  : 

Pour  l'importation  t 

Ed  1S53.  Valeurs  officielles  à 1,123  millions; 

—  Valeurs  actuelles  à 1,217       » 

ftn  1852.  Valeurs  oflicielies  à i,oo7       h 

"  —       Valeurs  actuelles  à.. k. .».»..»  ...*..    1,006       i» 

Et  pour  l'exportation  : 

En  1853»  Valeurs  oifieielles  è.. 1,386  millions; 

—  Valeurs  actuelles  à»... ....... »...«.  1,572        m 

En  1852.  Valeurs  officielles  à i,25i        » 

—  Valeurs  actuelles  à 1,278       » 

II,   COMIIERCE   PAR   MBR   ET    COMMERCE   PAR   TERRE.     —    Lft 

somme  de  3,493  millions,  qui  est  l'expression  en  valeurs  of- 
ficielles de  l'ensemble  du  mouvement  commercial  extérieur, 
se  partage  entre  les  deux  modes  de  transport^  la  voie  de  mer 
et  la  voie  de  terre^  dans  la  proportion  de  72  p.  0/0  contre 
28  :  c'est,  à  moins  de  demi  p.  0/0  près,  la  même  proportion 
que  pour  l'annè»  i%&^  ainsi  qut  pour  la  tneyciin«  quin- 
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quennale.  Les  importations  par  mer,  qui^  en  1852,  représen- 
taient près  de  65  centièmes  du  chiffre  total  des  importations, 
n'y  entrent,  cette  année,  que  pour  63  centièmes.  Les  expor- 
tations  par  terre  ont,  au  contraire,  vu  leur  part  s'accroître 
de  2  centièmes  :  elle  est  de  80  centièmes  au  lieu  de  78. 

Voici,  au  surplus,  taut  en  valeurs  officielles  qu'en  valeurs 
actuelles,  la  décomposition  du  chiffre  des  importations  et  de 
celui  des  exportations,  par  mode  de  transport  : 

Valeurs  offlclellei.    Val.  actaellei. 
Importations,  commerce  par  mer.  i,029  miliions.i.070 millions. 

—  Gommer,  par  terre.    602       »         626       m 
Exportations.  Commerce  par  mer.  1,489       »      1,633       » 

—  Gommer,  par  terre.     372       »        420      *» 

IlL  GoMiiERCE  PAR  HEB.  —  Sur  la  somme  de  2,518  mil- 
lions (valeurs  officielles)  qui  forme  le  contingent  des 
transports  par  mer,  la  part  du  pavillon  national  est  de  1,127 
millions  ou  45  centièmes  :  c'est  environ  un  centième  de  moins 
qu'en  1852  et  5  centièmes  de  moins  également  que  pendant 
la  période  quinquennale.  Des  2,518  millions  précités,  321 
appartiennent  à  la  navigation  réservée,  ce  qui  constitue  pour 
cette  branche  de  notre  mouvement  maritime  un  accroisse- 
ment de  9  p.  0, 0  par  rapport  à  l'exercice  1852  et  de  33  p.  0/0 
comparativement  à  là  moyenne  de  la  période  quinquen- 
nale. 

Dans  les  transports  de  concurrence,  l'augmentation  a  été 
de  9  et  de  20  p.  0/0,  bien  que,  par  suite  de  l'extension  plus 
considérable  encore  qu'ont  acquise  les  transports  sous  pa- 
villon étranger,  la  part  proportionnelle  de  la  marine  française 
n'ait  plus  été,  en  1853,  que  de  32  centièmes,  au  lieu  de  33  cen- 
tièmes en  1852  et  36  centièmes  pendant  la  période  quin- 
quennale. 

IV.  Importations  et  exportations  réunies.  —  Pats  de 
PROVENANCE  ET  PATS  DE  DESTINATION.  —  Dans  l'cnsemble  dcs 
échanges  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances 
étrangères,  l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  Belgique,  la 
Suisse,  les  États-Sardes,  l'Espagne,  l'Association  commer- 
ciale allemande,  la  Russie^  la  Turquie  et  le  Brésil,  ainsi 
rangés  dans  l'ordre  d'importance  des  relations,  ont  absorbé 
74  centièmes  de  la  valeur  officielle  des  produits  ;  9  centième 
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reviennent  à  uo8  colonies  et  autres  possessions  d'outre- mer, 
dont  4  ceutiëmes  à  VAlgérie. 

y.  Pays  de  PiiovEr<ANCE  et  pays  ttE  destination. — Au  point 
de  vue  des  valeurs  actuelles,  la  part  des  dix  puissances  dé- 
nommées ci-dessus  a  été  de  76  centièmes,  celle  de  l'Algérie 
de  3  centièmes,  et  celle  des  autres  possessions  d'outre  mer 
de  4  centièmes. 

VI.  Pays  êe  provemancb.  —  Les  produits  expédiés  à  la 
France  par  la  Belgique  (commerce  général)  sont  évalués  à 
254  millions  (valeurs  officielles)  :  c'est  14  p.  0/0  de  plus  que 
l'année  précédente  et  60  p.  0/0  de  plus  que  le  chiffre  moyen 
de  la  période  quinquennale.  La  valeur  officielle  des  produits 
de  m^éme  provenance  retenus  pour  la  consommation  a  été 
de  140  millions.  Augmentation  par  rapport  aux  deux  termes 
de  comparaison  indiqués  :  13  et  44  p.  0/0. 

Les  importations  (commerce  général}  de  la  Suisse  reprè' 
sentent  206  millions,  d'où  une  augmentation  de  37  et  59 
p.  0/0.  Au  point  de  vue  du  commerce  spécial,  les  importa- 
tions de  Suisse  se  sont  élevées  à  37  millions,  ce  qui  consti- 
tue une  augmentation  également  de  24  et  61  p.  0/0. 

Les  États-Unis  qui,  du  deuxième  rang  qu'ils  occupaient 
en  1852;  descendent  au  troisième,  ont  fourni  au  mouvement 
général  d'importation  pour  180  millions  de  produits,  soit  5 
p.0/0demoinsqu'enl852,etl9p.  0/0  de  plus  que  la  moyenne 
de  la  période  quinquennale.  De  même,  leur  part  dans  l'ap- 
provisionnement du  marché  intérieur  s'est  réduite  de  6 
p.  0/0  (158  contre  168  millions),  comparativement  à  1852, 
tout  en  conserv;int  un  avantage  de  20  p.  OjO  sur  la  moyenne 
quinquennale. 

Le  compte  de  l'Angleterre  (138  millions  au  commerce  gé- 
néral, et  92  millions  au  commerce  spécial)  fait  ressortir  une 
augmentation  de  2  et  31  p.  0|0  pour  le  premier  mouvement, 
et  de  6  et  48  p.  0/0  pour  le  second. 

De  107  et  99  raillions  qu'elles  représentaient  en  1852,  les 
importations  des  Étals-Sardes  ont  atteint  les  chiffres  de  116 
et  104  millions  :  de  là,  une  augmentation  de  8  et  27  p.  0/0 
au  commerce  général,  et  de  5  et  38  p.  0,0  au  commerce 
spécial. 

Le  mouvement  d'importation  d'autres  provenances  (com- 
'merce  général  ]  donne  lieu  de  remarquer  de  raugmculation 
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pour  le  plus  gfand  nombre  :  eomparatiyement  à  1852,  celle 
pour  la  Russie  est  de  78  p.  0/Q  (96  millions  contre  54); 
celle  pour  l'Espagne,  de  24  p.  0/0  (61  millions  contre  50); 
celle  sur  la  Turquie,  de  22  p.  0/0  (68  millions  contre  56); 
et  enfin  celle  sur  les  Pays-Bas,  de  21  p.  0/0  (29  raillions 
'  contre  24).  Les  comptes  des  Deux-Siciles,  de  l'Uruguay,  du 
Rio  de  la  Plata,  du  Brésil,  ont  faibli.  Il  en  est  de  même  de 
celui  de  l'Autriche  :  à  une  réduction  de  39  p.  0/0  que  ce 
dernier  offrait  en  1852  sur  1851,  en  succède  une  nouvelle 
de  54  p.  0/0  en  1853  sur  1852. 

Les  produits  de  l'Algérie  livrés  au  marché  intérieur  de  la 
métropole  ont,  aux  taux  fixés  en  1826,  une  valeur  de  26  mil- 
lions, 8  millions  ou  44  p.  0/0  de  plu«  qu'en  1852,  et  16  mil- 
lions ou  166  p.  0/0  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale. 
Sur  les  produits  de  l'Ile  de  la  Réunion,  il  existe  aussi  de 
Vaugmeutation  :  9  p.  0/0  comparativement  à  1852.  Les  pro- 
venances de  la  Martinique  ont  fourni  1  p.  0|0  de  plus,  et 
celles  de  la  Guadeloupe  1  p.  0/0  de  moins.  Celles  de  nos  pos- 
sessions dans  l'Inde  offrent  un  accroissement  de  46  p.  0/0 
(prfes  de  12  millions,  contre  8  eu  1852). 

VII.  Pays  de  destination.  —  Le  premier  rang  d'impor- 
tance appartient  à  l'Angleterre  pour  l'exportation.  Il  a  été 
expédié  de  France  à  cette  destination  pour  une  valeur  (taux 
officiels)  de  463  millions  en  produits  de  toute  origine,  parmi 
lesquels  ceux  tirés  de  notre  marché  intérieur  figurent  pour 
517  millions.  C'est,  comparativement  à  1852,  une  augmen- 
tation  de  3^  p.  0/0  au  commerce  général  et  de  27  p.  OjO  au 
commerce  spécial  ;  comparativement  à  la  moyenne  quin- 
quennale, l'augmentation  est  de  57  et  39  p.  0,0. 

Les  États-Unis  viennent  ensuite  avec  un  compte  de  537  et 
217  millions,  ce  qui  fait  ressortir  une  augmentation  de  24  et 
'53  p.  0/0  çur  1852  et  de  59  et  46  p.  0/0  sur  la  moyenne 
quinquennale. 

Les  exportations  pour  la  Belgique,  tombées  en  1852  à  133 
et  122  millions,  sont  remontées  à  138  millions  (4  p.  0/0  de 
plus)  et  123  millions  (1  p.  0/0  de  plus).  Comparativement  à 
la  moyenne  quinquennale,  elles  se  présentent  avec  une  aug- 
mentation de  23  p.  0/0,  tant  au  commerce  général  qu'au 
commerce  spécial. 

Nos  envois  à  destination  de  la  Suisse  font  ressortir  une 
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dJminutioB  de  5  p,  0/0  au  commerce  général  (143  miiliona 
contre  120),  et  de  9  p.  0/0  au  commerce  spécial  (54  millioBS 
contre  59). 

Le  compte  de  l'Espagne  atteint  au  commerce  général  89 
millions  et  69  au  commerce  spécial.  Augmentation  compara- 
tivement à  1852  :  2  et  6  p.  0/0,  et,  comparativement  à  1% 
moyenne  quinquennale,  diminution  de  2  p.  0/0  sur  le  com- 
merce général,  et  augmentation  de  4  p.  0/0  au  commerce 
spécial. 

De  95  millions  qu'elle  formait  en  1852,  la  valeur  des  mar- 
chandises de  toute  provenance  expédiées  aux  États-Sardes 
n'a  plus  été,  en  1853,  que  de  88  millions  ;  d'où  une  diminu* 
tion  de  8  p.  0/0.  Au  commerce  spécial,  la  réduction  a  été  de 
7  p.  0/0.  Comparativement  à  la  moyenne  quinquennale,  il 
existe  encore  une  augmentation  de  7  et  de  14  p.  0/0. 

Notre  mouvement  d'exportation  pour  l'Association  com- 
merciale allemande  a  éprouvé,  au  commerce  général,  une 
dépression  de  3  p.  0/0;  mais  au  commerce  spécial  il  y  a  une 
augmentation  de  6  p.  0/0. 

Une  augmentation  de  15  p.  0/0  au  commerce  général  et  de 
12  p.  OjO  au  commerce  spécial  donne  la  mesure  de  l'extension 
imprimée  en  1853,  comparativement  à  1852,  à  nos  expédi- 
tions pour  le  Brésil.  Ici,  en  prenant  la  moyenne  quinquen- 
nale pour  point  de  comparaison ,  l'augmentation  n'est  pas 
inférieure  à  59  p.  0/0  (commerce  général)  et 40  p.  0/0  (com- 
merce spécial). 

Kos  envois  à  destination  de  la  Turquie  n'ont  pas  éprouvé 
de  variation  sensible  au  commerce  général  ;  mais  la  valeur 
des  produits  tirés  de  notre  marché  intérieur  a  dépassé  de  6 
p.  0/0  le  chiffre  atteint  en  1 852. 

De  105  et  105  millions,  chiffres  afférents  à  cette  dernière 
aanée,  la  valeur  des  marchandises  dirigées  sur  l'Algérie 
s'est  élevée,  en  1853,  à  119  et  118  millions  :  c'est  «ne  aug- 
mentation de  14  p.  0/0  tant  au  commercé'général  qu'au  com- 
merce spécial.  L'augmentation  atteint  la  proportion  de  26  et 
58  p.  0/0  relativement  à  la  moyenne  quinquennale. 

Dans  leur  ensemble,  nos  envois  à  destination  des  autres 
possessions  françaises  d'outre-mer  ont  éprouvé  quelque  ra«- 
lentissement  ;  ce  résultat  affecte  particulièrement  noe 
échanges  avec  la  Martinique  et  la  Guadeloupe.  Une  augmen- 
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tation  de  6  p.  0/0,  en  ce  qui  concerne  Tlle  de  la  Réunion,  et 
une  de  29  p.  0/0,  quant  au  Sénégal,  n*ont  pu  qu'en  atténuer 
r  importance. 

VIII.  Pats  de  PRoyeNANCs  et  pats  de  destinatiom.— Le 
tableau  ci-apres  pr^-sente,  pour  chacune  des  dix  puissances 
avec  lesquelles  les  relations  de  la  France  ont  eu  le  plus  d'im- 
portance* en  1855,  le  compte  des  exportations  et  des  impor- 
tations établi  en  prenant  pour  base  le  commerce  spécial  : 

Dé&ignalion  Valeur»  officielles.  Valeurs  actuelles, 

ûta  puissances.    Importation.  Exportation.    ImportaUon.  Exportation. 

millions.  millions.  millions.  millions. 

An^lclcrre 92  3i7  106  426 

RlalS-UniS t58  2I7  150  275 

Rcl;;ique HO  123  166  141 

Elals-Saides ...  104  67  106  74 

Espagne 44  69  42  66 

Association   al- 
lemande   58  45  70  49 

Suisse 37  54  43  58 

Russie 68  .11  67  16 

Turquie Si  22  58  21 

Urésil 14  34  16  34 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  notre  marché  intérieur  a 
fourni  à  cinq  des  principales  puissances  avec  lesquelles  s'o- 
pèrent nos  échanges,  savoir  :  l'Angleterre,  les  États-Unis, 
l'Espagne,  la  Suisse  et  le  Brésil,  une  somme  de  marchan- 
dises d'une  valeur  supérieure  à  la  valeur  des  marchandises 
dont  elles  ont  alimenté  notre  consommation.  Le  contraire  a 
été  constaté  quant  aux  cinq  autres  puissances. 

IX.  Importations.  —  Natdre  de  pi^oddits.  —  Dans  la 
somme  des  produits  importés  à  toute  destination,  d, 631  mil- 
lions (valeurs  ofiicielles) et!  ,696  millions  (valeurs actuelles), 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie  entrent  pour  886  mil- 
lions (valeurs  officielles)  et  pour  960  millions  (valeurs  ac- 
tuelles); c'est,  sur  les  valeurs  officielles,  1  p.  0/0  de  moins, 
et,  sur  les  valeurs  actuelles,  7  p.  0/0  de  plus  qu'en  1852.  A 
un  autre  point  de  vue,  ces  chiffres  représentent  les  54  et 
57  centièmes  du  total  des  importations,  au  lieu  des  62  et  65 
centièmes  en  1852.  Ceux  de  ces  produits  dont  il  a  été  disposé- 
pour  nos  fabriques  représentent  749  millions  (valeurs  offi- 
cielles) et  852  millions  (valeurs  actuelles);  ils  absorbent  69 


ÙÉ  LA  FRANCE.  57 

eentiëmes  (valeurs  officielles),  au  lieu  de  78  en  1852^  et  70 
centièmes  (valeurs  actuelles),  au  lieu  de  79  centièmes. 

La  valeur  des  objets  naturels  de  consommation  était,  en 
1852,  savoir  :  au  commerce  général,  de  226^  millions  (valeurs 
ofGcielles)  et  de  213  millions  (valeurs  actuelles),  et  au  com- 
merce spécial,  de  169  et  161  raillions.  Elle  a  atteint,  en  1855, 
les  chiffres  de  556  et  579  millions  pour  le  commerce  géné- 
ral, et  de  292  et  501  millions  pour  le  commerce  spécial  ;  d'où 
une  augmeutation,  au  commerce  général,  de  58  et  78  p.  0/0, 
et^  au  commerce  spécial,  de  75  et  87  p.  0/0  ;  d'où,  encore, 
une  part  proportionnelle  de  22  centièmes,  au  lieu  de  16  cen- 
tième»,  dans  l'ensemble  du  mouvement  général'  id'importa- 
tiou^  et  de  26  centièmes,  contre  17  en  1852,  dans  l'ensemble 
du  commerce  spécial.  Quant  aux  produits  fabriqués,  leur 
valeur  (taux  officiel)  s'est  élevée,  au  commerce  général,  à 
389  millions,  et,  au  commerce  spécial^  à  62  millions,  de  516 
et  51  millions  qu'elle  était  en.  1852.  En  prenant  pour  base 
les  valeurs  actuelles,  le  total  du  commerce  général  se  réduit 
à  357  millions,  et  le  total  du  commerce  spécial  s'élève  à  63 
millions.  Les  chiffres  correspondants  afférents  à  1852  sont 
278  et  52  millions. 

En  rapprochant,  par  nature  de  produits,  les  résultats  de 
l'exercice  1853  (valeurs  actuelles)  de  ceux  obtenus  en  1852, 
on  yoit,  pour  le  commerce  spécial,  qu'il  existe,  en  ce  qui 
concerne  les  matières  destinées  à  l'industrie,  une  augmen- 
tation de  19  millions  (18  p.  0/0)  sur  le  coton  en  laine,  une 
de  8  millions  (110  p.  0/0)  sur  la  fonte  brute,  une  de  7  mil- 
lions (24  p.  0/0)  sur  les  peaux  brutes,  une  de  9  millions  (6 
p.  0/0)  sur  les  soles,  une  de  7  millions  (14  p.  0|0)  sur  la 
houille,  et  une  de  pareille  somme  (12  p.  0/0)  sur  les  bois 
communs.  Par  contre^  il  a  été  constaté  une  diminution  de  17 
millions  (26  p.  0/0)  sur  les  laines^  et  une  de  6  millions  (25 
p.  OjO)  sur  l'indigo. 

Parmi  les  objets  naturels  de  consommation,  on  remarque 
de  l'augmentation,  notamment,  sur  les  céréales  (104  millions, 
soit  2,263  p.  0/0),  sur  les  bestiaux  (9  millions  1/2;  soit  144 
p.  0/0)  et  sur  les  graines  oléagineuses  et  les  arachides  (en- 
«emble  8  millions  1/2,  soit  46  p.  0/0).  . 

Les  tissus  de  soie,  les  machines  et  i)fiécani(|ues  et  Vliorlo- 
veri*'  sont  Ip<  np.uIs  objets  fabriiiués  à  l'^urd  dt^squels  il 
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ressorte  de  la  comparaison  avec  1852  des  différeuces  à  citer  • 
ils  offrent  des  augmentations  de  5  millions  (35  p.  OiO),  i 
million  1/2  (77  p.  0/0)  et  1  million  (24  p. 0/0). 

X.  ExPORTATioKS. —  Natcre  DE  PRoooiTB.  — La  valcur 
officielle  de  l'ensemble  des  exportations  ^st,  comme  on  Ta 
déjà  vu,  de  1,861  millions.  Cette  somme  se  répartît  dans  la 
proportion  de  27  centièmes  contre  73  entre  les  produits 
naturels  et  les  objets  manufacturés;  c'était,  en  1852,  32 
centièmes  contre  68,  de  çiéme  que  pour  la  moyenne  quin- 
quennale. La  valeur  des  marchandises  de  la  première  caté- 
gorie est  demeurée  inférieure  de  6  p.  0/0  à  ce  qu'elle  a  été 
pendant  les  périodes  comparées,  tandis  que  celle  des  mar- 
chandises de  la  seconde  catégorie  a  dépassé  de  18  et  54  p.  0/0 
les  deux  mêmes  termes  de  comparaison. 

Calculée  d'après  les  taux  d'évaluation  actuelle,  la  totalité 
des  produits  dont  il  s'agit  représente  2,055  millions,  soit  373 
millions  de  plus  qu'en  1852.  Ici,  l'augmentation  profite  aux 
deux  natures  de  produits  :  101  millions  appartiennent  aux 
objets  naturels  et  272  millions  aux  objets  fabriqués. 

Au  commerce  spécial,  345  millions  (valeurs  officielles) 
constituent  le  quantum  des  produits  naturels,  et  1,018  mil- 
lions celui  des  objets  fabriqués  :  il  en  résulte  une  diminution 
de  5  et  7  p.  0/0  sur  les  premiers  et  une  augmentation  de  17 
et  32  p.  0/0  sur  les  seconds.  D'un  autre  côté,  la  part  propor- 
tionnelle de  ceux-là,  encore  plus  fortement  atténuée  qu'au 
commerce  général,  descend  à  25  centièmes,  de  29  centièmes 
qu'elle  était  tant  en  1852  que  pour  la  moyenne  quinqueo- 
nale. 

Au  point  de  vue  des  valeurs  actuelles,  la  part  des  olijets 
naturels  se  relève  à  509  millions,  d'où  une  augmentation  de 
9^  millions  relativement  à  1852,  et  celle  des  objets  manu- 
facturés atteint  le  chiffre  de  1,035'millions,  195  millions  de 
plus  qu'en  1852.  Les  parts  proportionnelles,  en  valeurs  ac- 
tuelles^ sont  de  35  centièmes  contre  67. 

Les  exportations  de  nos  vins  ont  diminué,  en  valeurs  offi- 
cielles, de  9  millions  (10  p.  0/0),  et  celles  d'eaux-de-vie,  de 
plus  de  4  (16  p.  0/0);  celles  des  céréales,  de  près  de  30  mil- 
lions (50  p.  0/0);  celles  des  poils  propres  à  la  filature  et  à  la 
chapellerie^  de  5  millions  (20  p.  0/0),  et  enfin  celles  des 
fruits  de  table,  de  4 millions  {'SS  p.  0/0). *0n  remarque  sur 
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nos  exportations  de  soies  un  accroissement  de  15  millions 
(170  p.  0/0). , 

L'augmentation  constatée  sur  les  exportations  de  nos  pro- 
duits manufacturés  se  répartit  sur  la  plupart  des  marchan- 
dises qui  composent  ce  mouvement.  Elle  est  de  27  p.  0/0 
sur  les  lissus  de  soie,  de  15  p.  0/0  sur  les  tissus  de  laine,  de 
9  p.  0/0  sur  les  lissus  de  coton,  et  de  14  p.  0/0  sur  ceux  de  lin 
et  de  chanvre;  en  ce  qui  concerne  le  papier  et  ses  applica- 
tions, elle  est  de  17  p.  0/0;  de  18  p.  0/0  quant  à  la  poterie  et 
aux  verres  et  cristaux  réunis,  de  21  p.  0/0  sur  les  peaux  ou- 
vrées, de  30  p.  0/0  sur  les  peaux  tannées,  corroyées  ou  ma- 
roquinées,  enfin  de  25  p.  0/0  sur  la  tabletterie,  la  bimbelote- 
rie, la  mercerie,  etc.  ' 

Voici  les  principales  différences  amenées  dans  leâ  valeurs 
totales  de  certains  produits,  entre  les  valeurs  officielles  et  les 
valeurs  actuelles,  par  les  différences,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  des  divers  taux  d'évaluation  ; 

1°  Augmentation  des  valeurs  actuelles  sur  les  valeurs  offi- 
cielles. 

Tissus  de  soie  et  de  fleuret,  88  millions  (30  p.  0/0);  vins, 
68  millions  [89  p.  0/Oj;  céréales,  10  millions  (33  p.  0/0);  ta- 
bletterie, bimbeloterie,  etc.,  26  millions  (56  p.  0/0);  peaux 
•ouvrées  et  peaux  tannées,  corroyées,  etc.,  32  millions  (48 
p.  0/0);  ouvrages  en  métaux,  34  millions  (144  p.  0/0);  eaux- 
de-vie,  652  millions  (266  p.  0/0);  chevaux,  mulets  et  bestiaux, 
12  millions  (82  p.  0/0); 

2o  Diminufion  des  valeurs  actuelles  sur  les  valeurs  offi^ 
cielles. 

Tissus  de  coton,  92  millions  (56  p.  0/0)  ;  tissus  de  laine,  7 
millions  (5  p.  0/0);  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  15  millions 
(38  p.  0/0)  ;  poteries,  verres  et  cristaux,  18  millions  (46  p.  0/0]- 
sucre  raffiné,  8  millions  (38  p.  OyO);  poils  propres  à  la  fila- 
ture ou  à  la  chapellerie,  7  millions  (62  p.  0/0);  couleurs  7 
millions  (53  p.  0/0).  ' 

Déjà,  en  1852,  des  différences  dans  le  même  sens  s'étaient 
remarquées  à  l'égard  dès  mêmes  produits.  En  rapprochant 
la  proportionnalité  afférente,  chaque  année,  à  chacun  de  ce« 
produits,  on  arrive  aux  constatations  suivantes  : 
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1852. 

Tissas  de  soie  et  de  fleuret.  Augmentation 23  p.  */•  • 

Vins 15 

Céréales 4 

Tablellerie,  bimbeloterie,  etc ; . . .  46 

Peaux  ouvrées  et  peaux  tannées,  etc 40 

Eaux-de* vie US 

Ouvrages  en  métaux i lO 

Chevaux  et  bestiaux 68 

Tissus  de  colon .Diminution.  57 

Tissus  de  laine ^ 7 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre 34 

Poterie,  verres  et  cristaux 45 

Sucre  raffiné 38 

Poils  pour  la  filature ; 69 


1853. 

1  •  •  •  •  •  •  • 

.. «•*•••..•       u< 

» 

Tissusde  soie,  etc. 

30  p.-/.. 

,  Diff.  en  1853  sur  1852.  En  plus 

7  p.'/. 

Vins 

89 
33 

» 

» 

34 

Céréales 

Qd 

Tabletterie,  bim- 

beloterie, etc.. 

56 

» 

» 

10 

Peaux    ouvrées  , 

tannées-,  etc... . 

48 

» 

» 

8 

Eaux-de-vie 

266 

» 

» 

148 

Ouvr.  en  métaux. 

144 

» 

» 

34 

Chevaux  et  bes- 

tiaux  

82 

56 

» 
» 

» 
En  moins. 

14 

Tissus  de  coton... 

1 

Tissus  de  laine. . . 

5 

» 

» 

2 

Tissusde  lin  et  de 

chanvre 

38 

» 

En  plus. 

4 

Poterie,  verres  et 

cristaux 

46 

» 

»    • 

1 

Sucre  raffiné 

38 

» 

» 

0 

Poils  pour  la   Û-' 

lature 

62 
53 

» 
n 

En  moins. 
» 

7 

Couleurs 

10 

Ainsi  le  taux  moyen  des  valeurs,  notablement  plus  élevé 
en  1852  qu'en  1826  sur  les  huit  premiers  produits  désignas 
«.'i-dessus,  a  coiUinur,  eu  iSS.",  son  mouvement  ascensionml 
•huïs  des  ]>roportinns  différentes  à  l'égard  d»'*<haeun  «Vrux. 
•^Hiant  :iu\  pniduils  dont   les  l:nix  di''v:ilu:ilioii  .ivaient  di- 
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minué,  il  en  est  deux,  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  et  les 
poteries,  verres  et  cristaux,  dont  les  prix  se  sont  relevés;  à 
l'égard  d'un  troisième,  le  sucre  raffiné,  les  évaluations  se 
sont  maintenues  au  même  niveau  qu'en  1852. 

XI.  Primes.  —  Le  montant  des  primes  d'exportation,  ou 
drawbacks,  p%jées  par  le  Trésor  public  en  1853,  s'est  élevé 
à  28,062,591  francs  «  :  c'est  4,381 ,165  francs,  soit  19  p.  0/0, 
(le  plus  qu'en  1852.  L'augmentation  porte  pour  2,880,000 
francs  sur  le  sucre  raffiné  étranger,  pour  1,200,000  francs 
sur  les  fils  et  tissus  de  laine,  pour  220,000  francs  sur  les  fils 
et  tissus  de  coton,  et  pour  190,000  francs  sur  les  machines 
à  vapeur  destinées  à  la  navigation  internationale. 

Les  primes  payées  sur  les  sucres  entrent  pour  57  centièmes 
dans  le  chiffre  ci-dessus  de  28,062,591  francs,  celles  sur  les 
fils  et  tissus  de  laine  pour  51  centièmes,  celles  sur  les  fils  et 
tissus  de  coton  pour  7  centièmes. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  expédié,  en  1853,  sous  bénéfice  de 
remboursement  de  la  taxe  de  consommation  du  sel  employé 
à  leur  confection,  savoir  : 

1«  6,077,937  kilogrammes  de  viandes  salées; 

2o  3,609,477  kilogrammes  de  beurre  salé; 

3o  17,557,137  kilogrammes  de  différente  produits  chi- 
miques et  autres  dérivés  du  sel,  produits  parmi  lesquels  les 
bouteilles  vides  ou  pleines  sont  comprises  pour  12,185,011 
kilogrammes. 

Les  primes  payées  sur  les  viandes  et  beurres  salés  se  sont 
élevées  à  240,655  francs  (205,075  francs  pour  les  viandes  et 
35,578  francs  pour  les  beurres);  elles  n'avaient  atteint,  en 
1852,  que  151,373  francs  (132,106  francs  pour  les  viandes 
et  19,267  francs  pour  les  beurres),  d'où  une  augmentation 
de  89,280  francs  en  1853.  Les  marchandises  dérivées  du  sel, 
admises  à  la  prime  seulement  à  compter  du  1«^  mai  1852, 
époque  de  la  suppression  de  la  franchise  dont  jouissaient  les 

'  Ne  sont  comprises  dans  ce  chiffre  et  dans  les  suivants,  ni  les 
primes  pour  la  salaison  de  viandes  et  de  beurres ,  ni  celles  ppar 
différents  produits  dérivés  do  sel,  ni  les  primes  d'encouragement 
de  la  grande  pèche.  Ces  dernières  sont  réglées  par  le  départe- 
ment de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaui  publics.  Il  sera 
parlé  plus  loin  des  unes  et  des  autres. 
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sels  affectés  à  la  fabrication  de  la  soude ,  ont  donné  lieu, 
pour  les  huit  deruiers  mois  de  ladite  année,  à  des  rembour- 
sements s'élevant  ensemble  à  156,571  francs;  pour  la  totalité 
de  Vannée  1853,  les  remboursements  effectués  au  même  titre 
ont  atteint  le  chiffre  de  557,412  francs  :  augmentation  com- 
parativement aux  huit  derniers  mois  de  1852,  420,841  fr. 

Voici  la  valeur  comparée,  pendant  les  années  1852  et  1853, 
de  la  totalité  des  marchandises  exportées  sous  remboui^e- 
meut,  soit  des  droits  d'importation,  soit  de  la  taxe  de  cou* 
sommation  des  sels  : 

Valears  officieUe».  1852.  1SS3.          Aagmentation. 

Produits  divers. . .  a86,S27,304  fr.  819,409,466  fr.  32,972,162  fr. 
Viandes  et  beurres 

salés 4,990,351  9,129,207         4,148,856 

Produits  dérivés  du 

sel '  2,030,761  12,345,030        10,3l4,269 

Totaux...      293,538,416        340,973,703        47,435,287  fr. 

Valeanactaelles.  1852.  1853.          Aasmentatlon. 

Produits  divers  . ...  192,521,043  fr.  315,077,790  fr.  22,556,747 
Viandes  et  beurres 

salés 5,502,208  10,706,923          5,204,715 

Produits  dérivés  du 

sel *  1,457,832  8,256,402          6,798,570 

TOTAUX...  199,481,083    234,041,115    34,560,032 

XII.  Admissions  temporaires.  —  Nous  avons  fait  remar- 
quer plus  haut  que  le  régime  des  admissions  temporaires, 
créé  par  la  loi  du  5  juillet  1836,  offrait  une  grande  analogie 
avec  le  régime  des  primes.  C'est  donc  ici  le  cas  d'entrer 
dans  quelques  détails  relativement  aux  marchandises  aux- 
quelles le  premier  a  été  appliqué. 

D'après  les  taux  officiels,  la  valeur  des  produits  étrangers 
travaillés  en  France,  en  1853^  s'élève  à  19  millions*,  et  la 


*  Huit  mois  seulement. 

•  Dans  ce  chiffre  n'est  pas  comprise  la  voleur  des  matières  pre- 
mières qui,  admises  temporairement  en  1853,  n'ont  pas  été  repré- 
sentées dans  la  même  année  au  service  des  douanes,  après  main- 
difeuvre.  Il  en  est  ainsfnotamment  de  t,04i,56i  litres  de  froment 
et  de  3,096,457  kilogrammes  de  fonte,  formant  la  différence  en* 
tre  la  quantité  de  ces  produits  inscrits  dans  la  colonne  desquaiH 
tités  admises  et  celle  qui  figure  dans  la  colonne  suivante. 
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Tadeu^  de»  produits  réeiportés  à  25  millions.  Les  princi|âu» 
produits  sais  en  œovre  ont  consisté  en  566,156  bectoliires 
de  blé  froment,  en  98,615  quintaux  de  fonte  brute,  en  12^045 
([uintaux  d'alizari,  en  22,115  quintaux  de  graines  grasses, 
en  5,025  quintaux  d'huiles  brutes,  eu  65,156  quintaux  de 
plomb  brut ,  et  en  4,225  Quintaux  de  tartre  brot.  Il  a  été 
réexporté  notamment  525,597  quintaux  métriques  deforines, 
90y476  quintaux  d'ouyrages  en  fonte  moulée,  dé  machines  et 
mécaniques,  de  bateaux  à  vapeur,  ete.^  9,654  quiiitjtox  de 
garance  moulue,  16,002  quintaux  d'huiles  épurées^  62«720 
quintaux  de  plomb  raffiné^  2,295  quiniaux  d'acide  tartrique 
et  de  crëme  de  tartre. 

Les  quantités  de  froment  et  de  graines  grasses  admises 
étaient  plus  importantes  en  1852  qu'en  1855;  c'est  le  con- 
traire qui  est  arriTé  en  ce  qui  concerne  la  fonte,  la  garance 
en  racines,  le  plomb  et  le  tartre.  Arexportation,  il  y  a  aug-* 
mentatîon  en  1855  sur  les  ouvrages  en  fonte,Iesmachines,eic*, 
sur  la  garance,  sur  le  plomb  et  sur  la  crëme  de  tartre;  di- 
minution sur  les  farines  et  sur  les  huiles  épurées. 

En  rapprochant,  sur  la  base  des  taux  d'évaluation  actuelle^ 
la  valeur  des  produits  mis  en  œuvre  de  la  valeur  des  produits 
manufacturés,  on  remarque,  à  l'avantage  de  ceux-ci,  une, 
différence  de  9,655,000  francs  environ,  soit  46  p.  0/0.  Les 
farines  entrent  dans  la  composition  de  ce  chiffre  pour  prës 
de  1,100,000  francs,  et  la  garance  pour  500,000  fr.  environ; 
les  ouvrages  de  toutes  sortes  en  métaux  et  les  machines 
absorbent  en  majeure  partie  le  surplus  (8  millions  environ). 
XIII.  Péch^  de  la  morue  et  de  la  BALETiTE.  —  Lcs  uavircs 
armés  pour  la  pêche  de  la  morue  ont  rapporté  en  France 
545,541  quintaux  métriques  de  morues  vertes  et  sfeches, 
d'huiles,  de  draches,  de  rogues  et  d'issues  :  c'est  9  p.  0/0  de 
moins  qu'eu  1852,  et  12  p.  0/0  de  moins  que  la  moyenne  de 
la  période  quinquennale.  Cette  diminution  porte  à  peu  prfes 
exclusivement  sur  les  morues  sèches  et  vertes. 

Au  lieu  de  5,889  quintaux  seulement  qn'ils  représentaient 
en  1852,  les  retours  de  la  pêche  de  la  baleine  ont  embrassé, 
en  1855, 12,081  quintaux  d'huile  et  de  fanons;  d'oîi  une 
augmentation  de  211  p,0/0.  Comparativement  à  la  moyenne 
de  la  période  quinquennale,  il  existe  encore  une  diminution 
de  15  p.  0/0;  mais  on  n'a  pas  compris  dans  le  chiffre  afférent 
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à  d852  5,525  quintaux  d'huile  et  de  fanons  qui  n'ont  pas  été 
rapportés  en  France  dans  les  conditions  normales,  et  qui 
néanmoins  ont  été  admis  au  privilège,  attendu  qu'ils  prove* 
naient  réellement  de  pêche  nationale. 

Les  exportations  de  morues  efTectuées  des  ports  de  France 
avec  primes  se  sont  élevées  à  55,507  quintaux,  soit  907 
quintaux  (2  p.  0/0)  de  plus  qu'en  1852.  et  26  p.  0/0  de  moins 
que  la  moyenne  de  la  période  quinquennale.  Gomme  de  cou- 
tume, les  principaux  débouchés  pour  ces  produits  ont  été 
nos  colonies,  l'Italie  et  les  Échelles  du  Levant;  cependant, 
tandis  que  les  expéditions  à  destination  de  nos  colonies,  et 
notamment  de  la  Martinique  et  de  l'Ile  de  la  Réunion,  ont 
pris  de  l'extension,  celles  de  la  seconde  catégorie  ont. fléchi 
dans  la  proportion  de  17  p.  0/0  pour  l'Italie,  et  dans  celle  de 
33  p.  0/0  pour  le  Levant  et  les  États  barbaresques. 

Le  tableau  ci-aprës  émane,  ainsi  que  les  observations  dont 
il  est  suivi,  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 


DE  LA  FRANCE. 


45 


V 
m 

D 
i> 
O 

S 


a 
o 

« 

k 
o 
a 

■8 

e 
« 

S 

e 

3 

b 
« 

s 

s 

I! 


en 

J  Meo  t«<4i  » 

« 

<e  \n 

»J 

n         9i 

Cï  o  >«  OO  U3    ■• 

eo 

o  c« 

M         -âf 

^  o  A  eO  lA 

© 

•^  00 

< 
O 

S     S 

M     «i     «»     «k     «■ 

oo  co  t«  >n  t« 

i    1- 

eo  c<i  «o  -«  «o 

«4 

■  e  o 

00  'X  o»  o»  (O 

tA 

«oeo 

b< 

•V       ^        M        M        «h 

«« 

•*      •« 

^" 

M           •« 

M  eO  C4  M  C« 

«O 

eo  eo 

"O 

«i* 

■M  O  CO  «A  tf) 

*• 

t»  r- 

^ 

<«4 

en 

«O  »n  ><i*  ««  î« 

eo 

«  c* 

S 

O         03 

2     g 

O  o  m  C4  oo 

»         #»         A         ^         «^ 

«O  i«  «O  •«  r- 

■^  OA 

•O        O 
fit 

e*9  o  •««  "*  e« 

ro 

eo  CO 

«o  W  «n  1*  eo 

an  c«  «A  O  o 

CO 

r-'oo 

M 

<i«  -*  —  «  c« 

oo 

»N  — • 

• 

•   •-   o»  «»  M,0» 

00 

r»  •«• 

/ 

^       -«       «0 

C     «     « 

®     "<3     .g" 

^  eo  (O  O  «O  <4 

os 

k«  r« 

/ 

5 

CO  CO  CO  Â  ^o 
—  OO  'M  lA   o 

oo 

>A  A 
A  '-0 

os  1 

O  >A  t^  <«■   I^ 

•*  00 

• 

h  1 

CO  m  a»  CO  9 

M 

c«  00 

g§ 

g) 

S            73 

r>       #«                ^       ^ 

CO 

^ 

tf    1 

ft /î 

«\ 

•«           «5 

e*  o  eo  oo  X 

"*" 

"«•  CO 

^    1 

H  \ 

•»i«  "*  ©  -w^ 

»«- 

*•  c* 

(C  1 

.-       1  g 

»*  •-  o  «o  c« 

•A 

tA  00 

1 

21 

e  ©5  S 

«•%««#*«» 
!>•***•» 

• 

«in 

H      1 

au  1 

«O  «  «  -«  M 

«tf 

CO  «3 

il 

»*  00  «(fi  ©  c» 

k«  00  tn  00  «e 

«h 

«o 

CO 

C4  ce 

^   / 

• 

.     «A  tfi   o    OO  1^ 

-•• 

00   — 

O      ) 

ca  ' 

Hoptanl 

delà 
dépense 

>-  ;o  O  oo  —  t* 
*"  t~  «^  eo  •♦  00 

•V 

c*  «A 

s 

■m^ 

OO  oo 

^     l 

<D  <«•  <0  O)  <0 

^ 
"* 

-<     1 

m  CO  A  <o  O» 

<o 

«A  1* 

^    1 

a> 

•o  m  A  lA  iA 
•^     ^      «k      ««     «^ 

w 

©•^^ 

es    f 

H 

—  •—  —  «  o« 

o 

«  eT 

O     ' 

«/ 

. 

"* 

i-fA 

•2         ^ 

Oi  ©  «  r-  •* 

Oi 

«o  -« 

H 

•M  •«  •«•  o  00 

o 

-  © 

M 

•3      •  2 
e  «  o  S 

eo  o»  eo  •»!«  lA 
*»    ^    •*    -    #* 

00  C«  Oi  >A  00 

tA 

CO  © 

<0<««  O  M  Oï 

•* 

«o  *- 

\ 

(A 

H 

O  eo  «4  i«  O 

««     «k     «k      ^     •«> 
00  49  ©  C4  -^^ 

CO 

eo 

CO  CJ^ 
©"cô" 

\ 

C   V 

ftO  • 

—   »*   «N 

>A 

mm    «M 

/ 

1  «  s 

•  O  »A  ©  ©  © 

>A 

m  o 

/ 

i  «O  «-  cv  r-  © 

C< 

©  © 

1 

O»  M  O  00  »- 

00 

C»  © 

l 

O    ta   .g- 

•N  «A  «4  o»  «D 

•  ei  co 

1 

>A  O  (O  O  >A 

© 

»-  lA 

• 

1 

CO  lA  >A  «O  (O 

00 

lA  (O 

en 
H 

l_ 

■  « 

1 

iC 

/ 

II" 

C<  «O  ©  O»  00 

O 

-<  0» 

U 

/ 

■*©•-«•*"«»• 

•A 

kO  00 

Pî 

/ 

M  «  »•  ;o  to 

»- 

A  o 

\ 

c     o    « 

Je:  -o 

^      •>     M     ^      •• 

^ 

^        M 

Ct3 

L 

—  ©  —  c»«^ 

O» 
«A- 

-*  «o 

r 

2        « 

1^1 

■ 

f 

"*■  'W  «  «o  » 

«O 

»■  *« 

1 

lA  e<t  o  o>  X 

kA 

■*•  c« 

f 

CO  CO  CO  CO  "^ 

09 

eo«^ 

A 

2         « 

«4 

00  ok  e  '^  et 

<4i  •«•  lA  «A  >A 
00  09  00  00  00 


H 
O 
H 


«  I     . 

—  C    . 

©  s    . 

S  t-  ®    . 
S.-©  Beô 

«         — 


3. 


46  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

Indépendamment  des  quantités  de  morues  exportées  des 
ports  de  France,  il  présente,  pour  une  période  de  six  années, 
le  relevé  :  1°  des  armements  pour  la  pêche  de  la  morue; 
2o  des  exportations  directes  des  lieux  de  pêche;  3o  enfin  du 
montant  des  primes,  soit  d'armement,  soit  d'exportation  de 
morues,  qui  ont  été  payées.  On  remarquera,  relativement 
aux  expéditions  effectuées  des  ports  de  France,  qu'il  n'existe 
pas  une  entière  concordance  entre  les  chiffres  portés  sur  ce 
tableau  et  ceux  relevés  par  l'administration  des  douanes.  Les 
différences,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  proviennent  de 
ce  que,  pour  le  département  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  c'est  l'exercice  financier  sur  lequel 
est  imputable  la  prime  qui  détermine  l'année  à  laquelle  est  ' 
attribuée  l'exportation,  prime  qui  n'est  liquidée  qu'après 
justification  de  l'arrivée  des  produits  à  destination,  alors  que 
les  écritures  de  douanes  comprennent  au  compte  d'une  an- 
née toutes  les  marues  dont  la  sortie  définitive  de  France  a 
été  constatée  dans  ladite  année. 

Les  navires  armés  pour  la  pêche  de  la  morue,  en  1855, 
s'élbvent  à  421,  et  le  nombre  d'hommes  d'équipage  à  15,588; 
c'est  deux  navires  de  plus  qu'en  1852,  et  50  de  plus  que  le 
chiffre  de  la  moyenne  quinquennale,  soit  0,48  p.  0/0  dans  le 
premier  cas,  et  15,48  p.  0/0  de  plus  dans  le  second  cas.  Pour 
les  hommes  composant  les  équipages,  il  y  a  60  hommes  de 
moins  en  1855,  relativement  à  1852,  soit  une  diminution  de 
0,44  p.  0/0;  mais,  relativement  à  la  moyenne  quinquennale, 
l'augmentation  constatée  en  1853  est  de  1,657  hommes,  soif 
15,70  p.  010. 

Les  produits  exportés  directement  des  lieux  de  pêche,  en 
1855,  présentent  un  total  de  15,270,100  kilogrammes.  Rela- 
tivement à  1852,  il  y  a  une  augmentation  de  828,482  kilo- 
grammes, soit  5,88  p.  OjO;  mais,  comparativement  à  la 
moyenne  quinquennale,  l'augmentation  est  de  2,580,971 
kilogrammes,  soit  24,15  p.  0/0. 

Quant  aux  exportations  des  ports  de  France,  elles  ont  été^ 
en  1855,  de  5,665,826  kilogrammes;  comparées  à  1852,  elles 
offrent  une  diminution  de  505,415  kilogrammes,  soit  22,02. 
p.  0/0. 

Dans  l'ensemble,  les  exportations,  en  1855,  ont  atteint  le 
chiffre  toUU  de  18,955,917  kilogrammes.  Relativement  à 
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1852, 0  y  2  «ne  dngmentatioit  de  i^OOi  ^SOOkfAo^rammeft,  Mil 
5,05  p.  0/0. 

XIY.  EntREPÔTS.  —  il  ôsH  entré  dans  nos  entrepôts,  en 
1865,  12,836,634  (|uinta«x  métriqaes  de  marchandises  di« 
TerseSy  valant  ensemble  725  millions  (valeurs  offieieUes)^ 
Âugnientation  :  35  p.  0/0  sar  le  poids  et  6  ^,  0/0  sur  la  valent 
comparativement  à  Tannée  précédente,  et  55  et  2i  p.  Ofi 
relativement  aux  résultats  moyens  de  lar  pâriode  quinquen- 
nale. Les  accroissements  constatés  portent,  quant  aux  poids, 
notamment  sur  les  céréales,  sur  la  houille,  sur  le  coton,  sur 
les  sncres,  sur  les  graines  oléagineuses,  sur  la  foute,  le  fer, 
l'acier  et  le  plomb  réunis,  et  sur  le  riz.  Il  en  est  de  même 
en  ce  qui  eoncerae  tes  valeurs.  Une  diminution  notable  (33 
p.  0/0  du  poids  0^44-1^.  0/0  de  ^la  valeur)  s'est  produite 
sur  les  soies.  Il  en  existe  aussi,  tant  en  poids  qu'en  valeur, 
une  de  56  p.  OjO  sur  les  tabacs  en  feuilles  et  une  de  11 
p.  0/0  sur  le  cacao,  le  café  et  le  poivre  réunis. 

D'après  les  taux  d'évaluation  actuelle,  les  produits  de 
toute  nature  entrés  en  entrepôt  pendant  Tannée  1853  re- 
présentent une  valeur  totale  de  724  ipiUions  contre  644 
millions  en  1852  :  augmentation,  80  millions,  soit  l2 
p.  0/0. 

Les  entrepôts  de.  Marseille,  du  Havre  et  de  Bordeaux  oc- 
cupentj  au  double  point  de  vue  du  poids  et  de  la  valeur 
(taux  officiels),  les  trois  premiers  rangs  d'importance:  le 
premier  avec  5,909,884  quintaux  et  303  millions,  le  second 
avec  2,859,206  quintaux  et  237  millions,  et  le  troisième 
avec  660,091  quintaux  et  49  millions.  Nantes  vient  en  qua- 
trième ligne  pour  le  poids  avec  549,306  quintaux  et  en 
sixième  ligne  quant  à  la  valeur,  avec  20  millions.  Le  con- 
traire se  produit  pour  Tentrepôt  de  Paris,  qui  occupe  le 
sixième  rang  seulement  pour  le  poids  et  qui  remonte  au 
quatrième  pour  les  valeurs,  avec  250,774  quintaux,  éva- 
lués 38  millions.  Dunkerque"  arrive  en  cinquième  ligne  pour 
le  poids  et  eif  septième  pour  les  valeurs  ;  son  compte  s'élève 
à  312,929  quintaux,  estimés  13  millions.  Ces  six  entrepôts 
ont  absorbé  les  82  centièmes  du  poids  et  les  91  centièmes 
de  la  valeur  de  la  totalité  des  marchandiaes  introduites 
dans  les  entrepôts  de  1855. 
XV.  Transit.  —  Les  opérations  de  transit  ont  porté  sur 
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un  poids  de  •  618,305  quintaux  métriques,  contre  785,139 
quintaux  en  1852  :  d'où  une  diminution  de  164,836  quin- 
taux,  soit  21  p.  0/0.  Le  même  mouvement  apprécié  en  ar- 
gent, d'aprës  les  taux  invariables  fixés  en  1826,  repré- 
sente 556  millions,  soit  53  millions  (18  p.  0/0)  de  plus 
qu'en  1852.  En  prenant  les  valeurs  actuelles  pour  bs  e  de 
rapprochement,  on  troiive  une  différence,  à  l'avantage  de 
1853,  de  65  millions  (21  p.  0/0). 

Ces  résultats,  toutefois,  ne  sont  pas  entiferement  exacts, 
en  ce  sens  qu'en  1853  on  a  dégagé,  des  éléments  qui  jus- 
qu'alors étaient  entrés  dans  la  composition  des  tableaux  du 
transit,  le  transit  qui  a  porté  sur  des  marchandises  prove- 
nant d'admissions  temporaires.  En  réunissant  les  deux 
chiffres  pour  1853,  afin  d'avoir,  des  bases  homogënes  de 
comparaison  avec  les  années  antérieures,  on  obtient,sa-- 
voir  : 

Poids 778,447  quintaux. 

Valeur  ofiicielle 350  milIioDs. 

—     actuelle 370.       — 

Le  poids  afférent  à  l'année  1852  étant,  comme  on  l'a  vu 
ci-dessus,  de  783,139  quintaux,  il  en  résulte  que  la  dimi- 
nution sur  le  poids  se  réduit  à  4,692  quintaux  (1/2  p.  0/0). 
Au  point  de  vue  des  valeurs,  l'augmentation  s'élève  de 
53  millions  (18  p..  0/0)  à  58  millions  (19  p.  0/0),  valeurs 
officielles,  et  de  63  millions  à  70  millions  (23  p.  0/0), 
valeurs  actuelles. 

Le  transit  des  tissus  de  soie  entre  pour  41  millions  (124 


■  On  a  laissé  en  dehors  des  deux  chiffres  suivants  les  marchan- 
dises qui  ont  fait  l'objet  d*un  transit  local  sur  la  frontière  belge 
(de  Belgique  en  Belgique),  et  qui  ont  consisté  en,  savoir: 

18S9  1853 

Ardoises 2,961  quint,  métr.     3,628  q.  métr^ 

Houille  et  coke 106,320  i^,079 

Ecorccs  â  tan 4,855  6,997 

Fonte  de  fer  et  fers  en 

barres 432  1,950 

Mb  h  constraire  et  char- 
bon de  bois... 16,899  58,500 
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millions  contre  83)  dans  les  augmentations  constatées  sur 
les  valeurs  officielles,  celui  des  tissus  de  coton  pour  16  mil- 
lions et  demi  (59  millions  centre  45),  celui  des  tissus  de 
laiire  pour  5  millions  et  demi  (57  millions  contre  51),  et 
celui  des  soies  de  toute  sorte  pour  4  millions  et  demi  (20 
millions  contre  15).  Le  transit  des  céréales,  qui  formait  en 
1852  un  poids  de  413,500  quintaux,  n'a  porté  en  1853  que 
sur  405,945  quintaux,  y  compris  les  farines  provenant  de 
la  mouture  de. blés  étrangers  :  c'est  une  diminution  de 
7,557  qiiintaux.   La  valeur  officielle  de  ces  transports  était 
de  9,700,000  francs  et  la  valeur  actuelle  de  10,600,000  fr.  ; 
la  première  est  descendue  à  9,100,000  fr.,  soit  600,000  fr. 
de  moins,  et  la  seconde  s'est  élevée  à  12,600,000  fr  ,  soit 
3,000,000  fr.  de  plus. 

Le  contingent  de  la  Suisse,  comme  pays  d'extraction,  s'est 
élevé  à  143  millions,  valeurs  officielles,  et  à  155,  valeurs 
actuelles;  il  n'était  que  de  lOl  et  111  millions  en  1852.  De 
100  et  93  millions  qu^il  était,  celui  de  la  Belgique  a  atteint 
les  chiffres  de  112  «t  109  millions.  La  part  des  Etats-Sardes 
s'est  aussi  élevée  de  7  et  8  millions  à  11  et  13  millions  ; 
celle  de  l'Angleterre  est  tombée  de  31  et  26  millions  à  28  et 
26  millions.  Les  comptes  de  l'Association  allemande  et  des 
Etats-Unis  n'offrent  que  des  différences  sans  importance. 

Dans  le  classement  par  pays  de  destination,  d'après  le 
chiffre  des  transports,  l'Angleterre  prend,  en  1853,  la  pre- 
mière place,  qui  appartenait  aux  Etats-Unis  en  1852  :  sa 
part  est  de  120  millions,  valeurs  officielles,  et  de  138  mil- 
lions ,  valeurs  actuelles.  Les  Etats-Unis,  descendus  au 
deuxième  rang,  figurent  pour  106  et  108  millions.  La  Suisse, 
le  Brésil,  l'Espagne,  la  Belgique,  les  Etats-Sardes  et  l'Asso- 
ciation commerciale  arriveut  ensuite,  la  première  de  ces 
puissances  avec  57  et  55  millions,  la  seconde  avec  15  et  15 
millions  (4  millions,  40  p.  0/0  de  plus  qu'en  1852),  la 
troisième  avec  10  et  8  millions,  et  les  autres  avec  des  chif- 
fres variant  de  5  à  8  millions,  soit  en  valeurs  officielles,  soit 
en  valeurs  actuelles. 

Les  chiffres  ci-après  font  ressortir,  quant  au  poids,  l'im- 
portance comparée,  en  1852  et  en  1853,  des  opérations  de 
transit  pour  les  quatre  puissances  qui,  au  point  de  vue  des 
valeurs,  comme  pays  de  provenance  et  comme  pays  de  des- 


50  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

tinalion  tout  à  Ut  foi»,  ont  prinetpalenent  allnwntè  ee  ne«* 
Tonent  : 

1859L  S853. 

Suisse 610,504  qninU  met.  477,938  quini.  «léU 

Angleterre, 94,127  80,400 

Belgique 71,643  80,052 

Etats-Unis 89,668  97,832 

Pour  Vhomogénéité  des  bases  de  rapprochement,  en  c» 
qui  concerne  k  compte  de  la  Suisse,  il  £aut  ajouter  au  diif^ 
fre  de  477,938  quintaux  métriques  celui  de  158,495  qtthH> 
taux,  qui  représente  des  marchandises  admises  temporaire 
ment,  et  élë^e  à  616,453  quintaux  le  total  dont  il  s'agit. 

XVI.  Perceptions.  —  Les  droits  de  toute  nature  pet^y 
par  l'Administration  des  douanes  s'élèvent  à  la  somme  to- 
tale de  177,931  >884  francs,,  et  se  décomposent  ainsi  qWtt 
suit  * 

Droits  d'entrée J4ï,807,552  f'r. 

—    de  sortie « 1,881,858 

*-*    de  naviiçation 3,2io,637 

Droits  et  produits  accessoires . .  * S,  t20,262 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels 28,iiM75> 

Comparativement  aux  recettes  effectuées  en  185f^,  il  y  a 
une  augmentation  de  2,700,527  francs ,  qui  porte  pour 
1,700,000  fr.  environ  sur  les  droits  d'entrée  et,  pour  le 
surplus,  sur  la  taxe  de  consommation  des  sels. 

Voici  le  montant  des  perceptions  opérées  par  les  princi- 
pales douanes,  et  la  proportion  qu'elles  représentent  pour 
chacune  dans  le  chiffre  total,  en  ce  qui  concerne  les  années 
1852  et  1853  : 

1852.  1853. 

Le  Havre d4,890,00dou20p.  OfO    35,061,000  ou  20  p.  o/6. 

Harseille 30,652^000       18  33,790,000        19 

Nantes 14,204,000         8  15,247,000  8  1/2 

Bordeaux i4,2i6,ooo       8  14, 102,000        8 

Paris 13,863,000  8  12{610,000         7 

Dunkerque....  7,540,000  4  7,900,ooo       4 

Rouen 4,901,000  3  4,909,000         3 

Autres  douanes.  54,906,000  31  S4»313,000  30  1/2 

XVII.  NAvfCATïoK.  -^  he  mamtmeûi  iMAPitffiie  de  la 
France,  tant  avec  ses  colonies  qu'avec  l'étranger,  à  la  voile 
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et  à  la  vapeur,  a  occasionné  38)260  voyages  ;  la  Jauge  to- 
tale des  navires  employés  a  été  de  4,605  milliers  de  toa^ 
neaux.  C'est,  comparativement  auit^ résultats  de  l'année  pré- 
cédente, une  augmentation  de  5  p.  0/0  sur  le  nombre  de 
voyages  et  de  7  p.  0/0  quant  à  la  jauge;  comparative- 
ment à  la  moyenne  quinquennale,  l'augmeatatioa  s'élève  à 
15  et  24  p.  0/0. 

La  part  du  pavillon  français  dans  ce  moment  est,  pour  16 
nombre  de  voyages,  d'un  peu  moins  ée  44  p.  0/0,  comme 
en  1852  :  au  point  de  vue  du  tonnage,  elle  est  restée  égale- 
ment, comme  en  1852,  entre  40  et  41  p.  0/0. 

Le  tonnage  des  navires  français  a  diminué  de  6  p.  0/0 
dans  la  navigation  de  concurrence  avec  les  ports  européens, 
et  il  n'a  éprouvé  aucune  variation  dans  l'in  ter  course  avec 
les  pays  hors  d'Europe. 

L'augmentation  ci-dessus  relatée'  de  7  et  24  p.  0/0  mt 
le  tonnage  se  ;>éparlit  de  la  manière  suivante  : 

Pavillon  français.  Avantage  sur  1852 0p>V« 

•—  —  la  moyenne  quinquennale.  14  p.*/, 

Pavillon  étranger.  Avantagesur  1852.. 8  p.*/» 

—  —  la  moyenne  quinquennale.  32  p.*/, 

En  envisageant  séparément  1«  navigation  à  voiles  et  la 
navigation  à  vapeur,  ,ott  voit,  relativement  à  la  première, 
que  la  part  de  la  marine  nationale  s'élève  à  44  centièmes 
du  tonnage  total,  soitl  p.  0/0  de  plus  qu'en  1852  et  4  p.  0/0 
de  moins  que  la  moyenne  de  la  période  quinquennale.  Quant 
à  la  navigation  à  vapeur,  la  part  de  notre  pavillon  est  descen- 
due à  31  centièmes,  de  54  centièmes  qu'elle  avait  été  en  1852, 
et  de  33  centièmes,  chiffre  afférent  à  la  moyenne  quinquennale. 
Cette  branche  de  navigation  s'est  néanmoins  développée, 
en  ce  qui  concerne  notre  pavillon,  dans  la  proportion  de 
5  p.  0/0,  comparativement  aux  résultats  constatés  en  1852 
et  de  24  p.  0/0  relativement  à  la  moyenne  quinquennale. 

Dans  le  mouvement  entre  la  France  et  l'Angleterre,  notre 
pavillon  figure  pour  27  centièmes,  au  lieu  de  24  centièmes 
en  1852,  sur  un  tonnage  de  près  de  150,000  tonneaux  supé- 
rieur à  celui  employé  eh  1 852 .  Notre  part  est  remontée  de  ^  à  6 
eentièmes  avec  Ifis  Etats-Unis,  de  48  ji  56  eentiëmes  avec 
les  Etats-Sardes,  de  2  à  9  centiètnes  avec  la  Norwége,  de  5 
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à  8  centièmes  avec  la  Suède,  de  31  à  35  centièmes  avec 
TËspagne,  et  de  62  à  69  centièmes  'avec  la  Toscane,  fille  a 
diminué  dans  les  transports  avec  la  Russie,  les  Deux-Sici- 
les,  la  Turquie,  les  Pay»-Bas  et  l'Egypte. 

Voici,  classées  par  rang  d'importance,  les  douze  puissan- 
ces "avec  lesquelles  *os  mouvements  maVitimes  ont  été  les 
plus  nombreux  en  1853,  et  le  tonnage  total  afférent  à  nos 
rapports  avec  chacune  de  ces  puissances,  pendant  les  deux 

dernières  années  : 

*..  Tonnage  total. 

1852.  1858. 

Angleterre 1,478,320  (onn.        1,627,891  tonn. 

Etats-Unis 446,086'  414,243 

Russie  (deux  mers) 141,733  277,949 

Etats-Sardes 241,927  237,167 

Norwége 160,892  180,164 

Deux-Siciles 185,050  177,955 

Espagne 124,617  167,234 

Turquie 110,982  147,021 

Toscane 80,160  ^    82,129 

Suéde 73,853  66,812 

Pdys-Ras .68,296  64,110 

Egypte 37,708  59,951 

3,149,624  3,^502,626 

Ces  douze  puissances  absorbent  les  86  centièmes  du  ton- 
nage total  des  bâtiments  qui  ont  été  affectés  en  1853  à  la 
navigation  de  concurrence.  Notre  marine  était  entrée  pour 
26  p.  0/0  dans  le  mouvement  maritime  constaté  en  1852  avec 
les  mêmes  puissances  ;  elle  y  est  comprise,  cette  année, 
pour  27  centièmes,  soit  1  p.  0/0  de  plus. 

Commeree  de  I^AIgérle. 

I.  Importations  et  exportations.  —  GommerCxE  général. 
—  En  appliquant  au  mouvement;  commercial  de  l'Algérie 
avec  l'étranger  les  taux  permanents  d'évaluation  fixés  en 
1826  pour  l'estimation  en  argent  du  commerce  extérieur  de 
la  France,  on  est  amené  à  constater  que  la  totalité  des  mar- 
chandises importées  et  exportées  (commerce  général)  repré- 
sente, en  1853,  17,057.516  francs,  d'oii  une  augmentation 
de  3,544,789  francs  (26  p.  0/0)  sur  1852.  L'importation,  qui 
ne  figurait  dans  le  chiffre  de  cette  dernière  année  que  pour 
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dO,764,455  francs,  est  comprise  pour  12,482,346  franc» 
dans  c^ui  de  4853.  Augmentation  :  d6  p.  0/0.  Et  l'exporta- 
tion s'est  élevée  à  4,575,170  francs,  de  2,748,272  francs 
seulem^t  qu'elle  avait  été  en  1852.  Augmentation  :  66 
p.  0/0.  , 

II.  CoMiiERCE  SPÉCIAL. —  Dc  10,79^,245. francs,  qui  en 
étaient  l'expre^ion  en  1852,  le  mouvement  du  commerce 

.  spécial,  entrée  et  sortie  réunies,  a  atteint  en  1853  la  somme 
de  43,942,162  fr,  i  c'est  une  augmentation  de  3,143,947  fr. 
(29  p.  0/0).  Elle  se  répartit  de  la  manière  suivante  :  impor- 
tation, 1,493,^58  fr.  ;  exportation,  1,650,689  fr.  î  a  pre- 
mière de  ces  deux  différences  s'explique  par  l'extension 
imprimée  aux  iipportations  de  tissus  de  soie  et  de  laine 
(278,000  fr.  en  plus),  de  fruits  de  table  (272,000  fr.),  de 
sucre  et  de  café  (260,000  fr.),  de  nattes  et  tresses  de  paille 
ou  de  sparte  (240,000  fr.),  de  houille  (158,000  fr.),  enfin 
de  riz  et  de  pommes  de  terre  et  légumes  verts  et  secs 
(344,000  francs.) 

La  seconde  différence  porte  pour  1,100,000  fr.  environ 
sur  les  céréales,  pour  425,000  fr.  sup  les  tissus  de  coton  et 
pour  130,000  fr.  sur- le  corail  brut. 

III.  Nature  de  produits.  —  La  somme  des  produits  im- 
portés (commerce  spécial)  se  composait,  en  1852,  de  46  cen- 
tièmes de  matières  nécessaires  à  l'industrie,  de  36  centièmes 
d'objets  naturels  de  consommation  et  de  18  centièmes  d'ob- 
jets manufacturés.  En  1853,  le  partage  s'est  opéré  entre  ces 
trois  natures  de  produits  dans  la  proportion  de  56,  de  42  et 
de  22  centièmes. 

Parmi  les  matières  nécessaires  à  l'industrie,  et  dont  l'îm-, 
portation  a  diminué  en  1853,  on  remarque  le  tabac  en  feuil- 
les (22  p.  0/0),  les  matériaux  à  bâtir  (43  p.  0/0),  les  soies 
écrues,  grèges  et  teintes  (48  p.  0/0), enfin  l'indigo  (34  p.  0/0). 
Il  s'est  produit  sur  la  houille  un  accroissement  de  71  p.  0/0, 
un  de  117  p.  0/0  sur  le  saindoux  et  un  de  6  p.  0/0  survies 
fontes,  fers  et  aciers. 

Les  objets  naturels  d'origine  étrangère,  dont  la  consom- 
mation a  acquis  plus  d'importance,  sont  principalement  le 
.  café  (10  p.  0/0),  le  sucre  des  colonies  françaises  (41  p.  0/0^, 
les  fîruits  de  table  (38  p.  0/0),  le  riz  (70  p.  0/0),  les  pommes 
de  terre  et  les  légumes  secs  et  f^erts  (150  p.  0/0). 


54  '  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

L'accroissement  afférent  aux  produits  manufacturés  porte 
notamment  sur  les  nattes  et  tresses  de  paille  ou  de  sparte 
(106  p.  0/0),  sur  les  tissus  de  soie  et  de  fleuret  ('28(kp.  0/0), 
sur  les  tissus  de  laine  (140  p.  0/0).  On  a  constaté-une  dimi- 
nution de  18  p.  0/0  sur  les  tissus  de  coton. 

A  l'exportation  (commerce  spécial),  la  part  des  produits 
naturels  a  été,  en  1855,  de  72  centièmes,  contre  76  en  1852, 
et  celle  des  produits  fabriqués,  de  2&  centièmes,  au  lieu  de 
24.  La  diminution  sur  les  produits  naturels  s'explique  par 
le  ralentissement  des  exportations  de  bestiaux  (55  p.  0/0)  et 
de  minerai  de  cuivre  (55  p.  0/0).  L'exportation  des  céréales. 
a  dépassé  de  489  p.  0/0  le  chiffre  qu'elle  avait  atteint  en 
1852,  et  celle  du  corail  de  96  p.  0/0;  celle  des  peaux  brutes 
et  du  tabac  en  feuilles  a  également  pris  de  l'extension. 

Les  tissus  de  coton  (286  p.  0/0  d'augmentation)  et  les 
tabacs  fabriqués  (66  p.  0/0)  sont  les  deux  espèces  de  mar- 
chandises dont  l'exportation,  plus  importante  en  1855,  a 
modifié  la  proportion  afférente,  en  1852,  aux  produits  ma- 
nufacturés. 

IV.  Pays  de  provenance  et  pays  de  destination.  —  Ré- 
sumés. —  Dans  l'ensemble  du  mouvement  d'importation  et 
d'exportation  (commerce  général)  constaté  en  1855,  la  part 
des  entrepôts  de  France  a  été  de  24  p.  0|0,  5  pour  0/0  de 
moins  qu'en  1852  ;  celle  de  l'Angleterre  est  descendue  de 
25  à  21  p.  0/0  ;  celle  de  l'Espape  s'est  élevée,  au  contraire, 
de  20  p.  0/0  à  27.  Le  compte  des  Ëtats-Sardes  a  été  de  2 
p.  0/0,  comme  en  1852  ;  celui  de  la  Toscane,  de  4  p.  0/0,  au 
lieu  de  5  ;  celui  des  Deux-Sidles,  de  4  p.  0/0  au  lieu  de  5 ; 
et  celui  des  Etats  barbaresques  a  atteint  la  proportion  de 
4. p.  0/0,  au  lieu  de  5  p.  0/0  en  1852.  Ënlin,  le  mouvement 
avec  la  Suéde  et  la  Norwége^  avec  l'Autriche,  les  Etats  ro- 
mains, la  Belgique^  a  représenté  15  centièmes  en  1855  et 
14  centièmes  en  1852.  Ce  mouvement  n'a  embrassé  à  l'im^ 
portation  que  des  fers,  des  bois  à  construire  et  des  maté-^ 
riaux,  en  ce  qui  concerne  les  trois  premières  puissances, 
et  des  céréales  à  V exportation,  quant  à  la  Belgique. 

Y.  GoMPTfis  »PKciAux.  — '  Les  importations  (commer«0 
spécial)  des  entrepôts  de  Francfs^  en  Algérie  se  sont  élevée»^ 
en  1855,  à  5^887 ,^5&  fr.  \  c'est  500,52S  fr.,  soit  8  p.  OyO, 
de  plus  qu'en  1852.  Les  cafés,  les  tabacs  en  feuilles,  le  sucre 
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brut  et  le»  tissas  de  coton  concAurent  pour  72  p.  0/0  dans  la 
formation  de  ce  chiffre.  Les  entrepôts  de  la  métropole  n'ont 
reçu  auc]|ii  produit  en  échange. 

Le  compte  d'importation  de  l'Angleterre  est  tombé  de 
1,^19,281  fr.,  en  1852,  à  878,071  fir.,  en  1853  s  diminution 
de  241,210  fr.,  soit  21  p.  0/0.  Ce  compte  se  compose  pour 
70  centièmes  de  tissus  de  coton  et  de  houille.  L'Algérie  a 
fourni  à  cette  puissance  (d'après  les  taux  officiels  d'évalua- 
tion) pour  1,118,570  fr.  d'orge,  de  minerai  de  cuivre,  de 
racines  médicinales,  etc.  La  valeur  des  exportations  à  cette 
destination  n'était,  en  1852,  que  de  581,499  fr. 

L'Espagne  a  envoyé  à  l'Algérie,  en  fruits  de  table,  en 
nattes  ou  tresses  de  toute  sorte,  en  riz,  légumes,  pommes  de 
terre,  etc.,  pour  une  valeur  officielle  de  2,509,603  fr.,  soit 
974,601  fr.  de  plus  qu'en  1852.  Les  tissus  de  coton,  le  tabao 
fabriqué  et  en  feuilles,  le  bétail,  etc.,  expédiés  d'Algérie  à 
ce  pays  représentent  1,041,978  fr.,  ce  qui  constitue  une 
augmentation  de  426^778  fr. ,  comparativement  aui  résul- 
tats constatés  en  1852. 

Les  Ëtats-Sardes,  qui,  pendant  cette  dernière  année,  n'a- 
vaient guère  demandé  à  l'Algérie  que  de  la  vieille  ferraille, 
n'en  ont  tiré,  en  1855,  que  quelque  peu  de  corail,  de  tabao 
en  feuilles,  de  froment  et  de  fruits  frais,  estimés  ensemble 
6,864  fr.  ;  mais  ils  y  ont  envoyé  pour  359,005  fr.,  notam- 
ment de  riz,  de  tabac  en  feuilles,  de  cartes  à  jouer  et  de  fro- 
mage. Ce  dernier  chiffre  dépasse  de  126,051  fr.  le  comptd 
du  mouvement  correspondant  en  1852. 

Des  filets  pour  la  pêche,  de  la  farine,  du  saindoux,  des 
cordages,  du  pain  et  du  biscuit  de  mer,  des  matériaux,  des 
fruits  de  table,  ont  composé  les  principaux  éléments  d'é- 
change importés  de  la  Toscane.  Il  a  été  envoyé  du  marché 
intérieur  algérien  des  peaux  brutes,  du  corail,  de  la  cire, 
de  la  vieille  ferraille,  etc.  La  valeur  officielle  de  l'ensemble 
des  importations  a  été  de  317,046  fr.  contre  247,784  fr.. eu 
1852.  La  valeur  des  exportations  s'est  élevée  à  550,017  fr., 
au  lieu  de  549,569  fr. 

11  est  arrivé  des  Deux-Slcîles  du  •chanvt'e,  de  la  poterie 
de  terre,  du  pain  et  du  biscuit  de  mer,  des  cordages,  de» 
filets  de  pèche  et  divers  autres  produits^  d'une  valeur  totale 
de  443,159  fr.  ;  il  n'y  a  été  expédié  que  du  corail  et  quelques 
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autres  menues  marchandises,  le  tout  évalué  201,155  fr.  Les 
valeurs  correspondantes  poift*  1852  étaient  420,663  fr.  et 
33,075  fr. 

Enfin,  l'importation  des  Etats  barbaresques  a  consisté  en 
tissus  de  bourre  de  soie,  de  laine,  de  coton,  en  soies  et  tis- 
sus de  soie,  en  fruits  de  table  et  oléagineux,  en  ouvrages  en 
cuir,  en  vannerie,  etc.,  qu'ont  servi  à  solder  en  partie  des 
tabacs  fabriqués  et  en  feuilles,  des  tissus  de  coton,  de  laine, 
de  lin  ou  de  chanvre,  de  soies  brochées,  des  effets  à  usage. 
Valeur  des  importations ,  559,823  fr.  ;  des  exportations, 
155,955  fr.  Les  mouvements  de  même  nature  relevés  en 
1852  représenlaiient  257,108  fr.  et  135,661  fr. 

Les  sept  comptes  spéciaux  dont  il  s'agit  forment  à  l'im- 
portation les  82  centièmes  et  à  l'exportation  les  89  centièmes 
de  l'ensemble  du  commerce  spécial  de  l'Algérie,  tant  avec 
l'étranger  qu'avec  les  entrepôts  de  la  métropole. 

YL    GOIIIIERCB  AVEC  L'ÉTRANGER  ET    LA   MÉTROPOLE  RÉUNIS. 

—  On  a  VU  ci-dessus  que  le  mouvement  du  commerce  gé- 
néral (entrée  et  sortie  réunies)  de  l'Algérie  avec  l'étranger, 
ramené  à  l'unité  commune  des'valeurs  officielles,  représente, 
en  1853, 3,544,789  fr.  de  plus  qu'en  1852.  Si  aux  chiffres 
dont  le  rapprochement  amène  à  cette  cbnstatatlon  on  ajoute, 
pour  chaque  année,  les  chiffres  correspondants  du  mouve- 
ment avec  la  France,  relevés  par  les  douanes  métropolitai- 
nes, commerce  spécial,  pour  l'exportalian  de  France  *,  et 
commerce  général,  pour  l'importation  d'Algérie,  on  obtient 
les  résultats  suivants  : 

185t.  1853. 

Commerce  de  l'Algérie  avec 

Tétranger .«         13,512,737  fr.       17,058,516  f r. 

Commerce  de  l'Algérie  avec 

la  France 121,724,023  143,927,481 

135,236,750  160,985,997 

Augmentation 25,749,247  fr. 

VII.  Entrepôts.  —  Les  marchandises  de  toute  nature 

'  A  rexportation  de  France,  on  ne  doit  prendre  qae  le  com- 
merce spécial,  la  différence  entre  le  commerce  spécial  et  le  corn- 
merce  général  coDstitaant  le  compte  des  entrepôts  de  France 
dans  lei  relevés  <le8;douane8  algériennes. 
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introduites  dans  les  entrepôts  de  l'Algérie,  en  1853,  for- 
maient un  poids  total  de  216,352  quintaux  métriques,  et 
elles  valaient  7,941 ,893  fr.  ;  le  mouvement  analogue  constaté 
en  1852  représentait  en  poids  272,417  quintaux,  et  en  va- 
leurs 8,593,577  fr.  :  il  en  résulte  une  diminution  de  56,065 
quintaux  et  de  451^684  fr.  Cette  diminution  affecte  les  bois- 
sons et  les  denrées  coloniales.  , 

VIII.  Perceptions.  —  Le  ta))leau  ci-après  offre,  par  na- 
ture de  perception  d'abord,  et  ensuite  par  douane  principale 
pour  l'importation,  le  relevé  des  droits  de  douane  perçus  en 
Algérie  pendant  les  années  1852  et  1853,  avec  comparaison 
entre  ces  deux  années. 


• 

DROITS 

18&S. 

PERÇUS. 
19S3. 

DIFFÉRENCE. 
POUR  1853. 

Augnen-  Dimino- 
laliun.      lioo. 

DROITS  DE  DOUANE. 

/  sur  Jes  sucres 

l     raSincs   vc- 

1     nus  de  Fran- 

*  !»•            I     ce. .... .... 

fr. 
609,844 

764,908 

fr. 
•   749,353 

927,181 

fr. 
139,509 

162.278 

fr. 

laiion...  1     venus  de  l'é- 
f     franger     et 
(     dos     entre- 
V    pots 

n 

Total.  . . . 
A  l'exportation 

1,374,752 

967 
335,370 

252,614 

1,676,534 

362 
327,644 

186,001 

301,782 

»  ' 
605 

Droiis  de  navigation 

Droits  et  produits  accessoi- 
res  

7,726 
66,613 

Total  général... 

1,963,703 

2.190,541 

226,838 

n 

/Alger'. 

Droits  perçus  \  Done 

il  l'importa- 1  Pbilippeville 

lion  par  les)  Oran 

douanes  de  1  Guelma     et 

\  TIemcen  '. 

694,423 
11&',189 
259,604 
404,536 

» 

761,106 
114,0-^4 
331,510 
466,961 
2,933 

166,688 

71,906 

62,425 

2,935 

M 

2,165 

M 
» 
» 

Total.  . . . 

1,374,752   1,676,534 

301,782 

>« 

Prinripalilés  créées  au  i^r  novembre  1853. 
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IX.  Navigation.  —  A  ne  tenir  compte  que  des  navires 
chargés,  la  navigation  entre  l'Algérie  et  l'étranger  a  occa- 
sionné en  1853,  entrée  et  sortie  réunies,  2,169  voyages,  et 
les  bâtiments  employés  jaugeaient  107,227  tonneaux  ;  les 
chiffres  correspondants  afférents  à  l'exercice  1852  sont, 
pour  le  nombre  de  voyages,  1,830,  et  pour  le  tonnage  95,749 
tonneaux  :  d'où  une  augmentation  de  19  p.  0/0  sur  le  nom- 
bre de  voyages  et  une  de  14  p,  OlO  sur  le  tonnage. 

Si  au  mouvement  dont  il  s'agit  on  réunit  celui  auquel  ont 
donné  lieu  les  transports  entre  l'Algérie  et  la  métropole,  on 
arrive  aux  constatations  suivantes  : 

1853 4,082  navires  et  328,862  tonneaux. 

1853.....     4,121        do     .61323,652         do 

La  part  du  pavillon  français  dans  le  mouvement  général 
avec  l'étranger  a  été,  quant  au  tonnage  seulement,  de  57  p.  0]0 
en  1852  et  de  58  p.  0/0  en  1853.  Voici,  au  même  point  de  vue, 
dans  quelle  proportion  se  répartissent  les  transports  entre 
notre  pavillon  et  le  pavillon  étranger,  dans  les  relations  de 
l'Algérie  avec  chacune  des  puissances  pour  lesquelles  il  a  été 
ouvert  des  comptes  spéciaux  de  marchandises. 

18K2.  1853. 

Navires  Narfres        Navires  NaTirea 

français.        étrangers.       français.       élrangera. 

Angleterre 30  p.  o/o     70  p.  OJO     40  p.  o/o     60  p.  o/o 

Espagne ii  89  i  99 

Etats-Sardes« . .  40  60  67  33 

Toscane »  }00  4  96 

Deax-Siciles. . .  3  97  4  86 
.  Etats  barbares- 

ques 96  4  0&  s 

Les  bâtiments  à  vapeur  français  figurent  pour  49  p.  0|Oen 
1852,  et  pour  88  p.  0, 0  en  1855,  dans  Tintercourse  entre 
l'Algérie  et  les  Etats  barbaresques. 

L'effectif  de  la  marine  marchande  attachée  au:t  ports  de 
l'Algérie  était,  au  31  décembre  1852,  de  102  navires,  jaugeant 
1,825  tonneaux  ;  au  51  décembre  1855,  cet  effectif  s'élevait  à 
105  navires  et  1,988  tonneaux  ;  augmentation  sur  le  nom- 
bre des  navires,  3  p.  0/0,  et  sur  le  tonnage,  9  p.  010. 


E  EXTERIEUR 
TABLCAU  dH  Inperl.  pur  paya  de  pTOTM 
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TABLEAU  des  export,  par  pays  de  destioAtion.  (C.  spécial.) 

[Valeurs  exprimées  en  millions.] 


RANG 

d'impor- 
tance. 
ISoS. 


1 

2 

3 

4 

S 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

SI 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 
30 
81 
32 
33 
34 
35 
86 
87 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
:iO 
r.l 
:>* 
.".:t 
5V 


PAYS  DE  DESTINATION. 


Angleterre 

ElaU-Unls 

Belgittue 

Algérie.. ,  •  •  • 

Espagne 

Etats-Sardes,  Monaco 

Suisse *  '  *  V  * 

Association  comm.  allemande- 
Brésil 

Turquie ".  .  .  . 

Martinique •.•  •• 

Possess.  espagnol,  en  .\meri(ine. 

Ile  de  la  Réunion .  .  . 

Chili 

Férou 

Deux-Siclles 

Guadeloupe 

Mexique 

Pay5-Bas 

Xoscane,  Lacques 

Russie 

Villes  anséatiques 

Sénégal 

Rlo-de-la-Plata 

Uruguay 

Portugal •  •  •  • 

S  .Pierre  et  Miquel.  et  G.Péche 
lie  Maurice  et  cap  de  Bonne- 
Espérance 

Haïti 

Egyple 

Ëtals-Romalus 

Gayenne •  • 

Autriche 

Indes  anglaises 

Possesa.  danoises  en  Amérique. 

Nouvelle-Grenade 

Etals-Barbareaques 

Chine,  Cochlachiue  otUcéanle. 

Venezuela 

Grèce 

Norwége. . . .  , 

cote  occidentale  d'Afrique..  .  • 

Danemark 

Possess.  anglaises  en  Amènqoe. 

Suède 

Guatemala 

Indes  hollandaises 

Equateur ' 

Possess.  françaises  dans  l'Inde. 

Meckleinboiir;;-Schwcrln 

IMiilippiiiCN 

Ilniidvr» 

Autres  pays  d'JVfriquv 

Bolivie 

Pos(«^^s.  liolinuU.  en  Anicrtquu. 


T«Uni«. 


MOYENNE   v.,EUlS 

des  cinq  i    i^f  „ 
années      officielles 

précèd.  '     1853. 

317.0 

216.5 

122.9 

117.6 

68.9 

67.2 

b3.6 

43. 2 

34.2 

21.9 

20.4 

19.5 

19.3 

19.1 

17.7 

16.3 

16.0 

lo  .0 

14.4 

12.8 

11.3 

il  .3 

10.2 

8.3 

7.2 

6.9 

6.2 


228.7 
147.9 
99.5 
84.9 
66.2 
39.2 
53.6 
42.9 
24.3 
19.4 
21.4 
11.3 
13.5 
15.5 
13.0 
13.6 
16.7 
17.4 
12.9 
15.0 
16.2 
14.1 
6.1 
10.3 
4.3 
8.0 
5.7 

4.8 

4.3 

5.6 

8.6 

2.7 

4.7 

3.2 

3.9 

3.1 

2.9 

0.3 

3.7 

2.2 

1.8- 

1.0 

1.7 

0.7 

1.1 

0.6 

1.0 

0.2 

0.4 

0,  <> 

<».  > 
<'.  '. 

'1. 1 
<Ki 


6.2 
5.0 
.5.0 
4. '9 
4.8 
4.6 
4.6 
4.4 
3.9 
3.8 
3.5 
3.3 
2.2 
1.6 
1.3 
1.3 
1.2 
0.8 
0.8 
0.8 
0. 


0 
0 

l» 
Il   _ 

0.2 
II.  I 
0.0 


.0 

.4 

,  •» 
■» 


VALEUBS 

actuelles. 
1853. 


IjftOi.î     'l,;t«:^.-i 


426.4 

274.5 

141.0 

83.5 

66.1 

74.2 

57.7 

49.0 

33.8 

21.0 

18.9 

22.8 

16.9 

19.7 

18.4 

15.0 

14.2 

13.9 

16.2 

3.3 

6.3 

6.8 

7.2 

9.6 

8.0 

7.3 

6.1 

6.3 
4.4 
5.2 
4.8 
4.4 
4.1 
5.8 
4.6 
4.3 
2.7 
4.9 
3.5 
2.2 
2.0 
1.0 

1.9 
2.0 
1.3 
1.0 
0 
3 
3 
6 
•).  3 
«.V 
O.i 
0.2 

0.0 


i.nvi  .V 
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TABLEAU  des  princip.  marchand,  exportées.  (C.  spéc.) 

[Valenrs  eipiimèes  eh  nolllions.] 


KANG 

tf'iinport. 

1853. 


1 

3 

4 
B 

6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
16 
16 
IT 
18 
19 
SO 
91 
92 
S8 
24 
25 
26 

rt 

28 
S9 
30 
SI 
82 
28 
34 
88 
36 
87 
88 
89 
40 
«1 
42 
48 
44 
45 
46 
♦7 
48 
48 
80 
61 
M 

•4 

86 


DÉSIGNATION 

DES  MARCHANDISES. 


Tissus  de  soie  et  de  fleuret..  .  . 

Tissus  de  coton 

Tissus  de  laine 

Vins 

Tabiett.,  biojbel.^iDcrc.,  parap., 
meub.  et  ourr.  en  bois.  .  .  . 

Peaux  oaTrées 

Poteries,  verres  et  cristaux. .  .  . 
Tissus  de  lin  ou  de  chanTre.  .  . 
Papier  et  set  appilcations..  .  .  . 

Linge  et  habillements 

Céréales 

Soies ^  ........  . 

Ouvrages  en  métaux 

Eaux-de*Tie  et  esprit-de-vin..  . 

Suere  raffiné 

Peaux  tabn.,  corr.,még.  ou  mar. 

Garance 

Cbev  aax,  mules,  malets  et  best. 

Couleurs , 

Parfumerie 

Poils  prop.  à  la  fil.  ou  à  la  ebap. 
Graines  à  ensemencer. ...... 

Huiles  volatiles 

Extraits  de  buis  de  teinture.  .  . 
Fils  de  coton  et  (Ils  de  faine. .  . 

Orrévrerieel  bijouterie 

Modes  et  fleurs  artiflclellea  .  .  . 

Bots  communs. •  . 

Poiss.  de  mer  et  poiss.  marines. 

Médicaments  corn  posés 

OEufe 

Graines  et  fruits  oléagineux. .  . 

Fruits  de  table 

Beurre 

Articles' divers  de  l'indost.  paris. 

Viandes  salées 

Savons 

Machines  et  mécaniques 

Armes 

Horlogerie 

Sel  de  marais  et  de  nllne.  .  .  . 

Huile  d'olives 

Chardons  cardièrea 

Fers.' » 

Liqueurs 

Or  battu,  tiré,  laminé  ou  flié.  . 

Coutellerie 

Plaqués 

Laines 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre.  .  .  . 
Lin 


Tourteaux  defralnes  oléagiii. 

Chandelles 

Peaux  bru  tas  et  pelleterie*..  . 

Tiisua  de  poils ,  .  ,  . 

AuirM  marchaddlses 


Totaux. 


MOYENNE 

des5ann. 
précéd. 

~l91 .9  ' 
146.7 
183.6 
71.1 

36.4 

83.2 

26.9 

26.5 

28.2 

2i.4 

64.8 

9.2 

13.7 

25.. 7 

14.2 

12.0 

12.0 

12.1 

9.0 

10.8 

8.0 

7.0 

7.8 

7.1 

8.6 

6.7 

6.5 

1.3 

5.0 

4.6 

6.9 

6.3 

7.5 

8.3 

2.6 

2.4 

3.4 

3.8 

8.0 

2.5 

2.5 

1.8 

1.9 

1.8 

1.4 

l.B 

1.3 

l.O 

0.6 

0.8 

0.6 

0.8 

0.8 

1.8 

.  0.4 

83.6 


VALEURS 

officielles 
1853. 


288.4 

164.3 

145.8 

76.2 

46.9 

45.1 

38.5 

34.7 

83.2 

30.9 

29.9 

23.5 

23.4 

23.3 

21.7 

20.1 

14.8 

14.0 

18.9 

13.8 

11.4 

9.3 

9.0 

8.2 

8.0 

7.9 

7.8 

7.7 

7.6 

6.9 

6.8 

6.8 

6.»" 

5.7 

6.6 

5.3 

8.6 

8.2 

8.1 

3.2 

2.5 

2.4 

2.3 

2.1 

1.7 

1.6 

1.6 

1.3 

1.1 

1.0 

0.9 

0.9 

0.7 

0.6 

0.5 

106.0 


1,092  .  2     1 1,363. 2 


VALEURS 

actuelles. 

t8:i3. 


376.3 

71.9 

138.7 

143.9 

73.3 

61.8 

20.6 

21.4 

81.8 

38.2 

39.7 

26.2 

57.1 

85.3 

13.4 

34.9 

16.7 

25.6 

6.6 

11.8 

4.8 

7.8 

0.6 

4.1 

5.2 

8.0 

7.8 

7.2 

7.8 

6.8 

7.7 

8.8 

7.8 

6.2 

8.6 

6.6 

3.9 

8.2 

2.8 

4.9 

2.5 

1.9 

2.2 

2.6 

1.2 

1.6 

1.5 

1.3 

2.6 

0.9 

1.1 

1.8 

0.5 

ù.é 
0.4 

111.8 


1,541  .  9 
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MOUVEMENT  DU  CABOTAGE  EN  1855. 

Le  mouvement  général  des  marchandises  et  denrées  de 
toute  nature  expédiées  par  cabotage,  soit  dans  la  même  mer, 
soit  d'une  mer  dans  l'autre,  représente,  pour  l'année  1853, 
2,417,430  tonnes.  Il  s'était  élevé  en  1852  à  2,544,785 
tonnes;  d'oîi  une  diminution  de  127,355 tonnes,  soit 5 p.  0/0. 
Dans  le  chiffre  de  2,417,430  tonnes  précité,  la  part  de  l'Océan 
est  de  1 ,710,565  tonnes,  et  celle  de  la  Méditerranée'  de 
706,865.  Rapprochés  de  ceux  afférents  soit  à  1852,  soit  à  \aL 
période  quinquennale,  ces  résultats  font  ressortir,  pour 
l'Océan,  une  diminution  de  6  p.  0/0  sur  la  première  période 
et  une  augmentation  de  12  p..  0/0  quant  à  la  seconde.  A 
l'égard  de  la  Méditerranée,  les  transports  n'ont  perdu  en 
1853  que  dans  une  proportion  insignifiante  de  l'importance 
qu'ils  avaient  eue  en  1852,  et  ils  ont  conservé  un  avantage 
de  18  p.  0/0  sur  la  moyenne  quinquennale. 

L'ensemble  des  mouvements  du  grand  cabotage  représente 
153,041  tonnes.  C'est  130,278  tonnes  (46  p.  0/0)  de  moins 
qu'en  1852,  et  58,571  tonnes  (28  p.  0|0)  de  moins  que  pen- 
dant la  moyenne  quinquennale.  Le  contingent  des  ports  de 
l'Océan  entre  dans  ce  chiffre  pour  42,458  tonnes  et  celui  des 
ports  de  la  Méditerranée  pour  110,585  tonnes. 

Sur  les  2,264,589  tonnes  qui  constituent  les  opérations 
générales  de  petit  cabotage,  le  petit  cabotage  de  l'Océan 
figure  pour  1,668,107  tonnes,  et  le  petit  cabotage  de  la 
Méditerranée  pour  596,282  tonnes. 

Sur  les  2,417,430  tonnes  de  marchandises  transportées 
par  cabotage  en  1853,  le  port  de  Marseille  en  a  expédié 
296,396;  Bordeaux,  228,881;  le  Havre,  166,540;  Rouen, 
114,115;  Nantes,  104,582.  Viennent  ensuite,  par  rang  d'im- 
portance, les  ports  d'Arles,  de  Liboume,  de  Cette,  de  Hoa- 
ileur  et  de  Charente,  avec  des  contingents  variant,  du  plus 
haut  au  plus  bas,  de  85,521  à  65,804  tonnes.  Ces  dix  ports 
ont  absorbé  les  53 1/2  centièmes  de  la  totalité  des  transports 
effectués. 

Le  port  de  Marseille,  qui  passe  du  deuxiëme  rang  au  pre- 
mier, présente  57  p.  0/0  d'augmentation  sur  1852.  Pour 
Bordeaux,  il  se  produit  une  diminution  de  16  p.  0/0.  En 
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ce  qui  concerne  le  Havre,  ou  remarque  une  augmentation 
de  20  p.  0/0.  A  Arles,  qui  du  douzième  rang  en  1852  s'élève 
au  sixième,  l'accroissement  est  de  57  p.  0/0.  A  Libourne,  il 
existe  une  diminution  de  7  p.  0/0,  et  à  Cette  une  de  50  p.  0,0; 
enfin  Nantes,  Honfleùr  et  Charente  conservent  leur  rang  dans 
le  classement  par  importance,  avec  4, 9  et  10  p .  0/0  d'augmen  • 
tation. 

Les  dix  ports  qui  viennent  ensuite  sont  ce"ux  de  Bayonne, 
Caen,  Maronnes  et  Croisic,  avec  18,  4,  35  et  7. p.  0/0  d'aug- 
mentation sur  1852;  Port-de-Bouc,  Ars  et  la  Nouvelle,  avec 
48,  3  et  23  p.  0/0  de  diminution  ;  enfin  ceux  de  Rochefort, 
Dunkerque  et  Saint- Vaast,  qui  n'offrent  que  des  différences 
insignifiantes,  soit  en  plus,  soit  en  moins.  Classés  par  rang 
d'importance,  les  ports  dont  il  s'agit  se  présentent  dans 
l'ordre  suivant:  Rochefort,  PortdeBouc,  Dunkerque,  Saiiit- 
Vaast,  Bayonne,  Caen,  Ars,  Marennes,  la  Nouvelle  et  le 
Croisic.  Les  marchandises  qui  en  ont  été  expédiées  repré- 
,  sentent  de  55,003  tonnés  au  plus  à  21,814  au  "moins.  Leur 
contingent  réuni  représente  14  p.  0/0  de  Vensemble  du  ca- 
botage. 

Les  225  autres  ports  où  il  s'est  effectué  des  opérations  de 
cabotage  se  partagent  les  32  1 12  centièmes  restants. 

Avec  un  contingent  de  305,478  tonnes  équivalant  à  12 1/2 
centièmes  du  poids  total  des  marchandises  reçues,  le  port  de 
Rouen  occupe  le  premier  raiig  parmi  les  ports  de  destination. 
Marseille  et  Bordeaux  le  suivent  avec  202,679  et  197,518 
tonnes  (16  centièmes  1/2  pour  ces  deux  ports)  ;  puis  viennent 
le  Havre  et  Nantes  avec  169,585  et  117,589  tonnes  soit 
•  7  p.  0/0  pour  l'un  et  un  peu  plus  de  5  p.  0/0  pour  l'autre. 
Toulon,  Dunkerque,  Cette,  Arles  et  Rochefort  suivent,  ayant 
reçu  de  99,485  à  62,841  tonnes  (ensemble  17  p.  0/0). 

Dix  autres  ports  ont  reçu  de  59,597  tonnes  au  plus  k 
21,378  tonnes  au  moins,  soit  ensemble  une  part  de  16 
centièmes  :  ce  sont,  par  ordre  d'importance,  Charente,  Caen, 
Brest,  Libourne,  Dieppe,  la  Rochelle,  Agde,  Courseulles  et 
^orlaix. 

Les  chargements  dirigés,  en  1853,  des  ports  de  l'Océan 
sur  ceux  de  la  Méditerranée,  forment  42,458  tonnes,  et 
ceux  embarqués  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  à  desti- 
nation des  ports  de  l'Océan,  110,583  tonnes.  Rouen  comme 

4. 
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port  d'expédition  comprend  12  centièmes,  et  comme  port  de 
destination  36 1/2  centièmes  des  chargements  ;  Dunkerque, 
^0  et  18  centièmes;  Nantes,  6.etl51/2  centièmes,  et  1q 
Havre ,  5  et  12  centièmes.  Les  ports  de  Bayonne  ,  Lézar- 
drieux,  Morlaix,  Saint -Malo,  Landerneau,  Tréguier  et 
l'Aiguillon,  dont  la  part  proportionnelle,  à  l'expédition,  est 
de  9,  7 ,  6  1/2,6,3,  2  1/2  et  2  centièmes,  n'obtiennent 
qu'un  chiffre  insignifiant  comme  ports  de  destination.  Saint- 
Halo  seul  atteint  la  proportion  de  2  p.  0/0.  Le  fait  con- 
traire se  produit  à  l'égard  de  Caen  ,  Saint- "Valéry- sur- 
Somme,  Dieppe  et  Saint  -Servan  :  les  9  1/2  centièmes  en« 
viron  des  chargements  dirigés  de  la  Méditerranée  sur 
rOcéan  étaient  destinés  à  ces  ports,  tandis  que  leurs  envoi» 
à  destination  des  ports  de  la  Méditerranée  ont  été  presque 
nuls. 

Marseille,  Cette,  Port-de-Bouc  et  Port-Vendres  absor- 
bent, comme  ports  d'expédition,  les  87  1/2  centièmes  du 
mouvement  de  cabotage  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan. 
La  part  prise  par  Marseille  dans  ce  chiffre  est  de  42  1/2 
centièmes. 

Les  seuls  ports  qui,  au  point  de  vue  de  la  destination, 
aient  offert  de  l'importance  sont,  d'abord  et  hors  ligne, 
Marseille  (72  1/2  centièmes),  puis  Cette  (14  1/2  cent.)  et 
Toulon  (10  cent.). 

Dans  l'ensemble  des  expéditions  du  petit  cabotage  de 
l'Océan,  dix  ports  se  partagent  les  58  centièmes  du  poids 
total  (1,668,107  tonnes)  des  marchandises  expédiées  :  ce 
sont  Bordeaux  (13  centièmes  1/2),  le  Havre  (10  cent), 
Rouen  (6  cent.  1/2),  Na»tes  (6  cent.],  Libourne  (5  cent.), 
Ronfleur  (4  cept.  1/2),  Charente  (4  cent.),  et  Rochefort, 
SaintrYaast  et  Dunkerque  (ensemble  8  cent.  1/2). 

Sur  les  596,282  tonnes  qui  ont  alimenté,  en  1853,  le  mou- 
vement du  cabotage  entre  les  différents  ports  de  la  Médi- 
terranée, la  part  de  Marseille  s'élève  à  42  cent,  au  départ 
et  à  29  cent,  à  Tàrrivée;  celle  d'Arles  à  14 1/2  au  départ  et' 
à  12  à  Tarrivée  •  celle  de  Cette  à  7  cent.  1/2  au  départ  cl  à 
12  cent.  1/2  à  l'arrivée.  Puis  arrivent  successivement,  par 
rang  d'importance,  comme  ports  d'expédition,  Porl-de- 
Bouc ,  le  Barcarës-de-Saint-Laurent,  Nouvelle,  et  entin 
Toulon. 
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Dans  le  total"  de  2^417,430  tonnes  (chiffre  du  cabotage  en 
d853),  les  grains  et  les  farines  sont  compris  pour  379,204 
tonnes;  les  bois  communs  pour  556,857  tonnes;  les  vins 
pour  283,427  tonnes  ;  les  matériaux  de  construction  pour 
248p72  tonnes  ;  le  sel  marin  et  le  sel  gemme  pour  208,543 
tonnes,  et  la  houille  pour  100,565  tonnes.  Les  expéditions 
de  vin  ont  subi  une  réduction  ae  55  p.  0/0  sur  1852; 
mais  elles  ont  encore  conservé  un  avantage  de  7  p.  OyO  sur 
la  moyenne  quinquennale.  Le  mouvement  des  houilles^ 
bien  qu'en  voie  de  progrès,  n'a  dépassé  que  faiblement  les 
limites  dans  lesquelles  il  s'était  renfermé  précédemment.  Ces 
six  articles  réunis  représentent  64  1/2  centièmes  du  poids 
total  des  marchandises  transportées.  Les  fers,  fonte  et  acier, 
les>  huîtres,  les  savons,  le  résidu  de  noir  animal,  les  pierre» 
et  terres  servant  aux  arts  et  métier*,'  les  eaux-de-vie,  le» 
résines  de  pin  et  de  sapin,  les  futailles  vides  et  les  alcalis, 
montant  au  total  de  378^002  tonnes,  représentent  15  1/2 
-centièmes.  Les  fers,  fonte  et  acier,  les  savons  et  le  résidu  de, 
noir  animal  ont  donné  lieu  de  constater,  comparativement  à 
1852,  des  augmentations  de  14,  20  et  19  p,  0/0.  Par  coatre, 
il  existe  des  diminutions  de  46  p.  0/0  5ur  les  huîtres,  de  51 
p.  0/0  sur  les  eaux-de-vie,  de  33  p.  0/0  sur  les  résines  de 
pin  et  de  sapin,  et  de  8  p.  0/0  sur  les  alcalis. 

Les  grains  avec  19,863  tonnes,  les  huiles  de  graines 
grasses  avec  5,675  tonnes,  les  résines  de  pin  et  de  sapin 
avec  3,578  t.,  et  les  pommes  de  terre  et  légumes  secs  avec 
1,716  t.,  forment  les  72  cent,  du  poids  total  (42,458 1.)  des 
produits  de  toute  nature  expédiés  de»  port»  de  l'Océan  dans 
ceux  de  la  Méditerranée.  Le  surplus,  soit  28  eent*,  se  ré- 
partit entre  les  autres  marchandises. 

Dans  les  expéditions  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan^ 
expéditions  qui  comprennent  110,583  t.,  75  1/2  cent,  se 
composaient  de  vins  (59,280  t.),  de  savons  (22,172 1.),  et  de 
sel  marin  et  sel  gemme  (21,988  t.). 

Les  bois  communs,  les  matériaux  de  construction,  lea 
grains  et  les  farines,  les  vins  et  le  sel  marin  et  sel  gemme 
sont  les  cinq  principaux  produits  qui  ont  Servi  d'aliment  au 
petit  cabotage  dans  l'Océan.  Ils  représentent  ensemble 
990,213  t.»  soit  59  1/2  cent,  du  total  (1,068,107  t.). 
Viennent  après ,  les  huîtres  et  les  fers,  fonte  et  acier  ;  puis 
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les  engrais,  les  pierres  et  terres  servant  aux  jtrts  et  métiers, 
la  houille,  les  eaux-de-vie,  les  résines  de  pin  et  de  sapin, 
les  pierres  ouvrées,  les  cidre,  poiré  et  verjus,  etc. 

Sur  les  596,^282  tonnes  qui  sont  l'expression  des  opéra- 
tions de  petit  cabotage  dans  la  Méditerranée  en  1853  , 
65  cent,  consistaient  en  grains  et  farines  (457,100  t.),  en 
bois  communs  (100,180  t.),  en  houille  et  en  vin  (chacun 
plus  de  65,000  t.).  Les  grains  et  farines  et' les  vins  ont  offert 
des  différences  notables  comparativement  à  4852  :  453  p.  0/0 
d'augmentation  sur  la  première  de  ces  marchandises,  et 
25  p.  0/0  de  diminution  sur  la  seconde.  Les  matériaux  et  le 
sel  alimentaire  ont  pris  91/2  cent.  ;  enfin  les  savons,  les  fu- 
tailles vides,  les  fers,  fonte  et  acier  et  les  alcalis,  8  cent.  1/2. 

Les  navires  employés  aux  transports  des  2,447,430  t.  de 
marchandises  ont  effectué,  soit  d'une  mer  dans  Vautre,  soit 
dans  la  même  mer,  76,478  voyages,  représentant  une  jauge 
totale  de  2,838,787  t.  ' 

La  part  du  grand  cabotage  dans  les  chiffres  ci-dessus  est 
de  1,032  voyages  et  141,582  t.,  et  elle  se  décompose  de  la 
manière  suivante  :  de  l'Océan  dans  la  Méditerranée,  343  na- 
vîrea  et  42,559  t.  ;  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan,  689  na- 
vires et  99,025  t.  Ces  résultats  sont  inférieurs  à  ceux  obte- 
nus pendant  les  deux  périodes  antérieures.  La  moyenne  du 
tonnage  a  été  de  137  tonneaux. 

Les  navires  affectés  aux  opérations  de  petit  cabotage  ont 
accompli  75,446  voyages ,  et  leur  jauge  s'est  élevée  à 
2,697,205  t.  Dans  ce  mouvement,  63,131  navires  et 
1,951,265  t.  appartiennent  aux  transports  effectués  dans 
rOcéan,  et*12,315  navires  et  745,940  t.  à  ceux  effectués 
dans  la  Méditerranée.  La  moyenne  du  tonnage  a  été,  dans 
rOcéan,  de  31  tonneaux  par  navire,  et,  dans  la  Méditerra- 
née, de  61 . 

Dans  les  76,478  expéditions  effectuées  sous  chargements 
(grand  et  petit  cabotage  réunis),  Nantes  figure  pour  7,964, 
Bordeaux  pour  6,361,  Marseille  pour  4,061,  Brest  pour 
3,899,  le  Havre  pour  2,736,  la  Rochelle  pour  2,101  et  Li- 
bournc  pour  2,096.  Ces  sept  ports  ont  absorbé  ensemble 
38  cent. 

Bordeaux,  Nantes,  Marseille,  le  Havre,  Rouen,  la  Ro- 
chelle et  Paimbceuf  figurent  en  première  ligne  parmi  les 
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ports  de  destination.  Ils  comptent . 23,590  navires,  soit 
30  i/2  cent. 

Comme  ports  d'expédition,  Marseille  et  Cette  réunissent 
50  cent,  du  mouvement  du  grand  cabotage;  31  cent,  appar- 
tiennent au  premier  et  19  au  second.  C'est  pour  Marseille» 
une  augmentation  de  7  et  8  p.  0/0  comparativement  à  Tanr 
née  précédente,  et  pour  Cette  une  diminution  de  40  p.  0/0.' 
Rouen,  Marseille  et  Dunkerque  entrent  dans  le  chiffre  total 
pour  59  cent.,  comme  ports  de  destination,  le  premier  avec 
34  cent.,  le  deuxième  avec  23  1/2  et  le  troisième  avec  JH/2 
cent.  Sur  les  41  ceat.  restants,  21  cent,  appartiennent  au 
Havre,  à  Nantes  et  à  Cette. 

On  a  vu  que  le  nombre  des  voyages  pour  les  opérations 
du  petit  cabotage  a  été,  en  1853.  de  1^,446.  Comme  point 
de  départ,  Nantes  en  compte  7,940,  Bordeaux  6,356,  Bre»^ 
3,898,  Marseille  3,739,  le  Havre  2,715,  la  Rochelle  2,101 
et  Libourne  2,096.  Bordeaux  a  reçu  6,950  navires,  Mar^ 
seille  3,038,  Nantes  3,610,  Rouen  2,528,  le  Havre  3,039. 

Sous  le  rapport  du  tonnage,  Marseille,  Bordeaux,  le  Ha- 
vre, Nantes,  Rouen  et  Cette  occupent,  comme  en  1852,  les 
six  premiers  rangs  parmi  les  ports  d'expédition  (grand  et 
petit  cabotage  réunis).  Sur  le  total  de  2,838,787  t.  •  dont 
ces  mouvements  se  composent,  Marseille  en  compte  366,910, 
Bordeaux  242,827,  le  Havre  210,187,  Nantes  165,948, 
Rouen  130,881  et  Cette  100,933.  C'est  43  cent,  du  total  des 
mouvements  du  cabotage.  329,895 1.,  soit  11  1/2  p.  0/0,  for- 
ment la  part  des  6  autres  ports  qui  suivent  :  Arles,  Li- 
boume,  Charente,  Caen,  la  Rochelle  et  Honfleur. 

Comme  points  de  destination,  Marseille,  Rouen,  Bor- 
deaux, le  Havre  et  Nantes  conservent  F  importance  relative 
qu'ils  avaient  l'année  précédente;  Arles  s'élève  avec 
101^077  t.  du  quatorzième  rang  qu'il  occupait  au  sixième. 
Ces  six  ports  forment  ensemble  42  cent,  contre  39  1/2  en 
1852.  Viennent  ensuite  les  ports  de  Cette,  Dunkerque,  Tou- 
lon, Caen,  Rochefort  et  la  Rochelle,  avec  un  tonnage  qui 
varie,  du  plus  haut  au  plus  bas,  de  près  de  100,000 1.  à 


■  Ce  tonnage  représente  la  capacité  résultant  de  la  jauge  utile 
des  navires  employés,  quel  que  soit  leur  degHféelde  cliargo- 
ment 
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$0,000.  Ces  derniers  ports  représentent  ensemble  15  p.  O/Ô 
environ. 

'  Sur  les  141,582  t.  dont  se  composent  les  mouvements  da 
grand  cabotage,  Marseille  et  Cette,  comme  ports  d'expédi- 
tion, ont  absorbé  52  1/2  cent.  Port-de-Bouc,  Dunkerque, 
JNàntes  et  Salins-d'Hyères  viennent  après  avec  12  cent.  A 
Tarrivée,  Rouen  (24  cent.),  Marseille  (21  1/2  cent.),  Dun- 
kerque (15  cent.)  et  le  Havre  (10  cent.)  figurent  pour  68 
cent.  l/i. 

Dans  Tenseroble  du  mouvement  du  petit  cabotage  dans  les 
deux  mers  (2,697,205  t.),  Marseille  se  trouve  compris  au 
départ  pour  320,947  tonneaux,  et  à  l'arrivée  pour  227,276; 
Bordeaux,  pour  242,271  et  255,844  ;  le  Havre,  pour  207,454 
et  196.109;  Nantes,  pour  163,455  et  155,123,  et  Rouen, 
pour  126,148  et  203,355;  be  dernier  port  est  le  seul  des 
cinq  qui  ait  plus  reçu  qu''expédié.  Hs  représentent  ensem- 
ble ^  1/2  cent,  à  l'arrivée  et  37  au  départ. 

Algérie* 

Le  mouvement  général  des  marchandises  et  produits  de 
toute  nature  expédiés  par  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de 
l'Algérie  représente,  pour. l'année  1855,  31,995  t.;  il  avait 
4té,  pour  1852,  de  ^9,707  t.  seulement,  et,  pour  1851,  de 
^,584  t.  D'où  une  augmentation  de  8  p.  0/0  sur  la  pre- 
mière année,  et  line  diminution  de  21  p.  0/0  sur  la  seconde. 

Les  grains  et  farines,  les  pommes,  de  terre  et  les  légumes 
secs  (16,315  t.)  prennent  ensemble  les  51  cent,  du  mouve- 
ment giênéral;  le  sel  marin  et  sel  gemme  (3,560  t.)  absor«> 
bent  les  11  cent^;  17  1/2  cent,  étaient  formés  de  matériaux, 
de  bois  communs,  de  vins  et  de  fruits  de  table  (ensemble 
5^  t.) 

Alger,  Tenez,  Areew,  Mostaganem  et  Mers-el-Kébir 
l^ran),  ainsi  classés  par  rang  d'importance,  ont  expédié 
21,461  t.,  soit  les  67  cent,  des  marchandises.  Le  contingent 
de  chacun  de  ces  cinq  ports  varie,  du  premier  au  dernier, 
de  7,117  à  2,280  t.  Alger  avec  d3,304  t.,  Mers-el-Kébir 
(0<^n)  awc  4,088,  Bougie  avec  2,720,  Delîys  avec  2,670  et 
Btme  avec  1,949  (ensemble  24,731  t.)  sont  les  cinq  princi- 
paux ports  de  destination. 
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Les  navires  employés  aux  transports  par  cabotage  entre 
les  treize  ports  de  FAlgérie  où  le  service  des  douanes  se 
trouve  organisé  ont  effectué^  en  1855,  i,954  Toyaiges  repré- 
sentant 55^725  tonneaux  de  jauge.  Les  mêmes  chiffres  pour 
4852  étaient  de  2,035  navires  et  de  60,594  tonneaux  :  d'où 
une  diminution,  en  18^  de  80  voiles  (4  p.ùé&i  e^de  6,666 
tonneaux  (44  p.  0/0). 

Dans  les  chiffras  ci-dessus  (1,954  navires  et  55,725  toii- 
(  neaux),  la  part  d'Alger  est  de  419  navires  et  de  45,944  ton- 
neaux ;  la  part  de  Mers-el-Kébir  (Orau),  de  340  navires  et 
de  5,689  tonneaux  ;  celle  de  Mo&taganem,  de  487  navires  ^ 
3,346  tonneaux  ;  celle  de  Boue,  de  482  navires  et  3^935  to»*> 
neaux;  celle  de  la  Galle,  de  422  navires  et  2^009  tonttcavx;i 
celle  de  Tenez,  de  424  navires  et  3,964  tonneaux^  et  ceU^. 
de  Bougie,  de  446  navires  et  4,065  tonneaux. 

£n  réunissant  les  comptes  d'entrée  aux  comptes  de  soctiAy 
on  arrive^  pour  Tannée  1853,  aux  constatalions  suivante^:. 

Aliiier 899  voyages  et  3i,20f8  tonneaux, 

I       Hers-el-Kéfeir 603  10,753 

Bone 37a  10,133^ 

Tenez 141  9,101 

Stora 450;  t,Wt 

Bougie..'. 2101  T,ai^ 

Les  sept  autres  ports  se  sont  partagé  1,427  voyag^5>  soifc. 
à  l'entrée»'  soit  à  la  sortie^  et  30,718  tonneaux  de  jaugq.    . 

♦ 

OPËRATIONS  DE  LA  RâNQUË  6E  FRANCK 

t 

DE  SES  SUCCURSALES.  '; 

Nouâ  avons  publié,,  dans  V.inn«atr0  pour i854i  fesebin^^ 
tes  rendus  pour  les  années  185îi  et  1855,  —  Au  moniènt  del 
inettre  sous  presse,  le  compte  rendu  des  opérations  de  1884 
B'a  pas  encore  été  publié.  Y.  au  Supp^^m^r  i  la  ift  d^ 
volume. 
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SOCIETE  GENERALE  DE  CREDIT  MOBILIER, 

SON  but;  son  organisation; 

0|pér*tlons  et  ultuatlou  à*la  On  de  I9S3 

(Rapport  présenté  par  le  Conseil  d'administration  dans  l'Assemblée 
générale  ordinaire  et  extraordinaire  des  actionnaires,  du  20  avril 
1854.) 

...  La  pensée  du  crédit  mobilier  est  née  de  V insuffi- 
sance des  moyens  de  crédit  offerts  à  l'organisation  des 
grandes  affaires  du  pays,  de  Visolement  oii  étaient  réduites 
les  forces  financières,  de  l'absence  d'un  centre  assez  puis- 
sant pour  les  relier  entre  elles.  Elle  est  née  du  besoin  d'a- 
mener sur  le  marché  le  concours  régulier  de  capitaux  nou- 
veaux destinés  à  aider  au  développement  du  crédit  public  et 
du  crédit  industriel.  Elle  est  née  de  l'exagération  des  con- 
ditions auxquelles  se  faisaient  les  prêts  sur  fonds  publics  et 
des  difficultés  qui  «n  naissaient  pour  le  classement  définitif 
des  meilleures  valeurs.  Elle  est  née  encore  du  besoin  de 
centraliser  le  mouvement  financier  et  administratif  des 
grandes  Compagnies,  et  notamment  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ;  d'utiliser  ainsi,  au  plus  grand  avantage  de 
toutes,  les  capitaux  dont  chacune  dispose  successivement, 
de  manière  à  ménager  les  ressources  communes,  aussi  bien 
au  profit  des  Compagnies  qu'à  celui  de  leurs  nombreux  ac- 
tionnaires. Elle  est  née,  enfin,  de  la  nécessité  d'introduire 
dans  la  circulation  un  nouvel  agent,  une  nouvelle  monnaie 
fiduciaire,  portant  avec  elle  son  intérêt  de  chaque  jour,  et 
faisant  fructifier  les  épargnes  les  plus  humbles,  aussi  bien 
que  les  capitaux  les  plus  considérables.  Créer  une  telle  in- 
stitution, c'était  donner  à  l'industrie  et  au  crédit  public  le 
plus  puissant  encouragement,  c'était  mettre  à  leur  disposi- 
tion l'instrument  le  plus  propre  à  leur  fournir  à  bon  marché 
les  capitaux  nécessaires  à  leur  dévelop))ement. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  fonctions  3e  la  Société 
générale,  il  fuut  rrnvis;igor  sons  plusieurs  aspects  ;  elle  est 
à  la  fuis  :  1"  Sorii-lr  eonini:ui(lilairt>  de  l'industrie  ;  ^*  So- 
«•ii'té  tiiiiinriere  ;  î>'>  Haiique  ilr  |i|:irfnM'nt,  «le  jirôl  »'t  dV'lii- 
{trinit  :  i^*  1iaii(|U<>  d'éinii.^ision 
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SoGi^T^  comiAHDiTAiRE.  •—  Elle  joue,  à  Végatrd  des  valeorg 
représentâut  le  capitai  de  l'industrie,  un  rôle  analogue  aux 
fonctions  que  remplissent  les  banques  d'escompte  pour  les 
valeurs  représentant  ce  que  l'on  appellele /bndsderou^^mm^ 
Elle  réalise,  sous  ce  rapport,  une  pensée  qui,  par  des  motifs 
politiques,  n'avait  pu  se  faire  jour,  il  y  a  trente  ans,  sous 
le  titre  de  Société  commanditaire  de  l'industrie. 

Le  premier  devoir  de  notre  Société  est  de  travailler  ai 
développement  de  l'industrie  nationale^  de  faciliter  la  for- 
mation des  grandes  entreprises  qui,  livrées  à  elles-mêmes, 
ont  généralement  tant  de  peine  à  se  constituer.  Sa  mission, 
.sous  ce  rapport,  sera  d'autant  plus  facile  qu'elle  dispose  de 
nonibreux  moyens  d'information  et  d'examen  qui  manquent 
aux  particuliers  pour  apprécier  sainement  la  valeur  intrin- 
sèque ou  l'opportubité  des  affaires  qui  leur  sont  présentées. 
Dans  les  temps  prospères^  elle  doit  être  un  guide  pour 
les  capitaux  empressés  de  trouver  un  emploi  productif;  dans 
les  moments  difficiles,  elle  peut  offrir  des  ressources  pré- 
cieuses pour  maintenir  le  travail  et  modérer  les  crises  qui 
sont  le  résultat  d'un  brusque  resserrement  des  capitaux. 

Le  soin  qu'elle  aura  de  ne  s'engager,  dans  chacune  des 
affaires  auxc^uelles  elle  prendra  part,  qu'avec  une  sage  ré- 
serve, dans  des  proportions  et  pour  un  temps  limités ,  lui 
permettra  de  multiplier  son  action,  de  féconder  en  peu  de 
temps  un  grand  nombre  d'entreprises,  et  de  diminuer  les 
risques  de  son  concours  par  la  multiplicité  des  commandites 
partielles. 

Hais  notre  Société  ne  se  borne.pas  à  patronner  des  entre- 
prises nouvelles;  elle  s'intéresse  aux  affaires  déjà  fondées, 
par  l'acquisition  de  leurs  actions,  ou  par  la  souscription  des 
obligations  qu'elles  émettent;  s' attachant  de  préférence  aux 
entreprises  qui  présentent  au  plus  haut  degré  un  caractère 
d'utilité  publique  ;  c'est  ainsi  qu'elle  a  trouvé,  dès  les  pre^ 
miers  jours  de  son  existence,  une  base  d'opérations  immé- 
diate et  sûre. 

Société  fiuamcière.  —  La  mission  de  la  Society  générale 
de  crédit  mobilier  n'est  point  seulement  d'engager  directe- 
ment tant  ses  propres  capitaux  que  ceux  de  sa  clientèle  dans 
les  principales  entreprises  d^tilité  générale  ;  elle  doit,  de 
plus,  prêter,  soit  à  ces  entreprises,  soit  au  gouvernement 
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lai-même,  le  concours  de  ses  ressouroes  et  de  son  crédit, 
pour  faciliter  la  réalisation  de  leurs  emprunts,  et  mettre 
ainsi  au  service  des  grandes  opérations  du  pays  les  bien- 
faits d'une  systématisation  et  d'une  concurrence  dont  le  be- 
soin était  généralement  reconnu. 

Banque  de  plagevbnt,  de  prêt  et  d'emprunt.  —  La  So- 
ciété de  crédit  mobilier  est  une  institution  semblable  à  celle 
du  crédit  foncier. 

L'une  prête  sur  immeubles  par  voie  d'hypothéqué,  au 
moyen  de  son  capital  d'abord,  puis  à  l'aide  d'obligations 
qu'elle  émet  pour  une  somme  égale  à  celle  des  prêts  effectués. 

L'autre  place  ou  prête  sur  valeurs  mobilières  et  indus- 
trielles, au  moyen  de  son  capital  d'abord,  puis  à  l'aide  des 
fonds  que  lui  procurent  les  obligations  qu'elle  est  autorisée 
à  émettre  pour  une  somme  égale  à  celle  de  ses  placements 
et  du  montant  de  ses  dépôts  en  comptes  courants. 

La  Société  générale  place  ou  prête  d'un  côté  ce  qu'elle 
emprunte  de  l'autre,  jouant  ainsi  le  rôle  d'intermédiaire 
entre  les  capitalistes  et  l'industrie  ;  substituant  son  crédit, 
accru  de  toutes  les  forces  qui  tendent  à  s'agglomérer  autour 
d'elle^  au  crédit  de  chaque  entreprise  isolée. 

BiNAtuE  d'émission.  —  L'une  des  fonctions  les  plus  im- 
portantes  du  crédit  mobilier  consistera,  lorsque  le  moment 
en  sera  venu,  dans  l'émission  de  ses  obligations  portant  in- 
térêt jour  par  jour . 

ÛBLIftAflONS  DE  LA  SoCI^T£;  LEUR  CARACTtRE.  —  GCS  litreS 

doivent  participer  à  la  fois  du  caractère  du  billet  de  banque 
et  de  celui  de  toutes  les  valeurs  à  intérêt  fixe  remboursables 
à  courts  termes  ou  amortissables  à  longue  échéance,  comme 
les  rentes,  les  actions,  les  obligations. 

Ils  devront  tout  à  la  fois  servir  à  mobiliser  les  effets  dont 
ils  seront  la  représentation  exacte,  et  prendre  par  leur 
forme  et  par  la  facilité  qu'ils  offrent  de  régler  chaque  jour, 
d'un  coup  d'œil,  l'intérêt  qui  y  est  attaché,  le  caractère  et 
le  rôle  de  monnaie  fiduciaire. 

La  création  du  billet  de  banque  a  été  l'un  des  plus  grands 
progrès,  l'une  des  plus  belles  applications  du  crédit. 

Ce  billet  est  le  complément  indispensable  du  système  mo- 
nétaire ordinaire  ;  mais  son  utilité  n'est  pas  seulement  dans 
la  ùicilité  de  transmission  qyi'il  présente,  elle  se  produit 
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surtoat  dans  iea  moyens  qa'il  donne  d'augmenter  le  capital 
nécessaire  à  la  circulation  des  richesses  d'un  pays  :  sous  la 
direction  intelligente  et  habile  des  établissements  chargés 
d'en  régler  l'emploi,  ce  nouveau  capital  devient  un  instru- 
ment fécond^  un  levier  puissant  à  l'aide  duquel  le  taux  de 
l'intérêt  a  pu  être  régularisé  et  réduit.  Mais  la  quantité  de 
ces  effets,  qui  ne  rapportent  pas  d'intérêt  et  qui  sont  rem- 
boursables à  vue,  se  trouve  nécessairement  limitée,  k  la 
fois,  par  les  besoins  de  la  circulation,  par  les  prescriptions 
formelles  du  législateur,  comme  en  Angleterre^  on,  comme 
en  France,  par  la  haute  prudence  de  l'établissement  chargé 
de  les  émettre. 

A  côté  du  billet  de  banque,  Il  reste  une  place  vaeante  que 
nos  obligations  sont  appelées  à  remplir. 

Le  principe  de  ces  obligations  étant  de  n'être  rembour- 
sables qu'à  une  époque  correspondante  à  celle  des  effets 
qu'elles  représentent  dans  notre  portefeuille^  et  de  porter 
intérêt  au  profit  du  détenteur,  leur  émission  se  trouve 
exempte  de  tout  inconvénient,  et  doit  avoir  pour  effet,  d'une 
part,  d'utiliser  une  masse  considérable  de  fonds  de  caisse, 
de  capitaux  momentanément  sans  emploi,  qui  sont  aujour- 
d'hui perdus  pour  la  communauté  ;  d'autre  part,  de  fournir 
à  tous  un  moyen  de  placement  régulier  et  permanent. 

Le  bénéfice  de  notre  établissement  sur  f  émission  de  ces 
obligations  consistera  dans  une  différence  entre  l'intérêt  at- 
taché à  ces  titres  et  celui  auquel  nous  pourrons  placer  les 
sommes  correspondantes  k  leur  valeur. 

ÛBLiOATioirs.  —  Nos  obligations  seront  de  deux  espèces  : 
les  unes^  émises  à  courte  échéance,  devront  correspondre  à 
nos  divers  placements  temporaires  ;  les  autres,  émises  k  des 
échéances  éloignées,  et  remboursables  par  voie  d'amortis- 
sement, correspondront  aux  placements  de  même  nature 
que  nous  aurons  faits  soit  en  rentes,  soit  en  actions,  soit  en 
obligations  de  Compagnies  industrielles. 

Suivant  l'économie  du  système  qui  sert  de  base  k  notre 
Société,  ces  titres  seront  non-seulement  gagés  par  une 
somme  correspondante  de  valeurs  acquises  sous  le  contrôle 
du  gouvernement,  et  dont  la  réunion  offrira,  par  Fapplica- 
tion  du  principe  de  la  mutualité^  les  avantages  de  la  com^ 
ensation  et  de  la  division  des  risques,  mais  ils  auront,  de 
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plus,  la  garantie  d'un  capital  que  nous  avons  élevé,  dans  ce 
but,  à  un  chiffre  considérable. 

Divisées  en  coupures  qui  pourront  se  prêter  à  tous  les  be- 
soins de  la  circulation,  et  portant  avec  elles  le  tableau  du 
règlement,  jour  par  jour,  des  intérêts  dont  elles  sonl  pro^ 
ductives,  nos  obligations  présentent  ainsi  toute  la  sécurité 
et  toutes  les  facilités  désirables  ;  elles  sont  destinées  à  de- 
venir, entre  les  mains  du  plus  grand  nombre,  une  véritable 
caisse  d'épargne  portative,  et  leur  introduction  dans  la  cir- 
culation aura  surtout  pour  résultat  de  remplacer  successi- 
vement des  titres  dont  les  revenus  sont  incertains,  tels  que 
les  actions  industrielles,  par  des  titres  d'un  revenu  fixe  et 
assuré.  Ainsi,  loin  de  surexciter  la  spéculation,  comme  Tont 
pu  croire  ceux  qui  ont  méconnu  le  principe,  la  nature  et  le 
but  de  notre  institution^  le  résultat  définitif  de  nos  opérations 
sera  d'offrir  à  toutes  les  fortunes  les.moyens  et  la  facilité  de 
réaliser,  sans  péTil^  des  placements  mobiliers  à  intérêt  fixe. 
Nos  obligations,  à  courte  échéance  seront  celles  qui  fe> 
ront  principalement  fonction  de  monnaie;  la  Compagnie 
aura  toujours  les  moyens  d'en  maintenir  le  niveau  et  d'é- 
viter toute  fluctuation  provenant  des  variations  de  l'intérêt. 
A  côté  de  ces  obligations  pourront  trouver  place,  en  sui- 
vant la  même  série  d'idées,  d'autres  obligations  spéciales, 
ayant  pour  objet  d'absorber,  d'une  part  les  emprunts  con- 
tractés par  les  communes  et  les  départements,  d'autre  part 
les  emprunts  des  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer  ;  ce 
qui  permettrait  de  substituer  ainsi  une  valeur  uniforme  à 
cette  diversité  de  titres  qui  encombrent  le  marché,  nuit  aux 
transactions  et  fait  peser  sur  l'ensemble  une  dépréciation 
d'autant  plus  regrettable  qu'elle  n'est  point  motivée. 

Aujourd'hui,  en  effet,  l'absence  d'un  centre  commun  oii 
puisse  se  faire  l'émission  de  ces  emprunts  ne  laisse  aux 
communes,  par  exemple,  en  dehors  des  facilités  relative- 
ment peu  considérables  qui  leur  sont  offertes  par  la  Caisse 
des  consignations,  que  le^  ressources  de  leur  propre  loca- 
lité, ressources  restreintes  et  qu'elles  ne  peuvent  se  proctt<- 
rer  qu'à  un  intérêt  souvent  fort  élevé. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ayant,  pour  la  plu- 
part, leur  siège  à  Parjs,  se  trouvent,  sous  certains  rapports, 
dans  une  position  meilleure  que  les  communes  pour  l'émis- 
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sion  de  leurs  emprunts  ;  les  actionnaires  de  ces  entreprises 
forment  en  effet  une  clientèle  considérable,  mais  cette  clien- 
tèle se  partage  et  se  divise  autour  de  chaque  Compagnie^  en 
sorte  que,  pour  toutes,  le  marché  se  trouve  restreint,  mal- 
gré son  étendue  apparente,  et  il  arrive,  à  un  moment  donnée 
que,  faute,  d'une  concurrence  plus  large,  les  obligations  spé- 
ciales émises  par  les  Compagnies  èirculent  ayec  peine,  et 
que  les  entreprises  les  plus  accréditées  ne  se  procurent  sou" 
vent  qu'avec  lenteur,  ou  à  des  conditions  onéreuses,  les  res- 
sources qui  leur  sont  nécessaires. 

A  la  difficulté  fort  grande  pour  le  public  d'apprécier  le 
crédit  particulier  dont  jouissent  les  Compagnies,  la  diver- 
sité des  titres  émis  par  elles  (titres  différents  par  les  cou- 
pures, l'amortissement -et  Tintérêt)  ajoute  de  nouvelles 
causes  d'incertitudes. 

Ces  inconvénients  sont  te|s,  que  la  nécessité  d'y  remédier 
deviendra  prochainement  impérieuse. 

Le  crédit  mobilier  peut  établir  entre  les  dettes  be 

TOUTES  les   grandes  ENTREPRISES  INDUSTRIELLES  UNE   UNIFOE- 

viTé  DE  TITRES,  UNE  SOLIDARITÉ  INTIME.  —  Lc  Crédit  mobilier 
pourrait  établir,  entre  les  dettes  de  toutes  les  grandes  en- 
treprises de  chemins  de  fer,  l'uniformité  des  titres,  d'où 
naîtraient  une  solidarité  intime,  une  centralisation  dont  les 
effets  salutaires  ne  sauraient  être  méconnus^ 

Lorsque  cette  unité  pourra  se  réaliser,  lorsque  la  dette 
de  la  plus  grande  de  nos  industries  sera  ainsi  constituée, 
l'extrême  facilité  avec  laquelle  pourront  se  négocier  les  ti- 
tres de  cette  dette,  ouvrira  une  nouvelle 'source  de-crédil  à 
toutes  les  entreprises  d'utilité  publique,  et  l'on  pourra 
maintenir  et  développer  sûr  la  plus  grande  échelle  cette  dis- 
tinction si  précieuse  des  deux  natures  de  titres,  actions  et 
obligations,  qui  seule  a  permis,  dans  ces  derniers  temps, 
de  donner  aux  travaux  publics  une  grande  extension. 

La  Société  de  crédit  mobilier  doit  devenir,  pour  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  ce  que  la  Caisse  des  consigna- 
tions est  aujourd'hui  peut*  les  communes;  elle  aura  de  plus 
sur  la  Caisse  des  consignations  l'avantage  de  pouvoir  con- 
sacrer à  cette  entreprise,  non-seulement  une  portion  de  ses 
propres  ressources,   mais  encore  tons  les   fonds  qu'elle 
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pourra  réunir,  quand  son  crédit  aura  pris  de  plus  grandes 
proportions. 

Il  ne  dépendra  point  de  nous,  Messieurs,  que  des  relations 
de  la  nature  de  celles  que  nous  venons  d'indiquer  ne  s'éta- 
blissent entre  nous  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
Ces  grandes  entreprises  nous  trouveront  toujours  disposés  à 
nouer  des  liens  que  devra  resserrer  de  plus  en  plus  la  com- 
munauté de  nos  intérêts. 

Vous  le  voyeE,  Messieurs,  Vœuvre  entreprise  par  notre 
Société  n'est  pas  l'œuvre  d'un  Jour  ;  les  institutions  de  cré^ 
dit  ne  peuvent  éolore  à  volonté,  il  faut  le  travail  et  la  con- 
sécration du  temps. 

Difficultés  qu'à  rekgohtbéés  L'âTABLissBMevT  dbs  suc- 
cursales DE.  LA  Banque  de  France.  —  Les  difficultés  qu'a 
rencontrées,  pendant  quarante  ans,  l'établissement  des  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France,  sont  un  exemple  frappanl 
de  là  lientenr  des  meilleures  institutions  de  crédit  à  pénétrer 
dans  les  habitudes  des  populations. 

De  1800,  année  de  la  création  de  la  Banque,  à  4810,  trois 
comptoirs  seulement  ont  été  établis  :  à  Rouen,  à  Lyon  et  à 
Lille  ;  tous  les  trois^  quelques  années  après,  ont  été  fermés 
pour  défaut  d'usage  et  d'utilité. 

Ce  n'est  que  vingt  ans  plus  tard  que  le  succès  des  pre- 
mières banques  départementales  ramenait  l'attention  de  la 
Banque  sur  l'utilité  des  succursales,  et,  pendant  dix  ans,  de 
1836  à  1846,  on  la  voit 'fonder  quinze  comptoirs,  mais  tous 
sur  des  places  de  deuxième  et  troisième  ordre,  les  grandes 
villes  de  commerce  s'étant,  chacune  de  son  côté,  dotées  de 
banques  particulières. 

Il  a  fallu  la  crise  de  1848  et  la  secousse  financière  don- 
née, à  Cette  époque,  au  pays  tout  entier,  pour  amener,  au 
grand  avantage  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  fusion  de 
la  Banque  de  France  et  des  banques  des  départements,  et 
rétablissement  régulier  des  quinze  succursales,  qui,  outre 
les  comptoirs,  fout  aujourd'hui  rayonner  le'  crédit  de  la 
Banque  centrale  dans  toutes  les  directions  du  pays. 

Dans  cette  même  année  de  la  fondation  de  la  Banque,  le 
chiffre  de  ses  émissions  en  billets  n'avait  été  d'abord  que 
de  10,122,000  francs,  et  s'était  successivement  élevé  k 
39,906,000  franoB^  pour  deicendre,  dans  les  mois  suivants,  à 


Ofi  CRÉDIT  MOBILIBK.  79 

18  mUlionft  environ  ;  les  comptes  courants  étaient  montés 
de  1,974,000  fr.  à  7,719,000  fr.,  pour  retomber  plus  tard 
au-dessous  de  ce  dernier  chiffre. 

CiRCULATIOH    RESTREraTE     DES    BILLETS     DE    BANQUE    AVANT 

1848.  —  Nous  pourrions  emprunter  encore  à  l'histoire  de 
la  Banque  de  France  un  fait  plus  récent  et  qui  doit  être 
présent  à  la  mémoire  de  chacun  de  vous  :  avant  1848,  les 
billets  émis  par  cet  établissement  n'avaient  qu'une  circula- 
tion locale  trës-restreinte,  ils  étaient  à  peine  admis  dans  la 
banlieue  de  Paris.  Aujourd'hui,  le  billet  de  banque  circule 
comme  la  monnaie  dans  nos  plus  petites  communes. 

Certes,  l'éducation  économique  et  financière  du  pays  est 
aujourd'hui  beaucoup  plus  iavancée;  elle  l'est  surtout  bien 
plus  qu'en  1813  ou  en  1817,  lorsque  la  Banque  en  était  ré» 
duite  à  fermer,  feute  d'affaires,  ses  comptoirs  dé  Lyon,  de 
Lille^  de  Rouen,  et  nous  espérons  bien  parcourir  avec  plus 
de  rapidité  la  carrière  dans  laquelle  nos  devanciers  nous 
ont  si  honorablement  préeédés;  mais,  malgré  la  différence 
des  époques,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  la  lenteur 
nécessaire  avec  laquelle  toute  création  financibre  se  fait  ac* 
eepter.  Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  sont  la  meil> 
leure  preuve  du  temps  que  les  institutions  les  plus  utiles 
doivent  mettre  à  gagner  la  faveur  publique. 

Nous  venons  d'exposer  rapidement  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  la  formation  de  la  Société  générale  de  Crédit  mobi- 
lier, et  de  (^érouler  devant  vous  le  programme  que  nous 
nous  sommes  tracé  ;  il  nous  reste  à  examiner  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'ici  pour  en  commencer  la  réalisation. 

Des  oBLiGATioîis.  —  Notre  premier  soin  devait  être  de 
réunir  l'ensemble  des  ressources  que  les  statuts  mettent  à 
la  disposition  de  la  Société  :  notre  capital  d'abord,  dont  le 
dernier  versement  a  été  appelé  du  15  au  51  décembre  der- 
nier, enfin  les  fonds  à  provenir  de  rémission  de  nos  obliga- 
tions et  de  l'ouverture  de  nos  comptes  courants. 

Nous  ne  pouvions  songer  à  émettre  nos  obligations  à 
longue  échéance  avant  d'avoir  complété  notre  capital  ;  il 
fallait  que  ces  obligations  pussent  jouir  de  la  double  garan- 
tie que  leur  assurent  nos  statuts  :  l'existence  du  fonds  so* 
cial  et  la  réalisation  d'acquisitions  faites  sur  une  base  assez 
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large  pour  donner  à  noft  placements  l'importance  et  la  sta- 
bilité nécessaires. 

Quant  aux  obligations  à  courte  échéance,  une  première 
série  a  été  créée  et  mise  en  circulation  ;  mais  nos  comptes 
courants  avaient  été  ouverts  à  peu  prës  à  la  même  époque, 
et  l'accroissement  rapfle  de  ces  comptes  nous  a  bientôt  con- 
traints à  arrêter  Vémission  de  nos  obligations. 

En  effets  Varticle  8  de  nos  statuts  pose  à  l'émission  de 
ces  obligations  à  courte  échéance  une  limite  qui,  des  les 
premiers  jours,  s'est  trouvée  trop  étroite  ;  il  établit  que  le 
montant  cumulé  des  sommes  reçues  en  compte  courant  et 
des  obligations  créées  à  moins  d'un  an  de  d^te  ne  pourra 
dépasser  le  double  du  capital  réalisé  ;  or,  des  le  mois  de 
juin,  le  solde  de  nos  comptes  courants,  s'élevautà  60  mil- 
lions, nous  obligeait,  pour  rester  dans  les  dispositions  sta- 
tutaires que  nous  venons  de  rappelet,  à  hâter  notre 
deuxième  appel  de  fonds. 

Nous  avons  même  été  forcés,  pour  rentrer  dans  l'exacte 
observation  de  nos  statuts,  de  retirer  de  la  circulation  une 
partie  de  ces  oMiga tiens,  en  offrant  dux  porteurs  de  les  es- 
compter à  un  taux  d'intérêt  inférieur  à  celui  auquel  elles 
avaient  été  négociées. 

'     Pour  éviter  le  retour  d'un  pareil*  inconvénient,  nous  vous 
demanderons  la  modification  de  cetarticle. 

Nous  vous  demanderons  également  la  modification  de 
Tarticle  7,  qui  limite  à  45  jours  l'échéance  la  plus  courte  de 
nos  obligations. 

Cette  limite  de  45  jolrs  laisserait  en  dehors  de  notre  action 
des  capitaux  considérables,  qui,  destinés  à  des  placements  en 
fonds  publics,  et  ne  trouvant  pas  à  s'engager  de  manière  à 
pouvoir  se  réaliser  au  moment  nécessaire,  demeurent  sans 
emploi  jusqu'au  moment  où  ces  placements  peuvent  se  réa- 
liser. Ainsi,  par  exemple,  il  pourrait  être  très-désirable  de 
créer  un  titre  qui  pût  avoir  pour  échéance  facultative  l'épo- 
que même  des  liquidations,  c'est-à-dire  celle  où  "se  con- 
tractent et  se  renouvellent  toutes  les  opérations  de  report, 
où  s'opèrent  toutes  les  compensations,  de  manière  à  ce  que 
l'exigibilité  de  cet  effet  répondit  exactement  tout  à  la  fois  à 
nos  convenances  et  à  celles  du  détenteur. 

A  l'aide  de  ces  obligations,  on  pourrait  utiliser  «pe  masse 
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considérable  de  fonds  flottants  qui  fourniraient,  par  leur 
réunion,  un  aliment  constant  aux  prêts  sur  report.  Ces 
obligations^  qu'on  pourrait  at^peleTohîigatioHsdeUquidaiiont 
ne  tarderaient  pas  à  circuler  comme  monnaie  ordinaire, 
spécialement  destinée  à  solder  les  opérations  sur  fonds  pu- 
blics et  valeurs  de  chemins  de  fer^  et  seraient  sans  doute 
acceptées  par  les  agents  de  change  pourie  règlement  des 
négociations  dont  ils  sont  les  intermédiaires. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  suffirait  que  les  détenteurs  de 
ces  obligations  eussent  le  droit  de  les  présenter  au  visa  de 
manière  à  ce  que  la  Société  pût,  avant  chaque  liquidation, 
opérer  ses  rentrées  ou  régler  les  crédits  qu'elle  aurait  à 
faire,  d'après  les  renj^oursements  demandés. 

Un  intérêt  plus  faible  que  celui  dont  jouiraient  leis  autres 
obligations^serait  attaché  à  .celles  de  (Jette  catégorie  et  en 
préviendrait  la  trop  grande  extension. 

...Sons  la  main  d'un  gouvernement  énergique  et  vigilant, 
l'industrie  reprenait  son  essor  ;  les  travaux  publics,  entra- 
vés par  les  agitations  des  dernières  années,  recevaient  la 
plus  vaste  extension  ;  le  crédit  public  avait  pris  un  dévelop- 
pement inouï  ;  toutes  les  valeurs  s'étaient  élevées  à  Tenvi 
aux  prix  les  plus  hauts.  Pour  une  entreprise  dont  les  pre- 
miers actes  devaient  être  nécessairement  des  acquisitions 
de  valeurs  industrielles,  le  moment  n'était  donc  pas  très- 
favorable  ;  forcés  d'agir  dans  de  semblables  circonstances, 
nous  avons  dû  apporter  une  extrême  circonspection  dans  nos 
placements,  et  notre  préoccupation  constante  a  été  soit  d'a- 
méliorer les  conditions  de  ces  placements  par  des  opérations 
d'arbitrages,  soit  d'éviter  que  leur  valeur  se  trouvât  dimi- 
nuée sous  la  double  influence  des  événements  politiques  qui 
se  préparaient  à^l'extérieur  et  des  craintes  que  faisait  con- 
cevoir la  récolte. 

Le  résultat  définitif  des  opérations  du  crédit  mobilier, 
lorsqu'il  aura  pris  tous  les  développements  prévus  par  nos 
statuts,  se  résumera,  en  dehors  du  revenu  de  notre  capital, 
dans  une  différence  d'intérêt  entre  la  somme  de  ses  emprunts 
et  la  somme  de  ses  placements.  Parvenus  à  ce  point,  1er  va- 
riations des  cours  nous  seraient  jusqu'à  un  certain  point  in- 

s. 
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dlfféroBtes,  puisque  nos  bénéfices  se  trouveraient  basés  sur 
des  revenus  et  non  sur  des  oscillations  de  capital. 

Mais  avant  que  cet  état  de  choses  ait  pu  se  réaliser,  nous 
ne  pouvions  négliger  de  recueillir  les  différences  qui  se 
présentaient  sur  des  placements  qui  n'avaient  point  encore 
un  caractère  définitif. 

Les  opérations  de  report  sont  les  premières  auxquelles 
nous  avons  cru  devoir  donner  un  tres*grand  développement; 
maisTinfluençe  des  nouveaux  capitaux  amenés  par  nous  sur 
le  marché  ne  tarda  pas  à  s'y  faire  sentir,  et  le  taux  de  ce 
mode  de  placement,  qui  s^'était  élevé  avant  nous  au  delà  de 
15  à  20  p.  0/0,  ne  tarda  pas  à  s'abaisser  graduellement, 
de  manière  à  nous  offrir  à  peine  un  intérêt  de  3  à  3  i/2 
p.  0/0. 

Le  tableau  suivant  indiquera  suffisamment  l'efficacité  de 
notre  coopération  dans  la  réduction  du  taux  moyen  des 
reports. 

Au  mois  de  décembre  1852,  ce  taux  a  été  de  12,03  p.  oio 

—  janvier 8,65 

—  février 5,22 

—  mars -. 5,o4 

—  avril 4,78 

~         mai » 3,87 

—  ,      juÎD.,,.....,.,...,.,.........      5,94 

^        juillet. ;.,. 3,42 

—  août , 3,30 

—  septembre^. 3,19 

—  octobre 2,88 

—  novembre........ 3,32 

—  décembre 2,85 

L'ensemble  des  sommes  successivement  employées  en 
reports  pendant  le  premier  exercice  a  été  de  627,705,287  fr. 
95  c. 

Au  31  décembre  dernier,  les  sommes  prêtées,  à  ce  titre, 
parla  Société,  s'élevaient  au  chiffre  de  45,445,559  fr.  45  c. 

Nous  avons  dû  mettre  beaucoup  de  réserve  à  nous  engager 
dans  des  affaires  nouvelles;  si  nous  avions  voulu,  dès  les 
premiers  mois  de  notre  organisation,  entrer  dans  cette  voie^ 
certes  c^  ne  sont  pas  les  occasions  qui  nous  eussent  manqué. 

Mais  nous  avons  cru  dangereux  d'aliéner  nos  capitaux 
af  ant  d'avoir  raaonnu  U  aituAtion,  sondé  le  terrain  et  con- 
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qais  droit  de  cité  parmi  les  principaux  établissemedn  de 
crédit.  .      , 

Nous  avons  cependant,  dès  notre  erigîne,  prêté  notre 
concours  à  un  établissement  au  succès  duquel  le  gouverne- 
ment attachait  avec  raison  une  grande  importance,  nous 
voulons  parler  du  Crédit  foncier.  Nous  avons  souscrit  à  ses 
obligations  dans  une  forte  proportion.  Cette  opération  est 
aujourd'hui  eutiërement  liquidée  pour  notre  Société  {suit  le 
détail  des  autres  opérations). 

Diverses  entreprises  d'xme  haute  utilité  réclament  enfin 
notre  concours  pour  faciliter  leur  fusion  en  une  même  société. 

L'intensité  de  la  crise  des  subsistances,  et  la.  guerre  qui 
nous  paraissait  imminente,  nous  avaient  fait  pressentir  d'a- 
vance la  nécessité  où  pouvait  se  trouver  l'État  d'ouvrir  un 
emprunt,  et,  dans  le  désir  d'y  concourir,  nous  avions  de 
longue  main. réuni  de  grandes  ressources.  Nous  aurions  été 
heureux  d'inaugurer  ainsi  les  débuts,  de  notre  institution. 

Aussi,  dès  que  le  gouvernement, laissa  paraître  l'intention 
de  recourir  au  crédit,  nous  pûmes,  ^'accord  avee  une 
réunion  de  maisons  de  Londres  et  de  Paris,  lui  faire  des 
propositions  qui  nous  paraissaient  concilier  également  l'in- 
térêt public  et  les  intérêts  particuliers  qui  nous  sont  confiés. 

Loin  d'être  mus  par  une  pensée  d'exclusion,  nous  com- 
prenions qu'en  cette  circonstance  importante  toutes  les  forces 
financières  du  pays  devaient  se  grouper  en  un  seul  faisceau  ; 
notre  Société  et  les  maisons  honorables  qui  marchaient  de 
concert  avec  elle  ont  dirigé  leurs  efforts  vers  ce  but  ;  une 
autre  pensée,  une  pensée  politique,  a  prévalu  dans  les  con- 
seils de  l'État  ;  quand  cette  pensée  nous  a  été  connue,  nous 
nous  sommes  empressés  de  lui  apporter  le  concours  de  notre 
dévouement,  et  parmi  les  souscriptions  qu'a  reçues  le  gou- 
vernement, la  nôtt-e,  nous  sommes  .heureux  de  pouvoir  le 
dire,  a  été  la  première  et  la.  plus  forte. 

Au  nombre  des'  opérations  prévues  par  nos  statuts,  sont 
compris  les  prêts  sur  nantissement  d'effets  publics  et  de  va- 
leurs industrielles.  Il  est  aisé  d'apprécier  les  services  consi- 
dérables que  cet  emploi  d'une  portion  de  nos  capitaux  ren- 
drait au  public.  Nous  devons  vous  faire  connaître  les  raisons 
qui  nous  ont  jusqu'ici  empêchés  de  répondre  aux  nom- 
breuses sollicitations  que  chaque  jour  amène  à  cet  égard. 
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Poùp  que  les  prêts  sur  nantissement  se  fassent  avec  toute 
facilité  pour  le  prêteur,  et  à  peu  de  frais  du  côté  de  Tem  - 
prunteur,  deux  conditions  doivent  être  remplies  : 

Réalisation  immédiate  du  gage^  en  cas  de  non-payement 
à  Véchéance.  Droit  minime  à  payer  pour  l'enregistrement 
indispensable  de  l'acte  qui  constate  le  nantissement. 

Le  Gode  civil  s'oppose  à  ce  que  le  créiaincier  gagiste  puisse 
réaliser  la  valeur  du  gage  autrement  qu'en  suivant  les  for- 
malités judiciaires. 

L'administration  de  l'enregistrement  refuse  d'appliqu«r 
au  prêt  ordinaire  sur  nantissement  les  dispositions  de  la  loi 
du  8  septembre  1850,  qui  substitue  le  droit  fixe  de  2  francs 
au  droit  proportioniieL  quand  il  s'agit  d'avances  faites  dans 
les  conditions  de  l'article  95  du  Gode  de  commerce. 

Une  exception  spéciale  affranchit  la  Banque  et  le  Gomp- 
toir  d'escompte  4e  la  rigueur  des  règles  dont  nous  venons 
de  rappeler  les  dispositions  ;  nous  sommes  depuis  longtemps 
eu  instance  auprës  du  gouvernement  pour  demander  que  le 
bénéfice  de  cette  dispense  soit  étendu  jusqu'à  nous,  ou  mieux 
encore  qu'une  disposition  législative  nouvelle  fasse  dispa- 
raître, au  profit  de  toutes  les  Sociétés  anonymes,  des  règles 
qui  nous  paraissent  contraires  à  l'intérêt  du  commerce  et  au 
développement  du  crédit. 

lïous  espérons  que  nos  réclamations  seront  entendues. 
Nous  ne  demandons  pas  de  privilège  ;  nous  désirons,  au 
contraire,  que  le  bénéfice  d'une  disposition  jusqu'ici  excep- 
tionnelle passe  dans  le  droit  commun. 

Nous  ne  voyons  point  d'ailleurs  sur  quel  motif  on  s'ap- 
puyerait  pour  refuser  à  notre  Société  les  moyens  d'accomplir 
un  service  dont  l'importance  a  paru  si  considérable  dans 
l'intérêt  public^  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  l'encou- 
rager, d'une  part,  au  prix  de  la  prolongation  du  privilège 
de  la  Banque,  et,  d'autre  part,  au  moyen  d'une  garantie  spé- 
ciale donnée  au  Gomptoir  national  et  au  Sous-Gomptoir  desi 
chemins  de  fer. 

BlLAK  AU  31  DÉCEMBRE,  ET  RÉSULTATS  FnTANCIERS  DE  L'eXER- 

cicE  1855.  —  Les  comptes  que  nous  plaçons  sous  vos  yeux 
vous  permettront  d'apprécier  les  résultats  financiers  de  notre 
premier  exercice.  Ces  résultats  se  résument  comme  suit  : 

Le6  sommes  reçues  sur  noire  capital,  quiesta^Joard'hai  presqu 
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entiérenieikt  réalisé,  s'éleTawnt,  aa  3i  dé- 
cembre, à S6,503,875fr.  »c. 

Le  solde  des  comptes  courants  et  de  nos 
obligations  émises  à  moins  d'an  an  de  date 
*la«t  de 65,839,059      74 

Les  dividendes  et  semestres  restant  à  payer 
s'élevaient  à -.         941,356     87 

Enfin  le  solde  des  bénéfices  réalisés,  dé^ 
duction  faite  des  à^sompte  payés  sur  le  di- 
vidende, était  de. . . 3,594,161      97 

Total 126,878,452      88 

L'importance  des  chiffres  de  nos  comptes  courants  aura 
sans  doute  frappé  votre  attention  :  nous  devons  faire  obser- 
ver que  ces  fonds  nous  sont  versés  par  les  grandes  Compa- 
gnies avec  lesquelles  naus  sommes  en  relations^^et  qu'aux 
termes  des  traités  passés  entre  elles  et  nous,  ils  ne  peuvent 
être  retirés  que  pour  les  besoins  de  leur  service. 

Le  seul  exaineu  de  notre  actif,  témoigne  de  la  prudence  de 
nos  opérations. 

Au  51  décembre,  nos  placements  fixes  s'élevaient  à  la 
somme  de  37,259,649  fr.  13  c,  savoir  : 

Sur  rentes  et  actions  de  chemins  de  fer. . .     15,562,483  fr.  59  c. 
Sur  obligations ,.....s./ 21,697,165      54 

37,259,649       13 
Nos  placements  à  échéance  déterminée, 
^dont  le  compte  vous  fait  connaître  le  détail, 

's'élevaient  à..... 37,834,769      32 

Il  avait  été  consacré,  en  prêts  sur  report, 

ane  somme  de 4 45,445,539     45 

L'acquisition  et  Tapproprialion  de  l'hôtel 
de  la  Société  avait  absorbé  un  capital  de. .  « .      1,233, 1 63     33 

Enfin  le  solde  en  caisse  ou  à  la  Banque  s'é- 
levaità 5,i05,33i      35 


Total........    126,878,452      58 

L  PjSreiae. 
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CREDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 

DIFFICULTÉS  QU'iL  À  RENCONTRÉES.  —  SES  AYANTAGES.  —  DAN- 
GERS DES  PRÊTS  SUR  HYPOTHÈQUE.— ORLIGATIONS  FONCIÈRES. 
-*  NÉCESSITÉ  d'une  LOI  SUR  LA  TRANSCRIPTION.  ^  PRÊTS 
AUTORISÉS.  —  RETRAITS  OU  REJETS,  ETC. 

.CExtrait  du  rçtpport  du  Directeur  à  l'assemblée  générale 

du  25  avril  1854.J 

Messieurs,  le  Conseil  d'administration  me  charge  de  vous 
présenter  le  tableau  de  la  marche  de  notre  entreprise,  et  des 
premiers  résultats  obtenus.  —  Ces  résultats  vous  paraîtront 
satisfaisants,  surtout  si  vous  tenez  compte  des  difficultés 
que  le  développement  de  notre  Compagnie  a  rencontrées. 

Les  unes  tenaient  à  la  nature  même  des  choses,  aux  ob- 
stades  qu'une  institution  nouvelle  do^t  toujours  surmonter, 
et  qui  se  produisaient  devant  nous^  nombreux  et  séi'ieux. 
Les  autres  ont  été  la  suite  inévitable  des  complications  ex- 
térieures, de  cette  crise  fînanciëre  qui  a  rudement  pesé  sur 
toutes  les  affaires,  crise  dont  nous  avons  ressenti  l'atteinte 
peu  de  temps  après  l'extension  donnée  à  nos  opérations,  et 
qui  s'est  constamment  aggravée  depuis. 

Cependant  le  Crédit  foncier  a  pu  réaliser  d'importantes 
ressources,  et  rendre  des  services  incontestables,  au  milieu 
de  ces  événements  imprévus  et  menaçants.  Bien  qu'il  ne 
fonctionne  en  réalité  que  depuis  une  année,  déjà  les  pré- 
ventions se  dissipent,  l'excellence  du  mécanisme  de  l'amor- 
tissement appliqué  aux  dettes  privées  pénetf  e  dans  les  con- 
victions, v  les  hostilités  s'effacent;  et  il  nous  est  permis 
d'entrevoir  le  moment  oii  nous  pourrons  accomplir  notre  mis- 
sion, en  procédant. sur  une  large  échelle  à  la  conversion  de 
la  dette  hypothécaire  de  la  France. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  la  manière  dont  la 
Banque  foncifere  de  Paris,  limitée  au  ressort  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  a  été  transformée  en  Crédit  foncier  de 
France.  C'est  de  ce  moment  que  date  notre  existence  réelle; 
•  le  total  des  prêts  réalisés  au  51  décembre  1852  n'atteignait 
pas  1  million. 

Les  premiers  mois  de  1855  ont  été  employés  à  nous  orga-. 


niser  dans  les  départements.  En  juillet,  là  création  de  nos 
directions  a  été  complétée  ;  nous  venons  de  les  fortifier  par 
des  rapports  suivis  avec  le  notariat. 

Les  travaux  préparatoire»  que  nécessite  un  établissement 
de  cette  importance  sont  à  peine  terminés  ;  cependant,  le 
chiffre  des  prêts  déjà  consentis,  ou  dont  la  réalisation  est 
prochaine^  s'élëve  à  près  de  50  millions. 
.  Les  comptes  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
présenter  prouvent  qu'en  vou^  associant  à  une  entreprisa 
d'utilité  publique,  vous  ne  vous  êtes  point  mépris  sur  rave** 
nir  qui  lui  était  réservé.  Elle  doit,  comme  tous  les  établisse- 
ments publics  qui. reposent  sur  une  base  solide,  être  pro- 
fitable à  ceux  qui  y  ont  pris  part,  en  même  tefnps  qu'utile 
au  pays. 

Le  gouvernement  a  voulu  doter  la  propriété  d'un  moyen 
de  libération  successive,  en  harmonie  avec  les  ressources 
dont  elle  peut  disposer. 

Pourquoi  la  dette  hypothéciaire  actuelle  pëse-t-elle  ai 
lourdement  sur  le  sol,  pourquoi  un  emprunt  est-il  trop 
souvent  l'avant-coureur  de  la  ruine  du  propriétaire?  C'est 
que  l'obligation  de  rembourser  le  capital  à  une  échéance 
fixe  et  rapprochée  amène  une  impossibilité  d'exécution.  La 
terre  ne  restitue  que  peu  à  peu;  sous  la  forme  d'un  accrois- 
sement régulier  de  revenu,  les  avances  çiu'on  lui  confie  ;  elle 
ne  peut  donc  les  solder  que  par.  la  voie  de  l'amortissement. 
En  supprimant  l'échéance  delà  dette,  le  Crédit  foncier  em- 
pêche soit  les  conditions  onéreuses  qui  accompagnent  le  re- 
nouvellement des  engagements  hjrpothécaires^  soit  les 
rigueurs  plus  grandes  encore  de  l'expropriation. 

D'un  autre  côté,  une  fois  que  le  mécanisme  de  l'institution 
aura  été  bien  compris,  elle  ne  peut,  manquer  d'obtenir  la 
préférence;  de  la  part  des  nombreux  capitaux  qui  se  placent 
sur  hypothèque,  et  qui  s'élèvent,  chaque  année,  à  plus  de 
500  millions  :  la  perception  de  l'impôt  l'atteste. 

Dans  sa  forme  ordinaire,  le  contrat  hypothécaire  est  su- 
jet à  de  graves  inconvénients.  l\  enlève,  pendant  sa  durée, 
la  libre  disposition  de .  la  somme  prêtée,  car  le  transport 
des  grosses  est  onéreux  et  difficile,  et  les  efforts  tentés  pour 
les  fractionner  ont  échoué  dans  la  pratique. 

Si  l'époque  du  remboursement  arrive  dans  un  temps  de 
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prospérité,  le  placement  des  fonds  ne  pourra  être  fait  qu'à 
des  conditions  peu  avantageuses. 

Dans  le  cas  contraire,  lorsque  le  contrat  expire  au  milieu 
de  circonstances  difBciles  qui  pèsent  sur  le  marché  et  dé- 
précient le  cours  de  toutes  les  valeurs,  le  propriétaire  débi* 
teur  est  presque  toujours  hors  d'état  de  payer.  Pour  rentrer 
dans  ses  fonds,  le  créancier  doit  entamer  les  longues  et 
ruineuses  poursuites  d'expropriation,  dans  les  formes  du 
droit  commun,  et  il  risque  fort,  dans  l'intervalle,  d'être 
privé  même  delà  perception  des  intérêts. 

Nous  ne  parlons  pas  des  périls  que  fait  courir  à  ce  mode 
déplacement  la  législation  actuelle.  Les-  dangers  de  prêter 
sur  hypothèque  ont  fourni  le  texte  de  plus  d'un  volume,  et 
la  matière  n'est  pas  encore  épuisée.  Le  Crédit  foncier  avait 
besoin,  pour  s'établir,  de  dispositions  exceptionnelles, 
grâce  auxquelles  il  est  à  l'abri  de  cette  menace. 

Le  créancier  hypothécaire  ordinaire  est  exposé  à  l'incer- 
titude des  rentrées,  pour  le  capital  et  pourries  intérêts  : 
si  l'argent  est  cher,  il  n'est  pas  remboursé  à  l'échéance  ;  si 
l'argent  est  bon  marché,  il  ne  peut  employer  qu'avec  perte 
la  somme  qui  lui  rentre  au  moment  où  les  placements  de- 
viennent les  plus  difficiles. 

Combien  est  différente  la  position  du  porteur  d'oKt^a- 
lions  foncières,  qui  possèdent  la  garantie  incontestable 
d'une  première  hypothèque  sur  dès  immeubles  d'une  valeur 
au  moins  double,  et  dont  les  intérêts,  garantis  par  notre 
capital  social,  sont  aussi  régulièrement  servis  que  les  arré-' 
rages  de  rentes  sur  l'Etat  1 

Ces  obligations  sont  des  fractions  du  contrat  hypothécaire, 
ramenées  à  une  forme  qui  rend  leur  circulation  facile.  La 
certitude  de  ne  pas  éprouver  de  retard  dans  la  perception  du 
revenu  qu'elles  procurent  fait  traverser  avec  plus  de  pa- 
tience les  moments  de  crise,  dans  lesquels  une  dépréciation 
passagère  peut  les  atteindre  ;  et  quand  le  pays  se  sera  un  peu 
familiarisé  avec  les  avantages  et  la  solidité  exceptionnels  de 
l'institution,  ces  dépréciations  subites  cesseront  de  se  pro- 
duire, comme  le  prouve  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  la 
Pologne,  où  les  Lettres  de  gage  conservent  la  meilleure  te- 
nue sur  le  marché  des  capitaux,  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  inquiétantes. 
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L'institution  dû  Crédit  foncier  conserve  au  placement  sur 
immeubles  le  caractëre  de  solidité  exceptionnelle  qui  appar- 
tient à  un  contrat  incrusté  pour  ainsi  dire  dans- le  sol  lui- 
même,  et  lui  donne  ce  qui  lui  manquait^  la  régularité  du 
payement  des  intérêts  et  ^la  facilité  de  négociations  des 
titres. 

Ces  deux  avantages  font  rechercher  la  rente  et  les  obli- 
gâtions  des  grandes  Compagnies.  Les  habitudes  de  ceux  qui 
placent  sur  hypothèque  se  modiÇent  :  aujourd'hui,  pour  que 
la  propriété  ne  soit  pas  privée  du  concours  d'une  grande 
partie  des  capitaux  dont  elle  a  besoin,  il  faut  que  lé  contrat 
hypothécaire  subisse  une  transformation. 

Sans  doute,  l'impérissable  garantie  que  présente  lé  sol 
contribue  à  maintenir  les  anciennes  habitudes;  elle  les  em- 
pêchera de  se  déplacer,  si,  la  ^rantie  restant  la  même,  la 
forme  du  contrat  se  rapproche  davantage  des  facilités  offer- 
tes par  le  crédit  public,  et  se  plie  aux  nouvelles  exigences 
des  capitaux. 

Le  Crédit  foncier  n'aura  pas  seulement  pour  résultat  d'al- 
léger les  conditions  de  l'emprunt  pour  le  propriétaire,  il 
maintiendra,  dans  uhe  direction  qui  serait  sans  cela  de  plus 
en  plus  abandonnée,  les  capitaux  sollicités  à  se  porter  sur 
d'autres  placements. 

Ainsi  l'iustitution  à  laquelle  vous  avez  donné  votre  con- 
cours n'est  pas  seulement  utile  :  elle  est  devenue  nécessaire, 
au  milieu  du  développement  général  et  des  conditions  nou- 
velles du  crédit. 

Les  placements  hypothécaires  montent,  avons-nous  dit,  à 
600  millions  par  an.  Nos  opérations  se  sont  élevées  presque 
au  dixième  de  cette  somme  dans  le  cours  de  notre  première 
année  d'existence  active. 

Cependant  la  loi,  si  impatiemment  attendue,  sur  la  trans-- 
cription  des  actes  de  vente  et  sur  l'inscription  de  Vacte  té- 
soiutoire^  est  encore  soumise  aux  délibérations  du  Corps 
législatif.  Elle  mettra  un  terme  au  triste  état  d'irrégularité 
qui  affecte  la  plupart  des  établissements  de  propriété  dans  les 
départements. 

C'est  un  fait  à  la  fois  important  et  triste  à  constater  :  la 
majeure  partie  des  immeubles  situés  dans  les  départements 
sont  dépourvus  de  titres  conformes  anx  exigences  de  la  loi  : 
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à  leur  égard^  la  propriété  repose  bien  plus  sur  ta  tradition 
et  sur  la  conâance  que  sur  le  Gode  Napoléon.  Or^  si  dans  les 
transacliohs  ordinaires,  dans  les  prêts  d'une  durée  limitée 
à  quelques  années,  on  peut  se  contenter  de  la  garantie  que 
présentent  des  renseignements  individuels,  il  n'en  est  pas 
ainsi  à  l'égard  d'une  institution  qui  prête  pour  un  demi> 
siècle.  Elle  ne  saurait,  sans  un  grave  péril,  se  départir  des 
règles  du  droit;  elle  prête  au  sol,  et  non  à  celui  qui  le  dé- 
tient temporairement  ;  elle  ne  saurait  fonctionner  comme 
institution  de  crédit  jtersonnd,  alors  que  son  «ssence  lui 
prescrit  de  se  renfermer  exactement  dans  les  limites  du  cré- 
dit réel. 

Là  86  rencontre  l'obstacle  le  plus  sérieux  au  développe- 
ment de  rinstitution,  en  dehors  des  localités  ou  la  consti- 
tution 4e  la  propriété  est- plus  régulière. 

On  a  souvent  fait  entendre  des  plaintes  sur  ies  prétendues 
exigences  du  Crédit  foncier,  parce  qu'on  n'a  pas  suffisam- 
ment apprécié  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés.  '  Nous 
sommes  obligés  de  maintenir  des  conditions  dont  l'accom- 
plissement peut  quelquefois  être  difficile  dans  l'état  actuel 
de  la  législation;  la. surveillance  éclairée  de  MM.  les  com- 
missaires du  gouvernement  nous  avertirait  bien  vite  de  tout 
écart  que  nous  commettrions  sous  ce  rapport. 

D'ailleurs,  l'exacte  observation  des  règles  prescrites  est 
la  condition  première  de  notre  crédit;  il  ne  faut  pas  que  le 
moindre  doute  s'élève  quant  à  la  solidité  du  gage  sur  lequel 
repose  rémission  des  obligatious  foncières. 
,  La  loi  peut  utilement  intervenir,  en  donnant  à  la  pro- 
priété une  base  plus  solide.  Nous  ne  serons  pas  seuls  à  en 
profiter  ;  cette  loi  constituera  le  droit  commun  de  la  France, 
elle  n'aura  aucun  caractère  exceptionnel,  et  tout  nous  per- 
met d'espérer  que  le  pays  pourra  prochainement  en  re- 
cueillir les  avantages. 

Tant  que  la  loi  sur  la  transcription  ne  sera  point  venue 
réparer  un  oubli  regrettable  de  notre  Gode,  le  Crédit  fon- 
cier devra  se  résigner  à  n'agir  que  partiellement  dans  les 
départements. 

a  Vous  auriez  dû  attendre,  a-t-on  dit^  que  te  régime  hy- 
d  pothécaire  fiH  modifié,  pour  entamer  vos  opérations.  »  Ce 
reproche  prouve  que  nous  n'avons  rien  négligé  pour  hâter 
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le  moment  ob,  conformément  à  la  pensée  du  goBTernement, 
le  pays  pourra  profiter  tout  entier  de  Tinstitation  du  Crédit 
foncier. 

Les  travaux  préparatoires  s'aoeomplissent,  l'organisation 
se  déyeloppe^  les  esprits  se  familiarisent  avec  les  nouveaux 
procédés  du  crédit  territorial,  et  les  immeubles,  dont  la  si- 
tuation est  régulièrement  établie,  sons  Tempire  de  la  loi  ac- 
tuelle, peuvent  profiter  immédiatement  des  bienfaits  de  l'in** 
stitution. 

Il  eût  été,  sans  doute,  plus  commode  et  plus  facile  de  ne 
rien  faire  jusqu'à  la  révision  complète  de  la  loi  hypothé- 
caire ;  mais  cet  ajournement  n'aurait  pas  Servi  à  mûrir  la 
question^  comme  l'expérience  à  laquelle  nous  avons  pro- 
cédé, sans  hésitation  et  sans,  retard.  Le  succès  qui  Fa  déjà 
couronnée,  malgré  les  imperfections  de  la  loi  et  les  difficu}< 
tés  financières  du  moment,  suffit  pour  apprécier  les  services 
qu'elle  rendra  quand  ceâ  entraves  auront  disparu,  quand 
elle  pourra  fouctionner,  en  temps  normal»  sous  l'empire 
d'une  législation  améliorée. 

C'est  d'abord  pour  le  ressort  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  que  notre  Société  a  été  établie  ;  c'est  dans  ce  ressort 
que  nos  premiers  efforts  ont  pu  porter  fruit  dès  l'origine. 
L'organisation  des  autres  départements  a  été  une  œuvre  lon- 
gue et  difficile. 

En  outre,  l'établissement  de  la  propriété  est  générale- 
ment très-régulier  dans  la  capitale.  Il  en  résulte  que,  jus- 
qu'ici, Paris  compte  plus  de  prêts  autorisés  que  les  dépat*- 
temeuts.  Cette  différence  tend,  du  reste,  à  s'effacer.  Au 
début  elle  était  bien  autrement  forte  :  les  prêts  autorisés  en 
province  ont,  pendant  plusieurs  mois,  formé  moins  du  quart 
du  chiffre  total  ;  ils  ne  se  sont  élevés  au  tiers  qu'à  la  fin  de 
juillet,  et  ils  tendent  maintenant  à  s'égaliser  aVec  les  prêts 
de  la  capitale,  oîi  notre  Société,  tout  en  maintenant  ferme-* 
ment  le  principe  de  ne  prêter  que  sur  les  immeubles  déjà 
achevés,  a  grandement  aidé  au  développement  des  con- 
structions nouvelles. 

Nous  croyons  devoir  entrer  dans  des  détails  plus  précis 
sur  ces  opérations  fondamentales  de  la  Compagnie. 

Les  prêts  autorisés  jusqu'à  présent  sont  au  nombre  de 
onze  cent  trente-quatre.  Us  s'élèvent  à56,33d,000  fr.,  et  at- 
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teignent  prbs  de  60  millions,  en  y  comprenant  le  crédit  de 
trois  millions  ouvert  aux  Sociétés  de  Nevers  et  de  Marseille. 

Sur  ce  total,  trois  cent  quatre  demandes  d'emprunt,  au- 
torisées par  la  Compagnie,  pour  une  somme  de  7,279,500  fr., 
ont  été  retirées  ou  annulées,  faute  de  justifications  suffisantes. 

La  décomposition  des  autorisations  accordées,  quant  à 
l'importance  des  prêts^  donne  le  résultat  suivant  : 


De        300  à    10,000 

374  autoris.  pour 

une  valeur  de 

1,610,600 

De     10,000  à    20,000 

166 

— 

— 

2,250,000 

De     20,000  à     30,000 

140 

— 

— . 

8,031,800 

De     30,000  à    40,000 

78 

— 

— 

2,496,100 

De     40,000  à     50,t>00 

70 

— 

— 

2,909,000 

De    50,000  à    60,000 

59 

•—' 

.— 

3,001,000 

De    60,000  A  .  70,000 

45 

— 

— 

2,738,000 

De    70,000  à     80,000 

22 

— 

^ 

1,606,000 

De    80,000  à    90,000 

19 

— 

— 

1,537,000 

De     90,000  À  100,000 

4 

— 

— 

367,000 

De  100,000  à  200,000 

99 

— 

— 

12,618,500 

De  300,000  à  300,600 

29 

— 

— 

6,536,000 

De  300,000  à  400,000 

8 

— 

— 

2^540,000 

De  400,000  à  500,000 

6 

— 

— 

2,528,000 

De  500,000  «t  au-dessus  15 

■— 

— 

10,570,000 

Total. .....     1 

,134  autoris.  pour 

une  valeur  de  56.239,ooo 

Les  Rûrails  et  les  'Remets  sont  an  nombre  de  douze  cent 
quinze,  pour  une  somme  totale  de  33^485,990  fr. 

La  régularité  du  payement  des  annuités  est  un  élément 
essentiel  de  notre  crédit.  Nous  avons  la  satisfaction  de  con- 
stater que  les  premiers  semestres  ont  été  acquittés  avec 
exactitude  :.nous  n'avons  pas  eu  de  poursuites  à  exercer. 

Nos  directions  établies  dans  les  départements  sont  au 
i^ombre  de  vingt-neuf...,. 

Le  ressort  de  Paris  comprend  les  départements  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne,  Tonne,  Aube, 
Eure-et-Loir  et  Marne. 

En  outre,  nous  avons  nommé  351  notaires-correspondants, 
et  738  experts  de  la  Compagnie.  Ces  utiles  auxiliaires  ne 
sont  rétribués  qu'à  raison  des  services  rendus. 

Nous  pourrons  ainsi  disposer  de  moyens  d'actions  plus 

nombreuK,  aussi  bien  pour  les  placements  que  poor  la  né- 

.  gociation  des  obligations  de  la  Compagnie.  M.  le  ministre 
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des  finances  a  bien  voulu  autoriser  MM.  les  receveurs  gé- 
néraux à  s'entendre  avec  notre  Compagnie  pour  nos  opéra- 
tions principales.  L.  Wolowski. 


RESULTATS 
D^  L'ADÏINISTftATlON   DE  LA  JISTICB  CIVILE  ET  COHVÉRCIALE 

EK  1852. 

I.  Gourde  cassation.  —  Le  nombre  des  pourvois  soumis 
à  la  cbambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
avait  été  de  1,406,  en  1850,  et  de  816,  en  4851,  est  des- 
cendu, en  .1852,  à  476.  Cette  diminution  considérable  ré- 
sulte uniquement  de  ce  que  cette  chambre  n'a  plus  été 
saisie,  la  dernière  année,  des  nombreux  pourvois  en  ma- 
tière électorale  qui,  en  1851  et  en  1850  surtout,  avaient 
chargé  son  rôle.  Pour  toutes  les  autres  matières,  il  y  a  eu, 
dans  chacune  de  ces  trois  années,  un  nombre  à  peu  près 
égal  de  pourvois.  .    ' 

Les  476  pourvois  de  1852  étaient  dirigés  :  375  contre 
des  arrj^ts  des  Cours  impériales,  90  contre  des  jugements 
des  tribunaux  civils,  9  contre  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  et  les  4  autres  contre  des  décisions  d'un  tri- 
bunal de  paix,  d'un  triJ}unal  arbitral  et  d'un  commandant 
militaire  de  l'Algérie. 

La  chambre  des  requêtes  a  rendu  509  arrêts,  en  1652  ; 
elle  a  rejeté  336  pourvois,  et  en  a  admis  173. 

La  chambre  civile  a,  pronomcé,  durant  la  même  année, 
194- arrêts;  savoir  :  70  arrêts  de  rejet  (361  sur  1,000),  et 
124  arrêts  de  cassation  (639  sur  1,000).  Eu  1851,  elle  avait 
rendu  277  arrêts,  dont  101  de  rejet  et  176  de  cassation. 

Un  seul  arrêta  été  rendu,  eu  1852,  en  chambres  réunies, 
et  c'est  1^1  arrêt  de  cassation. 

Les  arrêts  définitifs  émanés,  en  Î852,  tant  de  la  chambre 
des  requêtes  que  de  la  chambre  civile  ou  des  chambres 
réunies,  sont  au  nombre  de  551.  Us  ont  statué  :  260,  près 
de  la  moitié,  sur  des  matières  réglées  par  le  Code  Napoléon; 
70,  sur  des  questions  de  procédure  civile;  48,  sur  des 
questions  commerciales  ;  22,  sur  des  questions  d'enregistré- 
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ment;  il,  sur  des  questions  d'expropriation  forcée  1 114,  en 
toute  autre  matière. 

Le  31  décembre  1852,  la  chambre  des  requêtes  restait 
saisie  de  336  pourvois^  la  chambre  civile  de  225,  et  les 
chambres  réunies  de  6. 

II.  CoDus  IMPÉRIALES  OU  D* APPEL. — Lc  uoDibre  dcs  affaires 
nouvelles  inscrites,  en  1852,  aux  rôles  des  Cours  impériales 
a  été  de  9,057  :  c'est  358  de  moins  qu'en  Tannée  1851. 

Les  Cours  impériales  ont  eu,  en  outre,  à  connaître  ;  l<^de 
5,179  affaires  dont  elles  étaient  restées  saisies  le  31  dé- 
cembre 1851  ;  2«de  208  affaires  réinscrites  aux  rôles  après 
avoir  été  précédemment  rayéesc  omme  terminées  par  trans- 
action ou  désistement  ;  3»  enfin^  de  110  affaires  reportées 
devant  elles  par  suite  d'opposition  à  de  précédents  arrêts 
par  défaut. 

Des  14,554  causes,  tant  anciennes  que  nouvelles,  dont 
les  Cours  impériales  ont  eu  à  s'occuper  en  1852,  il  en  a  été 
terminé  9,472,  près  des  deux  tiers,  savoir  :  6,858  par  des 
arrêts  contradictoires ,  629  par  des  arrêts  par  défaut,  et 
1,985  par  radiation  à  la  suite  de  désistement  ou  de  transac- 
tion.—En  1851 ,  les  Cours  impériales  avaient  rendu  6,861  ar- 
rêts contradictoires  et  764  arrêts  par  défaut  ;  enfin,  1,924 
causes  avaient  été  rayées  des  rôles  :  ensemble  9,549,  ou  77 
de  plus  qu'en  1852. 

Le  nombre  des  affaires  restant  à  Juger  aux  rôles  des 
Cours  impériales  était  de  5,179,  le  31  décembre  1851  ;  et 
de  5,082,  le  31  décembre  1852. 

Les  Cours  impériales  de  Besançon,  de  Gaen,  de  Nîmes, 
de  Grenoble,  de  Riom,  de  Bordeaux,  de  Paris,  de  Bourges 
et  de  Toulouse  avaient  dû  être  signalées  dans  le  rapport  de 
1861  pour  le  nombre  proportionnel  élevé  des  affaires  qu'elles 
laissaient  à  juger  à  la  (in  de  cette  année. 

Pendant  l'année  1852,  quelques-unes  de  ces  Cours  ont 
amélioré  leur  situation,  notamment  celle  de  Bordeaux  dont 
l'arriéré  a  été  sensiblement  diminué.  Mais  la  situation  de 
plusieurs  laissait  encore  beaucoup  à  désirer,  le  31  décem* 
bre  1852. 

Les  affaires  soumises,  en  1852,  aux  Cours  impériales  se 
divisent  en  : 
10,949  appels  de  Jogemeats  des  tribunaux  eivils. 
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3,6M  appels  de  jagements<ie  UribaBaax  flpéctauxde  eommerce, 

240  appeis  de  jugements  de  tribunaux  civils  jugeant  oom- 

raerclalement, 
297  appels  de  sentences  arbitrales, 
378  contestations  relatives  à  rexéculion  des  arrêts  des  mêmes 

cours. 

III.  Tribunaux  ciyils  de  prbkière  instahoe.  —  Il  avait 
été  inscrit,  end851,  aux  rôles  des  561  tribunaux  civils  de 
première  instance,  115,942  causes  nouvelles.  En  1852,  Il 
n'y  en  a  eu  que  113,286  :  soit  2,656  de  moins.  Le  aorabrc 
des  iuscriptions  avait  été  de  i22!,722  m  1850,  et  de  125,072 
en  1849. 11  y  a  donc  eu,  depuis  quatre  ans,  diminution  per- 
sistante du  nombre  des  pi;ocès  civils.  Mais,  comme  on  l'a  fait 
précédemment  remarquer,  le  nombre  de  ces  procès  avait  été 
beaucoup  plus  élevé  de  1^46  à  1850  que  de  1841  à  i845. 

Les  tribunaux  civils  ont  eu  à  s'occupet,  en  1852,  outr« 
les  113,286  causes  nouvelles  du  rôle,  1»  de  43,049  affaires 
qui  étaient  restées  à  juger  le  31  décembre  1851  ;  2»  de 
7,568  laffiaires  réinscrites  après  avoir  été  précédemment 
rayées  des  rôles  comme  terminées  par  désistement  ou 
transaction;  50  enfin,  de  1,794  causes  considérées  comme 
terminées  en  1851  par  des  jugements  par  défaut  qui  ont 
été  frappés  d'opposition  plus  tard  :  ensemble  165,697  af- 
faires tant  anciennes  que  nouvelles. 

Ces  165,697  affaires  se  divisent,  quanta  lear  importance, 
en  83,188  causes  ordinaires  et  82,509  «auses  sommaires. 

En  1851,  ces  proportion»  étaient  en  ^ens  ihverse  :  on 
comptait  507  causes  sommaires  et  493  causes  ordinaires 
8Url,00Q. 

Les  tribunaux  civils  ont  terminé  125,085  affaires  eti 
1852;  ils  en  ont  jugé  58,971  eontradictoirement  et  32,232 
par  défaut.  33,882  ont  été  rayées  des  relies  à  la  suite  4e 
transaction  ou  d'abandon.  10,337  de  ces  dernières  avaient 
donné  lieu  à  des  jugements  préparatoires  ou  interloeatoires 
ordonnant  divers  moyens  d'instruction  qui  ont  préparé  la 
solution  des  affaires. 

Ces  résultats  sont  presque  identiquement  les  mômes  que 
ceux  de  1851 . 

Les  91 ,203  jugements  contradiotoires  ou  par  défaut,  ren- 
dus, en  1852,  par  les  tribunaux  civMs,  -étaient  :  49,112 
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(538  sur  1,000)  en  premier  ressort  et  42,091  (462  sur 
1  ^090)  en  dernier  ressort.  Ia  division  était,  à  2  millièmes 
près,  la  même  en  1851. 

Sur  les  49,112  jugements  de  premier  ressort,  les  seuls  qui 
pussent  être  frappés  d'appel^  6^740  ont  été  attaqués  par 
cette  voie  :  c'est^  en  moyenue,  137  sur  1,000.  En  1851^  la 
proportion  était  un  peu  plus  forte  :  140  sur  1^000. 

Le  nombre  des  causes  restant  à  juger,  le  31  décembre 
1852,  aux  rôles  tles  361  tribunaux  civils  était  de  40,612, 
soit  un  peu  moins  du  quartdu  nombre  total.  13^822  avaient 
donné  lieu  à  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
qui  suspendaient  la  solution. 

Les  40,612  affaires  restant  à  juger  le  31  décembre  1852 
étaient  inscrites  aux  rôles  :  14^538  d^uis  moins  de  trois 
mois,  7,680  d^pnis  trois  mois  jusqu'à  six,  8,571  depuis  six 
mois  jusqu'à  douze,  6,237  depuis  un  an  jusqu'à  deux, 
3,586  depuis  plus  de  deux  ans. 

Ainsi,  un  peu  moins  des  deux  tiers,  642  sur  1,000,  in- 
scrites aux  rôles  depuis  plus  de  trois  mois,  étaient  arnérées, 
aux  termes  de  la  loi. 

L'arriéré  était  presque  nul^  le  31  décembre  1852,  devant 
un  assez  grand  nombre  de  tribunaux,  et  presque  tous  en 
présentaient  moins  qu'à  la  même  époque  de  l'année  18Sf . 

Indépendamment  des  affaires  du  rôle  général,  les  tribu*- 
naax  civils  ont  eu  à  juger  53^302  affaires  portées  d'urgence 
devant  eux  sur  requête  ou  sur  rapport.  Il  est  intervena 
dans  ces  affaires  42^795  jugements  rendus  en  audience  pu- 
blique et  10,507  en  chambre  du  conseil. 

Beaucoup  de  ces  jugements  ne  sont  que  des  actes  de 
forme  ;  ils  ont  pour  objet  d'homologuer  des  avis  de  parents 
ou  des  actes  de  notoriété.  On  y  comprend  aussi^  au  nombre 
de  12^670,  les  jugements  d'adjudication  dans  les  ventes 
jttdiciairet  et  ceux  qui  statuent  sur  les  incidents  soulevés 
dans  ees  ventes,  ou  dans  les  procédures  d'ordre  et  de  con- 
tribution ;  mais,  dans  ces  sortes  d'affaires,  la  solution  est 
préparée  par  un  rapport  du  juge-commissaire. 

Malgré  la  diminution  signalée  dans  le  nombre  des  af- 
faires jugées  en  1852  par  les  tribunaux  civils,  ces  tribunaux 
ont  prononcé  594  avant  faire  droit  de  plus  que  Tannée  pré- 
cédente :  33,129  au  lieu  de  32,535.  C'est,  en  moyenne. 
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265  jugements  d'avant  faire  droit  par  4^000  affaires,  en 
1852  ;  et  253  par  1,000^  en  1851 . 

Parmi  les  jugements  d'avant  faire  droit  prononcés  en  1852 
par  les  tribunaux  civils^  5,80*2  ont  statué  sur  des  demandes 
incidentes  :  décIinatoireS;  provisions  alimentaires,  mesures 
conservatoires,  etc.;  et  27,327  ont  prescrit  divers  moyens 
d'instruction  propres  à  éclairer  les  magistrats.  6,682  ont 
ordonné  des  expertises  ;  1^508,  des  enquêtes  sommaires  ; 
2,981,  des  enquêtes  par  écrit  ;  1,832,  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties;  901,  des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  ;  460^  des  transports  sur  les  lieux,  etc. 

Le  nombre  des  ordonnances  des  présidents  ar  diminué  : 
de  129,885,  en  1851,  il  est  descendu  à  128,138^  en  1852. 
Voici  la  nature  des  principales  : 

20,010  ordonnances  d'assignation  à  bref  délai  ; 
4,147  ordonnances  en  matière  de  séparation  de  corps; 
9,137  ordonnances  relatives  à  l'ouverlare  de  teslamenls  olo- 
graphes ; 
275  ordonnances  relatives  à  l'ouverture  de  leslamenls'mys- 
tiques; 
3,480  ordonnances  d'envol  en  possession  de  legs  universels; 
I9,69S  ordonnances  aulorisant  des  saisies  —  arrêts  ou  gageries  ; 
1,032  ordres  d'arrestation  par  voie  de  correction  paternelle 
de  558  garçons  et  de  479  Gîtes  *. 

Les  huit  dixièmes  de  ces  ordres  d'arrestation  (792}  émar 
liaient  du  président  du  tribunal  de  la  Seine. 

Le  nombre  des  affaires  de  séparation  de  corps  a  augmenté, 
en  1852,  d'une  manière  sensible.  Les  tribunaux  civils,  qui 
n'avaient  été  saisis  que  de  1,155  demandes  de  ce  genre  en 
1850,  et  de  1,191  en  1851,  ont  eu  à  statuer  sur  1,477  en 
1852.  C'est  286  de  plus  :  près  d'un  quart. 

Les  1,477  demandes  en  séparation  de  corps  de  1852 
•étaient  formées  :  1,373  par  les  femmes  et  1048eultnientpar 
les  maris.  Les  tribunaux  en  ont  accueilli  1,105  et  rejeté  134. 
Les  238  autres  out  été  retirées  par  suite  de  réconciliation, 
de  désistement  ou  du  décès  de  l'un  des  deux  époux. 

Les  demandes  en  séparation  de  biens  ont,  au  contraire, 

■  Y  compris  38  ordres  émanés  du  président  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui  avaient  été  omis  dans  le  compte  de  ce  tribunal. 
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diminué  :  il  en  avait  été  jugé  5^349,  en  1850,  et  4,775,  en 
1851  ;  en  1852,  il  n'y  en  a  plus  eu  que  4,680,  dont  4,689 
ont  été  accueillies  et  91  i^ejetées.  Les  créanciers  du  mari 
étaient  interyenants  dans  254  demandes. 

Le  nombre  des  ventes  judiciaires  a  continué  de  décroître 
en  1852. 11  en  a  été  fait  12^651  à  la  barre  du  tribunal,  et 
8,002  devant  notaires  par  suite  de  renvois  des  tribunaux. 

Ce  sont  surtout  et  presque  exclusivement  les  ventes  sur. 
saisie  immobilière  qui  ont  diminué  en  1851  et  en  185S. 
C'est  un  heureux  symptôme  de  l'atténuation  des  souffrances 
que  la  révolution  avait  causées  à  la  propriété  foncière. 

Les  nombreux  incidents  soulevés  dans  les  ventes  judi- 
ciaires faites  en  1852  ont  été  réglés  par  8,129  jugements, 
qui  ont  ordonné  ou  autorisé  : 

181,  des  eipertises  ;  > 

502,  des  dislraclions  dMmmeables  ; 
1,430,  des  conversions  de  saisies  en  ventes  volontaires  ; 
2,476,  des  surenchères  ; 
.  480,  des  reventes  sur  folle  enchère  ; 
1,131,  des  sursis; 
1,165,  des  baisses  de  mise^  à  prix  ; 

764,  diverses  autres  mesures. 

Le  produit  de  1/1:9  ventes  renvoyées  devant  les  notaires 
du  département  de  la  Seine  n'a  pu  être  indiqué. 

Les  20,504  autres  ventes  ont  produit  ensemble 
249,146,656  francs  :  c'est,  en  moyenne,  12,151  francs  par 
vente.  Ce  produit  moyen  n'avait  été  que  de  10,585  fr.  pour 
les  ventes  de  1851.  ^ 

Le  tableau  suivant  fait,  d'ailleurs,  connaître  comment  se 
distribuent  les  ventes  des  deux  années,  eu  égard  à  l'impor- 
tance des  immeubles  vendus  : 

1851.      isss. 
Tentes  dont  le  produit  n'a  pas  dépassé  BMfr.     i,a5S     i,743 
YeniM  dont  le  prod.  avarié  de     soi  à     i,ooofr.    2,220     s,ist 

~  ^  —     de   1,001  i    2,000  ff.     3,890     S,M9 

—  .  .      de   2.001  à     5,000  fr.     6,045      5,300 
_             _  -.      de   5,001  à    10,000  fr.     3J65      3,586 

—  —  —       d3 10,001  à    20,000  fr.      2,325       2,040 
— .              _  —      de  20,001  à    50,000  fr.      1,484       1,340 

—  —  —       de  50,001  à  100,000  fr.         460  470 

—  —         —     aexeédé     100,000  fr.       »is        37T 

22,S0S     30|50f 
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IV.  Tbibvvaux  dx  commerce.  *—  Les  tribunaux  de  eom- 
merce  ont  été  saisis^  en  1852,  de  142^670  affaires  nou- 
velles :  c'est  environ  4,000  de  plus  qu'en  1851  et  en  1850. 
Mais  ce  nombre  est  encore  bien  inférieure  ceux  qu'offraient 
les  années  1846  et  1847  :  il  y  en  uvait  eu,  en  effets  207.279, 
la  première  de  ces  deux  années,  et  259,687,  la  seconde. 

Il  faut  syouter  aux  142^670  affaires  nouvelles,  introduites 
en  1852  devant  les  tribunaux  de  commerce,  7,212  affaires 
dont  ils  étaient  restés  saisis  le  51  décembre  1851,  et  2,680 
qui  ont  été  réinscrites  après  avoir  été  rayées  des  rôles, 
comme  terminées,  les  années  précédentes. 

De  ces  152,562  causes  commerciales  anciennes  ou  nou- 
velles, 145,742  (les  dix-neuf  vingtièmes)  ont  été  terminées 
dans  l'année^  et  6,S2P  seulement  (45  sur  1 ,000)  restaient  à 
juger  le  31  déc.  1852  :  la  justice  commerciale  est  beaucoup 
plus  prompte  que  la  justice  civile. 

Les  affaires  commerciales  terminées  en  1852  Vont  été  : 

37,631.  (358  sur  1,000)  par  des  jugemeots  contradictoires  ; 
72,732  (499  sur  1,000)  par  des  jugements  par  défaut; 
1,841  (  13  sur  1,000)  par  des  jugements  de  renvoi  devant  ar- 
bitres ; 
33,538  (230  sur  1,000)  par  radiation  à  la  suite  de  transaction  ou 

de  désistement.  • 

Sur  les  110,363  jugements  définitifs  rendus,  en  1852,  par 
les  tribunaux  de  commerce,  95,522  étaient  en  dernier  res- 
sort et  15,041  en  premier  reteort.  Parmi  ces  derniers, 
1,962  ont  été  frappés  d'appel  :  c'est,  en  moyenne^  130  ap- 
pels par  1,000  jugements  de  premier  ressort.  En  matifero 
civile,  la  proportion  est  un  peu  plus  forte. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont,  en  outre,  prononcé 
14,969  jugements  sur  requête  ou  sur  rapport,  la  plupart  en 
matière  de  faillites;  ils  en  avaient  rendu  15,674  en  1851. 

Le  nombre  des  foillites  nouvelles  a  légèrement  augmenté 
en  1852,  comme  celui  des  affaires  commerciales.  lien  a  été 
ouvert  2.478  ^ans  l'année,  au  lieu  de  2,505,  en  1851,  et  de 
2,144,  en  1850. 

llétait restéà régler  6^1 13 foillites,  le  31  décembre  1851. 
Réunies  aux  2,478  de  l'année  1852,  elles  doànent  un  total 
de  8,591.  Il  en  a  été  terminé  2,755  seulement  pendant  l'an- 
née, et  5,836  (plus  des  deux  tiers)  restaient  à  liquider  le 


100  JUSTICE  CIVILR  ET  COMMERCIALE. 

31  décembre  1852.  —  En  1851,  il  n'avait  été  terminé  que 
2,472  faillites. 

L'actif  de  2,143  faillites  terminées  en  1852,  par  concor- 
dat ou  liquidation  de  Vunion,  était  de  37,145,681  francs, 
savoir  :  actif  immobilier,  15,547,805  francs  ;  actif  mobilier, 
21 ,597,876  francs. 

Le  passif  était  de  109,817,765  francs,  savoir  :  dettes  hy- 
pothécaires, 15.734,012  francs  ;  dettes  privilégiées, 
4,106,666  francs;  dettes  cbirographaires,  89,977,067 
francs. 

Les  créanciers  chirographaires  non  privilégiés  n'ont  reçu 
en  moyenne  que  19  fr.  23  cent.  p.  O^de  leurs  créances. 

Il  a  été  déposé  aux  greffes  deis  tribunaux  de  commerce 
2,806  actes  de  sociétés  nouvelles  pendant  Tannée  1852^ 
savoir  : 

2,154  sociétés  en  nom  colleciiff 
452  sociétés  en  commandite, 
70  sociétés  par  actions  nominatives, 
130  sociétés  par  actions  au  porteur. 

Le  gouvernement  a  autorisé,  en  outre,  21  sociétés  ano- 
nymes. 

Il  n'avait  été  formé,  en  1851,  que  2,266  sociétés  nou- 
velles. 

Le  nombre  des  sentences  arbitrales  déposées  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  a  continué  de  décroître  en  1852  : 
il  avait  été  de  821,  en  1850  ;  et  de  785,  eu  1851  ;  en  1852, 
il  n'est  que  de  763. 

Elks  ont  été  rendues  :  660  par  les  deiu  arbitres  primi- 
tivement désignés,  et  103  avec  l'assistance  d'un  sur-arbitre 
appelé  en  vertu  de  l'article  60  du  Gode  de  commerce. 

V.  Justices  de  paix.— Les  travaux  des  juges  de  paix  doivent 
être  considérés  sous  le  triple  point  -de  vue  de  leurs  attri- 
butions conciliatoires,  judiciaires  et  extrajudiciaires. 

Les  2,847  juges  de  paix,  pour  obéir  aux  prescriptions  de 
l'article  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  ont  délivré  2.826,349 
billets  d'avertissement  en  1852,  afin  d'appeler  les  parties 
devant  eux  sans  frais  et  d'essayer  déterminer  les  différends 
à  l'amiable.  Eu  1851,  ils  n'avaient  délivré  que  2,606,238 
billets  d'avertissement,  et  2,605,411,  en  1850. 
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Les  affaires  portées^  en  1852,  par  les  parties  devant  les 
juges  de  paix  pour  y  recevoir  ane  solution  amiable  et  sans 
frais,  ont  été  au  nombre  de  l,S44.2d6  :  pr^s  de  100,000  de 
plus  qu'en  1851.  Ces  magistrats  en  ont  arrangé  988,900  : 
les  trois  quarts  environ. 

Les  juges  de  paix  ont,  en  outre,  été  appelés  à  concilier 
53,688  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance,  qui  ne  pouvaient  être  portées  devant  ces  tribunaux 
qu*aprës  avoir  été  soumises  au  préliminaire  de  conciliation 
prescrit  parles  articles  48  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile. 

Le  défendeur  n  a  pas  comparu  dans  8,942  de  ces  affiiires, 
et  il  a  dû  être  condamné  à  l'amende;  dans  59.934  il  a  com^ 
paru  j[)ersonnellement  et  par  mandataire  dans  4.812.  Les 
efforts  des  juges  de  paix  ont  été  couronnés  de  succès  dans 
20,495  des  44,746  affaires^oii  demandeurs  et  défendeurs  se 
sont  trouvés  en  présence,  et  les  prooës  qui  étaient  près  dé 
s*engager  ont  été  ainsi  préveniis.  Dans  les  24,251  autres, 
les  tentatives  de  conciliation  ont  échodé,  et  les  tribunaux  de 
première  instance  ont  dû  être  saisis. 

Les  juges  de  paix  ont  eu,  en  1852,  à  connaître,  comme 
jugeSy  de  558,265  affaires  introduites  devant  eux  :  526,284 
par  citation,  et  23,063  par  la  comparution  volontaire  des 
parties  :  8,918  étaient  restées  à  juger  de  Tannée  précédente. 
—  En  1851,  le  nombre  des  affaires  soumises  aux  tribunaux 
de  paix  n'était  que  de  530,279. 

Toutes  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  paix  en 
1852  ont  reçu  une  solution,  à  l'exception  de  9,620  qui  res- 
taient à  juger  le  31  décembre.  Elles  ont  été  terminées  : 

172,327  par  des  jugements  conlradicloires  ; 
103,154  par  des  jugements  par  défaut; 
192,168  par  arrangement  amiable  ) 
80,996  par  abandon  ou  désistement. 


548.645 


Il  a  été  prononcé,  dans  ces  548,645  affaires,  81,187  juge- 
ments d^avant  faire  droit  :  c'est,  en  moyenne,  148  sur 
1,000  affaires.  Les  juges  de  paix  ont  ordonné  32,254  en- 
quêtes, 8,303  expertises,  16,281  transports  et  24,349  divers 
autres  moyens  d'instruction. 

6. 
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Parmi  les  jugements  définitifs  ppononcée,  en  1853,  par 
le«  tribunaux  4e  paix,  16,171  statuaient  sur  des  actions 
pessessoires  et  1,306  sur  des  demandes  de  pension  alimen* 
taire. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  paix  sont  bien  moins 
souvent  frappés  d'appel  que  ceux  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce.  Ainsi,  sur  73,354  jugements  susceptibles  d'être 
attaqués  par  cette  voie,  5|943  seulement  Vont  été  en  1852  ; 
soit,  en  moyenne,  55  sur  l'«000,  comme  en  1851.  Et  tou9 
ces  appels  n'ont  même  pas  été  suivis  :  il  y  en  a  eu  un  cin-* 
quiëme  d'abandonné.  Les  autres  ont  été,  617  sur  1,000  re- 
jeté», et  383  sur  1,000  accueillis  par  Vinàrmation  entière  ou 
partielle  des  jugements  attaqués, 

Dans  Iturs  attributions  extrajudiciaires,  les  juges  de  paix 
ont  convoqué  et  prési4é  78,947  conseils  de  famille,  délivré 
10,503  actes  de  notoriété. et  7|535  actes  d'émancipation; 
«nfin  »  ils  ont  procédé  à  16,491  appositions  et,  à  peu  près 
à  autant  de.  levéea  d^  aeellés* 

YI.  Conseils  pk  pnnn'soiiKss.  ^  Il  existait  83  conseils  de 
prud'hommes  en  1852;  mais  14  d'entre  eux  n'ont  pas  fonc- 
tionné par  divers  motifs.  Les  69  autres  ont  eu  à  connaître 
ensemble^  en  btifêau  particulm't  c'est-à-^dire  comme  con- 
ciliateurs, de  40,358  affaires  ;  ils  n'avaient  été  saisis,  en 
1851 ,  que  de  33,059  affaires. 

Des  40,358  affaires  soumises,  en  1852,  aux  conseils  de 
prud'hommes  en  bureau  particuHer,  38,458  ont  été  ter- 
minées à  l'amiable,  6,634  ont  été  retirées  par  les-  parties 
avant  la  décision  des  conseils,  et  5,176,  sur  le  refus  des 
parties  de  se  concilier,  ont  été  renvoyées  devant  le  ïntreau 
général,  pour  y  être  jugées. 

Les  deux  tiers  de  ces  dernières,  3,494  n'ont  cependant 
pas  été  soumises  aux  conseils  en  bureau  général  ;  car  ceux- 
ci  n'ont  eu  à  connaître,  en  1852,  que  de  1,682  causes, 
dans  lesquelles  sont  intervenus  1,185  jugements  en  dernier 
ressort  et  497  jugements  en  premier  ressort;  50  seulement 
de  ces  derniers  ont  élé  frappés  d'appel. 

YIl.  Appendice.  —  Bureaux  d'assistance  judicuirs.  — 
Les  bpreaux  d'assistance  judiciaire,  institués  par  la  loi  du 
22  janvier  1851  près  des  tribunaux  de  première  instance, 
ont  reçu  8,879  demandes  d'admission  à  l'assistance  pendant 
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Tannée  1852.  En  1851^  ils  n'en  avaient  reçu  que  4,499  :  la 
moitié  environ. 

Les  8,879  demandes  dé  1852  étaient  formées  :  8,218  en 
matiëre  civile,  280  en  matière  commerciale,  et  580  dans  les 
affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix.  Les  bu- 
reaux ont  statué,  pendant  l'année,  sur  6,878  demandes  :  ils 
en  ont  admis  3,710  et  rejeté  3,168.  696  ont  été  renvoyées 
à  d'autres  bureaux  qui  étaient  seuls  compétents  ;  658  ^t 
été  retirées  par  les  parties;  enfin,  647  étaient  en  cours 
d'examen  le  31  décembre  1852.  ^  ' 

Les  bureaux  établis  prfes  les  Cours  impériales  n'ont  été 
saisis,  en  1852,  que  de 244  demandes  :  c'est  aussi  le  double 
à  peu  prës  qu'en  1861.  Ils  en  ont  admis  99  et  rejeté  116; 
4  ont  été  renvoyées  aux  bureaux  compétents,  10  retirées 
par  les  parties,  et  15,  enfin,  restaient  i  examiner,  le  31  dé- 
cembre  1852. 

VJII.    GONT^AIlITe  PAR   CORPS  EN  MATIÈRE  CrHLE,   COHHER-* 

CIA  LE  ET  DE  DfiMiERs  puRLiGs.  ■*—  La  contraiutie  par  corps, 
qui  n'avait  été  exercée,  en  1851,  que  contre  1,352  débiteurs, 
l'a  été  contre  1,518  en  1852,  savoir  :  contre  1,449  hommes 
et  69  femmes;  1,380  Français  et  138  étrangers. 

La  détention  était  motivée,  pour  1,219,  par  des  dettes 
commerciales  ;'  pour  141,  par  des  dettes  civiles  ;  pour  15S 
enfin,  par  des  dettes  en  matiëre  de  deniers  ou  d'effets  mo- 
biliers publics. 

La  détention  s'est  prolongée,  pour  269  débiteurs,  au  delà 
du  31  décembre  1852;  les  1,249  autres  ont  été  élargis  : 
447,  par  suite  du  payement  de  leurs  dettes;  265,  pour  dé-> 
faut  de  consignation  d'aliments;  1,  à  cause  de  son  âge  (70 
ans)  ;  538,  enfin,  pour  divers  autres  motifs. 

Ils  avaient  été  détenus  :  499,  moins  d'un  mois  ;  551,  d'un 
mois  à  six  ;  134,  de  six  mois  à  un  an,  et  65,  d'un  an  à  trois. 

Il  a  été  accordé  882  dispenses  pour  mariage  en  1852, 
savoir  :  dispenses  d'alliance,  772;  dispenses  de  parenté, 
104;  dispenses  d'âge,  6.  En  1851,  les  dispenses  d'alliance 
avaient  été  plus  nombreuses  :  on  en  comptait  881  ;  les  autres 
avaient  été  en  nombre  égal  à  peu  prës. 


.>' 
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RESULTATS 

DE  L'ADHNISTRATION  DE  LA  JUSTICE  GRIIINELLE  EN  FRAK€B, 

Pèndaiil  raunée  flS&t  '. 

I.  COURS  D'ASSISISS.—  II.  TRIBUN  AUX  CORRBCTIONIlBLg.—  III.  RÉ- 
CIDfTBS.  —  IT.  TRIBUNAUX  DR  SIMPLB  POLICK  ET  JUGBS  DB 
PAIX.~T.  INSTRUCTION  CRIMINBLLB.— YI.  COUR  DB  CASSATION. 
—  TH.  APPENDICE  :  EXTRADITION  i  SUICIDES. 

I.  Cours  d*atalsea. 

Nombre  des  accusations.  —  Le  nombre  des  accusations 
portées  devant  les  cours  d'assises  a  été,  en  1852,  de  5,540, 
savoir  :  2,013  accusations  de  crimes  contre  les  personnes 
et  5,327  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés.  Il  ay«it 
été  jugé  un  nombre  à  peu  près  égal  d'accusations  pendant 
cbacune  des  deux  années  précédentes  :  5,287  en  1851,  et 
5,320  en  1850.  Les  variations  d'une  année  à  l'autre,  quant 
au  nombre  total,  ont  donc  été  presque  nulles. 

L'augmentation,  en  1852,  du  nombre  des  accusations  de 
crimes  contre  les  propriétés  appartient  en  très -grande  par- 
tie au  département  delà  Seine  ;  et  elle  lient  à  ce  que  la  cour 
d'assises  de  ce  département,  obligée,  en  1849,  en  1850  et 
en  1851,  de  consacrer  de  nombreuses  audiences  aux  juge- 
ments des  délits  politiques  et  de  presse,  avait  dû  laisser  en 
souffrance  beaucoup  d'accusations  criminelles  qui  ont  été 
jugées  en  1852. 

NovBRB  DES  ACCUSÉS.  —  Lcs  5,340  accusations  contra- 
dictoires jugées  en  1852  comprennent  7,096  accusés  :  c'est, 
à  25  près,  en  plus,  le  même  nombre  qu'en  1851.  En  1850^ 
il  y  avait  eu  7,202  accusés. 

Rapport  dd  kohbrb  des  accusés  a  la  population.  — 

Le  rapport  du  nombre  total  des  accusés  à  la  population  a 
été,  en  1852,  pour  toute  la  France^  de  5,043  habitants  pour 
1  accusé;  en  1851,  c'était  5,060. 

Dans  le  département  de  la  Corse,  ce  rapport  descend,  en 
1852,  à  1,243  habitants  pour  1  accusé;  dans  la  Seine,  à 

*  Voir  dans  V Annuaire  pour  18S4,  la  statistique  de  la  Jostice 
criminelle  de  l'année  issl. 
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j;443;  dans  l'Aube,  à  2,210;  dans  les  Bouches-dii-Rhône, 
à  2,306  ;  dans  Vanclase,  à  3,624;  dans  la  Meurthe,  à  5,632; 
dans  le  Var,  à  3.652  ;  dans  la  Seine- Inférieure,  à  3,663  ; 
dans  la  Loire-Inférieure,  à  3,7t9;  dans  l'Aisne,  à"  3,776; 
dans  la  Charente-Inférieure,  à  3,777  ;  dans  le  Rhône,  à 
3.781  ;  dans  Seine -et-Oise,  à  3,836.  Ce  sont  les  13  dépar- 
tements où  les  accusés  pnt  été  proportipnnellement  le  plus 
nombreux. 

Dans  les  il  départements  ci-aprës,  au  contraire,  le  nom^ 
bre  proportionnel  "des  accusés  a  été  très-faible^:  dans  le 
Nord,  14,47S  habitants  pour  1  accusé;  dans  la  Creuse, 
13,670;  dans  la  Corr'eze,  13,369;  dans  le  Pas-de-Calais, 
12,835;  dans  la  Nièvre,  12,583;  dans  l'Isère,  11,833:  dans 
les  Hautes -Pyrénées,  14,406;  dans  Indre-et-Loire,  10,884; 
dans  l'Ain,  10,655;  dans  TAriége,  10,285  ;  dans  la  Dr6me, 
10,215. 

Déjà,  en  1851,  œs  divers  départements  se  faisaient  gé- 
néralement remarquer,  les  uns  par  le  nombre  élevé,  les 
autres  par  le  petit  nombre  des  accusés  jugés  par  leurs  cours 
d'assises,  eu  égard  à  la  population.  La  Corse  et  la  Seine 
sont,  tous  les  ans,  les  premiers  pour  le  nombre  proportion- 
nel des  accusés.  Mais  tandis  que.  dans  la  Corse,  82  accasés 
sur  100  sont  jugés  pour  des  crimes  contre  les  personnes, 
dans  Isr  Seine,  86  sur  100  le  sont  pour  des  crimes  contre 
les  -propriétés.  Parmi  les  11  départements  qui  ont  été  si- 
gnalés plus  haut  pour  le  petit  nombre  proportionnel  d'ac- 
cusés traduits  chaque  année  devant  les  cours  d'assises,  il  en 
est  plusieurs  où  l'on  compte,  tous  les  ans,  un  nombre  très- 
élevé  de  prévenus  traduits  -en  police  correctionnelle. 

Résultat  des  poursuites.  —  La  tendance  du  jury  à  se 
montrer  plus  ferme  dans  la  répression  des  crimes  soumis  à 
son  appréciation  a  fait  de  nouveaux  progrès  en  1852.  Le 
nombre  des  acquittements  a  sensiblement  diminué,  et  les 
peines  prononcées  ont  été  plus  sévères  i. 


*  Les  résultats  obtenus  en  1853  laissent  encore  moins  à  désirer 
sous  ce  rapport;  grâce  aux  modificalions  introduites  par  la  loi 
da  4  juin  1853  dans  la  formation  des  listes  géiiéralefl  du  jury,  te 
nombre  proportionnel  des  acquittements  n'excédera  pas  27  sur 
100  pendant  cette  année. 
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^  Résui^TAT  0E9  leevsà'now.  —  Sur  les  5,340  accusations 
eoumises  au  jury  en  1852,  il  y  en  a  eu  5,i00  (581  sur  100) 
d'admises  entièrement  à  l'égard  de  tout  ou  partie  des  accu- 
sés qu'elles  concernaient;  893  n'ont  été  admises  qu'avec  des 
modifications  qui,  pour  475  (89  sur  1,000),  laissaient  aux 
faits  incriminés  le  caractère  de  crimes,  et  qui,  pour  418 
(78  sur  1,000),  les  réduisaient  à  de  simples  délits.  Enfin, 
1,347  accusations  (252  surl.OOO)  ont  été  entièrement  rejetées. 
En  1851,  le  jury  n'avait  admis  complètement  que  545  ac- 
cusations sur  1^000  ;  il  en  avait  admis  186  sur  1,000  avec 
des  modifications  plus  ou  moins  graves,  et  rejeté  entière* 
ment  269  sur  1,000. 

Résultat  des  poursuites  bblativeiient  aux  ACGUsâs>, -^ 
Des  7,096  accusés  jugés  contradictoirement,  2,208  (311 
sur  1,000)  ont  été  acquittés  ;  2.421  (541  sur  1,000)  ont  été 
condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  et  2,467  - 
(348  sur  1,000)  à  des  peines  correctionnelles.  I^  nombre 
proportionnel  des  acquittements  n'avait  pas  été  aussi  faible  • 
depuis  1826.  En  1851,  il  était  de  333  sur  1,000.  Le  nombre 
proportionnel  des  condamnations  afflictives  et.iDfamantes 
ne  s'était  pas  élevé  une  seule  fois  à  341  sur  1,000  depuis 
1830.  En  1851.  il  avait  été  de  312  sur  1,000,  et  de  257  sur 
1^000  seulement,  de  1846  à  1850  en  moyenne. 

Nature  des  peines  prononcées.  —  Les  4,888  condamnés 
de  1852  et  les  4,715  condamnés  de  1851  se  divisent  ainsi 
qu'il  suit^  eu  égard  à  la  nature  des  peines  prononcées  : 

1852.  1851. 

Condamnés  à  mort • ,.        sa  46 

—  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. ...       243         94o 

—  —  —      à  temps 1,142       1,031 

->         Ma  réclusion 974  889 

—  à  la  détention 2  n 

—  au  bannissement i  » 

—  à  )a  dégnidation  civique i  ». 

—  .î  remprisonnemenl 2.426  2,480 

—  à  l'amende  seulement 5  8 

Bofanlsde  mOina  de  16  ans,  acquittés  comme 

ayant  agi  uns  dierernement,  mais  envoyés 

daoi  des  nmiaons  d'éducation  pénitentiaire. . .        S6  n 

Totaux 4,88§       4,716 
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AiBsi,  le  nombre  ûeé  condaitinaiions  k  mort,  «nx  travadx 
forcés  et  à  la  réclasion  a  augmenté  en  i85S,  malgré  la  di- 
minution du  nombre  des  crimes  le^  plus  graves  constatée 
plus  haut. 

GoxDAiRATioKs  A  MOHf .  —  Le  nombrc  des  condamnations 
à  mort  prononcées,  en  1852,  par  les  cours  d'assises  a  été 
de  60  ;  mais,  sur  les  pourvois  formés  par  2  des  condamnés  % 
la  cour  de  cassation  a  annulé  les  arrêts  de  condamnation; 
et  les  nouvelles  cours  d'assises  chargées  de  statuer  sur  ces 
accusations  n'ont  prononcé  qne  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité contre  Vun  des  accusé  et  20  ans  de  travaux  forcés 
contre  l'autre. 

Sur  les  58  accusés  condamnés  à  mort^  52  ont  été  exécu- 
tés;  25  ont  obtenu  la  commutation  de  la  peine  de  mort  : 
23  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  1  en  celle  de  la 
réclusion  perpétuelle,  et  le  25»  en  celle  de  20  ans  de  travaux 
forcés.  Le  58*  condamné  à  mort  a  prévenu  par  le  suicide 
l'exécution  de  l'arrêt,  après  le  rejet  de  son  pourvoi  en  cas- 
sation. En  1851^  sur  45  condamnations  à  mort  54  avaient 
été  exécutées.  Les  52  condamnés  À  mort  exécutés  en  18^ 
avaient  été  reconnus  coupables  :  5,  de  parricides  ;  22,  d'as- 
sassinats commis  avec  Mes  circonstances  aggravantes  de 
vol,  de  viol,  etc.,  etc.;  2,  d'empoisonnements;  2,  d'incen- 
dies ;  1,  d'infanticide;  2,  de  meurtres  accompagnés  d'autre^s 
crimes  qu'ils  avaient  pour  objet  de  faciliter;  15  de  ces 
condamnés  étaient  en  récidive. 

•      ÂDMISSlOSt  DES  CIRCONSTANCES  iTTèSUANtES.  —  QUOlqu'clleS 

aient  été  proportionnellement  admises  un  peu  moins  fré- 
quemment en  1852  qu'en  1851,  les  circonstances  atténuantes 
ont  été  cependant  accordées  encore  aux  deux  tiers  (67à 
sur  1,000)  des  accusés  reconnus  coupables  de  crimes.  En 
4851,  elles  avaient  été  accordées  à  685  sur  1,000. 

De  même  que  le  jury  s'est  montré,  en  1852,  un  peu  moins 
facile  à  admettre  les  circonstances  atténuantes^  les  conrs 
d'assises  ont  été  un  peu  moins  indulgentes  dans  l'applica* 
tion  des  peines  encourues.  Ainsi  elles  n'ont  abaissé  la  peine 
de  deux  degrés  qu'en  faveur  de  566  sur  1,000  des  condara- 


'  Tous  les  condamnés  à  mort  s'étaient  pourvus  en  cassation  ; 
msris  les  pourvois  de  58  ont  été  rejetés. 
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nés  admis  au  bénéfice  des  circonstances  atténoantes,  tandis 
qu'en  1851  elles  l'avaient  abaissée  à  l'égard  de  406  sur 
1,000.  Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  sous  ce  double 
rapport,  et  l'accroissement  des  délits,  d'une  part,  de  Vautre 
la  fréquence  des  récidives,  attestent  que  la  répression  n'a 
pas  été,  ces  années  passées,  assez  énergique. 

IlÉPBESSION  StAR  HaTDBE   DE     CBIMES.  —  Si   l'OU    éludlc    la 

répressioneu  égard  à  la  nature  des  crimes^  on  trouve  que 
c'est  parmi  les  accuaés  de  vol  que  le  nombre  proportionnel 
des  acquittements  a  été  le  moins  élevé  :  23  sur  100  pour 
tous  les  accusés  de  vol  sans  distinction.  11  n'y  a  même  eu 
que  9  acquittés  sur  100  accusés  de  vols  d'église  ;  16  sur 
100  accusés  de  vols  sur  les  chemins  publics  avec  violence. 

Jl  y  a  eu.  au  contraire^  84  acquittés  sur  100  accusés  de 
concussion  ou  corruption  ;  71  sur  100  accusés  de  rébellion; 
66  sur  100  accusés  de  faux  en  matière  de  recrutement  ; 
65  sur  100  accusés  de-  faux  témoignage;  60 sur  100  accu* 
ses  de  banqueroute  frauduleuse  et  d'extorsion  de  titres  ou 
de  signatures  ;  59  sur  100  accusés  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique  ;  49  sur  100  accusés  de  coups  e,t  bles- 
sures suivis  d'incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours^  ou  d'incendie. 

Le  sexe,  Tàge,  le  degré  d'instruction,  semblent  aussi 
exercer  sur  le  résultat  des  poursuites  une  certaine  in- 
fluence. 

GoKTUMAx.  —  Les  cours  d'assisesont  jugé  529  accusations 
par  contumace  en  1852;  elles  comprenaient  591  accusés, 
qui  tous  ont  été  condamnés  à  des  peines  aftliclives  et  infa- 
mantes, savoir  :  67  à  mort;  45  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité; 303  aux  travaux  forcés  à  temps  ;  175  à  la  réclusion; 
1  à  la  dégradation  civique. 

En  1851,  le  nombre  des  accusés  jugés  par  contumace 
n'avait  ^té  que  de  534.  La  cour  d'assises  de  la  Seine  a 
jugé  à  elle  seule  148  contumax  en  1852  :  c'est  le  quart  dn 
nombre  total.  Celle  de  Bastia  eu  a  jugé  78,  près  d'un  sep- 
tième du  total.  Les  cours  d'assises  qui  en  ont  jugé  le  plus 
après  ces  deux  sont  celles  de  l'Yonne^  33;  des  Bouches- 
du-Rhône,  25. 

CoNTOMAx  KEPiiis.  —  11  cst  regrettable  d'avoir  à  consta- 
ter chaque  année  le  peu  de  succès  des  recherches  qui  sont 
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dites  pour  découvrir  et  arrêter  les  individus  condamnés 
par  contumace,  afin  de  les  soumettre  à  des  débats  contra- 
dictoires. Les  trois  quarts  environ  des  contumax  réussis- 
sent à  se  soustrajre  à  l'action  de  la  justice.  En  1852,  comme 
en  1851,  il  n'a  été  repris  et  jugé  contradictoirement  que 
134  accusés  précédemment  condamnés  par  contumace.  C'est 
dans  le  département  de  la  Seine  surtout  que  l'impunité  pa- 
rait le  plus  assurée  aux  accusés, contumax.  Ainsi  219  accu- 
sés ont  été  jugés  par  contumace  dans  ce  département  en 
1851  et  en  1852  ;  et  il  n'en  a  été  repris  et  jugé  contradic- 
toirement que  24  :  un  dixième  à  peu  pr^s. 

II.  Trilkanawx  oorreetloiiBels. 

Si  devant  les  cours  d'ajssises  le  nombre  des  accusations 
et  celui  des  accusés  est  resté  le  *  même  en  1852  qu'ei^ 
i85i,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  du  nombre  des  affaires  et  des 
prévenus  devant  la  juridiction  correctionnelle.  Le  nombre 
des  affaires,  qui  n'avait  été  que  de  171,777,  en  1851, 
s'est  élevé  à  197,394,  en  1852  ;  le  nombre  des  prévenus,  qui 
n'avait  été,  la  première  année,  que  de  221,441,  est,  la  se- 
conde, de  252,108  :  c'est  un  accroissement  de  25,617  affai- 
res et  de  30,667  prévenus  ;  près  de  15  pour  iOO  des  pre- 
mières et  de  14  pour  100  des  derniers. 

Cet  accroissement  porte  pour  la  moitié  epviron  sur  les 
contraventfons  forestières,  et  pour  le  reste  sur  les  délits 
communs^  Pour  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  doit  être 
attribué  en  grande  partie  à  la  création  de  169  nouvelles 
brigades  de  gendarmerie  dans  des  cantons  qui  en  étaient 
dépourvus  et  à  l'établissement  de  plusieurs  commissaires  de 
police  cantonaux,  dont  la  surveillance  a  dCi  amener  la  con- 
statation de  nombreux  délits  qui  jusqu'alors  restaient  im^ 
punis. 

DlSTIUpTION  DES  PBÉVENÇS  d'aPRÈS  LA  QUALITÉ  DES  PARTIES 

POURSUIVANTES.  —  La  divisiou  des  prévenus  jugés,  en  1852, 
d'après  la  qualité  des  parties  poursuivantes,  permettra  de 
mieux  apprécier  l'augmentation  qui  vient  d'être  signalée. 
Le  nombre  des  prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère 
public  a  été,  en  1852,  de  149,621.  En  1851,  il  était  de 
133,490,  sott  16,131  de  moins.  Le  nombre,  des  prévenus 
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jugé»  à  la  reffHéte  des  administ^atroiisr  |nîM!f[iu«»,  dlSfit^- 
qiiants  forestiers,  contrebairdÎOTs,  ctse.,  9  été  de  95,8^,  am 
lieu  de7&,04@^  en  1851  :  c'est  15,035  de  plus  en  1852. 

Enfin,  îe  nombre-  des  prévenus  jugés  à  la  requête  des  par- 
ties civiles,  qm  était,  en  1851.  de  9,905,  est  descende,  en» 
1852,  à  d',40^  :  diminution  de  407.  Cette  diminution,  qni  se 
reproduit  presque  tous  les  ans  depuis  1846,  est  un  indice  de 
la  conffance  de  jour  en  jour  phis  grande'  des  parties  léséesf 
datis  la  sollicitude  du  ministère  public  chargé  de  protéger 
'  tous  les  intérêts  en  souffrance  ;  et,  à  voir  le  peu  de  succès  des 
poursuites  que  dirigent  elles-mêmes  les  parties  civiles  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  il  y  a  lieu  de  se  deman- 
der si  ce  droit  n'est  pas  une  arme  inutile*,  sinon  dange- 
reuse, entre  leurs  mains.  En  effet,  les  deux  cinquièmes  des 
individus  qu'ëltes  poursuivent  sont  acquittés^  tandis  qu'il 
II- y  en  a  que  12  sur  100  prévenus  jugés  à  la  requête  du  mi^ 
nistëre  public. 

Sexe  dbs  phévehus.  —  Les  prévenus  jugés  en  1852  se' 
divisent  en  207,797  hommes  (824  sui' 1,000),  et  44,311 
(bmmes  (176  sur  1,000^.  Le  nombre  proportionnel  des  fem- 
mes varie  suivant  la  nature  des  délits  :  on  n'en  compte,  en^ 
1852,  que  156  sur  1,000  prévenus  de  délits  communs,  tan- 
dis qu'il  y  en  à  eu  207  sur  1,000  prévenus  de  contra- 
ventions forestières  et  autres*!  En  1S51 ,  le  nombre  propor- 
tfonnel  des  femmes  n'était  que  de  168  sur  1,000  ;  en  1850 
il  ne  dépassait  pas  162  sur  1,000;  Mais,  malgré**raugmen-' 
tation  des  années  1S51  et  1852,  ce  nombre  reste  encore  in- 
férieur à  ce  qu'il  avait  été  de  1826  à  1947  oti  il  a,  plusieurs 
foi9,  excédé  200  sur  1,000. 

Age  des  prévenus,  —  L'âgé  dès  prévenus  de  contlraveni' 
tions  forestières,  ainsi  que  des  autres  prévenus  jugés  à  \\k 
requête  des  administrations  publiques,  est'  le  plus  sonvent 
inconnu,  parce  qu'ils  sont  habituellement  jugés  par  défaut. 
Il  en  a  été  de  même,  en  1852^  pour  3,606  prévenus  de  dé- 
lit» communs. 

Les  autre»,  au  nombre  de  149,089,  étaient  âgés  :  6,46^> 
(43  sur  l,0e0)  de  moins  de  16  ans;  16,764  (113  snr  1,000) 
de  16  à  21  ans;  1^^870  (844  sar  1,000)  de  phis  de  21  ans. 

En  1851,  ilNf  avait  eu  le  même  nombre  proportionnel  de- 
prévenus  de  plus  dè^'ans;  nais-délui  des  enfants  de  moin» 


de  16  ans  n'était  que  de  44  sur  1 ,000  ;  «t<oeiul  di0s-]y)réTeiius 
de  16  à  21  ans  était  de  115  sur  1,000. 

Si  Von  considère  séparément  lés  fiomilies  «t  les.  fenmes, 
on  trouve  que^  parmi  ces  derniëres,  la  proportion  des  pré- 
venues de  16  à  21  ans  est  plus  ùi\ïÀe  d'un  centième  que 
celle  des  prévenus  dti  m^me  âge  parmi  les  bommes. 

Résoltat  des  poursuites.  —  Voici  quel  a  été,  en  4852,  ie 
résultat  détinitif  des  poursuites  pour  tous  lesprévemis  in- 
distinctement :    '  ^  > 

Condamnés  à  plu8  d'un  an  d'empris... .     I0,214  (  4i  sur  i.o^ô, 
~         À  un  an  et  moins  d'empris.*    7fr,270  (3iOsur  I^OOO^ 

—         à  l'amende  seulement 13(»,424.  (537  sur  J^eo). 

■  Snfants  âgés  de  moins  ée  I6  «us,  reoon- 
.  nus  avoir  agi  sans  lUsocrneineiil: 
Envoyés  en  corrtclrMi. ^ ».....«...«.».'     '^432  (  lo  sur  i,ooo). 

Rerois  à  leurs  parents 1,439  (    6  sur  i,ooo). 

Acquittés .^  ....*.%%% V . «    H'MltS  (  M sar  i^«oo). 

En  1851,  le  nombre  proportionnel  des  prévenus  acqiiîttës 
avait  été  dç  103  sur  1,000;  sa  réduction  à  96  sur  1,001, 
en  1852,  prouve  que  les  tribunaux  ont  étémoiws  indulgents. 
Ils  ont  aussi  montré  plus  de  fermeté  dans  l*iapplicalion  des 
peines  ;  car  le  nombre  des  condamnés  li  plus  d'un  an  d'em*- 
prisonnement,  qui  n'était,  en  1851,  que  de  8,^68  :  soît 
58  millièmes  du  nonibre  total  des  prévenus,  est,  en  1852 , 
'  de  10,214  :  soit  41  millièmes. 

lit.  bes  ré«télv*a. 

NOUBRÏ    DES    ACCUSÉS    Et    DES    PRÉVENUS   EB  RÉCIDIVE.     — 

L'accroissement  da  nombre  des  récidives  parmi  les  accusés 
et  les  prévenus  ne  s'est  pç^int  ralenti.  Il  n'y  en  avait  eu  qie 
28,706  en  1851,  et  l'on  en  compte  53,005  en  1852  :  soit 
4,299.  de, plus.  Cette  augmentation  est  évidemment  due,  en 
grande  partie,  à  l'institution  des  casiers  judiciaires  et  à  la 
facilité  qu'elle  offre  pour  rechercher  et  constater  les  anté- 
cédents judiciaires  de  tout  individu  '. 
'      I  .  ..i.        .111  I.        I      11-11  , 

■  Ces  casiers  ont  été  institués  par  une  rh-rularre  du  6  novem- 
bre J850,  qui,  pour  rendre  plus  efficaces  fès  prescriptions  des 
art.  600,  601  et  602  du  Code  d'fnstruction  criminelle,  a  prescrit 
VétabUssement,  dans  les  greffes  civils  de  nos  39i  arrondisse- 
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Les  33,005  récidiviste?  de  1852  ont  été  jugés  :  2,205 
pour  des  crimes,  par  les  cours  d'assises  ;  et  30,800  pour 
des  délits,  par  les  tribunaux  correctionnels.  Il  y  avait  511 
récidivistes  sur  1,000  accusés  traduits  devant  les  cours  d'as- 
sises, et  206  seulement  sur  1,000  prév(;ims  traduits  en  po- 
lice correctionnelle  et  jugés  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic :  les  seuls  dont  les  antécédents  soient  recherchés  et 
constatés  exactement. 

Eu  égard  à  la  nature  des  condamnations  précédentes,  les 
récidivistes  de  1852  se  divisent  çn  : 

Libérés  des  travaux  forcés ..,........< 1,251 

Libérés  de  la  réclusion 874 

Libérés  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement... 7,i90- 

Libérés;  d'un  an  et  moins  d'emprisonnement 21,696 

Qui  n'avaient  été  précédemm.  condamnés  qu'à  l'amende.  1 ,99  i 

Le  nombre  proportionnel  des  femmes  est  toujours  moins 
élevé  parmi  les  récidivistes  que  parmi  les  accusés  et  les 
prévenus  jugQs  pour  la  prentiëre  fois.  Ainsi  on  ne  compte 
que  88  femmes  sur  1,000  accusés,  et  145  sur  1,^00  pré- 
venus en  récidive,  tandis  que  parmi  ceux  qui  étaient  jugés 
pour  la  première  fois  en  1852,  il  y  avait  213  femmes  sur 
1,000  accusés  et  162  femmes  sur  1,000  prévenus. 

Plus  des  deux  cinquièmes,  14,115  des  35,005  récidivistes 
jugés  en  1852,  n'avaient  subi  .qu'une  précédente  condam- 
nation ;  6,529  en  avaient  subi  deux  ;  5,743,  trois  ;  2,374, 
quatre  ;  1 ,628,  cinq  ;  1 ,120,  six  ;  784,  sept  ;  587,  huit  ;  425, 
neuf;  et  1,700,  de  dix  à  trente  et  même  davantage. 

Résultat  des  poursuites  a  l'égard  des  néciDivisTES.  — 
Sur  les  2,205  accusés  en  récidive,  332  seulenoent  (15  sur 
100)  ont  été  acquittés  ;  25  ont  été  condamnés  à  mort  ;  101 


ments  et  dans  ceux  des  colonies,  de  casiers  destinés  à  recevoir 
les  bulletins  de  toutes  les  condamnuiions  prononcées  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle.  Le  bulletin  de  chaque  condamné 
va  se  classer,  aussitôt  après  la  condamnation,  au  casier  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  se  trouve  le  lieu  de  naissance  du  con- 
damné; de  sorte  quMI  suflUt  maintenant  de  connatire  le  lieu 
d'origine  d'un  individu  pour  obtenir  facilement,  à  l'aide  d'un 
extrait  des  casiers,  les  renseignements  les  plus  exacts  sur  ses 
aniécédenis  judiciaires. 
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aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  692  aux  travaux  forcés  à 
lemps,  447  à' la  réclusion,  et  608  à  l'emprisonneinent. 

Des  30,800  prévenus  en  récidive,  1,225  seulement  (4  sur 
100)  ont  été  acquittés  ;  1929  ont  été  condamnés  à  l'amende; 
21,800,  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  ;  897,  à  un  an  ; 
4.251, d'un  an  à  cinq  ans;  566,  à  cinq  ans,  et  132  à  plus  de 
cinq  ans. 

Les  acquittements  sont  donc  peu  fréquents  parmi  les  ré- 
cidivistes, tant  devant  les  cours  d'assises  que  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle;  mais  il  serait  peut-être  désirable 
que  les  peines  prononcées  fussent  parfois  plus  sévëres. 

Deux  nouveaux  tableaux  ont  été  ajoutés  dans  lé  compte 
de  1852  pour  constater  si  les  récidivistes  sont  souvent  ju- 
gés hors  du  département  d'origine,  et  devant  combien  do 
tribunaux  ont  comparu,  dans  leur  carrière  criminelle  et 
vagabonde,  ceux  qui  ont  été  jugés- pendant  cette  année. 

Ces  tableaux  font  connaître  que,  sur  \ek  90,791  récidivistes 
à  regard  desquels  ces  renseignements  ont  pu  être  recueillis, 
15,476  (503  sur  1,000)  n'ont  jamais  é(é  jugés  hors  de  leur 
département  d'origine  ;  13,044  d'entre  eux  n'ont  comparu 
que  devant  un  seul  tribunal,,  qui  les  a  jugés  deux  fois  au 
moins  ;  2,214  ont  comparu  devant  deux  tribunaux,  211  de- 
vant trois,  6  devant  quatre,  et  1  devant  cinq  tribunaux, 
toujours  du  même  département. 

Des  15,315  récidivistes  qui  ont  été  jugés  hors  de  leur 
département  d'origine,  des  récidivistes  nomades,  pour  ainsi 
dire,  2,999  ont  été  jugés  par  un  seul  tribunal,  5,486  par 
deux  tribunaux  de  départements  différents,  2,635  par  trois, 
1,423  par  quatre,  905  par  cinq,  550  par  six,  557  par  sept, 
246  par  huit,  211  par  neuf,  138  par  dix,  84  par  onze,  80 
par  douze,  54  par  treize,  32  par  quatorze,  21  par  quinze, 
28  par  seize,  23  par  dix-sept,  11  par  dix-huit,  11  par  dix- 
neuf,  21  par  vingt  à  trente  tribunaux  différents,  dont  quel- 
ques-uns les  ont  même  jugés  plusieurs  fois. 

Ces  chiffres  disent  bien  haut  le  peu  d'efficacité  de  notre 
système  de  répression,  en  même  temps  quMls  proclament 
la  nécessité,  pour  la  société,  de  prendre  des  mesures  sé- 
rieuses contre  ces  hommes  qui  se  font  unjeu  de  promener 
par  toute  la  France  leur  audacieux  mépris  de  la  loi. 

D'ailleurs,  ces  nombreux  jugements  qui  frappent  le  même 


iii  J(JSTICB  GftlMIXEtl.E. 

iadividtt,  et  qui  sont  bien  sotixeat  prononcés  par  le  même 
tribunal,  ne  sont  pas  séparéa  par  de  longs  délais  :  quelques 
mois  au  plus,  parfois  même  quelques  joiirs  seulement,  s'é- 
coulent entre  deux  jugements.  Ainsi,  pendant  Tannée  1852, 
il  n'y  a  pas. eu  moins  de  1,741  récidivistes  jugés  deux  fois. 
,  par  le  même  tribunal;  162  l'ont  été  jusqu'à  trois  fois,  et  23 
quatre  et  cinq  fois  ;  et,  quand  ils  y  ont  comparu  la  première 
fois,  ils  étaient  déjà  en  récidive.  1,380  ont  été  jugés  deux 
fois,  221  trois  fois,  35  quatre  fois,  et  5  cinq  et  six  fois,  par 
des  tribunaux  différents  dans  le  courant  de  l'année  ;  et 
presque  toujours  ils  ont  été  condamnés,  mais  à  de  si  faibles 
peines,  qu'elles  ont  été  tout  à  fait  inef^caces. 

En  présence  de  oea  résultats,  il  est  difficile  de  se  défendre 
de  la  crainte  que  les  tribunaux  n'encouragent  par  une  in- 
dulgence intempestive  l'existencedésordonnée  dans  laquelle 
la  paresse  jette  certains  hommes,  et  qui  s'alimente  ensuite 
par  le  vol.  Si  les  p i^miers  tribunaux  devant  lesquels  ont 
compara,  en  1852,  ces  récidivistes  endurcis  leur  eussent 
appliqué  une  peine  sévëre,  ils  eussent  prévenu  ces  nom- 
breuses  rechutes  qui  ont  entraîné  un  grave  préjudice  aux 
parties  lésées,  une  perte  de  temps  considérable  aux  autres 
tribunaux,  et  des  fraisasses  élevés  au  Trésor  public. 

Des  aiSciDivEs  dams  leurs  rapports  avec  lcs  lieux  qq 
LES  PEINES  ONT  ÉTÉ  SUBIES.  —  La  fréqucncc  des  récidives 
montre  aussi  que  notre  régime  pénitentiaire  appelle  une 
prompte  réforme  ;  car  il  est  évident  qu'il  ne  corrigd  que 
trës-inoomplétement  ceux  qui  y  sont  soumis. 

Sur  100  condamnés  libérés  de  nos  maisons  centrales 
d'hommes,  il  y.  eu  a,  en  moyenne,  15  de  repris  et  jugés  de 
nouveau  dans  ;la  première  année  de  la  libération,  12  autres 
dans  la  seconde,  6  dans  la  troisième,  4  dans  la  quatrième 
et  2  dans  la  cinquième  ;  ensemble,  57. 

Sur  100  femmes  libérées  des  maisons  centrales  qni  leur 
sont  affectées,  8  sont  reprises  dans  la  première  année  delà 
libération,  9  dans  la  seconde,  4  dans  la  troisième,  3  dan»  la 
quatrième  et  2  dans  la  cinquième  :  ensemble,  26. 

Ces  proportions  sont  celles  de  toutes  les  maisons  centra- 
lea  ooaaidérées  ensemble;  mais,  si  on  les  étudie«séparément^ 
on  a  pour  quelques-runes  des  résultats  bien  plus  déplora* 
bUa  oucore.  Ain»,  sur  un  nombre  ^noyen  de  100  libérés  de 
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Poissy,  24  récidivent  dans  la  première  année  delà  lil)érdtion^ 
17  dans  la  seconde,  6  dans  la  troisième,  3  dans  la  quatrii^e 
et  3  dans  la  cinquième  :  ensemble,  55. 

Deux  tableaux  sont  aussi  consacrés  à  constater  ks  récidi- 
ves parmi  les  jeunes  libérés  sortis  des  diverses  maisons 
d'éducation  pénitentiaire.  Elles  sont,  en  général,  moins  fré- 
quentes parmi  eux  que  parmi  les  adultes  ;  mais  les  recber* 
^ches  ne  datent  encore  que  de  deux  ans,  et  c'est  trop  peu 
pour  en  déduire  des  observations  de  quelque  valeur. 


IV.   Trlbniumx  de  almpl*  police. 

11  aéiéreadA,  «n  1852, parles  2«681  tribunaux  desimpl 
police,  322. 098  jugements,  qui  concernaient  425,542  incul- 
pés. En  1851,  il  n'avait  été  prononcé  que  237,741  jugements 
/concernant  320,431  inculpés.  Il  y  a  donc  eu  augmentation,  en 
d852,  de 84,357  jugements,  soit 353  sur  1,000;  et  de  105,111 
inculpés,  soit  328  sur  1«000.  Cette  élévation  considérable  d« 
nombre  des  contraventions  de  simple  poliee  déférées  aux  tri- 
bunaux, en  1852,  ne  doit  point  être  attribuée  à  ce  qu'il  en  a 
été  commis  davantage,  mais  uniquement  à  ce  qu'elles  ont  été 
rocherchées  et  poursuivies  avec  plus  de  spin  :  c'est  une  preuve 
du  rétablissement  de  Tordre  et  rien  de  plus.  En  1848,  il 
n'avait  été  jiigé  par  les  tribunaux  de  simple  police  que 
109,025  contraventions. 

Les  juges  de  paix  ont  procédé,  en  1852,  à'  31,764  infor- 
matiops  erimineiles  et  entendu  152,535  témoins,  par  suite 
de  délégations,  de  commissions  rogatoires,.  eu  en  cas  de 
flagrant  délit.  En  1851,  ils  n'avaient  procédé  qu'à  27,266 
in^mations  criminelles. 

¥•  De  l^lnstriictloii  ertmiaelle. 

AGENTS  AUXILIAIRES  DB  LA  POLICE  JUDICIAIRE.  —  LCS  aUXl- 

liaires  du  ministère  publie  dans  la  recbei*che  et  la  constatation 
des  infractions  à  la  loi  sont  nombreux  :  ce  sont  les  juges 
de  paix,  les  maires,  les  commissaires  de  police  et  les  agents 
placés  sous  leur  direction  ;  les  brigades  de  gendarmerie, 
les  gardes  champêtres  communaux,  les  gardes  particuliers 
assermentés,  les  gardes  forestiers  et  gardes-pêcbe,  et  les 
douaniers. 
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De  ces  dix  classes  d'agents  auxiliaires  de  la  police  judi- 
ciaire, les  trois  dernières  n'y  concourent  guère  que  pour 
constater  certaines  contraventions  spéciales  qu'ils  ont  niis- 
sion  de  prévenir  et  de  rechercher;  et  la  coopération  des 
sept  autres  catégories  n'est  pas  également  active,  ainsi  que 
le  met  en  évidence  le  tableau  suivant,  qui  indique  le  nom- 
bre des  agents  de  chaque  classe'  et  .celui  des  infractions  à  la 
loi  qu'ils  ont  constatées  pendant  l'année  1852  : 


DÉSIGNATION  DES  AGENTS. 


Juçes  de  paix.. 

Maires 

Commissaires  de  police. ....... 

Agents  de  police 

Gendarmes  divises  en  3/^90  bri- 
gades   « « . 

Gardes  champêtres  communaux 

Totaux...... 


NOMBRE 

DES  PROCÈS-YBRBAUX 


rédigfts 

par 

chaqae 

clasM. 

d'agents. 

ia,943 
23,893 

65,361 

121,505 
l'i,544 

237,246 


rédigés 

pnranageill 

de  chaquej 

classe 
en  raoyeane 


4  9/10 
0  6/10 

12  3/10 

6  8/10 
0  4/10 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  véritables  auxiliaires  du 
ministère  public  sont  les  commissaires  de  police  aidés  de 
leurs  agents,  la  gendarmerie  et  les  juges  de  paix.  Aussi 
l'augmentation,  en  1852  et  eu  1855,  du  nombre  des  briga- 
des de  gendarmerie  et  la  création- des  commissaires  de  po- 
lice cantonaux  ne  pouvaient-elles  manquer  de  déterminer 
un  accroissement  notable  dans  le  nombre  des  délits  con- 
statés. 

\'lt  Cour  de  caasatlon. 

Nombre  des  pourvois.  — 11  n'a  été  introduit,  en  1852,  de- 
vant la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  que  1 ,259 
pourvois.  En  4851,  eUe  en  avait  reçu  1,525:  près  d'un  cin- 
quième de  plus. 

Les  pourvois'de  1852  étaient  dirigés  : 
867  contre  des  arrêts  criminels  ; 
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277  contre  des  jugements  ou  arrêts  en  matière  correc- 
tionnelle ; 

102  contre  des  jugeaBents  en  matière  de  simple  police  ; 
13  enfin,  contre  des  décisions  des  conseils  de  discipline 
de  la  garde  nationale. 

La  diminution  signalée  plus  haut  porte  sur  les  pourvois 
formés  contre  des  jugements  ou  arrêts  en  matière  correc- 
tionnelle et  contre  des  décisions  des  conseils  de  discipline 
de  la  garde  nationale.  Il  y  avait  eu  441  des  ^premiers  et  80 
des  derniers^  en  1851. 

Les  1,259  pourvois  de  1852  avaient  été  formés  :  168  par 
le  ministère  public  et  1,091  par  les  parties  intéressées. 

La  même  chambre  criminelle  a  statué,  pendant  cette  an- 
née,  sur  1 ,408  pourvois.  Elle  a  rendu  221  arrêts  de  cassa- 
tion, dont  77  en  matière  criminelle,  12  en  matière  correc- 
tiomielle  et  72  en  matière  de  simple  police  ;  863  arrêts  de 
rejet  et  324  arrêts  de  non -lieu  à  statuef. 

Toutes  les  demandes  en  règlement  de  juges,  au  nombre 
de  32,  ont  été  admises  par  la  chambre  criminelle.  Elle  a 
aussi  statué  sur  deux  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publi- 
que :  elle  en  a  accueilli  une  et  rejeté  une. 

VII.  Appeadiee.  —  IJ^tr«41tlon*  '—  Saleld«s. 

ExTEADiTioNs.  —  Un  nouvcau  tableau  de  l'appendice  est 
consacré  aux  extraditions  demandées  par  la  France  aux  puis- 
sances étrangères,  ou. autorisées  par  celle-ci  à  la  demande 
de  ces  puissances. 

Il  existe  des  traités  d'extradition  entre  la  France  et  vingt- 
sept  États  étrangers,  vingt-cinq  d'Europe  et  deux  d'Améri- 
que. Sept  autres  États  d'Europe  nous  accordent  aussi  des 
extraditions  ou  nous  en  demandent  sans  qu'il  y  ait  de  traités, 
et  en  vertu  de  traditions  consacrées  par  l'usage. 

Pendant  l'année  1852,  la  France  a  demandé  l'extradition 
de  36  .accusés  renvoyés  devant  les  cours  d'assises  pour  di- 
vers crimes,  et  elle  a  autorisé  l'extradition  de  88  individus 
étrangers  qui  s'étaient  réfugiés  sur  son  territoire  après  avoir 
commis  dans  leur  pays  des  crimes  pour  lesquels  ils  étaient 
poursuivis. 

7. 


Lfi&  extradition^  demandées  ]»ar  la  France  l'ont  été  :  17  à 
la  Belgique,  6  à  la  Sardaigne,  5  à  l'Espagne,  3  à  la  Suisse, 
2  àlaPrasse^l  àr Angleterre,!  au  Portugal  et  1  ^  la  Toscane. 

Les  extraditions  autorisées  par  la  France  l'ont  été  à  la  de- 
mande :  20  de  l'Espagne,  io  de  la  Suisse,  il  de  la  Sar- 
daigne, 10  de  la  Prusse,  7  du  grand^duché  de  Bade,  6  de 
la  Bavière,  6  de  la  Belgique,  5  de  la  Toscane,  3  du  Wur  « 
temberg,  5  de  ta  Hessé-Darmstadt,  1  de  l'Angleterre  et  1 
de  l'Autriche. 

Les  crimes  qui  ont  motivé  le  plus  fréquemment  les  deman- 
des d'extradition  sont:  l'assassinat  ouïe  meurtre,  55  fois; 
le  vol  qualifié,  35  fois  ;  la  banqueroute  frauduleuse,  21  fois; 
la  soustraction  de  deniers  publies  par  des  dépositaires,  15 
fois;  le  faux, lâfois. 

Suicides.  —  D'autres  tableaux  de  l'appendice  font  connaî- 
tre le  nombre  des  suicides  constatés^  le  sexe,  l'âge  et  la  pro- 
fession des  suicidés,  les  motifs  présurriés  et  les  moyens  du 
suicide,  enfin,  leur  distribution  par  mois. 

Il  a  été  constaté  3,674  suicides  en  1852  :  c'est  76  de  plus 
qu'en  1851,  et  78  de  plus  qu'en  1850.  On  comptait  894  fem- 
mes parmi)les  suicidés^  soit  â43sur  1,000;  cette  proportion 
est  beaucoup  plus  forte  que  celle  que  l'on  remarque  parmi 
les  accusés  et  les  prévenus  ;  elle  est  d'ailleurs  la  même  à 
quatre  millièmes  prés  en  plus  qvlen  1851. 


SITUATION  ET  OPÉRATIONS 
DES   CAISSES  D'ÉPARGNE  DES   DÉPARTEMENTSJ 

EN  1852  ET  1853, 
CEattrait  du  rapport  de  M.  François  DeleisertJ 

Le  temps  a  manqué  pour  recevoir  toutes  les  réponses  que 
nous  attendions,  mais  celles  qui  nous  sont  parvenues  sont 
assez  nombreuses  pour  constater  la  bonne  situation  des 
Caisses  d'épargne  dans  les  départements,  malgré  la  dimi- 
nution des  recettes  qui  s'est  fait  sentir  depuis  le  milieu  de 
l'année  dernière  dans  les  départements  comme  à  Pari»,  et 
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qui  est  due  aux  causer  que  nous  avons  d^à  signalées,  et 
principalement  à  la  cherté  des  subsistances. 

D'après  le  rapport  fait  au  Corps  législatif  par  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  Caisse  des  consignations,  l'avoir 
des  360  Caisses  d'épargne  qui  sont  eu  activité  dans  les  dé- 
partements s'élevait,  au  51  décembre  1853,,  à  229  millions  en 
capital,  auxquels  il  faut  ajouter  9;600,0Û0  fr.  d'intérêts,  ce 
qui  porte  à  238  millions  environ  le  montant  dû  aux  dépo- 
sants par  les  Caisses  des  départements  à  ladite  époque  du  31 
décembre  1853. 

La  question  à  laquelle  .nous  attachions  le  plus  d'impor- 
tance cette  année,  comme,  dans  les  précédentes,  était  les 
changements  qu'avait  pu  éprouver  la  proportion  des  classes 
ouvrières  dans  le  nombre  des  déposants^  Vous  vous  rappe- 
lez combien  on  a  souvent  voulu  contester  ce  que  nous  avons 
dit  dans  nos  rapports  sur  la  part  très-importante  que  pre- 
naient les  ouvriers  dans  les  Caisses  d'épargne. 

Cette  année,  ainsi  que  l'année  dernière,  nous  avons,  à  cet 
égard,  reçu  des  départements  les  renseignements  les  pl-iis 
satisfaisants,  malgré  le  ralentissement  des  travaux  dans 
beaucoup  de  localités,  malgré  le  renchérissement  des  sub- 
sistances; nous  signalerons  en  particulier^  à  toute  votre 
attention  un  fait  qui  nous  parait  d'un  grand  intérêt,  c'est 
que,  parmi  nos  déposants,  l'augmentation  des  ouvriers.em- 
ployés  dans  les  campagnes  aux  travaux  agricoles  parait 
être  proportionnellement  plus  considérable  que  celle  des 
ouvriers  des  villes  manufacturières.  103  Caisses  départe- 
mentales mentionnent  une  augmentation  sensible  à  cet  égard, 
et  dans  ce  nombre,  nous  trouvons  des  centres  importants  de 
pays  de  culture,  Soissons,  Semur,  Dreux ^  Besançon^ 
NimeSy  Bordeaux,  MontpelUer,  Tours,  Grenoble  y  Cher- 
bourg, Angers,  Metz  y  le  Havre  et  ChâteUeraulL  Dans  95 
Caisses,  l'état  satisfaisant,  à  cet  égard,  des  années  précé- 
dentes s'est  soutenu  sans  changement  sensible;  la  plupart  de 
ces  95  Caisses  sont  parmi  les  plus  importantes,  ainsi  que 
celles  que  nous  venons  de  nommer, .  et  dans  des  grandes 
contrées  de  productions., Nous  pouvons  citer  parni  elle» 
Marseilley  Lyon^  Toulouse j  Nantes^  Rouent  AnmnSy  Se^ 
dan,  Dijotij  Blois,  ScUnl-Étiennef  Vaiencienm»,  Cakntir, 
Diepi^t  Avignon  et  Auxerre. 
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Ainsi,  cette  année,  plus  de  498  Caisses  d'épargne  nous 
certifient  que  dans  leur  clientèle  il  se  trouve  un  très-grand 
nombre  de  déposants  appartenant  à  la  classe  si  intéressante 
des  ouvriers  des  campagnes,  et  dans  plus  de  la  moitié  il  y  a 
augmentation  à  cet  égard  chaque  année.  Nous  vous  lirons 
plusieurs  des  lettres  qui  donnent  ces  détails,  que  vous  en- 
tendrez, sans  doute  avec  satisfaction. 

25  autres  Caisses  ont  indiqué  quelque  diminution  dans  les 
ouvriers  des  campagnes  comme  dans  ceux  des  villes,  dimi- 
nution motivée  sur  les  circonstances  de  l'année  ;  les  3 
Caisses,  qui  parmi  ces  dernières  ont  éprouvé  la  plus  forte 
diminution,  sont  celles  de  Saint-Quentin,  de  Nancy  et  de 
Barbie-  Duc. 

La  proportion  des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques, 
les  manufactures  et  les  métiers  de  toute  espèce,  a  aussi  con- 
tinué à  s'accroître  en  1853,  malgré  les  circonstances  défa- 
vorables dont  nous  avons  déjà  fait  mention. 

92  Caisses  d'épargne  ont  constaté  dans  les  versements 
de  ces  ouvriers  un  accroissement  plus  ou  moins  sensible,  et 
^n  première  ligne  figurent  Montpellier ,  Pau,  Perpignan, 
Avignon  et  Lille.  115  sont  restées  à  cet  égard  dans  un  état 
stationnaire;  nous  sommes  heureux  de  retrouver  ici  de  grands 
centres  de  population,  comme  CharlevUle,  Sedan^  Marseille^ 
Dijon,  Semur^  Besançon,  Louviers^  Toulouse,  BloiSj  Sainte 
Etienne ,  Nantes  ,  Cherbourg  ,  Lorient ,  Thionville ,  la 
Croix- Rousse,  Lyon,  Ville frafiche  et  Rouen,  40  Caisses^  au 
contraire,  signalent  une  diminution,  et  son  importance  pèse 
surtout  sur  Saint  -  Quentin ,  Nancy,  Metz,  Dunkerque , 
Amiens  et  Bar-le-Duc. 

Nous  avions  adressé  une  troisième  question  d'un  ordre 
différent,  mais  qui  touche  à  l'existence  même  des  Caisses 
départementales,  pour  connaître  quel  était  le  nombre  de 
ces  Caisses  qui  avaient  usé  de  la  faculté  accordée  par  la  loi 
d'opérer  une  retenue  d'un  1/2  p.  100  sur  le  taux  de  l'intérêt. 
Parmi  les  réponses  que  nous  avons  reçues  sur  cette  question, 
125  Caisses  se  contentent  du  1/4  rendu  obligatoire,  et  142 
y  ajoutent  le  1/4  facultatif.  La  plupart  trouvent  dans  ces 
retenues  des  ressources  suffisantes  pour  couvrir  leurs  frais  ; 
quelques-unes  les  déclarent  insuffisantes  ou  se  félicitent  de 
pouvoir  y  joindre  leurs  revenus  particuliers  ou  des  subven- 
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tions  votées  par  les  Conseils  municipaux  ou  départemen- 
taux. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  que,  malgré  la  di- 
minution (comparative  avec  celle  de  l'année  4852)  des  ver- 
sements et  r accroissement  des  remboursements  pendant  les 
six  derniers  mois  de  1855^  généralement  reconnus  dans  les 
départements  comme  à  Paris^  71  Caisses,  d'épargne  nous 
ont  signalé  l'empressement  avec  lequel  un  gjrand  nombre 
de  déposants  avaient  pris  part  à  l'emprunt  national. 

Cette  diminution  dans  les  versements  et  cette  augmenta- 
tion dans  les  remboursements,  occasionnées  par  les  causes 
que  nous  avons  déjà  indiquées,  ne  sont  dues  à  aucune  alté- 
ration dans  la  confiance  des  populations  dans  la  Caisse  d'é- 
pargne, qui  n'a  été  nullement  ébranlée  ;  bien  au  contraire, 
nous  retrouvons^  dans  notre  correspondance  et  dans  celle 
des  Caisses  les  plus  considérables,  des  témoignages  de  cette 
voie  de  progrès  dans  laquelle  l'Institution  est  entrée  depuis 
longtemps  et  dans  laquelle  elle  n'a  cessé  de  marcher. 

L'augmentation  toujours  croissante  du  nombre  des  dépo- 
sants, malgré  la  diminution  des  dépôts,  en  est  une  preuve 
bien  manifeste.- 

Nous  devons,  toutefois,  ajouter  qu'un  assez  grand  nombre 
de  Caisses  (plus  de  54)  signalent  comme  une  des  principales 
causes  delà  diminution  des  dépôts  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt  trop  peu  en  rapport,  en  1855,  avec  les  autres  place- 
ments. 

Nous  donnerons  à  présent  l'extrait  textuel  de  quelques- 
unes  des  réponses  que  nous  avons  reçues  des  Caisses  d'é- 
pargne des  départements. 

Laor.  —  Il  y  a  toujours  progression  dans  le  nombre  des 
déposants  de  la  catégorie  des  ouvriers  agricoles,  surtout  par 
l'entremise  de  nos  succursales. 

Soissons.  —  L'augmentation  des  ouvriers  agricoles  est 
beaucoup  plus  sensible.  L'institution  a  pris  racine  dans  la 
population  ouvrière  du  pays;  il  faut  seulem'ent  que  les  avan- 
tages qu'elle  peut  offrir  ne  soient  pas  trop  en  désaccord  avec 
le  taux  habituel  du  loyer  des  capitaux. 

Carca^sokne.  —  Les  ouvriers  agricoles  sont  toujours 
plus  nombreux  que  les  autres.  Les  opérations  de  la  Caisse 
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ont  été  beaucoup  plus  actives  en  1855  ^u'en  i852.  L'insti- 
tution est  toujours  en  voie  de  progrès. 

Besançoi^.  —  L'institution  de  la  Caisse  d'épargne  de  Be- 
sançon inspire  toujours  la  même  confiance,  et  l'on  remarque 
surtçut  que  les  habitants  des  campagnes  lui  apportent,  de- 
puis quelque  temps,  leurs  économies  dans  une  proportion 
plus  grande  que  précédemment. 

'Chartres.  —   Sans  augmenter  dans  la  proportion  de 

1852,  où  le  solde  dû  aux  déposants  avait  doublé,  la  Caisse 
a  continué  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès  ;  mais  la  ré- 
duction de  l'intérêt  et  la  cherté  des  subsistances  ont  amené 
une  réaction  qui  s'est  fait  sentir  à  partir  du  l^r  juillet  1853. 
Pourtant  les  avantages  de  l'institution  paraissent  toujours 
généralement  appréciés,  surtout  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes, qui  ont  formé  la  majeure  partie  des  comptes  nou- 
veaux. ' 

Bordeaux.  —  La  proportion  des  ouvriers  agricoles  a 
augmenté  sensiblement.  Depuis  le  commencement  de  juin 

1853,  les  remboursements  ont  constamment  dépassé  les 
versements,  et,  depuis  le  l«f  Janvier  1854,  notre  Caisse  a 
dépensé  1,500,000"  francs  de  plus  qu'elle  n'a  reçu,  et,  par 
suite,  le  nombre  des  livrets  a  diminué  de  1,129  sur  19,000. 

PézÉNAs.  —  La  Caisse  a  pris  une  grande  extension  pen- 
dant ces  deux  demiër^s  années  ;  toutes  les  classes  paraissent 
comprendre  déplus  en  plus  les  avantages  de  l'Institution.  La 
prospérité  de  notre  Caisse,  ainsi  que  celle  des  autres  Caisses 
du  département,  doit  être  attribuée  au  prix  élevé  des  vins. 
Beaucoop  d'agriculteurs  ont  versé  en  attendant  an  meilleur 
placement.'  Tous  les  déposants,  en  général,  se  plaignent  du 
taux  peu  élevé  de  Tintérêt. 

Dax.  -^  Lea  ouvriers  agricoles  sont  toujours  les  plus 
nombreux,  el  commencent  à  comprendre  la  bonté  de  l'In- 
stitution et  la  confiance  qu'ella  doit  leur  inspirer. 

ToMHEiNs.  ^  Les  Caisses  d'épargne  qui,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans^  n'avaient  aucune  faveur  parmi  les  populations  de 
la  campagne,  inspirent  aujourd'hui  à  ces  mêmes  popula- 
tions une  très-grande  confiance^  L'Institution  est  reconnue 
par  tout  le  moïKle  comme  étant  excellente  et  éminemment 
populaire. 

CHA{.oN8-sun-MARKE.  ^  La  populatiofide  l'arroiMUssement 
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apprécie  de  plus  en  plus  la  bienfait  4e  rinttitutioa.^  I^  viUt 
des  Vertus  vient  de  demander  rôtablisseroent  d'une  suceur* 
sale.  L'abaissement  da  taui  de  l'intérêt  a  bien  éloigné  quel- 
ques déposants  aisés,  mais  les  ouvriers  des  campagnes,  les 
domestiques,  les  employés^  les  petits  rentiers  continuent  à 
confier  leurs  économies  à  la  Caisse  d'épargne. 

Rkims.  ^  Depuis  1853,  la  Caisse  d'épargne  de  Reims  % 
établi  dans  chaque  canton  des  Succursales  ;  elles  sont  main- 
tenant au  nombre  de  buit,  et  rendent  de  grands  services  aux 
habitants  des  campagnes. 

Beauyais.  -—Le nombre  des  ouvriers  agrieolea  eetsensi*- 
blement  augmenté.  Le  nombre  des  livrets  existant  et  le  solde 
dû  aux  déposants  sont  également  plus  oonsidépables  qu'en 
1852  ;  en  résumé,  la  Caisse  d'épargne  de  Beauvais  est  tou- 
jours en  voie  de  prpgrès. 

La  Caisse  d'épargne  de  Clermont  constate  une  augmen» 
tation  toujours  croissant  dans  le  nombre  des  ouvriers  des 
campagnes. 

La  Caisse  d'épargne  de  HosTanviL-suR-MEn  constate  une 
augmentation  d'un  quart  dans  te  nombre  des  ouvriers  a^ri« 
coles. 

FoKTinfEBLBAiT.  *^  La  création  de  cinq  nouvelles  Suceur* 
sales  complète,  dans  l'arrondissement  de  Fontainebleau, 
l'établissement  des  Succursales  rurales,  qvi  mettent  l'insti-* 
tution  des  Caisses  d'épargne  à  la  portée  des  habitants  des 
campagnes,  et  leur  évitent  la  perte  du  temps  qui  a  pour  eux 
la  valeur  d'un  capital, 

A  Meaiix,  le  nombre  des  livrets  ouverte  aux  ouvriers  da 
la  campagne  est  de  deux  tiers  plus  fort  que  celui  des  livrets 
délivrés  anx  ouvriers  des  villes. 

Semur.  —  La  Caisse  d'épargne,  sana  suivre  une  marche 
aussi  9iscendante  qu'en  1852,  est  to^)oura  en  voie  de  pro- 
spérité. On  est  heureux  de  constater  que  les  classes  labo- 
rieuses placent  davantage  depuis  un  an  environ. 

MoBTPKi'UeR.  —  Quoique  le  solde  d Cl  aux  déposants  soit 
inférieur  aujourd'hui  (juillet  1854)  à  ce  qu'il  était  au  1«» 
janvier  deroiery  et  ce  par  suite  de  retraits  effectués  en  ma- 
jeure partie  par  des  souscripteurs  à  l'emprunt  de  250  miU 
lions,  notre  établissement  est  toi^ours  en  voie  de  progi^a, 
puis^u^lea  dépôts  continuent  ^  augmenter,  sinMk  en^otiU, 
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du  moins  en  nombre.  L'instHution  est  généralement  trësr- 
bien  accueillie^  mais  surtout  par  la  classe  ouvrière,  qui 
trouve  là  un  moyen  d'amasser  un  petit  pécule  qu'elle  ne 
saurait  conserver  en  le  gardant  dans  ses  mains. 

Boulo6he-sur-Mea.  —  La  classe  ouvrière,  si  rudement 
éprouvée  en  1855^  a  cependant  conservé  la  même  proportion 
qu'en  1852,  dans  les  versements  comme  dans  le  nombre  des 
livrets  ouverts. 

La  situation  générale  de  notre  Caisse  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  moral,  c'est-à-dire  que  la  classe  labo- 
rieuse, pour  laquelle  cette  institution  a  été  créée,  en  com- 
prend toute  l'efficacité.  La  majeure  partie  de  nos  titulaires 
de  livrets  se  compose  d'ouvriers  et  de  domestiques. 

Avignon.  —  La  proportion  des  ouvriers  a- plus  que  doublé 
en  iS53.  La  situation  de  notre  Caisse  est  excellente  et  elle 
fait  des  progrès  notables. 

Saint-Quentin.  —  L'institution  des  Caisses  d'épargne  est 
généralement  considérée  parmi  nous  comme  un  grand  bien- 
fait. Elle  jouit  à  juste  titre  de  la  confiance  de  toutes  les 
classes.  L'emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  a  con- 
sidérablement influé  sur  les  retraits  de  cette  année;  beau-* 
coup  de  déposants,  trouvant  dans  cet  emprunt  un  placement 
aussi  solide  que  lucratif,  se  sont  empressés  d'y  souscrire  pour 
les  sommes  dont  ils  pouvaient  disposer. 

Gharle VILLE.  —  Le  crédit  de  l'Institution  n'est  nullement 
ébranlé  par  les  circonstances  actuelles  à  Cbarlcville  et  dans 
les  environs.  On  a  dans  la  Caisse  d'épargne  une  entière 
confiance  qu'elle  mérite  du  reste  par  le  zèle  que  cbacunmet 
à  la  bien  administrer. 

Le  nouveau  mode  de  comptabilité  y  est  en  pleine  vigueur 
et  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde. 

MiLHAu.  —  La  situation  de  notre  Caisse  est  excellente;  le 
progrès  a  toujours  continué  sa  marcbe  ascendante  ;  car  il 
faut  se  rappeler  que,  sur  les  sommes  remboursées  dans  les 
cinq  premiers  mois  de  1854,  figurent  environ  10,000  fr. 
placés  par  les  déposants  à  l'emprunt  national. 

Angoulême.  —  Bien  que  les  opérations  aient  été  moins 
multipliées  qu'en  1853^  principalement  pour  les  recettes, 
l'établissement  n'en  «st  pas  moins  pour  cela  en  voie  de  pro- 
grès. Les  bienfaits  de  cette  Institution  se  répandent  dans  les 
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masses  et  chaque  séance  nous  amené  de  nouveaux  dépe- 
ints. 

La  Rochelle.  —  Plus  de  100^000  fr.  des  fonds  de  nos 
déposants  ont  été  retirés  pour  verser  à  l'emprunt  du  Gou- 
vernement; mais  cette  diminution  pour  la  Caisse  d'épargne 
est  une  amélioration  pour  notre  population  qui  a  bien  com- 
pris l'augmentation  dans  ses  revenus  que  lui  présentait  ce 
placement. 

GniRGAMP.  -^^  A  Guingamp  et  dans  les  environs,  l'esprit 
public  est  trës-favorable  à  l'institution  des  Caisses  d'épar- 
gne, et  cette  &veur  semble  lui  présager  un  déyeloppement 
de  plus  en  plus  considérable. 

Brest.  —  Si  Fon  n'envisageait  que  la  situation  matérielle 
de  la  Caisse^  on  pourrait  la  considérer  comme  moins  pro- 
spère, puisque  les  remboursements  l'emportent  de  beaucoup 
sur  les  versements  ;  mais  si  l'on  remarque  que  ces  rem- 
boursements n'ont  été  effectués  que  par  suite  de  la  baisse 
des  fonds  et  de  l'opportunité  d'un  placement  plus  avanta- 
geux;  on  devra  s'applaudir  de  cette  légère  diminution  des 
capitaux  ;  l'Institution  ayant  pour  but  principal  de  faciliter 
aux  déposants  l'accumulation  de  leurs  économies  pour  s'en 
créer  un  revenu  au  moyen  de  rentes  sur  l'Etat  ou  par  l'ac- 
quisition d'immeubles. 

LoDÈTE.  —  Cette  Caisse  prend  beaucoup  de  développe- 
ments, et  fait  de  rapides  progrès  surtout  depuis  4852  et  1853. 

Le  Put.  —  Il  y  a  eu  certainement,  en  1855,  progrès  sur 
4852  ;  mais  1854  menace  d'être  ait  moins  statiônnaire  ;  il  y 
a  lieu  cependant  d'espérer  que  si  les  vivres  baissent  (et  nous 
regardons  ce  fait  comme  certain,  en  présence  de  la  beauté 
de  nos  récoltes),  la  compensation  s'établira  vers  la  fin  de 
l'année. 

Du  reste^  Finstitution  prend  tous  les  jours  plus  de  faveur 
dans  nos  montagnes.  Issingeaux  est  sur  le  point  d'établir 
une  Caisse  d'épargne,  et  nous  allons  ouvrir  des  succursales 
sur  plusieurs  points  du  département.  Les  mesures  sont 
prises  pour  que  ces  succursales  soient  toutes  en  fonction  au 
1«»  janvier  1855. 

Gabpbntras.  —  Nous  avons  actuellement  en  dépôt  envi- 
ron 100,000  fr.  de  plus  que  Tannée  dernière  à  la  même 
époque,  et  sans  les  diverse^  circonstances  extraordinaires 


qui  oot  concouru  à  lU'oviMiusr  Àeg  ranàWrienentg^  ««us 
aurions  probablement  200,000  fr.  de  plus.  Les  progrës  ^ 
rinstitutioa  ne  peuvent,  en  aucase  manière,  être  coalefiiés. 

Napoléok^Vekdée.  -^  Toutes  les  Caisses  d'épargite  du 
département  fonctionnent  avec  régularité,  et  les  populations 
ont  la  plus  grande  confiance  dans  cette  Institution. 
.  HAGUENAy.  "^  Les  versements  de  1855  sont  de  18,000  fr. 
moins  élevés  que  ceux  de  1852,  et  les  remboursements  ont 
dépassé  de  29,t)0Û  fr.  ceux  de  Tannée  dernière.  L'appré- 
hension d'une,  guerre  et  surtout  la  cherté  des  subsistances 
ont  produit  ce  résultat*  Cependant  l'Administration  de  la 
Caisse  d'épargne  ne  voit  rien  d'effrayant  dans  la  situation 
de  notre  établissement»  qui  a  bien  rempli,  sa  destination  en 
rendant  aux  déposants  l'épargne  apportée  4anâ  les  tempA 
prospères^  pour  leur  venir  en  aide  pendant  les  années  ca^ 
lamiteuses. 

Nîmes.  -^  Le  fait  dominant,  c'est  que  les  remboursements 
ont  été  excessifs  (et  ils  le  sont  encore)  dès  l'instant  où  le 
taux  de  l'intérêt  a  étér  abaissé.  Cette  mesure  a  aussi  celte 
conséquence  fâcheuse,  qu'elle  ne  cesse  d'éloigner  de  la 
Caisse  un  grand  nombre  de  nouveaux  déposants,  en  même 
temps  qu'elle  ei^pose  à  des  pertes  ceux  qui  ont  retiré  leur 
petit  capital,  inhabiles  qu'ils  sont,  la  plupart,  à  se  prpcurer 
des  placements  solides. 

Metz.  —  La  population  de  la  ville,  y  compris  la  garni- 
son, s'élève  à  55,150  habitants;  le  nombre  des  livrets  en 
circulation  est  de  15,968  ;  la  Caisse  compte  donc  un  dépo- 
sant sur  trois  habitants. 

CoRBEiL.  *—  L'organisation  de  nos  succursales  est  la 
meilleure  garantie  de  durée  pour  l'établissement  ;  nous  en 
augmentons  le  nombre  le  plus  qu'il  nous  est  possible. 

Pau.  —  Les  Caisses  d'épargne  sont  considérées  non- 
seulement  comme  un  grand  bienfait,  mais  comme  une 
nécessité  indispensable  pour  les  classes  qui  ont  peu  de  res- 
sources, et  qui  ne  sauraient  conserver  leurs  rares  et  péni- 
bles économies.  Si  ces  établissements  cessaient  d'exister 
aujourd'hui,  ce  serait,  dans  l'esprit  de  tous,  de  ceux  quiltt 
jugent  comme  de  ceux  qui  en  profitent,  un  véritable  mal- 
heur public.  Les  Caisses  d'épargne  n'ont  plus  besoin  de 
grands  encouragements,  mais  il  leur  faut  plus  de  stabilité» 
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Des  cbapgementg,  «urtout  <^b»  le  cours  d'us  eMtfty»,  let 
siychargent  de  travaux  et  de  dépenses  ;  lei  variatiâns  fré* 
queutes  dans  le  taux  de  l'intérêt  contrarient  les  déposante, 
et  produisent  parmi  eux  une  agitation  et  de«  appréhensions 
regrettables. 

Abbetille.  -^  Parmi  les  institutions  modernes,  il  en  est 
peu  dont  les  bienfaits  aient  été  plus  rapides  et  plus  féconds 
que  celles  des  Caisses  d'épargne.  £^IIe  a  introduit  les  idées 
d'ordre  et  d'économie  au  sein  des  classes  laborieuses:;  elle 
a  notablement  amélioré  la  condition  de  l'ouvrier  et  de  l'ar^ 
tisan,  et  ce  n'esl  pas  sans  quelque  orgueil  que-l'homme  de 
l'atelier  montre  son  livret  de  Caisse  d'épargne ,  qui  esi 
en  effet  le  certiâeat  de  bonne  conduite  par  exeellenee.  Danft 
une  autre  sphère  plus  élevée,  l'institution  des  Caisses  d'é» 
pargne  a  rendu  d'immenses  services  ;  elle  a  exhumé  'Une 
foule  de  caj)itaux  et  répandu  dans  les  tr-ansaotiont  uneT»* 
chesse  de  numéraire  dont  l'existence  était  à  peine  soupçon  > 
née;  elle  a,  en  un  mot,  démocratisé  le  crédit  public,  témoin 
l'éclatant  succès,  par  elle  préparé  de  longue  date,  du  décret 
qui  a  demandé  à  la  France  un  empryntdo.  250  millions.  Le 
Mmiteuri  en  enregistrant  que,  sur  98,000  souscriptions, 
6O,0QP  ne  dépassaient  pa»  50  francs  de  rente,  a  rendn,  par 
cela  même,  un  public  bommage  an  concours  des  Caisses 
d'épargne,  dont  leç  déposants  sout  entrés  en  grand  nombre 
dans  les  combinaisons  de  l'emprunt. 

Castbl^Sarpasim.  -^  La  situation  de  notre  Caisse  est 
meilleure  qu'en  1852,  mais  moins  bonne  qu'en  1853.  Nous 
croyons  que  la  réduction  de  l'intérêt  est  une  des  principales 
causes  de  cette  décroissance.  Il  est  possible  que,  dans  le 
Nord  et  dans  les  grandes  villes,  les  déposants,  pour  la  plu- 
part industriels,  ne  soient  pas  déterminés  par  le  produit  de 
l'intérêt,  et  que  cette  considération  n'influe  pas  sur  la  somme 
des  versements;  mais  il  en  est  autrement  dans  le  Midi  et 
dans  les  contrées  agricoles.  Les  déposants  estiment  beau- 
coup la  commodité  de  placer  sûrement  et  de  retirer  à  volonté 
le  fruit  de  leurs  économies  ;  mais  ils  tiennent  aussi  à  ce  que 
ces  économies  se  grossissent  d'un  intérêt  raisonnable. 

Nous  terminerons  ces  citations,  qu'il  nous  eût  été  facile 
d'étendre  encore,  par  des  observations  qui  nous  paraissent 
renfermer  d'une  manière  assez  heureuse  les  principales 
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remarqaes  contenues  dans  les  précédentes  réponses.  L'Ad- 
ministration de  la  Caisse  d*épargne  de  Pithiviers  s'exprime 
ainsi  • 

Les  ouvriers  agricoles  offrent  de  l'augmentation,  de  ré- 
sultat est  dû,  en  partie^  à  l'action. des  succursales  créées 
pendant  Tannée.  Nous  n'avons  rencontré  aucune  difficulté 
sérieuse  pour  en  établir  huit  nouvelles  sous  l'empire  dn 
décret  do  15  avril  1852.  Elles  fomctionnent  ici  sous  le  pa- 
tronage d'un  Conseil  d'Administration  composé  de  douze 
membres  pour  chacune^  et  elles  rendent  d'immenses  services 
à  nos  populations  rurales,  si  l'on  en  juge  par  les  résultats 
déjà  produits.  Ces  succursales  imposent  à  la  Caisse  centrale 
des  fraiç  élevés;  mais  les  résultats  atteints  à  l'avantage  des 
populations  éloignées  du  chef-lieu  d'arrondissement  com- 
pensent suffisamment  ces  frais.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que 
notre  Caisse  est  appelée  à  présenter  de  nouveaux  et  grands 
développeihents. 

Le  nouveau  système  de  comptabilité  a  été  entièrement 
appliqué.  La  régularité^  et  nous  dirons  même  la  facilité  qui 
en  résulte  dans  toutes  les  parties  du  service,  fait  que  nous 
nous  félicitons  chjique  jour  de  cette  importante  mesure. 

Depuis  quelques  années,  nous  avons  donné  dans  nos 
Rapports  les  noms  des  12  Caisses  d'épargne  des  départe- 
ments dont  les  dépôts  sont  les  plus  considérables. 

Les  mêmes  villes  figurent  encore  en  1855  sur  ce  tableau. 
Les  voici  classées  par  l'ordre  du  montant  de  leurs  dépôts  à 
l'époque  du  31  décembre  1853  : 


DES  DÉPARTEWENTS. 


129 


»l«i 


départementales. 


NOMS 

DES  DOUZE  YILLCS 

dont  les  dèpAls 

soot 

les  plas  considérables 

an  31  dèc.  1853. 


Bordeaux. . 

Lyon 

Marseille.. . 
OrléaDS.. . . 

Lille 

Rouen 

■elz  : 

Nancy 

Brest 

Nantes.... 
Toulon. . . . 
Strasbourg. 


SOLDES 

au 

81  dèc. 

1853« 


8,980,000 
7,710,000 
7,285,000 
4,947,000 
4,452,000 
4,361,000 
4,312,000 
3,729,000 
3,418,000 
3,384,000 
3,304,000 
3,257,000 


NOM- 
BIE 
des 

lUrels. 


MOTENNE 

du 

monlani 

de 

clinquo 
livroi. 


19,230 
29,730 
15,455 
10,400 
12,050 
10,170 
15,970 
10,250 
7,950 
7,400 
,185 
,440 


406 
259 
471 
475 
369 
428 
270 
363 
429 
457 
534 
345 


POPU- 
LATION 

oflScielle 
des 

Tilles. 


124,000 
156,000 
185,000 
43,400 
68.400 
91,500 
43,400 
40,200 
36,500 
91.300 
45,500 
64,200 


PiOPOtTion 

eolrela 

populallon 

et  leslirrets. 


livret,    hab. 
1  par  6 


1 
1 
1 
1 
I 
I 
1 
1 
1 
1 
1 


5 
11 
4 
5 
8 
3 
4 
5 

13 
7 
7 


La  Caisse  d&  Bordeaux  se  retrouve  la  première  sur  ce 
tableau,  avec  8,900,000  fr.  de  dépôts  et  49,230  livrets  sur 
une  population  de  124,000  âmes,  ce  qui  donne  un  livret  par 
6  âmes  de  population  et  la  moyenne  de  466  fr.  de  dépôt 
par  livret. 

La  Caisse  de  Lyon  est  la  seconde  sur  ce  tableau,  avec 
7,700,000  fr.  de  dépôts  (1,200,000  fr.  de  moins  que  Bor- 
deaux), mais,  par  contre,  avec  29,730  déposants  sur  156,000 
âmes  de  population  ;  ce  qui  établit  un  livret  par  5  âmes  de 
population.  Jl  est  vrai  que  les  communes  de  Yaise,  La  Croix- 
Rousse  et  La  Guillotiëre,  qui  sont,  à  présent,  séparées  de  la 
commune  de  Lyon,  et  dont  la  population  ouvrière  est  très- 
considérable,  font  beaucoup  de  dépôts  à  la  Caisse  de  Lyon, 
quoique  ayant  aussi  des  Caisses  d'épargne.  Il  est  bien  inté- 
ressant de  voir  la  population  ouvrière  de  Lyon,  si  impor- 
tante, augmenter  chaque  année  ses  dépôts. 

La  Caisse  de  Marseille  est  la  troisième  sur  le  tableau, 
avec  7,200.000  fr.  de  dépôts  et  seulement  15,400  déposants 
sur  185,000  habitants,  ce  qui  ne  fait  qu'un  déposant  sur 
il  âmes  de  population. 

Pendant  que  nou»  ne  trouvons  à  Marseille  qu'un  livret 
par  11  âmes  de  population,  H  y  a  à  Orléans  et  à  Nancy  un 
livret  par  4  âmes  de  population,  et  à  Metz  un  livret  sur  3. 


^30  CABSE  DBB  AËTRAITÉS 

OPÉRATIONS 
DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES  PÔtR  LA  tlËILLESSE 

DEPUIS  SON  OftlGins 
ET  8À  SITUATION  AU  31  OGTOBBfi  1868. 

La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  gérée,  sous  la 
garantie  de  l'État,  par  l'administration  de  la  Caisse  dès 
dépôts  et  consignations,  offre  à  tous  les  Français  (les  étran- 
gers en  sont  exclus,  à  moins  d'avoir  été  admîs  à  la  jouissance 
des  droits  civils)  le  moyert  d'obtenir,  par  des  versements 
de  5  francs  au  moins,  8^  partir  de  l'âge  de  trois  ans,  de» 
rentes  viagères  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique, 
jiMKfu'au  maximum  de  600  francs,  pour  en  jouir  à  l'âge  de 
cinquante  ans  ou  à  un  âge  plus  avancé  au  choix  du  déposant* 

Les  déposants  peuvent,  à  leur  gré,  faire  l'entier  abandon 
d«s  fond»  versé»,  oa  bien  en  stipuler  le  remboursement  au 
décès  du  iitulaire.  Les  tarifs  servant  au  ealcni  des  rentes 
viagères  sont  établis  dans  cette  double  hypothèse.  Ils  tien- 
nent compte^  en  outre,  de  l'intérêt  composé,  et  des  chances 
de  mortalité  d'après  les  tables  de  Déparcieux. 

Les  versements  faits  p^tfdaiiit  le  mariage  pai*  Tun  des  con- 
joints profitent  de  plein  drMI  àf  l'autre  conjoint  pour  moitié 
Chaque  titulaire  a  so«  eampHe  inscrit  sur  son  livre*';  tous  les 
comptes  individ»els  sont  (^ntralisés  à  Paris,  dans  les  bureaux 
delà  Caisse  des  dépôt»  et  coftsignations.  Les  dépôts  peuvent 
être  reçus  chez  %tms  les  rewefvetirs  généyaox  et  particuliers 
des  fltiancesy  préposés  de  «e*le  admSnistratiotï.  Tout  portent 
de  livret  peat  eewtinuef  se»  versements  dans  toutes  les  villes 
oh  réside  u*  de  ces  préipwsés.  Chaque  Versement  coHstitae  un 
contrat  dlstiiMt,  et  denne  kieu  à  fe  Uqmdatie!!  de  la  rente 
viagère  qui  lui  est  afférente  :  cette  renié,  fixée,  d'apfès  les 
tarifs,,  par  Fadministratiom  centrale,  s'inscrit  sur  le  Hvret  en 
regar*  en  versements  A-  Tépeque  iixée  pettr  ï'elltrée  en  jouis- 
sance, la  Gafese  des  dépote  fait  inscrire  ««  Grand-Livre  la 
rente  viagère  résultant  de  tous  les  versements  effectués  et 
en  remet  le  titre  k  l'ayant  dreit  qui  a  préalablement  justifié 
de  sew  existence,  et  qui  pest  dès  lops  recevoir  ses  arrérage» 
par  trimestre  dmis  le*  Gaisfce»  éss  sffettt»  da  ïrésor 


f^m  ià  \mtLLrmie,  iM 

Totitcsf  l«rsO«B««s  feçuesrparlaCaiiwe  a&ftt  employées  im- 
médiatement  en  achats  de  rentes  sur  TÉtat. 

diaqne  trimestre,  la  Caisse  des  dépôts  calctiïey  d'aprës  le 
tarif,  la  valeur  capitale  des  rentes  viagères  qu'elle  a  fait  în- 
serire  an  Grand-Livre  ;  une  somme  de  rentes  perpétuelles 
achetées  par  elle,  représentant  un  capital  égal,  au  cours 
moyen  des  achats  effectués,  est  transférée  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement pour  être  définitivemient  annulée.  Par  Cette  combï- 
iiaison,  la  Caisse  desTCtraites  opfere  un  véritable  amortisse- 
ment de  la  Bette  publique,  puisqu'elle  procure  l'annulation 
de  rentes  perpétuelles,  en  leur  substituant  nné  plus  forte 
somme  de  rentes  viagères  qui  doivent  s'éteindre  dans  tftf 
temps  donné. 

ta  Caisse  reste,  d*aiHeurs,  cïrargée  du  retnbotrrsemewt  des 
capitaux  réservés  au  décès  des  titulaires  des  renteâ  ;  cette 
charge  es*  compensée  pour  elle  par  la  jouissance  des  rentes 
acquises  avec  l'excédant  du  csipital  versé  avec  dausc^  de  re- 
tour pfltir  obtenir  une  rente  viagers  donn>ée,  sût  celui  qu'if 
aurait  fallu  abandonner  pour  Obtenir  la  même  rente. 

Les  opératifons  commencées  à  Paris^  le  11  mai  1851,^  do»* 
nërent,  dans  la  même  année,  les  résultats  suivants  : 

Venem.    aù*30jSL      3»trime8lre.       4«  trimestre.        Total  en  1851., 
A  Paris..   157,493  f.   266,895  f.   »  G.  4 34,590  f.   »e.    858,980  f.   »C. 

IKSErns  les 
départ.    12,!I(J      2rl,6t)T    90      129,761     8Î       «53,4rfir    rt 


■«aaM^^Mb. 


TdCaux.  169,605       478,502     90      564,351>    Sa     Ifii^yihB     U 

Le8  rteeeKesée  1851  fulfcttl  le  produit,  âf  Pari»,  d*  &,9Sl!f 
versemewte  dont  la  moyenne  est  de259  francaf,  et,  dferrtsf  ïes  dé*' 
partements,  de-S  ,860  versement  ^  1»  moyienne  *J  125-  f ratfe». 

Il  fut  ouvert,  à  raison  de  ces  versements,  &,38^  compte* 
indîvldaeis.  La  somme  inscrite  à  chaque  compte  êtàH  àtmc, 
au  34  décembre,  d'environ  225  francs. 

Les  versement»  en  eapitàux  aliéné)»  farmit  au  nombre  é^ 

4,385,  et  s'élevèrent  à  1,054,912  ft.  34  e.,  tandis  qui!  ne 

fiit  dé^^oaé  avec  féaerve  de  eapital  que  15^7,647  fr.  3^  e. 

I  produit  de  2,(774  ^ersenfénts*  On  voit  que  la  moyenne  du 
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versement  aliéné  était  alors  plus  que  triple  de  eelle  du 
versement  réservé  ;  c'est  qu'alors  l'on  réservait  principale- 
ment le  capital  versé  sur  les  plus  jeunes  têtes,  capital  pro- 
portionnellement trfes-peu  élevé  relativement  à  la  rente  affé* 
rente,  la  différence  de  ]a  rente  obtenue  par  l'abandon  du 
capital  étant  en  raison  de  Tàge  du  titulaire. 

Au  31  décembre  1851,  quinze  départements  n'avaient  encore 
produit  aucii^n  versement  à  la  Caisse  des  retraites.  On  avait 
commencé  à  voir  apparaître  des  dépôts  collectifs,  à  la  tête 
desquels  il  faut  placer,  à  Paris,  ceux  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  en  faveur  de  ses  ouvriers  et  agents, 
de  celle  des  omnibus  et  de  la  société  des  garçons  de  caisse  ; 
dans  les  départements,  ceux  de  la  Compagnie  des  salines  de 
Dieuze,  de  la  caisse  des  ouvriers  de  Lyon,  de  la  société  ami- 
.  cale  de  Metz,  etc.  ^ 

La  Caisse  des  retraites,  à  la  fin  de  1851,  était  propriétaire 
de  62,296  francs  de  rentes,  donnant  sur  les  capitaux  employés 
un  peu  plus  de  5  p.  0/0  d'intérêt^  Elle  n'avait  encore  fait 
inscrire  au  Trésor  aucune  rente  viagère,  la  loi  du  18  juin 
ayant  statué  que  la  liquidation  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'un 
an  après  le  versement,  délai  réservé  aux  tiers  pour  faire  va- 
loir leurs  droits  sur  les  sommes  versées.  Il  ne  s'était  pré- 
senté aucun  cas  de  remboursement  de  capilatix  réservés. 

OpératloMS  de  Tannée'  1959* 

Telle  était  la  situation  à  l'ouverture  de  l'exercice  1852  ; 
l'élévation  progressive  du  cours  des  fonds  publics  attirait 
à  la  Caisse  des  retraites  des  versements  croissants^  lorsque  le 
décret  du  14  mars,  pour  la  conversion  des  rentes  5  p.  0/0,  vint 
faire  surgir  pour  cette  Caisse  une  situation  toute  nouvelle, 
et  imposer  à  l'Administration  de  nouveaux  devoirs.  En  vue 
des  conséquences  probables  de  cette  grande  mesure  finan- 
cière, elle  prit  immédiatement  l'initiative  de  deux  impor- 
tantes résolutions. 

La  loi  du  18  juin  avait  ajourné  la  révision  des  tarifs 
après  le  l«r  janvier  1853;  jusqu'à  cette  époque,  ces  tarifs 
assuraient  donc  aux  déposants  un  intérêt  supérieur  d'un 
1/2  p.  0/0  à  celui  de  la  rente  convertie,  et  il  n'était  pas 
douteux  que  cette  différence  ne  dût  augmenter  considérable- 
ment la  somme  des  versejnents.  Quel  serait  l'emploi  des 
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sommes  déposées  ?  La  loi  du  18  juin  voulait  que  les  achats 
de  sentes  fussent  faits  au-dessous  du  pair  :  si  donc,  le  4 1/^ 
nouveau  se  soutenait  au-dessus  de  100  francs,  la  Caisse  ne 
pourrait  acheter  que  du  3  p.  0/0,  dont  le  cours  moyen  don- 
nerait probablement  moins  de  4  p.  0/0  de  revenu  ;  les  opé- 
rations de  la  Caisse  entraîneraient  donc  pour  elle-même  et 
pour  le  Trésor  un  important  préjudice.  D'une  autre  part,  le 
décret  de  conversion  devait  produire  toutd'abord  une  sorte  de 
crise  et  déterminer  de  nombreuses  ventes  de  rentes  5  p.  0/0; 
or,  il  importait  au  succès  final  de  cette  grave  mesure  que  la 
Bourse  ne  fût  pas  livrée  aux  conséquences  d'uue  panique 
irréfléchie.  Le  16  mars,  sur  la  proposition  du  directeur- gé- 
néral de.  la  Caisse,  le  ministre  des  finances  décida  qu'une 
somme  de  10  millions  serait  immédiatement  employée  par  la 
Caisse  des  dépôts  en  achats  de  rentes  5  p.  0/0  au-dessous 
du  pair,  et  que  la  Caisse  des  retraites  reprendrait  successi- 
vement ces  rentes  au  prix  coûtant,  au  fur  et  à  mesure  des. 
versements  qu'elle  aurait  à  employer.  Cette  opération,  réa- 
lisée en  quatre  jours,  les  17, 18, 19  et  20  mars,  rendit  la 
Caisse  propriétaire  de  472,004  francs  de  rentes  5  p.  0/0, 
achetées  au  cours  moyen  de  99  fr. '98  c,  et  employa 
un  capital  de  9,458,278  fr.  35  c,  qui,  selon  les  prévi- 
sions de  l'Administration,  fut  bientôt  remboursé  par  les  dé- 
pôts faits  à  la  Caisse  des  retraites.  Ces  prévisions  furent 
également  justifiées  par  l'élévation  postérieure  du  cours  des 
fonds  publics,  qui  porta  le  cours  du  3p.  0/0  jusqu'à  86  fr., 
eu  sorte  que,  si  la  Caisse  n'avait  saisi  le  seul  moment  pro- 
pice pour  placer  ses  fonds  à  4  172,  elle  en  aurait-  à  peine 
obtenu  5  1/2  p.  0/0  un  peu  plus  tard.  Au  point  de  vue  des 
finances  de  l'État,  cette  mesure  eut  les  plus  heureuses  con- 
séquences, puisqu'elle  raffermit  le  cours  des  fonds  publics 
et  concourut  efficacement  à  conjurer  une  crise  qui,  en  se 
prolongeant,  eût  compromis  le  succës  de  la  conversion.  Les 
résultats  ont  donc  pleinement  justifié  l'administration  de 
n'avoir  pas  hésité  dans  cette  conjoncture  à  engager  sa  res- 
ponsabilité. 

Une  autre  mesure  non  moins  importante,  tendant  au 
même  but,,  produisit  de  non  moins  utiles  effets.  Ce  fut  le 
décret  du  18  mars  qui  donna  aux  petits  rentiers  la  faculté 
de  transférer  au  paîr  leurs  inscriptions  à  la  Caisse  des  re- 
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^avantageux,  eu  égard  au  cours  des  fonds  publics  en  1852, 
n'a  pu  être  obtenu  qu'à  la  faveur  des  deux  opérations  ex- 
ceptionnelles dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  qui  ont  procuré 
à  la  caisse  l'emploi  des  deux  tiers  du  capital  reçu  en  rentes 
4  d/2  p.  0/0  au  pair  et  même  au-dessous.  En  effet,  les 
achats  successifs  à  la  Bourse,  pour  l'emploi  de  l'autre  tiers, 
ont  dû  être  faits  presque  uniquement  en  rente  3  p.  Ofi,  sur 
le  pied  de  3  3/4  p.  0/0  de  revenu. 

Dans  le  cours  de  l'année  1852,  la  Caisse  a  fait  inscrire  au 
Trésor,  pour  1,702  parties,  556,200  fr.  de  rentes  viagères, 
soit  en  moyenne  326  fr.  80  c.  de  rente  par  inscription. 

La  valeur  de  ces  rentes,  d'après  le  tarif,  a  été  calculée  à 
5,078,265  fr.  10  cent.,  et  il  a  été  transféré  à  l'amortisse- 
ment pour  être  annulées,  231,868  fr.  de  rentes  perpétuelles 
ayant  coûté  un  capital  égal. 

Opérations  de  rannée  1853* 

Les  résultats  de  l'année  1852  indiquaient  la  nécessité  de 
modifier  les  tarifs  pour  faire  cesser  ou  réduire  la  perte  im- 
posée au  Trésor  pour  le  service  des  rentes  viagères,  calcu- 
lées à  5  p.  0/0,  quand  les  fonds  placés  en  rentes  ne  pou- 
vaient plus  donner  qu'un  revenu  très-inférieur.  Il  était 
reconnu,  d'ailleurs,  que  l'apport  à  la  Caisse  des  retraites  de 
capitaux  relativement  considérables ,  pour  être  échangés 
contre  des  rentes  viagères  immédiates,  indiquait  une  sorte 
de  spéculation  que  la  création  de  cette  Caisse  n'avait  pas  eu 
pour  but  d'autoriser. 

L'administration  proposa,  en  conséquence  : 

De  réduire  l'intérêt  d'après  lequel  les  nouveaux  tarifs 
seraient  calculés,  à  4  1/^p.  0/0; 

D'exiger  un  intervalle  de  deux  années  au  moins  entre  le 
versement  et  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  ; 

De  réduire  à  3,000  francs  le  capital  qui  pourrait  être 
versé  dans  une  année  au  compte  du  même  déposant  ; 

Enfin,  d'autoriser  la  Caisse  à  acheter  des  rentes  au  mieux 
de  ses  intérêts^  même  au-dessus  du  pair.  Ces  diverses  dis- 
positions furent  consacrées  par  la  loi  du  28  mai  1853,  sauf 
la  réduction  du  versement  annuel,  qui  fut  abaissé  à  2,000 
francs.  Elles  furent  mises  en  vigueur  dans  le.  courant  du 
mois  de  juin,  et  exercèrent  une  influence  immédiate  etcon- 
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sidérable  sur  les  opérations  de  la  Caisse,  comme  il  résulte 
des  chiffres  suivants  : 

Versements         montant  à 
UCaisseareÇuidansIe  le- sem.1853.  16,014    '  6,044,560 f.  70  c 
dans  le  2*  semesire.  16,345*        907.20i    ii 

Total  en  1853. . .  32,359        6,»51,76I     «1 

Le  premier  semestre  a  subi  les  première  influences  de 
la  loi  nouvelle,  qui,  mise  en  vigueur  au  mois  de  juin,  a  ré- 
duit considerabement   l'importance  des  versements    du 
deuiifeme  tnmestre.  attendu  que  c'est  dans  le  dernier  mois 
de  chaque  trimestre  qu'ont  lieu  les  dépôts  les  plus  nombreux 
et  les  plus  importants.  Aussi  le  versement  moyen,  qui, 
1  année  précîédente,  s'était  élevé  à  1,095  francs,  tombe-t-il 
dans  le  premier  semestre  1853,  à  577  francs.  Dans  le  second 
semestre,  qui  s'accomplit  tout  entier  sous  l'empire  de  la 
nouvelle  loi,  le  chiffre  moyen  du  versement  descend-  à  55  fr    ^ 
50  c.  On  voit,  néanmoins,  que  les  versements,  quant  au 
nombre,  sont  en  progression  d'autant  plus  remarquable,  que 

o /JS!  Z**'*'''^"^  ^y^'^*  ^^^'«^^  *««»  les  dépôts  de  plus  de 
AOOO  francs,  tous  ceux  qui  avaient  pour  objet  des  renies 
immédiates,  et,  en  général,  les  versements  faits  par  des 
déposants  ayant  atteint  ou  près  d'atteindre  l'Le  de- 
soixante  ans,  il  a  dû  se  produire  un  accroissement  d'autant 
plus  marqué  dans  le  nombre  des  versements  provenant  des  • 
épargnes  des  classes  laborieuses.  La  Caisse  est  donc  ren^ 
tree  pleinement  dans  la  voie  marquée  par  l'objet  de  sa  fon- 
dation, et  la  loi  nouvelle  a  atteint  complètement  son  but. 

Il  a  été  ouvert  en  i853 io.i38  comples  nouveaux. 

En  ajoutant 20,099  ouverts  antérieuremeni, 

le  total  des  comptes  ouverts 
depuis  l'origine  est  de 30,237 

La  proportion  des  capitaux  réservés  au  total  des  verse- 
ments a  été  de  48  p.  0/0  ;  elle  avait  été  en  i852  de  59  p.  0/0. 

La  part  des  départements,  dans  les  sommes  versées,  s'est 
élevée  de  29  p.  0/0  en  1851,  de  37  p.  0/0  en  1852,  à  49 
p.  0/0  en  1855.  *^ 


8. 
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I^es^ergeroenls  de  l'année  »'é»anV étevés  à. .    6,9&ljftl  f. at  c, 

et  les  arrérages  de  renies  perçus  a y..    <,2t  1,076      » 

Letoialdes.recéUeaaéléde ••  ••    8,1 62,83 1    8t 

Les  remboursenienls  après  décès  de  capi- 

laux  réserves  ont  été  de 40i,604f.9ôc. 

et  les  remboursements  de  ver-  ]       501,249    80 
semenis  irréguljers  ou  dépas- 
sant le  maximum,  de 99,644    85 


Reste  à  employer  en  achats  do  rentes. .  »...    7,661,582    oi 

Cet  excédaift  dé  receltes  est  représenté  dans 
le  portefeuille  "dé  la  Caisse,  pour  lès  recettes 

-  t  de     renies  > 
du  17  semestre,  par  259,964  f.  \  ayant  coàié  /    «»*«*»5»*    » 

et  pour  les  recettes  1  (  ***^7°1à!J     i,200,?07    06 

du  2-  toroesl.,  par?  ^^^^'^     \  ayant  coûte  i 

.    Total  pourl853.i  3 12,040     {ayanf^oûtél     7>66t>5flt    3^ 

Ces  placements  oBt  été  faits,  comme  on  voit,  à  4  fr.  02  c. 
p.  0/0  d'intérêt  pour  les  versements  do  l«r. semestre,  et  à 
4  fr.  3/4  cent.  p.  0/0,  depuis  qu'ans  termes  de  la  loi  de  4855 
la  Caisse  a  pu  acheter  des  i-entes  4  1/2  p.  0/0 même  un  peu 
au-dessus  du  pair,  ce  qui  n'éUit  pas  autorisé  par  la  loi 

^^^-  ^  ^    ,    ^-    •    ' 

On  remarquera  dans  ces  chiffres,  en  regard  de  la  dimi- 
nution notable  des  sommes  versées,  l'augmentation  rapide 
des  remboursements  après  décès  de  capitaux  réservés.  L'an- 
née 1851  n'avait  présenté  aucun  cas  de  l'espèce  ;   en  1852, 
il  s'en  est  présenté  2i  pour  un  capital  de  87,800  fr.  55  c; 
en  1853,  79   décès  ont  donné  lieu  au  remboursement  de 
401,604  fr.  95  c.  On  doit  s'attendre,  en  1854  et  dans  les 
années  suivantes,  à  une  progression  telle  des  restitutions 
de  capitaux  après  décès,  qu'ils  absorberont  bientôt  et  peut-: 
être  dépassèrent  les  nouveaux,  dépûts,  à  moins  que  l'institu- 
tion ne  prenne  de  larges  et  prompts  développements. 

La  Caisse  a  fait  inscrire  au  Grand-Livre,  en  1853,  908,282 
francs  de  rentes  viagères  aux  noms  de  3.320  parties  ;  c'est 
une  moyenne  de  273  fr.  57  ç.  par  inscription.  La  valeur  de 
ces  rentes  ayant  été  calculée  d'après  le  tarif  à  8,644,330  fr. 
06  c,  il  a  été  transféré  à  la  Caisse  d'amortissement  pour 


'\ 
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être  aiittfilées  570,684  francs  de  rentes  ayant  coûté 
8,644,357  fr.  66  cent.,  et  représentant  au  pair  nominal  un 
capital  amorti  de  9,182,171  fr.  05  c. 

En  résumant  les  opérations  de  la  Caisse  des  retraites, 
depuis  son  origine  jusqu'à  la  fin  de  la  dernière  année^  on 
trouve  : 

1°  Qu'elle  a  reçu  67,164  versements  montant  .à 
39,222,113  fr.  98  c,  savoir  : 

41,056  versem.  à  capital  aliéné  pour    i;,ai6,S77f.  ne. 

36,108  versem.  à  capit.  réservé  pour    21,905,236    65 

' . 

Total.  67,164  versem.  pour  une  somme  de    39,222,113    98 


ce  qiîi  donne  pour  moy.  du  versem. aliéné..  422  fr. 
—           —          —           —       réseryé  839  fr. 
61  pour  moyenne  générale 583  fr.  par  versem.; 

2°  Qu'il  a  été  reçu  : 

A  Paris 36,922  versem.  mont.  à. .  23,J)9S,53a  f.  89  c. 

Dans  les  dép^arlem. .  3p,242        —        —         15,226,577    09 

■  ■  - 

6T,164  vèrsem.mont.  à..  39,222,113    98 


La  moy.  des  Tersem.  a  donc  été  à  Paris. 650  fr. 

—  —  —         dans  les  départements,  503 

30  Que  le  nombre  des  comptes  individuels  ouverts  jusqu'au 
31  décembre  dernier  a  été  de  50,237  : 

40  Qa'en'ajoutant  au  mont,  des  versem»,  ci.  39,223,113  f .  08  e. 
celui  des  arrér.  de  rentes  perças  par  la  Caisse.     1,679,324      » 

Le  total  des  rec,  au  3i  déc.  I8â3,  a  éié  de. .  40,901,437    98 

sur  quoi  il  a  été  remboursé,  pour  capitaux  \ 

réservés i 489,405  f.  50  c.  r 

pour  versem.  irréguliers  ou  dé-  t      685,098      » 


passant  le  maximum 145,692    50 


Il  est  resté  à  employer  en  achats  de  rentes.  -  40,266,339    98 


Ce  capital  disponible  a  été  employé  en  acbats  des  valeurs 
suivantes,  savoir  . 


140  CAISSE  DES  RETRAITES 

Rentes  ayiiit  oottfè  intérêt  moyeo. 

4  1  /3  p.  0/0  ancien.         80,930  f.  1,776,658  f.  05  C.  4  f.  55  C.  p.  O/O. 

4  1/2  p.  O/O  noav.. .       965,558  31,413,563    43  4     50 

4  p.  0/0 111,308        2,708,489     15  4     10 

3  p.  0/0 537,200  14,367,616     15  3     73 

Total 1,694,996      40,266,326    78      4    20 

sur  lesquels  il  a  été 
transféré  à  la  Caitise 
d'amortissement..      602,552      13,722,505    16     4    39 

Reste  en  porlef.   1,092,444     26,543,731    62     4    il 

Savoir  : 

Rentes  ayant  coûté 

4  1/2  p.  0/0  ancien.         71,824         l,596,30l>    25 
4  1/2  p.  0/0  noav.. .      496,599  11.061,168    33 

4  p.  0/0 102,723        2,515,527     50 

3p,  0/0 421,298  11,370,730    54 

Somme  égale....    1,092,444      26,548,731     62 

La  Caisse  des  retraites  a  fait  inscrire,  jusqu'au  31  dé-« 
cembrel853,  pour  5,022  parties^  des  rentes  viagères  mou- 
tant  à  1^464^482  francs,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  291 
francs  par  inscription.  La  valeur  en  capital  de  ces  rentes, 
d'aprës  les  tarifs,  a  été  reconnue  être  de  13,722,595  fr. 
16  c.  :  il  a  été  transféré  à  l'amortissement  et  définitive- 
ment annulé,  les  rentes  perpétuelles  ci-après,  représentant, 
au  cours  moyen  des  achats  réalisés  dans  les  tcimestres  pré- 
cédant respectivement  ceux  où  les  rentes  viagères  ont  com- 
mencé à  courir,  un  capital  équivalent  : 

Rentes  eyant  coûté        an  capital  nominal 

4  1/2  p.  0/0  ancien      9,106  180,352f. 80 c.        202,355 f.  55 C. 

4  1/2  p.  C/0  nouv..   468,959  10,352,395     10       10,421,311     11 

4  p.  0/0 8,585  192,961     65            214,625       » 

3  p.  0/0 115,903  2,996,885     61         3,863,400      »    . 

Total  des  rentes 
annulées 602,553       13,722,595     16       14,701,691     66 

On  voit  que  si  l'État  a  été  chargé  de  servir  1,464,482 
francs  de  rentes  viagères,  il  a  été  cii  compensation  exonéré 
de  602,552  francs  de  rentes  perpétuelles. 
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Les  tableaux  annexés  à  ce  rapport  développent  \e$  résal- 
tats  que  nous  venons  de  résumer. 

Nous  croyons  devoir  mettre  maintenant  sous  les  yeux  la 
statistique  des  déposants  eu  égard  à  leur  position  sociale^ 
à  leur  état  civil  et  à  leur  âge^  tant  à  l'époque  du  premier 
versement  qu'à  celle  qu'ils  ont  déterminée  pour  l'entrée  en 
jouissance  de  leurs  rentes  viagères. 

Sltaatlo»  a«  ai  décembre  f  SS3. 

Hommet.  Feninef. 

!'•  CLÀ88B.  Ouvriers.... 8,582  6,512 

2«       —  Arlisans  patentés  et  marchands.  733  «il 

3*       _  Domestiques 3&8«  76i 

4*       ~  Employés 2,305  i,i53 

5«       —  Militaires  et  marins 275  84 

6«       —  Professions  libérales  et  clergé. .  954  376 

7*       —  Sans  profession 3,690  3,843 

16,897      13,340 

30,237 
A6B8  AU  JOim  DU  TBHSRMBNT. 

0e    3  à  17  ans 6,128 

De  18  à  34  ans 9,218 

De  35  à  49  ans 9,244)30,237 

De  50  à  59  ans 4,9io 

De  60  et  au-dessus 2,737 

ÉTAT  CIVIL. 

Célibataires I2,i89  i 

Ma"4*. "'^'^'30237 

Veufs 1,615  k*"»'*^ 

Sans  indication 421 

AGES  D'EKTABB  Kl^  JOUISSANCR. 


De  50  &  54  ans  ..... 15,963 

De  55  à  59  ans 5,952^30,237 

De  60  et  au-dessus 8,332 


|30,î 


Cette  décomposition  statistique  du  persoiuiel  des  déposants, 
n'est-elle  pas  la  démonstration  la  plus  complète  de  la  sa- 
gesse et  de  l'efficacité  des  dispositions  législatives  qui  ré- 
gissent cette  institution  ?  Le  but  n* est-il  pas  sérieusement 
atteint?  Malgré  les  faits  exceptionnels  de  185S  qui  ont 
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attiré  à  la  Caisse  une  classe  de  déposaate  qui  ae  doit  p)us 
s'y  présenter  à  l'avenir,  on  compte  sur  30,257  ôéposanla, 
16,163  ouvriers  ou  domestiques,  c'est-à-dire  plus  de  moi- 
tié, et  il  est  permis  de  croire  que,  sur  les  14,074  personnes 
composant  les  cinq  autres  catégories;  beaucoup  des  déposants 
qui  .sont  encore  en  état  de  minorité ,^ou  dont  la  profession 
n'a  pu  être  indiquée,  appartiennent  aux  classes  laborieuses. 
L'appréciation  déduite  de  la  moyenne  des  versements  par 
tête  se  trouve  ainsi  confirmée;  tous  les  éléments  que  nous 
savons  recueillis  tendent  donc  à  établir  que  la  Caisse  des 
retraites  fonctionne  principalement  au  profit  de  la  popula- 
tion ouvrière, 

SITUATION 

DES  sociétés' DE  SECOURS  MUTUELS 

(Rapport  de  la  Commission  supérieure  '  d'encouragement 
et  de  suroeillance  de  ces  Sociétés.  J 

NOMBRU'^nf  SOCIÉTÉS  ET  DES  SOCIÉTAIRES.—  RECETTES.— 
SECOURS  OISTRIBOÉS.  —  RÉSULTATS  MORAUX. 

Les  documents  fournis  par  les  préfets  et  les  présidents 
des  Sociétés  ténipignent  que,  en  1853,  les  Sociétés  ont 
augmenté  en  nombre,  en  forces  et  en  ressources,  et  que 
l'esprit  de  prévoyance,  pénétrant  jusque  dans  les  déparle- 
ments oîi  il  n'avait  encore  rencontré  qu'indifférence  et 
même  opposition,  a  répandn  partout  les  bienfaits  de  l'as- 
sociation et  de  la  mutualité.  Ainsi,  à  la  fin  de  1852,  on 


'  Composée  de  :MM.  Rouher,  vice-présiden^  dji  Conseil  d'État, 
vice -président;  Amédée  Ttiayer,  sénateur;  le  baron  Viard, 
ipembre  du  Corps  législatif;  Denjoy,  conseilfer  d'Éiai  ;  Guille 
mol,  dirécieur  général  de  la  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse; 
Manceaux,  secrétaire  général  <Ju  ministère  de  l'intérieur  ;  le 
vicomle  de  Melun  ;  Peupin,  membre  de  k  Commission  munici- 
pale de  Paris  ;  Casimir  Gaillardin,  professeur  au  Ivcée  Louis  le- 
GrAird  ;  Cazeaui,  ancien  conservateur  dd  Dépôt  de  la  marine; 
Altxis Chevalier,  souscbefao mtaisièredet'inlérteur, secrétarre. 

Voir»  dans  ï  Amutaéfe  p9vut  t8&4rle  résumé  do  |Mramier  rapport 
de  celte  Commission,  doonant  un  état  somoiaire  de  la 
des  Sociétés  en  i&&3. 
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ooînptait  2,458  Sociétés  dont  rexîste&ce  avait  été  signalée 
par  les  préfets.  Sur  ce  nombre,  2,301,  ayant  fourni  les 
états  de  situation,  comprenaient  271,077  membres,  donft 
21,635  honoraires  et  249,442  participants. 

Au  31  décembre  1853,  onoowptait  2,773  Sociétés  ;  sur  ce 
nombre ,  2,555  ont  fourni  des  renseignements  plus  on 
moins  complets.  Elles  comprenaient,  à  la  date  indiquée, 
318,256  sociétaires,  dont  28,810  honoraires  et  289,446 
participants,  ce  .qui  constitue  !in«  augmentation  de  47,179 
membres,  dont  7,175  honoraires  et  40,004  participants. 

Le  nombre  -des  femmes  faisant  partie  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  était,  au  51  décembre  1852,  de  27,443. 
D'après  les  états  de  1853,  leur  nombre  était,  au  31  décem- 
bre, de'33,482,  ce  qui  constitue  une  augmentation  de  6,039, 
c'est-à-dire  environ  de  p3us  de  22  p.  0/0. 

D'après  les  relevés  des  états  de-  situation  founiis  par  les 
préfets,  ces  2,555  Sociétés  ant  reçu,  en  1853, 4,962,005  fr. 
^4  c. 

Dans  cette  somme  figurent  ; 

lo  Les  cotisations  des  membres  participants,  pour 
5,229,922  fr.  18  c; 

2o  Les  cotisations  des  membres  bonoraires,  sobventîons, 
doiis  et  legs,  pour  847,238  fr.  47  c. 

Le  surplus  est  produit  par  les  droits  d'entrée,  les  amen- 
des et  les  intérêts  des  capitaux  placés. . 

L'a-nnée  dernière,  elles  avaient  reçu  4,312,454  fr.  30  c. 
Il  y  a  donc  eu,  pour  1853  une  augiAentation  de  758,^41  fr; 
83  cent. 

Elles  ont  dépçnsé  3,732,452  fr.  31  cent.,  savoir  : 

1,405, 4SI  f.  82  c.€n  indemniiés  fiécmiiaireB  ans  malades, 
7B2,7(;7    63     en  vt9iicsilie.inéfàecinset  mééicamentR, 
4i9„553    12     en  pensions  aux  vieillards, 
110,944    22     en  secours  aux  veuves  et  aux  orpbelios, 
124,751    36     en  frais  funéraires. 

Le  surplus  des  dépenses  se  compose  des  frais  de  gestion , 
•de  quelques  versements  à  la  Caisse  générale  de  retraites, 
et  de  diverses  sommes  prélevées  sur  le  fonds  de  réserve, 
et  qu'un  certain  nombre  de  Sociétés  ont  réparties  entre  leurs 
inenïbres,  par  suite  de  la  cberté  des  vivres. 
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L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été  de 
1,219.552  fi.  93  c.,  tandis  qu'en  1852  il  n'a  été  .que  de 
1,065/210  fr.  21  c.  Le  capital  de  réserve,  au  51  décembre 
dernier,  était  de  12.089,561  fr.  05  c. 

En  résumé^,  Icr.ét^ts  de  situation  constatent,  pour  1853, 
un  accroissement  de  23  p.  0/0  pour  les  membres  honoraires, 
un  peu  plus  de  6  p.  0/0  pour  les  membres  participants,  et 
de  11  et  12  p.  0/0  pour  le  capital  de  réserve. 

L'honneur  de  ces  résultats  revient  en  grande  partie  au 
décret  du  26  majrs  1852. 

Du  20  mars  1852,  date  de  la  promulgation  du  décret, 
jusqu'au  !«'  juillet  1853,  256  Sociétés  avaient  été  approu- 
vées; du  Ic' juillet  1853  au  l«f  juillet  1854,  417  ont  reçu 
l'approbation  et  ont  eu  leurs  présidents  nommés  par  l'Em- 
pereur :  ce  qui  porte  à  653  le  aombre  des  Sociétés  placées 
sous  le  régime  nouveau.  Un  grand  nombre  d'autres  sont  en 
instance  pour  obtenir  la  même  faveur.  En  1853,  514  de  ces 
Sociétés  ont  fonctionné  ;  elles  comptaient,  au  51  décembre, 
15,1^7  membres  honoraires; 

66,141  ujembrés  participants,  dont  6,267  femmes. 

Elles  ont  secouru  1 7,^1  malades  ;  il  leur  restait  en  caisse, 
au  31  décembre,  1,695,267  fr.  79  c, 

Toutes  les  Sociétés  nouvelles  sont  créées  sous  l'impulsion 
et  le  régime  du  décret  ;  les  plus  importantes  des  Sociétés 
anciennes  en  ont  rempli  les  conditions,  réclamé  les  privilè- 
ges, et  ont  reçu  dé  l'approbation  un  principe  nouveau  de 
force  et  de  développement. 

Paris  a  malmenant  dans  tous  ses  arrondissements  des 
Sociétés  municipales. 

Lyon  a  faît  approuver  près  de  100  Associations,  qui  em- 
brassent dans  leurs  variétés  ses  ouvriers  de  toutes  fabriques 
et  de  toute  industrie.  Bordeaux,-  Nantes,  Orléans,  Angers, 
Douai,  Metz,  Nancy,  Besançon,  Rouen,  Rennes,  Toulouse, 
Nîmes,  Reims,  Limoges,  Strasbourg,  Versailles,  toutes  les 
grandes  villes  ont  des  Sociétés  approuvées  qui  fonctionnent 
avec  le  plus  grand  ordre  et  le  plus  grand  succès. 

D'autres  sociétés,  plus  humbles  et  plus  modestes,  s'essayent 
dans  des  bourgs  et  dans  des  villages.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
Jura,  1  intelligente  action  de  l'administration  départementale 
a  mis  la  prévoyance  à  la  portée  du  plus  pauvre  hameau.  L» 
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cotisation  est  bien  fkible^,  l'indemnité  prteque  nulle  ;  mais  la 
commune  y  a  toujours  gagné  ce'^i  ne  se  mesure  ni  aux 
chiffres  de  la  cotisation  ni  à  la  valwir  de  Tindemnité,  les 
relations^ affectueuses  et  les  excellents  rapports-qui  naissent 
du  fait  même  de  rÀssociation. 

Une  classe  d'hommes  avait  surtout  besoin  de  la  pré- 
voyance  :  les  mafins,  exposés  à  tous  les  hasards,  à  tous  les 
caprices  de  la  mer^  auxquels  les  rudes  travaux,  les  terribles 
dangers  de  la  navigation,  apportent  tant  de  chances  de 
mort  et  de  maladies,  et  dont  plus  d'un  parti  le  matin,  pour 
aller  gagner  le  pain  de  sa  famille,  ne  revient  pas  le  «oir  au 
port.  Grâce  à  la  plus  haute,  à  la  plus  généreuse  des  initia* 
tives,  ils  auront  maintenant  des  secours,  quand  ils  ne  seront 
pas  assez  forts  ou  assez  jeunes  pour  lutter  contre  les  flots  ; 
et  s^ils  meurent,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  en  deuil  ne 
seront  plus  voués  à  la  misère. 

Une  Société  de  secours  mutuels  organisée  à  Dieppe,  et 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique,  assure 
ainsi  à  2^363  marins  et  à  leurs  faiHilles,  moyennant  un  fai- 
ble prélèvement  sur  le  produit  brut  des  pêches  et  la  cotisa- 
tion des  membres  honoraires,  tous  les  bienfaits  de  la  mu- 
tualité. 

Des  institutions  semblables  s'organisent  à  Dunkerque,  à 
Boulogne^  à  la  Teste  et  dans  tous  les  ports  de  France  ;  elles  sont 
placées  sous  le  patronage  de  Tlmpératrice,  quiaeul^heureuse 
pensée  de  leur  fondation  .^Son  immense  charité  a  réussi  à  être 
prévoyante  pour  tous  les  marins,  et  son  nom  sera  justement 
associé  au  soulagement*  de  toutes  leurs  souffrances  comme 
aux  consolations  de  toutes  leurs  douleurs. 

Si,  au  commencement,  quelques  objections,  quelques  ré- 
pugnances inséparables  des  choses  nouvelles  semblaient 
jeter  un  peu  d'hésitation  dans  les  esprits,  les  faits  ont  été 
plus  forts  que  les  préventions  et  ont  convaincu  les  plus  in- 
crédules. 

Les  conditions  imposées  aux  Sociétés  qui  sollicitaient 
l'approbation  ont  porté  leurs  fruits.  Gomme  les  réformes  et 
les  modifications  exigées  n'ont  jamais  eu  pour  but  que  de 
mettre  d'accord  les  engagements  et  les  ressources,  et,  par 
conséquent^  d'épargner  des  défaillances  et  des  ruines,  les 
Sociétés  en  ont  reconnu  l'opportunité  et  se  sont  empressées 
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d'y  faire  droit.  Aujourd'hui,  en  recueillant  les  avantages 
d'un^  comptabilité  régulière,  en  voyant  les  excédants  de 
recettes  remplacer  les  déficits^  en  retrouvant  dans  le  prési- 
dent^  nommé  par  l'Empereur,  Thomme  qu'elles  avaient 
choisi^  qui  les  couvre  de  son  influence,  qui  les  protège  de 
son  autorité,  qui  obtient  pour  elles  du  Gouvernement  appui 
et  secours,  elles  rendent  grâces  à  la  loi  de  ses  prescriptions 
pt  à  la  commission  de  ses  exigences.' 

Nous  signalerons  l'accroissement  remarquable  des  Qiem  • 
bres  honoraires,  que  des  préjugés,  presque  partout  vaincus 
aujoujrd'bui,  éloignaient  des  anciennes  Sociétés.  Tandiç  que 
la  cotisation  du  membre  participant  représente  ce  qui  lui 
Revient  en  cas  de  maladie  et  ne  pourvoit  qu'à  l'acquittement 
d'une  dette  et  d'un  engagement  positif,  le  versement  des 
mei)[)))res  honoraires  répond  aux  bons  instincts,  aux  bons 
sentiments  de  la  Société,  et  représente  le  hien  qu'elle  peut 
faire  ;  il  lui  épargne  le  regret  de  se  montrer  égoïste  au  nom 
4e  la  prudence,  et  lui  permet  de  secourir  ceux  qu'elle  serait 
forcée  d'éconduire  et  d'abandonner,  si  elle  était  réduite  aux 
seules  ressources  d'une  stricte  mutualité.  Repousser  les 
membres  honoraires  sous  prétexte  que  le  sociétaire  n'a  p^s 
besoin  de  charité,  que  sa  cotisation  suffit  à  ses  dépenses, 
fs'es^  donc  refuser  le  moyen  de  venir  en  aide  aux  vieillards, 
aux  veuves  et  aux  orphelins.  Ce  prétendu  désintéressement 
s'exerce  aux  dépens  des  autres,  et  il  y  a  une  mauvaise  ac> 
tion  cachée  sous  ces  inspirations  de  l'orgueil.  Lorsque  Y.  M- 
a  nommé  une  Commission  spéciale  pour  s'occuper  des 
intérêts  des  Sociétés  de  secofir^  mutuels,  lorsqu'elle  leur  a 
accordé  une  dotation  considérable,  elle  a  voulu  en  quelque 
sorte  que  le  Gouvernement  remplit  tous  les  devoirs  d'un 
ipem))re  honoraire  envers  les  Sociétés  qu'il  approuve.  Par 
l'interipédiaire  de  la  Commission  supérieure,  il  leur  accorde 
ses  conseils,  l'appui  de  sa  bonne  volonté  et  de  son  expé' 
rience;  et  sa  subvention  a  surtout  pour  but  d'augmenter 
(lans  leurs  caisses  la  part  de  l'infirmité  et  de  la  yieiliesse. 

L'admission  des  femmes  a  fait,  cette  année,  de  nouveaux 
progrès  ;  les  Sociétés  nouvelles  les  reçoivent  ;  beaucoup 
d'anciennes  Sociétés,  frappées  des  fails  énoncés  dans  le 
Rapport  de  l'année  dernière,  ont  modifié  leurs  statuts  dans 
ce  sen^.  ]L.'expérience  a  pleinement  confirmé  nos  assertions  ; 
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Jes  femioes  n'enlratnent^  en  général,  pas  plus  àe  dépenses 
que  les  hommes.  Moins  fortes,  elles  vivent  plus  à  l'abri  du 
toit  et  du  foyer  domestiques;  leurs  travaux  sont  plus  légers, 
leurs  excès  moindres^  et  elles  n'ont  pas  plus  de  jours  de 
maladie.  Bientôt^  nous  l'espérons,  disparaîtra  de  tous  les 
statuts  cette  inégalité  choquante  qui  excluait  des  bienfaits 
de  la  mutualité  celles  qui  apportent  k  la  famille  le  plus  de 
soins,  de  veilles,  de  sacrifices,  et  en  retirent  le  plus  de 
fatigues  et  de  souffrances. 

Mais  il  est  d'autres  résultats  qni  échappent  à  la  statistique 
et  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  remarque  :  partout  où  les 
associations  s'établissent  ou  se  réforment,  on  voit  apparaître 
les  heureuses  conséquences  qu'on  en  attendait.   Les  clas- 
ses   àe  rapprochent  comme  les  individus,  des  relations 
plus  intimes  se  forment  entre  des  positions  différentes,  la 
confiance  des  uns  appelle  l'affection  des  autres  ;  la  Société 
se  procure  pas  seulement  des  soins  aux  malades,  des  se- 
cours à  l'infirme,  des  honneurs  et  des  prières  aux  morts; 
e)le  donne  aussi  une  occasion  au  dévouement,  un  emploi  à 
Tactivité  bienveillante;  elle  provoque  l'application  des  senti* 
ments  les  plus  nobles  et  les  plus  élevés;  elle  obtient  sans 
cesse  des  administrateurs  les  leçons  de  leur  expérience, 
l'appui  de  leur  infiuence  et  de  leurs  démarches;  des  méde- 
cins, le  sacrifice  gratuit  de  leur  temps  et  de  leur  science  ; 
du  simple  ouvrier,  l'abandon  plus  généreux  encore  de  sa 
journée,  et  elle  augmente  ainsi  le  trésor  de  désintéresse- 
ment qui  fait  la  fortune  morale  de  la  France. 

L'association  profite  surtout  à  la  moralité,  à  la  séeurlté  de 
ceux  qui  en  font  partie.  Dans  l'isolement  oii  il  se  trouve  or- 
dinairement, la  vie  de  l'ouvrier  est  à  la  merci  de  trop  de 
difficultés  et  de  hasards,  le  moindre  accident  a  pour  lui  trop 
de  menaces  pour  qu'il  s'occupe  de  son  avenir  :  il  est  pro- 
digue, parce  qu'il  croit  qu'il  ne  pourrait  jamais  assez  éco- 
nomiser pour  les  jours  mauvais  ;  il  est  imprévoyant,  parce 
qu'il  aurait  trop  de  choses  tristes  à  prévoir.  D'uu  autre 
côté,  comme  aucun  lien  ne  l'attache  aux  autres,  il  m  répond 
à  personne  de  sa  vie  et  de  ses  mœurs,  et  cette  irresponsa- 
bilité est  pour  lui  le  pl^s  dangereux  des  pièges. 

L'ouvrier  le  sent,  et  voilà  pourquoi  il  s'est  pris  si  souvent 
aux  fantôpaes  4'assooiatipn  qu'évoquaient  devant  lui  ceux 
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qui  avaient  intérêt  à  le  tromper,  et  pourquoi,  sans  le  savoir, 
et  sous  des  titres  nouveaux,  il  regrettait,  au  nom  de  la 
liberté,  ces  corporations  que  ses  pères  avaient  brisées  comme 
des  entraves.  Son  entrée  dans  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels l'enlève  aux  tristesses  et  aux  dangers  de  l'isolement. 
Il  regarde  avec  confiance  l'avenir,  car  il  sait  que  la  maladie 
et  les  infirmités  ne  lui  apporteront  plus  la  misère.  Il  s'éta- 
blit entre  lui  et  ses  coassociés  une  solidarité  qui  l'engage 
et  le  retient.  Il  y  a  maintenant  des  hommes  intéressés  à 
la  régularité  de  sa  conduite,  à  l'ordonnance  de  sa  vie,  et 
qui  ont  drx>it  de  lui  demander  compte  de  ses  fautes  et  de 
son  honneur.  Plus  assuré  contre  les  mauvaises  chances,  il 
devient  plus  prévoyant,  plus  responsable  :  il  devient  meil- 
leur; il  a  pris  de  l'institution  ancienne  la  solidarité  qui  mo- 
ralise, la  mutualité  qui  protège,  sans  rien  lui  sacrifier  de  la 
liberté  du  travail, 

La  religion  elle-même,  en  prenant  sous  son  patronage 
l'institution  nouvelle,  a  trouvé  quelquefois  dans  les  âmes  un 
accès  que  lui  refusaient  l'ignorance  et  la  prévention.  Dans 
plus  d'une  commune  où  le  curé  a  été  mis  à  la  tête  de  la  So- 
ciété qu'il  avait  fondée,  le  sociétaire  est  devenu  plus  docile 
à  sa  voix,  et  il  a  accepté  de  son  président  des  conseils,  des 
exemples  et  des  leçons  que  peut-être  il  n'aurait  pas  été 
chercher  ailleurs. 

En  résumé,  l'existence  d'une  Société,  même  dans  les  pays 
qui  ont  eu  le  plus  à  souffrir  des  doctrines  anarchiques,  a 
contribué  efficacement  à  apaiser  les  passions^  à  détacher  des 
idées  fausses,  à  affaiblir  les  mauvaises  tendances  ;  elle  a 
profité  autant  à  l'ordre  et  à  la  sécurité  publics  qu'au  bien- 
être  physique  et  moral  des  individus. 

Et,  pour  se  convaincre  de  la  réalité  de  tous  ces  résultats, 
il  suffit  de  parcourir  les  comptes  rendus  des  assemblées 
générales  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  les  rapports  qui 
y  sont  lus,  les  discours  que  l'on  y  prononce,  portent  par- 
tout l'empreinte  de  la  pensée  qui  a  inspiré  le  décret  du  26 
mars,  pensée  à  la  fois  religieuse  et  sociale,  charitable  et 
prévoyante.  Partout  abondent  les  sages  conseils^  les  aver- 
tissements paternels,  l'expression  des  idées  les  plus  nobles 
et  les  plus  généreuses.  On  sent  que  le  lien  qui  unit  tous  ces 
hommes  est  le  véritable  esprit  de  famille,  et  qu'ils  ont  dû 
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sortir  de  ces  séances  plus  dévoués  les  uns  aux  autres  et 
plus  attachés  à  leurs  devoirs. 

Ces  comptes  rendus,  en  racontant  comment  une  ville,  un 
village  a  été  doté  d'une  Société  de  secours  mutuels,  sont 
encore  le  meilleur  instrument  de  propagande.  Ils  montrent 
combien  une  fondation  de  ce  genre  est  facile.  Le  plus  sou- 
vent, l'initiative  d'un  maire,  d'un  curé,  d'un  homme  de 
bien,  a  suffi.  Il  a  demandé  à  quelques  hommes  de  bonne 
volonté  la  plus  minime  des  souscriptions  annuelles  et  un  peu 
de  leur  temps  et  de  leur  influence  ;  aux  ouvriers,  le  verse- 
ment, chaque  mois,  d'une  cotisation  qui  ne  dépasse  pas  la 
moitié,  souvent  même  le  tiers  de  ce  qu'ils  peuvent  gagner 
dans  un  jour.  Et  cela  a  suffi  pour  assurer  au  membre  par- 
ticipant, en  cas  de  maladie,  les  soins  du  médecin,  les  médi- 
caments, une  indemnité  qui  remplace  son  salaire  et  l'em- 
pêche, au  moindre  accident,  de  devenir  un  pauvre  ;  s'il  veut 
voyager,  un  diplôme  lui  servant  de  passe-port  et  de  lettre 
de  recommandation;  souvent  même,  à  la  fin  de  Kannée,  un 
livret  de  caisse  de  retraites  équivalent  à  ce  qu'il  a  donné, 
et,  en  tout  temps,  la  protection  d'une  Société  qui  l'aime  pen- 
dant sa  vie  et  l'honore  après  sa  mort. 

Quelle  institution  pourrait  jamais  produire  un  si  grand 
bien  à  de  si  faciles  conditions  ? 

La  Commission  supérieure  n'a  eu  qu'à  seconder  ce  motf- 
vement,  que  favorisaient  si  énergiqUement  l'appui  du  Gou- 
vernement, l'action  de  l'administration  départementale  à  tous 
les  degrés,  et  les  votes  bienveillants  des  Conseils  généraux 
et  des  communes.  Fidèle  à  ses  précédents,  elle  a  cherché  à 
faire  prévaloir,  dans  l'organisation  et  la  direction  des  So- 
ciétés, les  principes  qui  doivent  en  assurer  la  durée,  n'exi- 
geant que  les  réformes  nécessaires,  acceptant  les  expérien- 
ces raisonnables,  et  ne  prétendant  pas  enfermer  dans  le 
cercle  inflexible  de  l'uniformité  des  pays  de  mœurs,  d'ha- 
bitudes, de  ressources  si  différentes.  Elle  a  eu  soin  de  ne 
présenter  au  choix,  pour  la  présidence,  que  les  hommes  dé- 
signés à  la  fois  par  l'estime  publique,  le  vœu  des  sociétaires 
et  la  recommandation  de  l'Administration.  Et  en  demandant 
à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  les  secours  *  nécessaires 


'  Du  20  février  lass  au  30  juin  1854,  224  Sociétés  ont  reçu 
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poiH*  réparer  le  mal  fait  k  quelque»  Socfétës  par  des  épidé- 
mies ou  des  accidents  extraordinaires,  elle  a  cependant 
voulu  consacrer  la  plus  grande  partie  de  la  subvention  à 
eiicourager  les  fondations  nouvelles  et  à  augmenter  les 
versements  des  excédants  de  recettes  à  la  Caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Les  nombreuses  questions  soumises  à  son  appréciation  ont 
été  résolues  dans  un  sens  favorable  aux  Sociétés.  C'est  ainsi 
que^  sur  sa  proposition,  M.  le  Ministre  des  finances  a  re- 
connu que  les  présidents  des  Sociétés  approuvées  pourraient 
désormais  obtenir,  dans  l'intérêt  de  l'association,  les  expé- 
ditions des  actes  de  l'état  civil  des  sociétaires  sans  être  tehus 
d'acquitter  les  xlroits  de  timbre,  et  que  les  formalités  à 
remplir  pour  placer  les  excédants  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ont  été  simplifiées. 

Les  Sociétés  commencent  à  faire  usage  de  la  faculté  que 
leur  donne  la  loi  de  conGer  à  cette  Caisse  leurs  fonds  dis- 
ponibles. Le  montant  des  dépôts,  qui  n'était  encore  au  51 
décenibre  que  de  132,068  fr.  75  c,  s'élevait  au  50  juin 
dernier  à  263,803  fr.  30  c.  Tout  annonce  que  les  So- 
ciétés entreront  de  plus  en  plus  dans  cette  voie  de  place- 
Inent,  qui  leur  offre  une  sécurité  coipplète. 

Des  renseignements  plus  nombreux,  plus  précis  et  mieux 
ordonnés  ont  ajouté  quelque  chose  à  l'expérience  de  la  Com- 
mission supérieure  :  elle  est  en  voie  de  recueillir  les  élé- 
ments d'une  statistique  complète.  Pour  y  arriver,  elle  de- 
mande à  chaque  président  de  remplir  quatre  tableaux  qui 
indiquent  le  niouvément  du  personnel,  celui  des  capitaux, 
les  obligations  et  les  droits  des  sociétaires,  le  nombre  des 
jours  de  maladies  et  les  âges  de  tous  les  membres  partici- 
pants. 

Les  présidents,  surtout  ceux  des  Sociétés  approuvées,  ont 
mis  en  général  beaucoup  de  soin  k  remplir  et  à  trans- 
mettre ces  tableaux^  qui^  recueillis  pendant  plusieurs  an- 
nées, permettront  de  calculer  d'une  manière  certaine  la  pro- 
portion à  établir  entre  les  engagements  d'une  Société  et  les 
sacrifices  qu'elle  doit  imposer  à  ses  membres,  et  changeront 


du  Gottvernemeitl  des  subventions  dont  le  rooniant  s'élève  à 
i90»oso  fr. 
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en  axiome  ce  qui  ne  s'âppaie  ericore  ((ue  sur  é6d  vraisem- 
blances et  des  probabilités  ^. 

La  Commission  s'est  occupée  de  rechercher  la  solution  du 
problème  important  qu'elle  s'était  déjà  poâé  l'année  der- 
nière :  Quel  est  le  taux  du  secours  qu'il  convient  de  fixer 
pour  les  vieillards?  Divers  projets  lui.  ont  été  présentés,  et 
ont  été  l'objet  de  sérieuses  discussions  ;  mais  elle  a  besoin, 
pour  arriver  à  une  réponse  positive,  d'attendre  les  résul- 
tats d'une  plus  longue  expérience.  Cependant,  elle  a  déjà 
reconnu  la  nécessité,  pour  les  Sociétés  qui  ne  veulent  pas 
engager  dans  une  voie  funeste  leur  avenir,  de  transformer 
l'indemnité  quotidienne  accordée  aux  malades  en  un  secours 
annuel,  à  l'âge  où  les  journées  trop  nombreuses  d'infirmi- 
tés ou  de  maladie  entraîneraient  infailliblement  l'épuise- 
ment de  toutes  les  ressources,  et  d'appliquer  à  cet  usage 
leis  excédants  de  recettes  provenant  des  versements  des 
naembres  honoraires,  des  dons  et  legs,  et  des  subventions. 

,  Déjà,  pour  faciliter  l'essai  de  ce  système,  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur  a,  sur  la  proposition  de  la  Commission  supé- 
rieure, accordé  à  plusieurs  Sociétés  des  sommes  proportion- 
nées à  leur  importance,  sous  la  condition  de  verser  ces 
sommes  dans  la  Caisse  générale  des  retraites,  et  d'en  em- 
ployer le  revenu  à  atténuer  d'autant  les  charges  imposées  à 
l'association  par  ses  membres  âgés. 

Une  difiiculté  menaçait,  à  Paris,  le  développement  des 
Sociétés  municipales  :  la  crainte  pour  l'ouvrier  de  perdre, 
en  changeant  de  quartier  ou  d'arrondissement,  les  béné-* 
tices  de  son  ancienne  association,  et  de  trouver  dans  la 
nouvelle  des  conditions  moins  favorables  et  de  plus  lonrdés 
charges.  La  Commission  a  trouvé  un  système  qui  délivre  )< 
sociétaire  de  toutes  ces  inquiétudes,  quel  que  soit  le  quar- 
tier oii  il  ira  habiter  ;  elle  n'attend  plus,  pour  le  proposer  au 


'  Les  journées  de  maladie  payées  se  sont  élevées  à  1,365>918  fr., 
pour  une  moyenne  dans  l'année  de  247,(08  membres,  ^ur  lcs> 
quels  71,426  ont  élé  secourus  :  ce  qui  donne  par  lêle  de  socié- 
taire une  moyenne  de  cinq  jours  et  demi  de  maladie  payés,  c'i 
par  tête  de  malade  une  moyenne  de  dix-neuf  jours  de  maladie 
payés. 
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Gouvernement,  que  la  réponse  des  présidents,  dont  elle  a 
voulu  connaître  l'avis.  ' 

En^n,  pour  compléter  l'exécution  du  décret  du  26  mars^ 
elle  vient  de  rédiger  une  circulaire  destinée  à  rappeler  aux 
Conseils  municipaux  qui  îavaient  négligé  le  devoir  qui  leur 
est  imposé  par  l'article  i^^  du  décret,  de  se  prononcer  sur 
Tutilité  d'une  Société  de  secours  mutuels  dans  leur  commune, 
et  de  mettre  à  même  le  maire  et  le  curé  de  procéder  à  sa 
formation  partout  oii  elle  est  possible  et  utile.... 

Lorsque,  par  suite  de  la  crise  alimentaire,  la  difficulté  de 
pourvoir  à  la  nourriture  de  chaque  jour  semblait  rendre 
impossible  toute  économie  et  écarter  toute  pensée  d'épargne, 
Touvrier  n'a  pas  cessé  d'être  prévoyant,  et,  sous  le  coup 
des  plus  impérieuses  exigences  du  moment,  il  a  su  faire  la 
part  à  l'avenir.  Comme  les  œuvres  de  bienfaisance,  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels,  au  lieu  de  s'arrêter  devant  les 
menaces  et  les.  charges  de  l'hiver,  ont  redoublé  de  zèle  et 
d'activité  et  sont  sorties  victorieuses  de  cette  difîicile 
épreuve.  Si  jamais  la  charité  ne  s'est  montrée  plus  dévouée 
et  n'a  prodigué  avec  plus  de  succès  ses  sacrifices,  si  jamais 
le  pauvre  n'a  eu  plus  de  courage  -et  de  résignation,  jamais 
aussi  les  Sociétés  de  secours  mutuels  n'ont  mieux  fait  sentir 
leurs  avantages  et  leur  protection,  jamais  ceux  pour  qui 
elles  sont  faites  ne  les  ont  mieux  appréciées  et  ne  leur  ont 
été  plus  fidèles.  Le  temps  qui  vient  de  s'écouler  laisse  donc 
à  l'avenir  un  grand  enseignement  et  un  grand  exemple.  Il 
a  mcmlré  quels  immenses  progrès  le  pays  a  su  faire  dans  la 
science  et  dans  la  pratique  du  bien,  et  quelle  force  la  pré- 
voyance et  la  charité  peuvent  opposer  aux  calamités  les 
plus  redoutables,  lorsqu'elles  sont  encouragées  et  soutenues 
par  la  main  de  celui  qui  préside  aux  destinées  de  la  France. 

Le  vice-président,    Le  rapporteur,         Le  secrétaire^ 

RouHER.        V^  DE  Melon.        Alexis  Chevalier. 
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STATISTIQUE 

DES   ÉTABLISSEMENTS  PÉÎflTËVTl AIRES  DE  LA  FRANCE 

EN  1853  \ 
I.  Malsont  eentrales  de  force  et  de  eorrection. 

Régime  intérieur  de  ces  établissements.  —  L6s  Maisons 
centrales^  aa  nombre  de  vingt  et  une,  sont  soumises  à  nn 
régime  uniforme  pour  tous  les  services  disciplinaires  et  éco- 
nomiques ;  il  est  pourvu  aux  frais  d'entretien  des  détenus 
par  entreprise  ou  par  voie  de  régie. 

Les  maisons  en  entreprise,  au  nombre  de  huit,  sont  celles 
d'Aniane,  Glermont,  Ënsi^heim,  Limoges,  Montpellier, 
Poissy,  Rennes,  Riom.  Des  traités  passés  avec  des  entre- 
preneurs  généraux,  soit  par  adjudication,  soit  de  gré  à  gré, 
lorsque  l'adjudication  ne  produit  pas  des  résultats  accep- 
tables, ont  pour  objet  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  d'en- 
tretien et  de  procurer  du  travail  aux  condamnés,  moyennant 
un  prix  fixe  par  journée  de  détenu  et  l'abandon  des  trois 
dixièmes  du  produit  éventuel  des  travaux. 

Des  quartiers  correctionnels  de  jeunes  filles  sont  annexés 
à  deux  de  ces  maisons,  Glermont  et  Rennes. 

Les  maisons  en  régie,  au  nombre  de  treize,  sont  ceMes  de 
Beaulieu,  Cadillac,  Clairvaux,  Embrun,  Eysses,  Fontevrault, 
Gaillon,  Haguenau,  Loos,  Melun,  Mont  -  Saint  -  Michel , 
Nîmes,  Vannes.  Cinq  d'entre  elles  ont  été  mises  en  régie 
dans  le  cours  de  l'année  1852. 

L'Administration  y  pourvoit  directement  aux  dépenses  de 
tout  genre.  Dans  quelques-unes,  elle  afferme  le  travail  à 
des  fabricants  ;  dans  d'autres,  elle  emploie  les  détenus,  en 
tout  ou  partie,  pour  le  compte  de  l'Etat,  à  la  fabrication 
d'objets  destinés  à  la  eonsomjoiatioa  des  Maisons  pénitentiai- 
res ou  d'autres  Etablissements  publics. 

Des  colonies  agricoles  de  jeunes  détenus  sont  annexées  à 
Clairvaux,  Fontevrault,  Gaillon  et  Loos.  Il  y  a,  en  outre,  un 
quartier  déjeunes  filles  à  Glairvaux  et  à  Haguenau. 


*  Ces  documents  n'ont  été  publiés  qu'en  1864. —  C'est  la  pre- 
mière fois  que  l'adminislration  fait  cette  publication. 

9. 
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Le  tableau  des  comptes,  dont  j'analyserai  plus  loin  les 
résultats,  présente,  par  maison,  le  détail  des  dépenses  aux- 
quelles ces  divers  établissemeuts  ont  donné  lieu  en  1852. 

§  l«f.  Population.  —  L«s  Maisons  centrales,  destinées  â 
recevoir  les  femmes  et  les  septuagénaires  condamnés  aux 
travaux  forcés,  les  reclusionnaîres,  les  condamnés  à  l'empri- 
sonnement corfectionnel  au-dessus  d'un  an  et  les  militaires 
condamnés  aux  fers,  contenaient,  au  51  décembre  18S1, 
18^401  détenus  adultes,  sans  compter  1,743  enfants. 

Les  entrées,  pour  l'année  1852,  se  sont  élevées  à  10,460. 

Les  sorties,  pour  causes  diverses,  à  9,141. 

Le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  pendant  l'année  a' 
donc  roulé  sur  une  population  de  28,861  individus. 

L'eft'ectif  restant,  au  51  décembre  1852,  était  de  19,720. 
non  compris  531  militaires,  marins  et  Arabes  condamnés, 
venus  d'Algérie,  et  provisoirement  détenus  dans  les  forts 
Lamalgue,  Brescou  et  Saint-Louis.  Ils  font  l'objet  d'an  ta- 
bleau sommaire  et  spécial. 

La  situation  de  1852  présente  une  augmentation  progres- 
sive sur  les  années  antérieures.  De  1830  à  1840,  la  moyenne 
avait  été  de  16,369.  De  1840  à  1850,  elle  s'est  élevée  à  18,641, 
y  compris  les  enfants*^. 

Insuffisance  des  lieux  de  détention.  —  La  contenance 
réglementaire  des  vingt  et  une  Maisons  centrales  a  été  fixée, 
en  1847,  à  17,960  places;  il  y  a  donc  encombrement,  et  né- 
cessité de  créer  à  la  détention  de  nouvelles  ressourcés.  J'ai 
dû  souvent  retarder  daus  les  prisons  départementales  le 
transferement  des  condamnés  au-dessus  d'un  an ,  et  or- 
donner que  les  détenus  écroués  dans  les  Maisons  centrales 
pour  plusieurs  condamnations  soient  réintégrés  dans  les 


*  Au  mois  de  mai  de  l'année  t8$3,  la  population  a  été  de  30,077; 
au  i«r  septembre,  de  20,2I8,  et  au  3i  décembre,  de  20,701.  Celle 
progression  doit  encore  s'accrotlre  par  les  effets  de  la  loi  sur  le 
jury,  qui  fixe  à  la  simple  majorité  le  nombre  de  voix  nécessaire 
pour  la  condamnation.  L'admis<(ion  de  plus  en  plus  fréquente  des 
circonstances  alténuaDtes,  en  faisant  descendre  les  peines  d*an 
et  deux  degrés,  tend  également  à  diminuer  le  nombre  des  ron- 
damnés  aux  travaux  forcés,  pour  l'ajouter  à  l'effectif  des  reclu- 
sîounaires  et  des  correcltonnels. 


élabliss6riieBts  départementaux  pour  y  subir  les  peintes  in- 
férieureà  à  la  durée  d'une  année. 

J'ai  recherché  également  les  moyens  d'annexer  aux  dî-* 
verses  maisons  qui  les  comportaient  des  eonstruûtionâ  pre- 
ptes  à  recevoir  l'excédant  de  la  population. 

Des  bâtiments  nouveaux,  actuellement  termifUés,  ont  créé 
à  Poissy  300  places  de  plus  ;  à  Clermont,  130  ;  à  Clairvaux, 
30O;  à  Ënsisheim,  150  ;  d'autres,  en  cours  d'exécution,  ajou- 
teront à  Loos  200  places  ;  à  Aniane,  450  ;  à  Gâîlldn,  100. 
La  contenance  normale  est  ainsi  portée  de  17,960  à  19,310. 
Il  reste  donc  à  pourvoir  à  un  excédant  de  1,500  à  2,000. 
Pour  éviter  les  nombreuses  agglomérations  de  détenus  qui 
rendent  difficiles  l'administration  intérieure  et  l'organisa- 
tion de  travaux  industriels,  pour  diminuer  les  incou-vénients 
et  les  frais  des  transports  lointains,  il  serait  désirable  (faë 
deux  nouvelles  Maisons  centrales,  l'une  pour  les  feïrimes, 
l'autre  pour  les  hommes,  fussent  ecéées  dans  les  départe<- 
ments  du  Centre.  Mon  administration  a  commencé  des  re- 
cfaercbes  et  des  études  dans  ce  but. 

Une  nouvelle  résidence  centralisera  les  condamnés  mi- 
litaires actuellement  répartis  dans  les  ports  de'  la  Médi- 
terranée et  dans  les  Maisons  centrales.  Ces  dispositions, 
concertées  avec  mon  collègue,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 
laisseront  environ  200  places  vacantes  poor  l'effectif  cri- 
minel et  correctionnel  et  satisferont  an  vœu  de  Votre 
Majesté  à  l'égard  de  ces  condamnés  frappés  ^ar  une  juri- 
diction spéciale. 

Division  besseiçes.— Dans  le  nombre  total  des  condamnés, 
les  femmes  figurent  pour  celui  de  5,847,  Elles  sont  répar- 
ties dans  six  Maisons  spéciales  :  Cadillac,  Clermont,  Ha- 
guenau,  Montpellier,  Rennes,  Vannes. 

Il  n'existe  plus  que  deux  établissements,  ceux  de  Clair- 
vaux  et  de  Limoges,  oii  des  qiiartiers  séparés  pour  les  fem>- 
mes  se  trtmvent  annexés  à  ceux  de  la  détention  des  hommes. 
La  création  d'une  nouvelle  Maison  permettrait  d'opérer  enr- 
tièrement  la  cla^gification  des  sexes.  Les  avantages  qui  ré- 
sultaient du  système  contraire  pour  l'économie  des  frais  de 
service  intérieur  et  pour  la  facilité  des  transferements  ont 
dû  être  sacrifiés  à  cette  séparation  que  réclamait  un  intérêt 
moral  et  disciplinaire. 
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Libéras.  —  Les  libérations  ont  atteint  un  chiffre  relati- 
vement égal  à  celui  des  deux  années  précédentes^  6^926, 
c*est-à-4ire  ^  p.  0/0  ;  proportion  inquiétante,  si  l'on  con- 
sidère que,  d'après  les  statistiques  criminelles,  sur  100  ii> 
bérés  des  Maisons  centrales,  37  pour  les  hommes^  et  25 
pour  les  femmes,  sont  ordinairement  jugés  4e  nouveau  dans 
les  cinq  années  qui  suivent  leur  libération.  Cette  situation 
justifie  pleinement  les  mesures  prises  par  Votre  Gouverne- 
ment pour  reléf^uer  hors  du  territoire  les  repris  de  justice  >. 

Transportés.  —  Au  nombre  des  «ortis  pour  toute  antre 
cause  que  la  libération^  97  individus  ont  été  dirigés  sur  la 
Guyane  ;  environ  60  autres,  non  libérés,  ont  sollicité  leur 
transferemeut,  soit  en  Afrique,  soit  à  Gayenne.  Le  désir- de 
changer  de  séjour  a  déterminé  plusieurs  détenus  à  commet- 
tre des  crimes  entraînant  la  peine  des  travaux  forcés.  Afin 
de  déjouer  ces  odieuses  préférences,  qui  se  manifestaient 
naguère  par  des  actes  semblables  en  faveur  du  régime  des 
bagnes^  j'ai  dû,  conformément  auX  précédents,  décider  que^ 
désormais,  les  peines  encourues  pour  des  faits  de  cette  na* 
ture  seraient  exemplairement  subies,  sous  le  régime  de 
risolement^  dans  les  prisons  oîi  ils  auraient  été  commis.  A 
partir  de  ce  moment)  ces  criminelles  tentatives  ne  se  sont 
pas  renouvelées. 

§  2.  Renseignements  antérieurs  à  la  détention.—L'effeciit 
se  composait^  au  31  décembre  1852^  de  1^375  condamnés 
aux  travaux  forcés,  4,568  reclusionnaires,  13^777  condam- 
nés au-dessus  d'un  an. 

Les  trois  catégories  comptaient  6,074  récidivistes.  Ce 
nombre  confirme  le  résultat  donné  par  la  statistique  crimi- 
nelle de  la  justice. 

Les  condamnations  avaient  pour  causes  :  4,494  attentats 
contre  les  personnes,  15,018  contre  les  propriétés,  208 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Classé  d'après  l'état  civil,  l'effectif  présentait  12,227  cé- 
libataires ou  veufs  sans  enfants,  4,735  mariés  ayant  des 


*  Celle  proportion  est  bien  plus  considérable  dans  les  établis- 
sements  qui  avoisinent  la  capitale.  Un  rapport  du  directeur  de 
la  Maison  centrale  de  Melan,  sar  les  entrées  du  dernier  trimestre 
de  1853,  a  constaté  le  chiffre  de  70  récidivistes  sur  i 00  condamnés. 
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enfants^  1>479  mariés  sans  enfants,  972  veufs  ayant  des 
enfants,  309  ayant  des  enfants  naturels  reconnus. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  i,856  individus  avaient  de  16  à 
20  ans,  7,044  de  2Ô  à  30  ans,  5,187  de  30  à  40,  3,336  de 
40  à  50, 1,613  de  50  à  60;  et  704  au-dessus  de  60  ans. 

7,118  appartenaient  à  la  population  des  villes,  et  12,602 
à  celle  des  campagnes.  Antérieurement  à  leur  condamna- 
tion, 4,257  étaient  laboureurs;  3,522  étaient  ouvriers  met- 
tant eutœuvre  les  produits  du  sol;  664,  bouchers,  boulan- 
gers etmeuniers;  1,942,  tailleurs,  cordonniers,  perruquiers, 
chapeliers  ;  1,296,  commerçants;  2,839,  manoeuvres,  voitu- 
riers,  commissionnaires  ;  1,303,  aubergistes,  logeurs,  et  do- 
mestiques de  ville  ;  742  exerçaient  des  professions  libérales, 
et  3,155  n'avaient  aucune  profession. 

§  3.  Renseignements  postérieurs  à  la  détention.  —  Le  ré- 
gime disciplinaire,  qui,  dans  certaines  maisons,  avait  subi 
quelque  relâchement  par  suite  des  événements  de  1848 ,  a 
été  rétabli  partout  dans  sa  juste  sévérité,  et  le  tableau  des 
punitions  encourues  prouve,  parleur  nature  et  leur  nombre, 
que  les  condamnés  se  sont  soumis  sans  résistance  à  cette 
discipline.  Les  fraudes  qui  ont  pour  bul  d'éluder  la  prohi- 
bition du  tabac,  et  les  infractions  à  la  règle  du  silence  con- 
stituent le  plus  grand  nombre  des  cas  ;  et  sur  les  punitions 
infligées,  le  tiers  seulement  l'a  été  pour  récidive  d'infrac- 
tions. Le  cachot,  la  cellule,  les  amendes,  la  mise  au  pain 
et  à  l'eau  sont  les  seules  peines  usitées  ;  et,  pour  concilier 
avec  l'humanité  les  nécessités  de  la  répression,  j'ai  renou- 
velé, en  ce  qui  concerne  cette  dernière  peine,  les  instruc- 
tions qui  prescrivent  de  ne  pas  la  prolonger  au 'delà  de 
trois  jours,  sans  Tinterrompre  par  une  journée  de  vivres 
complets. 

724  condamnés  ont  ressenti  le  bienfait  de  votre  clémence 
impériale;  dans  ce  nombre,  316  ont  obtenu  la  remise  en- 
tière de  ce  qui  leur  restait  à  subir  de  la  peine  ;  31  ont  été 
commués,  et  377  ont  obtenu  des  réductions  qui  varient  d'un 
an  à  cinq  ans  et  plus. 

Je  dois  faire  remarquer,  pour  constater  l'efficacité  de  la 
surveillance  exercée  dans  les  maisons  centrales,  que  l'on 
n'a  compté,  en  1852,  que  trois  évadés,  sur  lesquels  deux  ont 
été  réintégrés, 
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Sur  l'effectif  des  condamnés  au  31  déeeml>re  185^_,  S59 
avaient  reçu,  avant  leur  condamnation,  une  instruction  su- 
périeure à  renseignement  primaire  ;  6,764  savaient  lire  et 
écrire;  2,598  savaient  lire  ;  ,9,999  élaiwit  complètement  il- 
lettrés. Depuis  leur  entrée,  3,202  avaient  appris  à  lire,  5,230 
k  lire  et  à  écrire  ;  4,595  avaient  reçu  rinstruction  primaire 
complète  donnée  dans  les  prisons. 

L'état  sanitaire,  malgré  l'encombrement  de  certains  éta- 
blissements, n'a  pas  présenté  de  résultats  fôcheux  compa- 
rativement aux  années  antérieures.  Sur  une  population 
moyenne  de  19,240  individus,  on  a  compté  1,232  décès, 
c'est-à-dire  6  sur  100. 

Les  cas  d'aliénation  mentale,  dont  les  symptômes  s'é- 
taient déjà  manifestés  avant  la  détention,  ont  été  de  16,  et 
ceux  qui  se  sont  déclarés  depuis  la  détention  se  sont  élevés 
à  54  ;  on  a  compté  8  suicides. 

Les  notables  différences  remarquées  d'une  année  à  l'autre 
dans  les  maladies  et  la  mortalité  ont  difficilement  permis 
jusqu'à  présent  de  discerner  les  causes  diverses  et  com- 
plexes auxquelles  on  peut  attribuer  ces  variations.  Je  n'ai 
pas  dû  négliger  l'examen  de  cette  question,  et  j'ai  prescrit 
de  nouvelles  mesures  pour  faire  étudier  avec  soin  les  faits 
relatifs  à  Fétat  sanitaire  des  prisons.  Les  observations  sur 
le  régime  alimentaire,  la  discipline,  le  travail,  les  causes 
locales  et  générales  qui,  ensemble  ou.  séparément,  peuvent 
influer  sur  la  santé  des  détenus,  les  inductions  qu'on  peut 
tirer  de  l'âge,  de  la  constitution  physique,  des  professions 
antérieures  et  actuelles,  des  antécédents  judiciaires  et  de  la 
pénalité,  seront  recueillies  avec  exactitude,  en  même  temps 
que  les  maladies  seront  constatées  d'après  une  classiUcation 
uniforme  et  méthodique. 

Travaux  industriels.  —  Mais  ce  qui  devait  principale- 
ment provoq4ier  les  efforts  de  l'administration,  c'est  le  ré- 
tablissement du  travail,  cet  élément  de  discipline  intérieure, 
de  régénération  physique  et  morale,  qui  procure  au  con- 
damné des  adoucissements  pendant  sa  captivité,  lui  assure 
des  ressources  après  sa  libération,  garantit  la  société  contre 
les  récidives  et  diminue  les  charges  de  l'Etat  par  les  prélè- 
vements exercés  sur  les  produits.  Le  décret  du  24  mars  1H48, 
en  abolissant  le  travail  dans  les  prisons,  avait  altéré  pro- 
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fondement  les  conditions  légales  et  morales  de  la  peine,  ei 
la  concurrence  qu'il  avait  en  vae  de  supprimer,  au  profit  du 
travail  libre,  n'existait  pas  réellement.  En  effet,  en  suppo- 
sant que  les  18,000  condamnés  détenus  alors  dans  les  Mai- 
sons centrales  fussent  tous  occupés,  c'est-à-dire  en  ne  tenant 
nul  compte  des  infirmités,  des  maladies,  des  punitions,  des 
chômages,  il  a  été  constaté  qtfe  cette  population^  provenant, 
pour  les  deux  tiers,  de  celle  des  campagnes,  inhabile  aux 
industries  dont  elle  fait  l'apprentisâage  dans  les  prisons, 
donnait  une  somme  de  produits  inférieure  des  deux  tiers  ou 
de  moitié  à  celle  du  même  ûombrè  d'ouvriers  libres.  Ainsi, 
Tactivité  quotidienne  des  prisons,  représente  à  peine  6,000 
journées  de  travail  dans  la  massé  considérable  de  la  pro- 
duction générale. 

La  loi  du  9  janvier  4850,  en  prescrivant  le  rétablissement 
du  travail  dans  des  conditions  restreintes,  n'avait  apporté 
qu'un  remède  insuffisant  au  désordre  causé  par  le  décret 
de  1848.  Le  décret  de  Votre  Majesté,  du  15  février  1852,  a 
sagement  combiné  le  retour  aux  prescriptions  légales  qui 
imposent  le  travail  aux  condamnés  avec  les  garanties  que 
peut  exiger  l'industrie  libre,  et  sanctionné  la  mesure  qui 
permet  d'appliquer  les  bras  des  détenus  à  des  travaux  ex- 
térieurs. Ainsi,  désormais,  le  défrichement,  les  travaux 
d'utilité  publique  ou  privée  pourront,  avec  des  garanties  de 
sûreté,  trouver  des  auxiliaires  dans  les  condamnés. 

La  statistique  de  1852,  en  recueillant  tous  les  renseigne- 
ments sur  l'âge,  l'état  civil,  l'origine  rurale  ou  urbaine  de 
la  population,  sur  les  professions  antérieures  et  les  profes- 
sions apprises  pendant  la  captivité,  donnera  les  moycTis  d'o- 
pérer des  classements  utiles  pour  les  travaux  extérieurs  ou 
intérieurs. 

Quant  au  rétablissement  de  l'activité  industrielle  dans  les 
prisons,  le  décret  du  25  février  i852  ne  pouvait  gufere  réa- 
liser, dans  le  cours  de  cet  exercice,  les  résultats  qu'il  doit 
progressivement  proj^aire.  Aussi  l'administration  a-t-elle 
développé  la  fabrication  des  étoffes  et  autres  objets  propres 
à  la  consommation  des  établissements  pénitentiaires  dans 
les  maisons  oîi  leà  adjudications  et  les  marchés  de  gré  à  gré 
n'ont  pas  réussi. 

12,677  détenus,  en  moyenne,  employés  à  plus  de  soixante 
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espèces  de  travaux  industriels,  ont  donné  une  somme  de 
produits  qui  s'élëve  à  1,497,349  fr.  01  c,  dont  plus  de  la 
moitié  profite  au  Trésor  directement  ou  indirectement.  Ces 
produits  sont  bien  au-dessous  de  ceux  des  aunées  antérieu- 
res à  1848,  qui  s'élevaient  à  2,200,000  fr.  Mais  déjà  l'année 
1853  offre  des  résultats  supérieurs.  Pour  favoriser  cette 
progression  du  travail,  dont  l'effet  moral  est  l'amendement 
des  condamnés,  et  la  conséquence  financière,  l'allégement 
des  charges  du  Trésor,  j'ai  recherché  les  moyens  d'encou- 
rager, dans  cette  population,  les  habitudes  laborieuses  dont 
l'abandon  cause  la  plupart  des  crimes  et  délits. 

L'ordonnance  du  27  décembre  1843,  qui  règle  la  réparti- 
tion du  produit  du  travail,  a  fixé  de  1/1 0«  à  5/10^  la  part 
accordée  aux  détenus,  suivant  la  gravité  des  peines  et  le 
nombre  des  condamnations  antérieures.  Hais,  en  prenant 
pour  base  unique  ce  principe,  équitable  d'ailleurs  dans  la 
proportion  qu'il  établit  entre  le  salaire  et  les  peines  graduées 
par  la  loi,  ce  règlement  a  omis  l'élément  moral  et  discipli- 
naire des  rémunérations  ou  des  punitions  méritées  pendant 
la  détention.  Or,  les  dispositions  prises  à  cette  époque  pour 
combler  cette  lacune  n'ont  été  efficaces  ni  pour  maintenir  alors 
le  travail  en  activité,  ni  pour  le  rétablir  après  sa  suspension. 
Il  résulte,  en  effet,  de  cette  règle  de  répartition,  que  cer- 
taines classes  de  détenus,  réduites  à  un  pécule  quotidien  de 
1  ou  de  2  centimes  par  le  bas  prix  de  certaines  industries, 
se  découragent  d'un  travail  improductif,  qui,  ne  leur  pro- 
curant aucun  adoucissement  pendant  la  détention,  les  laisse 
encore  sans  ressource  à  leur  libération.  La  gravité  de  ce 
dernier  inconvénient  est  constatée  par  la  statistique  crimi- 
nelle de  185] .  Sur  839  individus  repris  dans  l'année  même 
de  leur  libération,  580  appartenaient  à  cette  classe  sortie 
des  prisons  sans  pécule,  ou  avec  moins  de  20  fr.  ;  et,  parmi 
les  causes  qui  les  ramenaient  devant  la  justice,  les  délits  de 
vagabondage,  de  mendicité,  d'infraction  au  ban  de  sur- 
veillance, indice  déplorable  de  leuc  dénûment,  étaient 
comptés  pour  423. 

Des  mesures  récentes,  tout  en  maintenant  le  principe  de 
justice  distributive  posé  par  l'ordonnance  de  1843,  permet- 
tront d'allouer  des  suppléments  de  salaire  à  l'activité  et  à  la 
bonne  conduite.  L'abaissement  des  tarifs  des  vivres  supplé- 
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mentaires  mettra  à  la  portée  des  plus  faibles  salaires  cette 
ressource  indispensable  II  des  industries  qui  exigent  souvent 
une  certaine  dépense  de  force.  Enfin  des  traités  passés 
avec  les  entrepreneurs  des  travaux^  à  des  conditions  plus 
simples  et  plus  conformes  à  la  rëgle  de  répartition  des  pro- 
duits, contribueront,  je  l'espère,  à  rétablir  partout  le  travail 
avec  ses  salutaires  influences  et  ses  utiles  résultats. 

II.  ÊtabllBsemeiits  d'éducation  correetlonaelle 
de  ]«iui«s  détenus. 

La  situation  des  jeunes  détenus  envoyés  en  correction 
en  vertu  de  l'article  66  du  Gode  pénal ,  et  condamnés  par 
application  des  articles  67  et  69,  devait,  par  l'intérêt  qui 
s'attache  à  cet  âge,  et  les  espérances  d'amendement  qu'il 
présente,  occuper  une  large  place  dans  la  sollicitude  de 
votre  Gouvernement. 

§ i*r.  Exéctttiondela  hiduo  août  1850.— La  loi  du  5août 
1850,  qui  a  dévolu  à  mon  département  la  tutelle  adminis- 
trative de  ces  enfants,  en  décidant  qu'ils  seraient  appliqués 
aux  travaux  agricoles  dans  des  établissements  publics  ou 
privés,  a  remis  à  des  règlements  d'administration  publique 
le  soin  de  déterminer  le  régime  disciplinaire  de  ces  institu- 
tions et  le  mode  de  patronage  qui  doit  suivre  et  protéger  les 
jeunes  libérés.  Le  premier  de  ces  documents,  préparé  par  le 
Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons^  a  été  soumis 
aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat.  Le  second  lui  sera  pro- 
chainement présenté. 

Ces  établissements  ont  été  l'objet  d'inspections  fréquentes, 
et  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  cette  question, 
au  point  de  vue  légal,  réglementaire  et  statistique ,  ont  été 
recueillis  *. 

C'est  qu'en  effet^  cette  branche,  d'abord  trës-secondaire. 


*  Études  9ur  le» Colonies  agricoles^  par  MM.  G.  de  Luhibu  et 
H.  Romand,  inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

Rapport  de  11.  Loms  Pbbrot,  inspecteur  général  des  prisons, 
sur  rétablissement  des  colonies  pénitentiaires  en  Corse  et  en 
Afrique.  * 

Précis  historique  et  statistique  des  colonies  agricoUst  par 
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de  rAdtoitiistration  pénitentiaire  prend  chaque  jour  pluà 
d'importance  par  l'accroissement  de  l'effectif  et  par  les  gra- 
ves questions  qu'elle  soulevé.  Naguère  encore  on  pouvait 
considérer  la  plupart  des  fondations  comme  des  expériences 
isolées,  tentées  dans  des  voies  diverses^  et  que  l'Etat  se  bor- 
nait à  encourager  de  ses  subventions.  La  loi  elle-même,  en 
accordant  un  délai  de  cinq  années  pourk  placement  des  en- 
fants dans  des  établissements  privés,  et  à  défaut  de  ceux-ci 
dans  des  établissements  publics ,  semblait  reconnaître  que 
la  période  d'expérimentation  n'était  pas  close  en  1850.  Le 
moment  est  arrivé  de  donner  à  ce  service  une  organisation 
définitive,  et  de  lui  demander  compte  des  sacrifices  qu'il 
impose  et  des  résultats  qu'il  produit. 

il  y  a  lieu,  avant  tout,  de  se  préoccuper  d'une  augmentation 
annuelle  de  population  beaucoup  plus  considérable  parmi 
les  jeunes  détenus  que  parmi  les  adultes.  En  1837,  leur  nom- 
bre était  de  1,393  ;  eh  1842,  de  2,262  ;  en  1847,  de  4,276  ; 
d'âpres  les  tableaux  statistiques  ci-joints ,  il  s'élevait,  le  51 
décembre  1851 ,  à  5,607 ,  et  le  31  décembre  1852,  à  6^443  ^. 

Cette  progression  énorme  ne  représente  pas  absolument 
un  mouvement  corrélatif  dans  la  criminalité  du  jeune  âge. 
Les  comptes  rendus  du  ministère  de  la  justice  établissent 
que,  de  1851  à  1850,  le  nombre  des  enfants  accusés,  et  jugés 
annuellement  pour  crimes  par  les  Cours  d'assises,  est  de 
310  à  515,  en  moyenne,  sans  variations  sensibles.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  simples  délits.  D'une  part,  le 
nombre  total  des  jeunes  prévenus,  que  des  faits  peu  graves 
appellent  devant  la  juridiction  correctionnelle,  a  doublé  :  de 
l'autre,  le  résultat  des  poursuites  a  été  beaucoup  plus  sévère. 
La  moyenne  annuelle  des  jugements  prononçant  l'envoi  eu 
correction,  qui,  avant  1830,  était  de  215,  s'est  successive- 
ment élevée  jusqu'à  celle  de  1,607  dans  la  période  quin- 
quennale de  1846  à  1850,  c'est-à-dire  est  devenue  prés  de 


MM.  J.  DE  Lahaboub  et  G.  Dugât,  attachés  à  la  division  des  pri- 
sons. 

Tableau  delà  situation  morale  et  matêrielte  des  jeunes  dé- 
tenun  et  des  jeunes  libérés^  par  M.  PAut  (ucqvbt,  inspectedr 
général  adjoint  des  prisons.  1853. 

'  Au  U  décembre  i853,  ce  nombre  atteignait  le  chiffre  de  7,950. 


DE  LA  r RANGÉ.  i65 

huit  fois  plus  forte.  L'existence  d'établissements  pénitentiai- 
res spécialement  destinés  à  l'enfance  pfovociae  et  multiplie 
ces  décisions,  devant  lesquelles  reculaient  les  tribunaux  à 
une  époque  où  le  séjour  des  prisons  exposait  les  jeunes  déte- 
nus à  des  contacts  et  à  des  enseignements  pires  que  ceux  de 
la  vie  libre. 

Ces  institutions  ont  donc  comblé  une  lacijne  de  l'ancien 
état  de  choses  et  répondu  à  un  véritable  besoin  social.  Il  j 
avait  lieu  de  penser  qu'une  répression  beaucoup  plus  forte 
que  par  le  passé,  tout  eri  élevant  le  nombre  de  ceux  qu'elle 
frappe,  diminuerait  celui  des  délinquants.  Il  n'en  a  pas  été 
ainsi.  On  a  pu  reconnaître,  chez  certains  parents  nécessi- 
teux et  dépravés,  une  funeste  tendance  à  laisser  ou  même  à 
placer  leurs  enfants  sous  le  coup  de  ces  jugements  dans  les- 
quels le  bienfait  l'emporte  sur  la  peine.  Ils  se  débarrassent 
ainsi  sur  l'Etat  du  soin  de  leur  éducation ,  sauf  à  les  re- 
prendre au  bout  de  quelques  aniiées,  afin  de  profiter  de  leur 
travail,  et  quelquefois  dans  de  plus  honteux  desseins.  Ces 
déplorables  calculs  sont  dus  à  la  prépondérance  trop  exclu^ 
sive  donnée  depuis  quelques  années  aux  idées  d'assistance 
et  de  charité  dans  le  régime  des  institutions  déjeunes  déte- 
nus, et  particuliërement  des  établissements  privés.  Le  carac- 
tère répressif  de  l'éducation  correctionnelle  ne  Se  fait  (las 
assez  fortement  sentir  dans  ces  colonies  que  certaines  classes 
commencent  à  considérer  comme  des  collèges  de  pauvres. 
C'est  en  vue  de  raffermir  le  principe  disciplinaire  qu'a  été 
conçu  le  projet  de  règlement  soumis  aux  délibérations  du 
Conseil  d'Etat.  En  même  temps,  pour  déjouer  cette  affligeante 
complicité  de  la  famille  dans  les  actes  qtii  amènent  les  en- 
tants sur  les  bancs  des  tribunaux,  j'ai  décidé  que  désormais 
l'Administration  ne  se  dessaisira  des  jeunes  détenus  qu'a- 
près le  temps  ^*econnu  nécessaire  à  leur  amendement,  et 
lorsqu'il  sera  constaté  que  les  parents  rie  se  sont  pas,  par  de 
mauvais  conseils  ou  de  mauvais  exemples,  rehdns  indigner 
de  les  reprendre  *.  Cette  dernière  mesure  commence  à  porter 
ses  fruits,  et,  déjà,  les  parents  se  sont  plus  souvent  présen- 
tés pour  réclamer  leurs  enfants  an  moment  dii  jugement. 
J'ai  l'espoir  que  l'application  d'un  régime  diseiplîftaire  pluti 


'  Circulaire  du  5  jvillei  iS53. 
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énergique  ajoutera  à  ces  bons  effets  et  ramènera  cette  caté- 
gorie de  détenus  dans  ses  véritables  limites. 

Le  mouvement  de  la  population  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1852  a  roulé  sur  9,255  enfants,  dont  4,839  apparte- 
naient au.\  établissements  publics,  4,416  aux  établissements 
privés. 

Les  premiers,  au  nombre'  de  14^  comprennent  7  colonies, 
3  quartiers  industriels  annexés  aux  Maisons  centrales  et  7 
institutions  départementales  ;  les  seconds,  au  nombre  de  35» 
comptent  16  colonies,  17  maisons  conventuelles  et  2  Sociétés 
de  patronage. 

L'effectif  de  6,443  restant  au  31  décembre  1852  éUit  ainsi 
réparti  : 

Etablissements  publics. . . .    2,490  garçons  et. 528  Qiles. 
iDSlitullons  privées..'.. ...    2,912       —         513    — 

Depuis  cette -époque,  les  jeunes  filles  ont  été  retirées  des 
quartiers  qui  eur  étaient  affectés  dans  les  Maisons  centra- 
les, et  placées  dans  des  établissements  conventuels.  11  ne  reste 
plus  que  deux  Maisons  de  détention  oii  se  trouvent  encore  des 
jeunes  détenues,  et,  très-prochainement,  ces  exceptions  dis- 
paraîtront. 

Ainsi  se  trouvera  réalisé,  pour  les  filles,  et  dans  les  con- 
ditions les  plus  satisfaisantes,  le  vœu  de  là  loi^  qui  n'admet 
l'existence  des  établissements  publics  qu'à  défaut  d'établisse- 
ments privés.  Mais,  pour  les  garçons,  les  quatre  années 
écoulées  depuis  1850  ne  permettent  guère  d'espérer  ni  même 
de  poursuivre  un  résultat  semblable. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  dans  les  motifs  qui,  en  1850^ 
ont  déterminé  cette  tendance  de  la  loi,  l'Administration  a  été 
l'objet  d'injustes  défiances.  L'expérience  a  prouvé  que  le  zèle 
des  agents  préposés  aux  établissements  de  l'J^t  s'est  main- 
tenu à  la  hauteur  des  dévouements  privés  dans  l'accomplis- 
sement de  leur  tâche  délicate  et  laborieuse.  Un  établissement 
d'éducation  correctionnelle,  destiné  à  cette  classe  d'enfants 
sur  laquelle  s'étendent  à  la  fois  la  loi  pénale  et  la  tutelle  de 
l'Etat,  offre  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  résoudre. 
La  juste  mesure  dans  laquelle  doivent  s'y  combiner  le  ré- 
gime pénitentiaire  et  l'élément;charitable,  et,  en  même  temps, 
l'art  de  diriger  avec  habileté  et  avec  fruit  une  vaste  exploi- 
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talion  agricole^  exigent  bien  des  conditions  etjdes  aptitudes 
diverses.  A  cet  égard,  TÀdministration  publique  offre,  sur 
certains  points,  des  avantages  qui,  sans  doute,  peuvent  lui 
manquer  sur  d'autres  ;  mais  les  institutions  privées  ont  aussi 
leur  écueil.  D'une  part,  elles  peuvent  difficilement  s'organi- 
ser^d 'une  manière  efficace  pour  la  répression  ef  l'intimida- 
tion; de  l'autre,  il  est  à  craindre  que  l'intérêt  particulier  et 
l'esprit  de  spéculation  n'y  tiennent  parfois  une  trop  large 
place.  Plus  d'un  projet  a  été  écarté,  dont  le  résultat^  à  peu 
près  unique^  eût  été  d'améliorer  des  propriétés  privées  avec 
l'argent  du  Trésor  et  les  bras  des  jeunes  détenus.  Si  l'Etat 
doit  à  l'initiative  de  quelques  fondateurs  la  pensée  de  ce  sys- 
tème et  la  création  d'institutions  que  l'Europe  nous  envie, 
l'Inspection  générale  a  p<ii  cependant  constater,  dans  quel* 
ques  établissements  nouveaux,  des  irrégularités  et  des  lacu- 
nes regrettables  sous  les  rapports  de  l'éducation  morale,  re- 
ligieuse et  professionnelle^  de  la  garde,  dé  la  surveillance, 
et  même  de  l'économie  agricole  et  domestique.  Mon  admi- 
nistration met  tous  ses  soins  à  corriger  ces  abus  :  elle  tâche 
aussi  de  les  prévenir,  en  apportant  une  extrême  prudence 
dans  le  choix  et  l'adoption  des  projets  tendant  à  constituer 
de  nouvelles  colonies  privées  ;  elle  doit,  en  outre,  exiger,  au- 
tant que  possible,  qu'elles  s'établissent  non  pas  dans  des 
pays  oii  le  sol  est  en  complète  culture^  mais  dans  des  Mon- 
trées de  défrichement,  oii  les  subventions  de  l'État  et  le  tra- 
vail des  enfants  contribueront  à  accroître  nos  richesses  agri*- 
coles. 

Les  institutions  religieuses  qui  se  vouent  à  ce  difficile  la- 
beur me  paraissent  surtout  devoir  obtenir  la  préférence.  En- 
tre les  mains  de  ces  corporations,  dgnt  les  membres  se  re- 
nouvellent et  qui  survivent  à  leuf  s  fondateurs,  les  œuvres  ont 
l'avantage  de  n'être  pas  viagères  et  dépendantes  de  la  capa- 
cité, du  dévouement  d'un  homme.  C'est  là  une  grande  con- 
sidération pour  l'Etat,  qui  ne  peut  subordonner  le  sort  d'é- 
tablissements importants,  qu'il  contribue  à  fonder  et  à  rendre 
prospères,  aux  accidents  de  la  vie  et  de  la  fortune,  et  à  la 
loi  des  partages.  Des  projets  conçus  sur  ces  bases  offriront 
bientôt  de  nouveaux  refuges  à  cette  population  croissante. 

La  loi  du  5  aoftt  1850  prescrit  l'établissement  de  coîo^ 
nies  correctionnelles  d'un  régime  plus  sévère,  en  Algérie  ou 
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sur  le  contiaent,  pour  le^  condamnés  au-dessus  de  2  ans  et 
les  indisciplinés.  Jusqu'à  présent,  les  colonies  et  quartiers 
annexés  aux  Maisons  centrales  ont  remplacé  ceç  institutions 
spéciales.  D'abord,  il  a  été  reconnu  que  le  premier  élément 
de  cette  catégorie  des  condamnés  au-dessus  de  2  ans  n'offrait 
heureusement  qu'un  contingent  içinime.  Au  51  décembre,  il 
s'élevait  à  i44  garçons  et  29  filles  ;  et  encore  j'ai  lieu  de 
penser  que,  dans  ces  chiffres,  certains  établissements  pri- 
vés, dépourvus  d'écritures  régulières,  ont  fait  figurer,  à  tort, 
quelques  enfants  jngés  par  application  de  l'article  66  dij 
Code  pénal.  Quant  aux  indisciplinés,  une  enquête  en  a 
porté  le  nombre  probable  à  .92.  Ce  chiffre,  Joint  à  celui  des 
^09  enfants  transférés  des  établissements  privés  dans  les 
quartiers  correctionnels  de  Maisons  centrales,  à  la  suite  de 
tentatives  d'évasion  6u de  faits  graves/fait' supposer  qu'une 
seule  colonie  correctionnelle  suffirait  à  ce  second  degré  de 
répression.  Afin  qu'elle  pût  exercer  une  réelle  intimidation^ 
elle  devrai  être  établie^  soit  hors  du  continent,  soit  dans 
nn  département  éloigné  des  grands  centres  de  population. 
Un  projet  de  ce  genre  est  en  ce  moment  l'objet  d'une  étude 
«spéciale. 

La  même  loi  prescrit  l'application  des  jeunes  détenus  à 
l'agriculture  ou  aux  principales  industries  qui  s'y  ratta- 
chent, et,  dans  de  certaines  conditions  disciplinaires,  à  des 
travaux  sédentaires.  L'admiuist^ation  a  dirigé  ses  efforts 
vers  ce  but,  convaincue  que  le  travail  agricole  exerce  sur 
la  moralité  des  enfants  la  plus  salutaire  de  toutes  les  in- 
fluences. Cependant  des ,  considérations  d'âge,  de  force,  de 
santé,  d'apprentissage  antérieur,  d'aptitude  spéciale,  sem- 
blaient légitimer  de  nombreuses  exceptions.  Les  jeunes  dé- 
tenus proviennent,  à  peu  près  par  égale  moitié,  des  villes  et 
des  campagnes,  c'est-à-dire  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie. Il  serait  difficile,  quand  la  famille  existe,  qu'elle  est 
vouée  aux  travaux  industriels  et  offre  encore  pour  le  jeune 
détenu,  à  sa  libération,  un  asile  honnête,  de  contester  aux 
parents  le  droit  de  replacer  leur  enfant  dans  les  conditions 
du  travail  domestique.  S  il  en  était  autrement,  le  but  de  la 
loi  se  trouverait  manqué.  Une  éducation  exclusivement  agri- 
cole aurait  imposé  à  l'Etat  des  sacrifices  en  pure  perte,  et, 
au  lieu  d'attirer  dans  les  campagnes  4'habiles  labpureurs, 
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elle  B'aurait  réussi  qu'à  ;:'endre  aux  viUes  des  jeunes  geiis 
obligés  de  recommencer  le  tardif  apprentissage  des  métiers 
manuels,  et  destinés  à  faire  de  médiocres  ouvriers.  D'ail» 
l^urs^  les  établissements  de  l'Etat  qui  reçoivent  les  jeunes 
détenus,  à  défaut  d'établissements  privés,  avaient,  avant 
1830,  une  organisation  à  la  fois  agricole  et  industrielle, 
qui,  constituée  au  prix  de  grandes  dépenses,  produit  au- 
jourd'hui des  résultats  d'aune  sérieuse  utilité.  Il  eût  été  im> 
prudent  de  détruire  ce  qu'on  avait  édifié,  avant  d'être 
pourvu  des  moyens  de  le  remplacer  d'une  manière  satisfai- 
sante. Cependant,  tout  en  maintenant  dans  ces  Maisons  l'en* 
seignement  industriel,  on  s'applique  à  y  développer  Vap- 
prenlissage  du  travail  rural,  et  cette  exception  aux  principes 
posés  par  la  loi  de  1850  se  renfermera  dans  les  justes  li- 
mites fixées  par  le  règlement  soumis  aux  délibérations  du 
Conseil  d'Etat.  Le  nombre  des  jeunes  détenus  industriels, 
qui,  au  31  décembre  1852,  était  de  45  p.  0/0.  devra  dé- 
croître chaque  jour  par  l'extension  donnée  à  l'agriculture 
dans  les  établissements  publics., 

Quant  aux  jeunes  filles,  elles  sont,  pour  la  plupart,  em- 
ployées aux  travaux  de  leur  sexe,  et,  dans  quelques  refuge^, 
aux  travaux  de  la  ferme.  L'administration  encourage  ce 
dernier  genre  d'éducation.  Déjà  plusieurs  maisons  religieuses 
ont  acquis  des  dépendances  où  l'on  apprend  aux  jeunes  filles 
à  tenir  un  ménage  agricole. 

§  2.  Henseignements  divers  sur  la  population.  —  L'état 
de  la  statistique  des  jeunes  détenus  constate  que  le  nombre 
des  entrées  dans  le  cours  de  Tannée  1852  a  été  de  5,648,  et 
celui  des  libérés  de  1,647.  Il  convient  d'ajouter  à  ce  nombro 
20  condamnés  graciés  et  d'en  distraire  505  enfants  détenus 
par  correction  paternelle,  qui  n'ont  fait  que  passer  dans  ces 
établissements;  restent  donc  1,162  libérés,  c'est-à-dire 
18  p.  0/0  delà  population  moyenne,  proportion  qui  porte  à 
plus  de  cinq  ans  la  durée  moyenne  delà  détention.  Ce  terme 
devra  augmenter,  et  l'extension  de  cette  limite  est  désirable. 
La  détention  des  enfants  a  pour  but  principal  l'éducation 
morale,  religieuse  et  professionnelle  ;  et  ce  bienfait,  admi- 
nistré dans  des  conditions  répressives  qui  impliquent  de 
fâcheux  antécédents  et  souvent  des  natures  déjà  perverties, 
ne  peut  produire  ses  effets  qu'avec  l'aide  ()u  temps.  Il  est  à 
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souhaiter,  sous  ce  rapport,  et  surtout  en  vue  de  l'âge  auquel 
arrive  la  libération,  que  l'enfant  soit  maintenu  dans  les  éta- 
blissements jusqu'à  viugt  ans  accomplis.  Déjà  plusieurs  tri- 
bunaux ont  adopté  cette  limite  dans  la  plupart  des  cas^  et 
cette  jurisprudence  tend  à  se  généraliser.  Le  développement 
moral  et  physique  est  tardif  chez  ces  enfants  dont  la  nais- 
sance et  le  premier  âge  ont  bien  souvent  subi  les  influences 
du  vice  ou  de  la  misère.  Afin  de  compléter  l'apprentissage 
des  garçons  et  dans  l'intérêt  de  leur  placement,  il  faudrait 
ne  les  livrer  à  l'agriculture,  aux  professions  industrielles  ou 
au  service  militaire  qu'après  leur  vingtième  année.  Des  con- 
sidérations de  moralité  rendraient  plus  nécessaire  encore 
l'application  de  cette  mesure  à  l'autre  sexe. 

Sur  les  6,445  enfants  existant  dans  les  établissements  au 
51  décembre  1852,  5,388  appartenaient  à  la  population  des 
villes^  5.055  à  celle  des  campagnes. 

On  comptait  871  enfants  naturels,  95  enfants  trouvés,  121 
élèves  dés  hospices  et  2,178  enfants  orphelins  de  père  et 
de  mère  ou  de  l'un  d'eux. 

Le  département  de  la  Seine  a  fourni  786  enfants,  celui  du 
Rhôn€  552,  la  Seine-Inférieure,  le  Bas-Rhin  et  le  Nord, 
chacun  plus  de  200.  Quinze  départements,  la  Gironde,  Eure- 
et-Loir,  le  Pas-de-Calais,  Seine-et-Marne,  les  Bouches- 
du-Rhône,  la  Meurthe,  la  Moselle,  la  Loire-Inférieure,  le 
Haut-Rhin,  le  Loiret,  le  Gard,  l'Aisne,  l'Hérault.  l'Oise,  la 
Marne,  en  ont  eu  plus  de  100.  Six  départements  en  comptent 
moins  de  10;  ce  sont  :  l'Aude,  la  Lozère,  la  Haute-Loire, 
Tarn-et-Gàronne,  les  Hautes  et  Basses-Alpes. 

Sur  ce  nombre  d'enfants  répartis  en  trois  âges  : 

685  avaient  de    7  à  il  ans, 

4,823     —      de  11  à  17  ans, 

935     ~      de  17  à  21  ans. 

A  l'exception  de  92  protestants,  17  Israélites  et  18  maho^ 
métans,  tou»  appartenaient  au  culte  catholique. 
Avant  leur  détention  : 

1,417  appartenaient  aux  professions  industrielles  ; 

565  è  ragricullure; 
4,461  étaient  sans  profession. 
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Depuis  la  détention  : 

2,797  raisaient  leur  apprentissage  agricole; 
et  3,443,  parmi  lesquels  1,022  jeunes  filles,  étaient  occupés  aux 
travaux  d'industrie. 

Considérés  sous  le  rapport  pénal  : 

6,163  appartennient  à  la  catégorie  des  acquittés  (art  66  do 
Code  pénal). 
197  seulement  à.  celle  des  condamnés  (art.  67  et  69). 
81  étaient  détenus  par  correction  paternelle. 

Dans  les  causes  de  jugements,  les  attentats  contre  les  par- 
satines  représentent  10  p.  0/0  ;  les  vols  Simples,  soustrac- 
tions, escroqueries,  55  p.  ^/O;  le  vagabondage  et  la  mendi- 
cité, 55  p.  0/0. 

On  doit  faire  figurer  en  première  ligne,  comme,  consta- 
tant les  difficultés  etles  résistances  que  rencontre  l'éduca- 
tion correctionnelle,  le  transfërement  de  109  enfants  des 
établissemeQts  privés  dans  les  Maisons  centrales.  Ces  me->> 
sures  avaient  pour  cause  une  conduite  incorrigible  ou  des 
tentatives  d'évasion.  Ces  derniers  actes  sont  fréquents  :  152 
enfants  dans  le  cours  de  Tannée  sont  parvenus  à  s'évader, 
70  n'ont  pas  été  repris.  17  seulement,  sur  lesquels  quatre 
ont  été  repris,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de  4  pour  mille, 
appartenaient  aux  établissements  publics.  Le  reste,  c'est-à- 
dire  30  sur  mille,  provenait  des  colonies  privées  et  princi- 
palement des  établissements  de  récente  fondation  où  la 
surveillance  n'est  pas  encore  fortement  organisée.  Ces  éva- 
sions, plus  nombreuses  depuis  quelque  temps,  ont  eu  lieu 
.  surtout  dans  les  Maisons  voisines  des  grandes  villes.  J'ai 
dû  décider  que,  désormais,  les  évadés  repris  seraient  in- 
ternés dans  les  quartiers  correctioniiels  des  Maisons  cen- 
trales, et,  afin  de  stimuler  la  surveillance,  j'aviserai  pro- 
chainement aux  moyens  d'infliger  une  retenue  pécuniaire 
aux  établissements  lorsque  les  évasions  pourront  être  attri- 
buées à  la  négligence. 

Dans  l'intérieur  des  établissements  les  principales  puni- 
tions sont  :  le  cachot,  la  cellule,  la  mise  au  pain  et  à  l'eau. 
Les  châtiments  graves,  dont  la  durée  a  dépassé  quinze 
jours,  ont  été  de  13  pour  le  cachot,  et  de  236  pour  la  cellule. 
Sous  le  rapport  de  Tinstruction,  4,236  enfants,   c'est-à- 
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dire  les  2  tiers  environ,  étaient  complètement  illettrés  avant 
leur  détention  et,  depuis,  les  5  sixierpes  ont  reçu  l'instruc- 
tion primaire  à  divers  degrés.  1,211  seulement,  qui  repré- 
sentent une  partie  des  nouveaux  admis,  étaient  encore  il- 
lettrés. 

Le  tableau  consacré  à  Tétat  sanitaire  des  établissements 
d'éducation  correctionnelle  ne  contient  que  des  indications 
générales.  Cette  partie  du  service  sera  dorénavant  Tobjet 
d'une  étude  approfondie,  ainsi  que  je  Tai  annoncé  en  par- 
lant des  adultes.  En  attendant,  j'ai  pu  faire  constater  que 
les  maladies  et  la  mortalité  n'ont  point  dépassé  les  propor- 
tions des  années  antérieures.  Le  nombre  des  décès  s'est 
élevé  à  152  sur  une  population  flottante  de  9,255,  on,  en 
moyenne,  d'environ  6,000  jeunes  détenus.  Les  décès  ont 
doue  été  de  15  sur  mille  par  rapport  au  premier  chiffre,  et 
de  25  pour  le  second.  Cette  proportion  diffère  selon  le  genre 
des  établissements  :  dans  les  quartiers  et  colonies  annexés 
aux  Maisons  centrales,  elle  est  djs  57  sur  mille  ;  dans  les 
quartiers  correctionnels  départementaux,  de  52 ,  et  de  15 
dans  les  établissements  privés.  Ces  différences  sensibles,  à 
l'avantage  deces  dernières  institutions,  tiennent  principa- 
lement à  ce  que  ces  établissements  exclusivement  agricoles 
reçoivent  en  plus  grand  nombre  les  enfants  des  campagne», 
et  à  ce  qu'on  réserve  pour  les  ateliers  industriels  des  Mai- 
sons centrales  ceux  que  leur  âge  (uleur  force  physique  rend 
impropres  aux  travaux  des  champs. 

Deux  cas  d'aliénation  mentale  postérieurs  à  l'admission  et 
un  seul  suicide  ont  été  signalés. 

§  5.  Renseignements  sur  les  jeunes  détenus,  —  Enfin,  le  . 
dernier  tableau  :  Renseignements  sur  les  jeunes  détenus  li- 
hévéSy  permet  d'apprécier  et  de  comparer,  à  leur  égard,  les 
résultats  généraux  et  partiels  de  l'éducation  correctionnelle. 

1,162  libérés,  dont  20  graciés,  sont  sortis  en  1852,  savoir  : 

Des  quartiers  et  colonies  annexes  des  Maisons  centrales. . .     4ot 

Des  quartiers  départementaux 15I 

Des  établissements  privés 610 

Sur  ce  nombre  : 

465  (40  p.  0/0)  «valent  appris,  pendant  leur  détention,  une  pro^ 
fession  agrieole. 
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691  (06  p.  6/0),  parmi  lesquels  161  jemies  fliles,  un  métier  in- 
dustriel. 

Les  agriculteurs  appartenaient  aux  établissements  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Maisons  centrales 167  (36  p.  o/o  du  nombre  des  açri> 

culteurs). 
Quartiers  départementaux.    25(5p.  o/o). 
Colonies  privées 273  (59  p.  o/o). 

Les  industriels  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  : 

• 

Maisons  centrales 234  (34  p.  o/o  du  nombre  total  des 

industriels;, 
Quartiers  départementaux.  i26  (18  i|2  p.  o|o}, 
Etablissements  privés 337  (47  p.  o/o). 

844  étaient  en  état  de  gagner  leur  vie,  savoir  : 

283  $ortis  des  Maisons  centrales, 
79  des  Quartiers  départementaux, 
482  des  Ëtablissements  privés. 

Sur  204  déclarés  incapables  de  trouver  des  ressources 
dans  uno  instruction  incomplète, 

71  appartenaient  aux  premiers  établissements, 
52  aux  seconds, 
81  aux  derniers. 

950  enfants  ont  reçu,  à  leur  sottie,  des  habillements,  dont 
le  prix  s'est  élevé  à  25,546  fr.  54  c.  (26  fr.  i5  c.  par  en- 
fant) 

Ont  pris  part  à  cette  dépense  : 

Les  Maisons  centrales,  pour 9,208  f.  35  c.  (374  enfants), 

Les  Quartiers  départementaux t,i45      »    C  ^9      —     )« 

Les  Btablissemems  privés..... 15,192    99    (537     —     ). 

Presque  tous  ont  reçu  des  secours  de  route.  Sans  compter 
ceux  qui  reçoivent  de  la  Préfecture,  à  défaut  des  établisse- 
ments, une  indemnité  de  15  c.  par  lieue,  908  enfants  ont 
obtenu,  à  ce  titre,  Il  ,551  fr.  lî  c,  soit  12  fr.  50  c.  par  tête. 

Ont  contribué  à  cette  dépense  : 

Les  Maisons  centrales,  potir 4,5iB  f.  ^i  e.  (3Ô6  libérés). 

Les  EtaWissemeats  privés i 6,832    M    (500     —    ). 
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^  Si  ces  calculs  montrent  que  t'instruction  pendant  la  dé- 
tention et  les  secours  au  moment  de  la  sortie  spnt  distribués 
aux  jeunes  détenus,  de  manière  à  leur  permettre  de  gagner 
leur  vie,  je  regrette  de  ne  pouvoir  constater  les  mêmesefforts 
lorsqu'il  s'agit  du  placement  de  ces  enfants.  Ainsi  ^  757  li- 
bérés de  1852  se  sont  retirés  chez  leurs  parents,  c'est-à-dire 
bien  souvent  au  sein  des  tristes  exemples  et  des  mauvais 
conseils.  Dans  ce  nombre  d'enfants  rendus  ainsi  à  leur  fâ- 
cheux entourage,  365  sortaient  des  Maisons  centrales,  45 
dès-Maisons  départementales,  et  le  reste,  547,  des  Etablis- 
sements privés.  95  seulement  ont  été  recommandés  à  des  So- 
ciétés de  patronage,  5  par  les  Maisons  centrales,  26  par  les 
Institutions  départementales,  et  64  par  les  Etablissements 
privés.  Enfin  148,  dont  18  sortant  des  Etablissements  pu- 
blics, ont  été  placée  chez  des  particuliers  par  les  soins  des 
directeurs. 

Le  sort  des  jeunes  libérés,  leur  conduite  dans  la  vie  libre^ 
ces  points  importants  delà  question,  sont  ceux  sur  lesquels 
l'Administration  se  trouve  le  plus  dépourvue  de  renseigne- 
ments précis.  Le  nombre  restreint  des  Sociétiés  de  patronage 
avait,  en  1847  et  1848^  inspiré  au  Grouvernement  la  pensée 
d'organiser  une  sorte  de  patronage  administratif  par  l'en- 
tremise des  maires  des  communes  oii  se  retiraient  les  libé- 
rés ;  ces  magistrats  devaient,  tous  Les  six  mois,  transmettre 
à  l'Administration  des  feuilles  de  renseignements  sur  ces 
jeunes  gens.  Ces  documents,  fournis  avec  zèle  et  intelligence 
par  un  certain  nombre  de  ces  fonctionnaires,  n'ont  pu^  ce- 
pendant, être  recueillis  d'une'maniëre  assez  générale  pour 
fournir  les  éléments  d'une  statistique  ;  des  instructions 
nouvelles  auront  pour  effet  de  combler  cette  lacune  pour  1853. 

Mais  je  compte  particulièrement,  pour  constater  les  résul- 
tats de  l'éducation  correctionnelle  et  la  compléter,  sur  le  dé- 
veloppement des  Institution^  de  patronage,  dont  le  projet  de 
règlement,  préparé  en  exécution  de  la  loi  du  5  août  1850, 
va  prochainement  fixer  l'organisation. 

Les  fondations  de  ce  genre  qui  fonctionnent  actuellement 
sont  au  nombre  de  8,  et  rendent  déjà  des  services  qui ,  pour  être 
limités,  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. Les  comptes  annuels,  exactement  rendus  par  la  So- 
ciété pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  li- 
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bérés  de  la  Seine^  attestent  les  bienfaits  que  peuvent  répaudre 
ces  œuvres  dé  dévouement.  En  1852,  die  pa trônait  305  en- 
fants,  dont  171  appartenaient  à  la  elasse  des  libérés  défini- 
tifs, et  154  à  celle  des  libérés  provisoires.  Sur  ce  nombre, 
28  ont  renoncé  au  patronage,  27  ont  été  abandonnés  comm  e 
incorrigibles.  2  ont  disparu,  6  libérés  provisoires  ont  été 
réintégrés,  16  seulement  sont  tombés  en  récidive. 

Il  est  regrettable  que  toutes  les  autres  Sociétés  n'aient  pas, 
par  la  publication  de  comptes  annuels,  fourni  d'autres  té- 
moignages de  leur  influence  tutélaire;  il  est  encore  plus  fâ- 
cheux que  quelques-unes,  déjà  constituées,  aient  presque 
entièrement  abandonné  leur  tâche,  à  défaut  d'impulsion  et 
d'encouragement.  L'expectative  du  règlement  administratif  à 
intervenir^  l'incertitude  des  principes  qui  présidei^nt  à  la 
composition  des  Sociétés  et  régleront  leur  action,  ont  con- 
tribué à  produire  cet  abandon  qui  ne-  doit  pas  se  pfolonger. 
Je  sais  que  cette  matière  est  délicate,  que  l'intervention  ad- 
ministrative doit  être  pleine  de  réserve  dans  ces  questions 
charitables  ;  car  si  l'éducation  pénitentiaire  est  un  devoir  et 
doit  être  une  charge  de  l'Etat,  le  patronage  ne  peut  être  que 
l'œuvre  de  la  bienfaisance  :  c'est  par  elle  qu'il'  doit  se  sou- 
tenir. Mais  ces  considérations  ne  peuvent  légitimer  l'absten- 
tion ^îomplète  de  l'Administration.  J'attends  de  salutaires 
effets  d'une  organisation  qui  associera,  dans  cette  mission 
d'assistance,  les  représentants  des  diverses  autorités  locales, 
ceux  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  et  les  personnes,  nom- 
breuses en  France,  toujours  prêtes  à  contribuer  de  leurs 
soins  et  de  leur  fortune  à  de  bonnes  actions.  J'ai  l'espoir  que 
Voire  Majesté  daignera  encourager ^  par  d'honorables  ré- 
compenses^ ces  services  utiles  et  désintéressés. 

D'ailleurs,  cette  lâche  sera  rendue  plus  facile  par  les  me- 
sures que  j'ai  déjà  prises  pour  le  placement  exclusif  des 
jeunes  filles  dans  les  établissements  religieux,  et  pour  l'enrôle- 
ment de  tous  les  jeunes  garçons  aptes,  par  leur  âge,  leur 
force  et  leur  amendement,  au  service  militaire.  Le  régiment 
pour  les  uns  et  le  couvent  pour  les  autres  constituent  un  pa- 
tronage tout  organisé,  et  qui  présente  à  la  société  les  plus 
sûres  garanties. 

Enfin,  j'ajouterai  que,  sous  ce  dernier  rapport,  l'éducation 
donnée  dans  les  établissements  spéciaux  de  jeunes  détenus  a 
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déjà  porté  ses  fruits.  Le  compte  général  de  radministratiou 
de  la  justice  criminelle^  qui  a  résumé  les  résultats  de  la  pé- 
riode de  1842  à  1850^  a  constaté  que  le  nombre  moyen  des 
récidives,  parmi  les  libérés  de  sept  établissements  principaux, 
avait  varié  de  10  à  11  p.  0/0.  Si  l'on  compare  cette  pro- 
portion à  celle  qui  est  signalée  plus  haut  pour  les  adultes 
(35  p.  0/0  pour  les  hommes  et  27  p.  6/0  pour  les  fem- 
mes);  on  n'a  pas  à  regretter  les  sacrifices  que  l'Etat  s'impose 
peur  la  régénération  morale  de  cette  population. 

m.  Prisous  départementales. 

Situation  des  prisoks  DlSPARTEMB^' talés.  —  Depuis  long- 
temps, la  situation  des  Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correctioQ  des  départements  est  loin  de  satisfaire  aux.  pres- 
criptions de  la  loi  et  aux  besoins  de  ce  service.  La  propriété 
de  ces  bâtiments  qui  appartenaient  d'abord  à  l'Etat  a  été^ 
par  un  décret  du  9  avril  1811,  transférée  aux  départements 
à  charge  d'entretien.  C'étaient,  pour  la  plupart,  d'anciennes 
constructions  civiles,  militaires  ou  religieuses,  qui  ne  pré- 
sentaient souvent  aucune  des  distributions  convenables  pour 
opérer  la  séparation  des  diverses  catégories  légales.  Ces 
prisons  reçoivent  les  prévenus  et  accusés,  les  condamnés  à 
un  an  et  au-dessous,  les  condamnés  en  appel  et  en  pourvoi, 
ou  attendant  leur  transferement  dans  les  grands  établisse- 
ments pour  peines;  les  détenus  contraints  par  corps  pour 
dettes  en  matière  civile,  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police  ;  les  passagers  civils  et  militaires  et  les  jeunes  déte- 
nus. Aujourd'hui,  sur  387  Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  60  seulement  réalisent  complètement  le  vœu  de 
la  loi  eu  ce  qui  concerne  la  division  des  catégories;  dans  166, 
eette  séparation  est  incomplète,  et,  dans  le  reste,  161,  la 
confusion  existe,  excepté  parmi  les  sexes. 

On  conçoit  les  déplorables  résultats  de  tout  genre  que  doit 
engendrer  la  promiscuité  de  ces  éléments  divers.  Aussi  les 
précédentes  administrations  avaient-elles  demandé  au  sys- 
tème cellulaire  les  moyens  d'opérer,  entre  chaque  individu/ 
les  séparations  que  la  loi  et  la  morale  commandent  de  placer 
entre  les  diverses  catégories.  Pendant  dix  années,  l'action 
administrative,  en  poursuivant  ce  but  par  tous  les  moyens, 
est  à  peine  parvenue  à  créer  50  maisons  cellulaires. 
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Mesures  rovR  t  revéoibr.  *-:  £n  présence  de  oette  situa- 
tion fâcheuse  et  de  ces  faibles  résultats,  et  bien  que  les  pri- 
sons dont  il  s'agit  ne  soient  destinées  qu'à  de  courtes  déten-* 
lions  préventives  ou  répressives^  votre  Gouvernement  n'a 
pas  jugé  convenable  de  persévérer  dans  la  voie  de  ses  de- 
vanciers. Il  a  reâoncé  à  l'application  du  régime  cellulaire 
pour  n'exiger  désormais  que  la  séparation  prescrite  par  les 
lois  et  les  règlements  entre  les  diverses  classes  de  détenus. 
A  cet  effet,  j'ai,  par  circulaire  du  17  août  1853,  invité  les 
préfets  à  porter  devant  leç  Conseils  généraux  le  vœu  du  Gou- 
vernement. Cette  communication  a  immédiatement  produit 
les  résultats  qu'avait  ajournés  depuis  longtemps  la  néces- 
sité de  reconstruire  les  prisons  d'après  le  système  de  l'em- 
prisonnement individuel.  Quoique  la  décision  du  Gouverne- 
ment  n'ait  été  connue  que  très-peu  de  jours  avant  la  réunion 
des  Conseils  généraux,  i%  départements  ont  immédiatement 
voté  des  fonds  pour  la  construction  ou  l'appropriation  de 
leurs  prisons  d'après  le  nouveau  programme,  et  ces  votes 
ont  eu  pour  effet  de  créer  immédiatement  pour  3,634,000  fr. 
de  travaux  ;  dans  3  autres,  des  fonds,  déjà  votés  en  vue  du 
précédent  système,  devront  être  employés  conformément 
aux  nouvelles  prescriptions  ;  34  ont  demandé,  pour  la  pro- 
chaine session,  des  études  de  projets  ;  7  ont  allégué  l'impos- 
sibilité de  faire  face  aux  dépenses  avec  les  seules  ressources 
locales  ;  5  sont  pourvus  de  prisons  régulièrement  appro- 
priées ;  8  ont  ajourné  leur  délibération  à  la  prochaine  ses-* 
sion;  11  n'ont  pris  aucune  résolution  ;  3  seulement  ont  émis 
le  vœu  de  voir  maintenir  le  régime  cellulaire. 

Ainsi  donc,  la  mesure  nouvelle  a  trouvé  une  adhésion 
presque  unanime,  déterminé  un  mouvement  favorable  à  l'a- 
mélioration des  prisons  et  donné  un  aliment  considérable  à 
l'activité  ouvrière.  Afin  de  faciliter  les  études  des  projiets  qui 
seront  soumis  à  la  prochaine  session  des  Conseils  généraux^ 
un  programme  ^  des  conditions  réglementaires  que  doivent 
réaliser  les  constructions  pour  chaque  genre  d'établissement 
a  été  envoyé  dans  les  départements.  Ce  document  sera  com- 
plété par  un  atlas  de  plans  qui,  sans  imposer  des  dispositions 
•  -^ — 

'  Programme  délibéré  en  Conseil  d'inspection  {général  des  pri- 
sons (6  janvier  1854)  et  en  Conseil  général  des  bftliments  civib. 
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absolues,  pourra  donner  aux^architectes  des  administrations 
locales  d'utiles  indications  sur  les  combinaisons  qui  semblent 
le  mieux  pourvoir  aux  divers  besoins  du  service. 

Renseignemehts  statistiques.  —  Dans  des  établissements 
qui  renferment  tant  d'éléments  divers  et  mobiles,  la  statis- 
tique ne  pouvait  guère  offrir  qu'un  dénombrement  de  la  po- 
pulation et  sa  classification.  Des  informations  sur  le  régime 
intérieur  des  prisons,  renseignement  religieux  et  élémen- 
taire, le  travail  industriel,  Fétat  sanitaire,  la  discipline  en- 
traient néanmoins  dans  les  cadres  tracés  par  l'enquête.  Mais 
ces  renseignements,  donnés  exactement  par  quelques  éta- 
blissements dont  rimportance  comporte  une  organisation 
complète»  n'ont  pu  être  obtenus  d'une  manière  satisfaisante 
de  la  plupart  des  petites  prisons  dépourvues  d'écritures  ré- 
gulières et  d'agents  suffisamment  capables.  Ces  données 
inexactes  auraient  vicié  les  inductions  générales  qu'on  au- 
rait pu  tirer  de  l'ensemble.  Il  a  donc  fallu  restreindre  ce  tra- 
vail à  deux  états,  dans  lesquels  on  à  fait  entrer  toutes  les  in- 
dications qui  reposent  sur  dés  chiffres  certains.  Toutefois , 
il  est  désirable  que,  pour  l'avenir,  ces  renseignements  soient 
complétés,  et  des  instructions  seront  données  à  cet  effet. 

§  1.  Prisons  de  la  Seine.  —  L'importance  des  prisons  de 
la  Seine  et  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  partie  de  l'effectif 
devaient  faire  l'objet  d'une  étude  plus  développée.  Des  états 
spéciaux  sont  affectés  à  cette  statistique,  qui  reproduit  quel- 
ques-unes des  divisions  présentées  par  celle  des  Maisons 
centrales. 

Ces  prisons  sont  au  nombre  de  8,  non  compris  la  Maison 
centrale  d'éducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus  qui 
figure  parmi  les  quartiers  départementaux  dont  il  a  été  pré- 
cédemment question,  et  le  dép6t  de  mendicité  de  Villers- 
Gotterets,  qui  ne  doit  pas  être  classé  parmi  les  établissements 
pénitentiaires. 

Quatre  sont  exclusivement  destinées  aux  hommes^  ce  sont  : 
Mazas,  maison  d'arrêt  ;  le  dépôt  des  Condamnés,  les  Made- 
lofiuettes  et  Sainte-Pélagie,  maisons  d'arrêt  et  de  correction. 
Une  seule,  Saint-Lazare,  maison  d'arrêt  et  de  correction, est 
réservée  exclusivement  aux  femmes*  Les  trois  autres  con- 
tiennent les  deux  sexes,  ce  sont  :  la  Conciergerie,  maison  de 
justice;  Saint-Denis,  maison  de  répression  pour  les  détenus 
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par  mesure  administrative,  eti^Glichy,  prison  pour  dettes 
envers  les  particuliers. 

Ces  prisons  contenaient,  au  51  décembre  1851,  4,655  in- 
dividus; elles  en' ont  reçu,  dans  le  cours *de  Tannée  1852, 
27,027;  au  51  décembre^e  la  même  année,  il  en  restait  4,718, 
Le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  a  donc  présenté  un  rou- 
lement de  51 ,680  individus,  dont  10,996  ffemmes.  Le  nombre 
de  journées  de  détention,  1,709,759.  divisé  par  celui  des 
jours  de  l'année,  donne  une  population  moyenne  de  4,477 
individus,  c'est-à-dire  à  peu  près  les  nombres  constatés 
présents  aux  51  décembre  1851  et  1852. 

Le  rapport  entre  le  mouvement  île  la  population  et  le  nom- 
bre des  journées  de  détention  fixe  la  durée  moyenne  de  l'em- 
prisonnement, par  chaque  individu,  à  54  jours.  Il  faut  re- 
marquer que,  dans  le  nombre  des  détenus,  4,419  sont  sortis 
d'une  des  prisons  pour  passer  dans  une  autre,  ce  qui  diminue 
d'autant  l'effectif  réel  ;  et,  dans  le  cas  de  condamnation  par 
les  Cours  d'assises,  les  condamnés  hommes  ont  séjourné  suc- 
cessivement dans  trois  maisons,  celles  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction.  4,879  sont  sortis  par  suite  d'ordonnances  ou 
d'arrêts  de  non-lieu,  ou  par  acquittement  ;  15,940  par  libé- 
ration ou  par  remise  de  la  peine;  1,285  ont  été  transférés 
dans  les  maisons  centrales,  les  bagnes,  les  colonies  ou  les 
hospices;  Il  n*y  a  eu^aucune  évasion.  525  sont  décédés; 
ce  qui  donne,  par  rapport  à  l'effectif  flottant,  une  proportion 
de  1  p.  0/0  et  de  7  p.  0/0  par  rapport  à  la  population 
moyenne. 

Décomposé  sous  le  rapport  de  la  situation  légale,  l'effectif 
a  présenté  11,982  prévenus, 

1,047  accusés, 

1,923  copdamnés  en  appel  ou  en  pourvoi, 

67  condamnés  au-dessus  d'un  an,  autorisés  exceptionnelle- 
ment à  subir  leur  peine  dans  les  prisons  du  déparlement, 
113  détenus  pour  délies  enVers  l'Etat, 
540  pour  deltes  envers  les  particuliers, 
8,266  par  mesuré  administrative, 

99  enfants,  dont  16  déténus  par  correction  paternelle. 

Les  punitions  infligées  n'ont  pas  dépassé  le  nombre  de  801  ; 
elles  ont  atteint  un  petit  nombre  d'individus,  car  on  en  compte 
124  qui  en  ont  subi  5  et  plus. 
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Le  travail  est  complètement  organisé  dans  les  prisons  de 
la  Seine.  Sur  1,709,769  journées  de  détention,  on  a  comj)té 
549,889  journées  de  travail,  et  cette  proportion  du  tiers  est 
considérable,  eu  égard  à  l'extrême  mobilité  de  celle  popula- 
tion. Le  produit  du  travail  s'est  élevé  à  228,619  fr.  10  c, 
somme  quia  porté  le  gain  moyen  par  journée,  au  maximum, 
à  1  fr.  05  (J.  dans  rétablissement  où  se  trouvent  les  nleilleurs 
ouvriers  (dépôt  des  condamnés),  et,  au  minimum,  à  25  c.  1/4 
pour  celui  de  Mazas,  oh  la  position  légale  des  détenus  et  le 
régime  cellulaire  offrent  les  conditions  les  moins  favorables 
au  travail.  La  moyenne  générale  est  de  41  c.  1/2. 

Le  produit  en  est  partagé  par  moitié  entre  les  condamnés 
et  r  Administration,  qui  concède  sa  part  à  des  entrepreneurs, 
moyennant  un  abonnement  fixe  par  journée  de  présence.  Le 
travail  des  prévenus,  qui  ont  droit  à  la  totalité  du  produit, 
est  l'objet  de  conventions  particulières. 

§  2.  Maisons  d'arrêt^  de  justice  et  de  correction  des  dé- 
partements, —  Le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des 
Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  des  85  départe- 
ments, non  compris  celui  de  la  Seine,  a  roulé  sur  une  po' 
pulation  flottante  de  263,870  individus,  dont  42,269  femmes. 

Ces  établissements  contenaient,  au  51  décembre  1851, 
28,246  détenus  de  toutes  sortes. 

Les  eutrées,  pendant  le  cours  de  Tannée  1853,  se  sont  élevées 

A 235,62* 

Les  sorties  à 24 1 ,2 50 

Au  31  décembre  d^  la  même  année,  l'effeciif  était  de     22,580 
Sont  sortis,  par  suite  d'ordonnances  ou  d'arrêts  de 

non-lieu,  ou  d'acquittements 47,589 

Par  libération 92,530 

2,268  ont  obtenu  la  remise  de  leur  peine, 
67,212  ont  été  transférés  dans  d'autres  prisons  départementales, 
21,321  dans  les  Maisons  cefitrales  et  dans  les  Maisons  de  cor- 
rection, 
s,  100  aux  colonies  pénales, 

2,650  dans  les  établissements  d'éducation  correctionnelle, 
2,148  ont  été  transférés  dans  les  hospices  *. 


*  Dans  ees  divers  cbiffrea,  les  mêmes  individus  séjournant 
siiMessiTeiiient  dans  plusieurs  prisons  pendant  leur  transfère- 
ment  figurent  souvent  à  plusieurs  reprises. 
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II  y  a  eu.  dans  rintérieur  des  prisons^, 452  décès,  soit  1  et 
6/10««  pour  rnille. 

Cette  faible  proportion  est  due  au  transfèrement  dans  les 
hospices  delà  plupart  des  malades  gravement  atteints , 

Sur  76  évasions  qui  ont  eulieu^  56  détenus  ont  été  réinté- 
grés. , 

Le  nombre  total  des  journées  de  détention  s'est  élevé  à 
8,295,457,  et  donne  pour  l'année  une  population  movenne 
de  22,727. 

Envisagée  sous  le  rapport  des  causes  de  la  détpntion,  cette 
population  était  composée  des  éléments  suivants  :    . 

Prévenus ...,..,,»...  86,01 8 

Accusés 12,231 

Condamnés  en  appel  ou  en  pourvoi '...,.,..,  4,489 

Condamnés  attendant  leur  transfèrement 10,346 

Condamnés  à  un  an  et  au-dessous 7i,036 

Condamnés  à  plus  d'un  an,  autorisés  exceptionnelle- 
ment  à  subir  4enr  peine  dans  les  prisons  départemen- 
tales ' : 1,822 

*    Pétenus  pour  dette<«  envers  l'Etat. . .  '. 5,21 3 

—  envers  les  particuliers ..< .   1,029 

•—  par  mesure  administrative 56,304 

Jeunes  détenus 5,282 

dont  102  par  correction  paternelle. 

La  moyenne  générale  du  prix  de  journée  a. été  de  0,47,10. 

Le  travail  n'est  organisé  que  dans  105  prisons  départe- 
mentales, sur  379.  La  plupart  de  oes  établissements  ne  con« 
tiennent  qu'un  petit  nombre  de  détenus  auxquels  il  Ji'est  pas 
possible  de  procurer  une  occupation  permanente.  Ce.  n'est 
qije  dans  les  grantis  centres  de  population  que  l'on  peut  sa- 
tisfaire, sous  ce  rapport,  au  vœu  de  la  loi.  Dans  39  prisons 
seulement,  il  existe  des  industries  assez  nombreuses  et  assez 
variées  pour  constituer  une  organisation  réguliëre  ;  dans 
les  autres,  ce  sont  des  travaux  temporaires  et  à  peu  prés  im- 
productifs, 

III  ■  I  lÉ  III  I    I  I       I— ^>-»  III  I  I     ^»— ^,p.     III 

'  Sqnvent  ces  {diverses  situations  judiciaires  se  rapportent  suc 
pessivement  aux  mêmes  Individus. 
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IV.  Compte  Aes  dépenses. 

Les  dépenses  des  Maisons  centrales  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  5,793,424  fr.  87  c. 

Elles  s'appliquent  aux  frais  de  tout  genre  qu'ont  nécessités 
Tadministration,  la  garde  et  l'entretien  des  détenus,  y  com- 
pris les  enfants  existant  dans  les  quartiers  correctionnels  et 
colonies  annexés  à  ces  établissements. 

Les  frais  d'adroinislraiion  figurent,  dans  cette 
somme,  pour 1,003,147  f.  51  C. 

L'entretien  des  bâUraenls  pour.... 129,909    92 

Les  achats  d'objets  mobiliers,  qui  compren- 
nent le  prix  des  acquisitions  considérables  de 
matériel  repris  sur  les  entrepreneurs  pour  or- 
ganiser l'administration  en  régie,  et  qui  con- 
stituent une  dépense  exceptionnelle,  pour....       585,52S    26 

Les  dépenses  accidentelles  et  imprévues, 
dans  lesquelles  on  a  dû  classer  les  acquisitions 
de  matières  premières  et  objets  nécessaires  à 
la  fabrication  pour  le  compte  de  l'Etal,  et  qui 
représentent  un  élément  de  produit,  dont  il 
sera  question  ci-après,, pour 365,060    16 

Enfin,  les  dépenses  de  nourriture  et  d'entre- 
tien des  détenus,  pour 3,711,779    02 

.  Somme  égale.....    5,795,424    87 
A  laquelle  il  convient  d'ajouter,  pour  frais 
spéciaux  d'administration  et  de  missions.. .  1 17,533    55 

Total 5,912,958    42 

Les  journées  de  détention,  y  compris  celles  des  jeunes 
détenus'dont  il  a  été  ci-dessus  parlé,  se  sont  élevées  à 
7,736,670,  soit,  par  journée,  77  c.  07. 

Les  dépenses  d'entretien  et  de  nourriture  représentent, 
dans  ce  prix  de  journée,  48  centimes. 

Ces  dépenses  sont  atténuées  par  les  sommes  versées  au  Trésor 
sur  le  produit  du  travail,  bénéfices  sur  la  vente  des  vivres  sup- 
plémentaires et  autres  recettes  accidentelles,  qui  se  sont  élevées, 
pour  Tannée  1852,  à 1,904,374  f.  89  c. 

Desquelles  il  faut  retrancher,  pour  dé- 
penses relatives  à  ces  produits,  rembourse- 
ments de  salaires  de  détenus,  etc 1,084,192    80 

^•^•am-m'- t  .Mil— — ^— 

Eesle  an  profit  du  Trésor 820, 1 82    09 
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Ce  reste,  déralqué  de  la  somme  générale 

des  dépenses,  produit  les  résultats  suivants.    5,912,958  ^ 

820,182  09 

Reste  en  dépense  nette 5,092,776  33 


Prix  de  journée  net. ....  »       65  c«08 

Il  eût  été  intéressant  d'établir,  à  la  suite  de  ces  calculs, 
des  comparaisons  entre  les  résultats  du  mode  d'administra- 
tion par  voie  de  régie  économique,  et  par  entreprise,  et 
même  entre  les  diverses  Maisons  centrales  ;  mais  ce  travail 
rencontre,  quant  à  présent,  plusieurs  difficultés.  Ainsi, 
quatre  des  principaux  établissements  comprennent  des 
quartiers  et  colonies  d'enfants  dont  les  dépenses  et  les  re- 
celtes, trës-différentes  de  celles  des  adultes,  y  sont  néan- 
moins confondues  de  manière  à  rendre  illusoire  toute  com- 
paraison avec  d'autres  Maisons  qui  ne  sont  pas  placées  dans 
les  mêmes  conditions.  De  plus,  dans  les  Maisons  en  régie, 
les  objets  fabriqués  et  fournis  en  nature  forment,  en  de- 
hors du  compte  du  Trésor,  pour  les  établissements  qui  pro- 
duisent et  ceux  qui  consomment,  des  éléments  de  recettes 
et  dépenses-matières  qui  modifient  les  résultats  respectife 
du  compte -espèces.  L'organisation  d'une  comptabilifé-ma« 
tières  uniforme^  régie  par  le  décret  de  Votre  Majesté,  en 
date  du  26  décembre  1853,  et  un  service  de  contrôle  spé- 
cial et  permanent  permettront,  désormais,  de  syivre  ces 
opérations  dans  tous  leurs  détails  et  d'en  déterminer  avec 
précision  les  résultais. 

Les  dépenses  des  établissements  déjeunes  détenus  placés 
dans  les  quartiers  départementaux  et  les  établissements  pri- 
vés se  sont  élevées  à  1,321,407  fr.  93  c. 

Le  nombre  des  journées  de  présence  a  été  de  1,463,M5, 
soit,  .par  journée,  90  centimes. 

Mais  cette  moyenne  représente,  en  fait,  de  grandes  in- 
égalités,'selo.n  Ic^exe  des  enfants,  leur  âge,  la  date  des  trai- 
tés d'après  lesquels  ils  sont  placés,  l'importance  et  la  nature 
des  établissements  auxquels  ils  sont  confiés  et  les  subven- 
tions extraordinaires  allouées  à  certaines  institutions. 

Ainsi,  dans  les  quartiers  et  colonies  annexés  aux  Maisons 
centrales,  il  a  été  établi  ci-dessus  que  le  prix  de  journée 
des  enfants,  en  se  confondant,  pour  ses  éléments  de  dépense 

11 
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et  de  produit^  dans  celui  des  oondamués  adultes,  ne  dépas- 
sait pas  66  ceutimes  ;  cette  oonfusion  ne  permet  donc  pas 
de  donner  ce  chiffre  comme  représentant  exactement  leur 
dépense  réelle. 

Dans  les  autres  établissements  publics,  quartiers  et  asiles 
correctionnels  des  départements ,  le  prix  de  journée  a  été 
dei  fr.  33  c.  au  maximum  et  de  56  c.04  au  minimum. 

Dans  les  établissements  privés,  il  a  varié  entre  41  o.  li 
au  minimum  et  78g.  28  au  maximum. 

De  plus,  des  subventions  extraordinaires ,  qui  se  sont 
élevées  à  133,000  fr.,  ont  été  données  à  trois  de  ces  éta- 
blissements. 

Ainsi  les  dépenses  des  Maisons  centrales  se  sont  élevées 

à 5,912,958 f.  42c. 

Celles  des  jeunes  détenus  à. i,32i,407    93 

Les  autres  dépenses  relatives  aux  prisons,  et 
qui  figurent  au  compte  rendu  de  rexei-cice 
1853,  pour  le  département  de  l'ioiérieur  (cha^ 
pitre  UV),  sonl  : 

1*  Le  remboursement  aux  départements  des 
frais  de  séjour  des  condamnés  à  plus  d'un  an 
dans  les  prisons  départementales. 

GelteMépense  s'est  élevée  h 448,S48    21 

dooi  389,184  fr.69  o.  pour  frais  de  séjour  pro- 
prement dit  ;  le  surplus  s'applique  à  ^des  frais 
de  passage  ou  de  maladie.  Le  nombre  àes  jour- 
nées de  séjour  a  été  de  768,079,  soit,  en 
moyenne,  o  fr.  50  r.  06  ; 

20  Les  dépenses  des  maisons  de  détention 
de  Doullens  et  de  Belle-lie,  qui  se  sont  élevées, 

pour  la.premiére,  à 24,222    oi 

pour  la  seconde,  à 148,92S    90 

3*  BnfiD,  il  a  été  remboursé,  au  minisiére  de 
la  guerre,  pour  travaux  dans  la  maison  de 
Belle-Ue  et  fournitures  aux  condamnés  civjls.  6,72i   '20 

Total 7,863,076     77 

Toutes  ces  sommes  complètent  remploi  des  fonds  alloués 
au  chapitre  UV  du  budget  de  1852. 

Une  somme  de  397,249  fr.  28  c.  a  été  employée  en  frais 
de  transport  des  condamnés. 

tes  transfërements  s'opèrent,  pour  certaines  catégories 
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de  condamnés,  au  moyea  des  voitures  oellnlaircs  ;  pour  les 
jeunes  détenus,  par  les  messageries  ou  les  chemins  de  fer  ; 
pour  les  condamnés  à  plus  d'un  an,  par  la  Gendarmerie, 
au  moyen  de  l'entreprise  des  convois  civils  et  militaires. 

Les  voitures  cellulaires,  appropriées  dans  des  conditions 
moins  rigoureuses,  depuis  que  ce  mode  de  transport  n'est 
plus  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  sûreté,  et  non  un  moyeu 
d'interdire  toute  communication  visuelle,  ont  transféré;  en 
1852, 4,617  condamnés,  dont  804  forçats. 

La  dépense  s'est  élevée  à. 233,390  f.  19  c. 

soit  environ  SO  fr.  &oc.  par  chaque  indWido 
transféré. 

La  mise  en  régie  de  ce  service  a  permis,  dès 
iS&Svde  rappliquer  à  un  plus  grand  nombre  de 
détena»  avec  une  notable  écononue  de  dépense, 
et,  pins  tard,  il  pourra  l'èire  à  tons. 

L'entreprise  des  convois  civils  et  militaires  a 
transféré  8,886  condamnés,  qui  ont  occasionné 

une  dépense  de 97,058     » 

soit,  par  individu  transféré^  39  fr,  4a  0. 

Les  jennes  détenus  qui  ont  été  transportés,  su 
nombre  de  725,  dans  les  Biaisons  d'éducation 
correctionnelle,  au  moyen  des  messageries,  des 
bateaux  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer,  ont 

«oûlé (7,^0    09 

soit,  par  enfant  transféré,  f  s  Yr.  95  c. 

Les  frais  d'escorte  pajés  à  la  gendarmerie  ont 

été  de 6,000 

et  les  frais  de  transport  snr  le  continent  des 
condamnés  provenant  de  la  Corse  se  sont  élevés 

à 8,000      » 

Total  dés  dépenses  du  transférement.TT    397, '249    28 

La  somme  totale  des  dépenses  des  prisons  départemen- 
tales à  la  charge  des  services  départementaux  s'est  élevée 
à  7,514,117  fr.  96  c. 

Cette  situation  des  établissements  pénitentiaires  en  1852, 
et  les  travaux  de  cette  branche  de  T Administration  peuvent 
se  résumer  en  ces  termes  : 

21  grandes  prisons  pour  peines,  42  établissements  d'é-: 
ducation  correctionnelle,  387  prisons  départementales,  3 
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forts,  2  prisons  d'Etat,  ont  reçu  une  population  flottante  de 
354,198  détenus,  et  donné  lieu  à  une  dépense  totale  de 
15,774,117  fr.  01  c,  dont  8,260,526  fr.  05  c,  à  la  charge 
du  Trésor  pu'blic,  et  7,514,117  fr.  96  c  à  la  charge  des 
départements.  Les  dépenses  de  l'Etat  ont  été  atténuées  par 
près  de  deux  millions  de  recettes  résultant  des  produits  du 
travail  et  autres. 

Bien  que  l'époque  à  laquelle  se  reporte  cette  situation  date 
déjà  déplus  d'une  année,  j'ai,  eu  indiquant  sommairement  les 
résultats  de  1855,  signalé  les  besoins  actuels  de  ce  service. 

Gréer  de  nouvelles  ressources  à  la  détention  pour  un  ef- 
fectif croissant,  organiser  définitivement  le  régime  discipli- 
naire et  le  patronage  des  jeunes  détenus,  approprier  les 
prisons  départementales  au  régime  de  la  détention  en  com- 
mun en  évitant  à  la  fois  les  dangers  de  la  promiscuité  et 
les  inconvénients  de  la  séquestration  cellulaire,  soumettre 
à  un  contrôle  exact  et  permanent  toutes  les  opérations  de 
la  comptabilité,  espèces  et  matières,  tels  sont  les  points 
principaux  de  la  tâche  qui  me  reste  à  remplir.  Mes  efforts 
persévérants  n'y  feront  point  défaut. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  F.  de  Persignt. 

SITUATION  DU  PAUPÉRISME  EN  FRANCE 

ET  DE 

L'ADMINISTRATION  DES  SECOURS  A  DOMICILE. 

{Eœtrait^  du  rapport  à  il,  le  miniêtrtdê  l'intérieur, 
par  M.  Is  baron  de  Wattevu.le.) 

La  France  renferme  dans  son  territoire  565  arrondisse- 
ments, 2,847  cantons^  56,820  communes,  dont  la  population 
est  de  55,400,486  âmes  (1847). 

9,556  communes,  dont  la  population  est  de  16,521 ,883 
habit,  (environ  moitié  de  la  population  générale  de  l'Em- 
pire), possèdent  un  bureau  de  bienfaisance*. 


*  Cet  extrait  est  le  résume  d'an  très-grand  travail  formant  on 
volume  in-4o  de  1,200  pages,  commencé  en  1848.  L'auteur  a  pris 
pour  base  de  ses  laborieuses  recherches  l'année  1847. 

'  L'administration  des  secours  à  domicile  de  Paris  n'est  portée 
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Parmi  ces  9,336  commanes,  on  compte  : 

547  chefs -lieux  d'arrondissements; 

1,875  chefs-lieux  de  cantons. 

27,484  communes,  dont  16  chefs-lieux  d'arrondissements  ^ 
et  972  chefs-lieux  de  cantons,  contenant  ensemble  une  po- 
pulation de  18,945,236  individus,  ne  sont  point  dotées  de 
ces  établissements.  —  Il  y  a  donc  en  France' 1  bureau  de 
bienfaisance  pour  4  communes  et  pour  3,792  habit. 

Ainsi,  quant  au  nombre  des  communes,  le  quart  d'entre 
elles  possède  un  bureau  de  bienfaisance,  et  quatre  neuviè- 
mes de  la  population  sont  secourus  par  ces  établissements. 
Il  est  à  remarquer  que  ces  quatre  neuvièmes  se  composent 
de  la  population  agglomérée  des  villes,  celle  oh  la  misère 
étend  le  plus  ses  ravages. 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  la  population  des  bourgades 
et  des  hameaux  épars  qui  ne  soit  pas  pourvue  de  ces  insti- 
tutions. 11  serait  bien  difficile,  non-seulement  de  les  établir, 
mais  surtout  de  les  faire  fonctionner  dans  ces  petites  lo- 
calités. 

Les  départements  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de 
bureaux  de  bienfaisance  sont  : 

Loxère i  bureau ))oor  i  commune  et  pour  1,339  hab. 

Pyrénées  (Basses-)  i  —  i  ~  j,soi 

Nord 1  —  1  —  1,806 

Gard i  —  i  —  2,098 

Seine i  —  i  —  16,845 

Drôme 1  —  2  .       —  195 

Seine-et-Oise 1  —  2  —  i,096 

Alpes  (Basses-)...  1  —  2  —  i,4ii 

Oise 1  —  2  —  1,503 

Aode 1  —  2  —  1,530 


dans  ce  travail  que  pour  nn  seul  bureau  de  bienfaisance  divisé 
en  douze  sections,  Tadministration  étant  unique. 

*  Forealquier,  Pont-1'Evéque,  Lannion,  Nontron  et  Riberac, 
Nyons,  Ponl-Audemer,  Châleaulin,  La  Tour-du-Pin  *,  Savenay, 
Tilleneuve,  Sarrebonrg,  Briey,  C^ret  et  Prades,  Orange. 

*  La  ville  de  La  Toor-du-PIn  est  le  seul  cheMleu  d'arrondlssenent  qui 
«*aU  pas  d'hospice. 
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Les  départements  qui  en  ont  Id  moins  sont  : 

Corse 1  boreati  ponr  71  communes  et  pour  46,054  hab. 

Pyrénées-Orient,  i  —  82  -*■  2S,63T 

J-oire *.   J  —  3i  —  45,8T8 

Loir-et-Cher...  1  —  29  —  95,688 

CÔies-dU'Nord..  1  —  28  —  48,348 

ilhin(Ba8-) 1  —  25  —  27,636 

Vienne 1  —  i»  —  20,559 

Finistère i  <—  I»  —  88,25» 

Dordogne  • . . . . .  i  —  IT  —  13,608 

Allier »  —  **  —  14,978 

Dans  les  dix  premiers  départ,  le  nombre  des  indigents 
est  de  308,403,  celui  des  mendiants  de  50,839,  soit  1  indi- 
gent pour  10  habit,  et  1  mendiant  pour  101. 

Tandis  que  dans  les  dix  départ,  qui  ont  le  moins  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  le  nombre  des  indigents  est  de 
74^089)  celui  des  mendiants  de  30,003,  soit  1  indigent  pour 
14  babit.  et  1  mendiant  pour  135^ 

Les  9,336  bureaux  de  bienfaisance  qui  existent  en  France 
possèdent  ensemble  un  revenu  brut  de  17,381,257  fr.  98c., 
savoir  : 

Rentes  et  propriétés 5,999,361  f.  40  C. 

Recettes  éventuelles 1 1 ,38 1 ,896    58 


Total  égal 17,381,257    98 

Ce  revenu  se  compose  ainsi  : 

Bevcana  ré«ls. 

Loyers  des  maisons 

Fermages  en  argent 

-~       en  grains 

Propriétés  exploitées  par  l'Administration... 

Coupes  de  bois 

Rentes  sur  l'Etat  ' 2,*08,893 

—  sur  cottimones 

—  sur  particuliers 

BéttéRces  sur  les  monts  de-piété 

intérêts  de  fonds  placés  an  Trésor 

^  ^        ^     aux  monts-de-piété.. 

*  Les  hospices  possèdent  7,295,121  fr.  45  c.  en  renies  sor  fBtat. 


197,614  f.  61  c. 

2,032,520 

28 

276,679 

70 

83,028 

63 

37,542 

84 

2,408,893 

22 

76,233 

35 

635,304 

95 

4,9f6 

57 

234,150 

91 

22,476 

84 
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llelseHet  éventâelles. 

Subventions  communales 4^508,009  lO 

Droit  des  pauvres  sur  les  spectacles 470,368  68 

Dons  et  legs 1,117,011  17 

Amendes  et  confiscations 15,851  35 

Quêtes S,OT2,78t  » 

Produits  des  ouvroirs 90,382  82 

—      des  écoles 48,678  77 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières. .  100,265  S4 

Recettes  imprévues  ' 2,958,547  45 

Total 17,881,257     98 

Le  revenu  des  propriéiés  s'élève  à  la  somme  de 
2,627,485  fr.  56  c.  Comme  toutes  les  propriétés  apparte- 
nant à  des  établissements  de  mainmorte,  celles  des  bureaux 
de  bienfaisance  ne  sont  pas  bien  gérées  et  ne  rapportent  pas 
2  p.  0/0.  Il  est  surtout  un  mode  de  location  fort  onéreux  ; 
c'est  celui  des  fermages  en  grains.  Non-seulement  la  valeur 
de  ces  sortes  de  fermages  n'est  pas  en  rapport  avec  la  va- 
leur en  argent  que  devrait  payer  le  fermier,  mais  encore 
l'Administration  charitable  est  frustrée,  presque  toujours, 
lors  de  la  libération  du  débiteur  ;  trompée  qu'elle  est»  sar  la 
qualité  et  sur  la  quantité  des  grains  qi!i  lui  sont  livrés.  Je 
suis  certain  que  les  propriétés  ainsi  affermées  ne  produisent 
pas  1  p.  0/0  de  leur  valeur  vénale.  Ainsi  donc,  le  revenu 
annuel  de  276,679  fr.  70  c.^  que  donnent  les  fermages  en 
grains  pourrait  être  élevée  sans  conteste,  à  plus  d'un  million. 
En  général,  les  propriétés  rurales  ou  urbaines  des  bureaux 
de  bienfaisance  sont  tellement  subdivisées  et  d'une  impor- 
tance si  peu  considérable,  intrinsèquement^  qu'il  vaudrait 
mieux  pour  ces  établissements  posséder  en  échange  des  ren- 
tes sur  l'Etat. 

Les  rentes  sur  particuliers  produisent  encore  une  somme 
annuelle  de  625,304  fr.  95  c.  C'est  une  mauvaise  branche  de 
revenus  qu'il  faudrait  se  hôter  de  transformer  •. 

Le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  si  mal  géré  dans 

*  Dans  cette  somme  se  trouvent  compris  les  produits  des  bals, 
des  concerts,  des  loteries,  etc. 

*  Lui  mêmes  retenus  ont  produit,  en  1847,  pour  les  hôpitaux 
et  hospices,  la  somme  de  i, 075,318  fr.  50  c. 
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les  départements,  a  encore  donné  cependant  une  recette  de 
470,368  fr.  68  c.  *  ;  si  ce  droit  était  perçu  régulièrement^ 
ainsi  que  nos  lois  le  prescrivent,  ce  revenu  pourrait  facile- 
ment être  quintuplé. 

Les  cinq  départements  dans  lesquels  les  recettes  ont  été 
les  plus  considérables  sont  : 

Seine 2,62i,6i5r.62c. 

Nord 2,340,252     12 

•  Pas-de-Calais. 829,488      » 

Seine-Inrérieare 715,590    15 

Meurlhe 682,810     » 

Les  cinq  dont  les  recettes  ont  été  les  moins  considérables 
sont: 

Corse....... ;..  io,9i4f.3ic. 

Alpes  (Hautei-) 1 9,1 89    48 

Dordogne 25,864    86 

Pyrénées-Orientales  . .  26,090    18 

Landes 27,280    92 

Le  bureau  de  bienfaisance  dont  les  recettes  sont  les  plus 
importantes  est  naturellement  celui  de  Paris  ;  elles  ont  été 
de  2,296,564  fr.  53  c. 

Le  bureau  le  moins  bien  doté  est  celui  de  Saint«-Ythaire 
(Saône -et-Loire),  qui  n'a  perçu  que  cinquante  et  un  centi- 
mes dans  le  cours  de  Tannée. 

La  moyenne  générale  des  recettes  pour  les  9,536  bureaux 
de  bienfaisance  serait  de  1,861  fr.  67  c,  si  leurs  revenus 
étaient  également  répartis. 

145  bureaux  n'ont  pas  lo  fr.  de  revenu. 

226  ont  de     10  A  20  fr. 

258      —          20  A  30 

468      —         30  à  50 

1,064      —         50  A  100 

1,893       —        100  A  250 

1,606      —        250  A  500 

1 .858      —        500  A  1,000 

1,120       —     1,000  A  2,000 

742       —     2,000  A  5,000 


•  Les  hospices  ont  encaissé,  pendant  la  même  année  et  pour 
le  même  droit,  la  somme  de  1,U4,«66  fr.  95  c. 
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328  ont  de  5,000  A 

10,000 

73 

— 

10,000  à 

15,000 

40 

— 

15,000  à 

20,000 

51 

— 

20,000  à 

30,000 

39 

— 

30,000  à 

50,000 

11 

— 

50,000  A 

75,000 

7 

— 

75,000  à 

100,000 

12  ont  pi 

lus  de  100,000  fr.  ' 

9,336  bureaux  de  bienfaisance. 

1,062  de  ces  bureaux  de  bienfaisance  ne  possèdent  ni 
rentes  ni  propriétés  et  ne  subsistent  qu'au  moyen  de  recettes 
éventuelles  et  imprévues,  comme  dons,  quêtes,  subventions 
municipales,  secours  de  l'Etat^  etc» 

1,484  communes  allouent  des  subventions  aux  bureaux  de 
bienfaisance  situés  dans  leur  circonscription.  Ces  subven- 
tions forment  entre  elles  la  somme  de  4,508,009  fr.  10  c, 
un  peu  plus  du  quart  des  recettes  générales  *. 

Permettez-moi,  en  terminant  mes  observations  sur  les  re- 
venus, des  bureaux  de  bienfaisance,  d'appeler  votre  attention 
sur  la  situation  précaire  d'une  grande  partie  de  ces  établis- 
sements. Mille  soixante^deux  de  ces  bureaux  ne  possèdent 
rien  ;  deux  mUe  cent  soixante-cinq  autres  n'ont  pas  cent 
francs  de  revenus  soit  en  rentes,  propriétés  ou  revenus 
éventuels.  Les  frais  généraux,  ainsi  que  j'aurai  plus  tard 
l'honneur  de  vous  l'exposer,  absorbent  du  sixième  au  tiers 
de  ces  revenus  ;  que  reste-t-il  donc  alors  pour  les' pauvres? 
Les  communes  ne  peuvent  s'imposer  davantage  pour  venir 
en  aide  à  l'indigence  ;  car  la  somme  de  douze  millions  huit 
cent  mille  francs  qu'elles  allouent  aux  établissements  cha- 
ritables re]Hrésente  le  onzième  de  leurs  revenus  '.  11  y  a  né- 

*  Les  douze  sections  de  Paris,  comme  Je  Tai  déjà  dit,  ne  sont 
comptées  que  pour,  un  seul  bureau  ou  pour  une  seule  adminis- 
tration. 

*  432  communes  seulement  allouent  des  subventions  aux  hôpi- 
taux et  hospices  situés  dans  leurs  mors.  Ces  subventions  don- 
nent le  chiffre  de  8,307,625  fr.  98  c.  Le  total  des  subventions 
réunies  données  par  les  villes  aux  élablissements  charitables 
publics  est  donc  de  12,815,635  fr.  08  c. 

*  En  1836,  les  recettes  ordinaires  des  communes  s'élevaient  en 
France  à  la  sommedo  14 1,385,793  fr. 

11. 
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cessairement  des  modifications  à  apporter  à  rorganiàation 
actuelle  de  Vassistance  publique  à  domicile;  c'est  ce  que 
j'aurai  l'honneur  de  proposer  à  la  fin  de  ce  rapport. 

Les  dépenses  des  9^536  bureaux  de  bienfaisance  ont  été 
de  16,885,215  fr.  11  c,  savoir  : 

Frais  généraux  d'administration..      3,0i 9,109 f. 76c. 
Secours  aux  indigents 1S,866,105    35 

Total  égal 16,885,215    11 

Cette  somme  de  seize  millions  huit  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  deux  cent  quinze  francs  onze  centimes  se  décompose 
ainsi  : 

Frais  fénérattk  d'admlnUtratlott. 

Traitements  des  médecins. , 1 79,386 1*.  16  c. 

—  des  employés 188,264    78 

—  des  religieuses 385,341    42 

Remises  des  receveurs S9S,101    74 

Gages  des  servants •..».. 74,950    34 

^    des  gardes  forestiers ^ 4,o38  59 

Séparations  des  bâtiments « 158,559  88 

Contributions  des  propriétés  ' 63,487  65 

Pensions  et  renies 328,621  36 

Frais  de  bureau 89,985  34 

—  de  procédure 15,748  83 

—  d'assurance 3,712  62 

Arli  a  ts  de  matières  premières ; 99,444  13 

Frais  d'exploitation  des  propriétés ,  17,513  t% 

Dépenses  imprévues I,088t053  80 

flceottri  dlireett  aux  lndlgeiit». 

Blé,  pain  OU  farine 8,275,056  44 

Viande 7i9,75t  18 

Vin,  bière  ou  cidre 50,587  09 

Comestibles  divers « 52i,8i&  31 

Linge  et  habillements 396,867  il 

Blanchissage  de  linge..'. 68,061  65 

Bois  ou  charbon  de  terre........ 460,558  99 

Frais  d'actes  civils • 5,355  15 

Médicaments 683,346  35 

Bains ; 45,415  g^ 

Secours  en  argent 2,344,330  80 

'  Non  compris  l'impOt  de  mainnorle,  qui  n'existait  pas  en  4847. 
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L03fers  Kral«i(8 ItOtiST     T4 

GraiîHnaUons  aux  travailleurs  *. 13.319    S6 

Frai8  d'inhumation .    4i,T98    77 

total 16,995,21S    11 

Si  l'on  compare  les  recettes  avec  les  dépenses,  on  remar- 
que que  ces  dernières  sont  inférieures  de  496,042  fr.  87  c. 
aux  premières.  Cet  excédant  de  recettes,  dans  de  faibles 
proportions,  est  un  indice  de  bonne  administration,  tin  éta- 
blissement de  bienfaisance  ne  doit  jamais  entamer  ses  capi- 
taux; mais  il  ne  doit  pas  thésauriser.  Les  dons  des  bienfai- 
teurs, les  subventions  annuelles  des  Conseils  municipaux  ou 
généraux,  ne  sont  accordés  que  pour  secourir  les  misères 
présentes,  et  c'est  aller  directement  contre  les  intentions 
des  donateurs  que  de  s'occuper  des  pauvres  futurs.  Les  re- 
venus d'une  œuvre  de  charité  appartiennent,  tout  entiers, 
aux  classes  souffrantes  de  l'époque;  laissons  à  nos  neveux 
le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'avenir. 

Les  frais  généraux  d'administration  absorbent  en  moyenne 
le  ciuquième  de  la  dépense  totale  ou  ^2  fr.  28  c.  par  indigent. 
—  Ces  frais ,  dans  les  départements  suivants  ;  Ardbche, 
Ariége,  Aude,  Bouches-du-Rhone,  Côle-d'Or,  Gers,  Man- 
che, Vosges,  s'élèvent  jusqu'au  tiers  de  1^  dépense  totale, 
tandis  que  dans  la  Vienne,  ils  ne  sont  que  d'un  quaraute-qua* 
trième,  et  dans  le  Rhône^  d'un  dîx-neuviènâe. 

Dans  les  frais  généraux,  on  remarquera  que  la  dépense 
relative  aux  traitements  des  religieuses  n'est  qUe  de 
585,341  fr.  4'i  c.  C'est  surtout  dans  la  distribution  des  se- 
cours à  domicile  que  ces  pieuses  filles  sont  d'une  nécessité 
absolue  Elles  seules  remplissent  réellement  le  devoir  de  vî  - 
siter  les  pauvres.  Les  laïques  ne  peuvent  accomplir  ce  devoir 
en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances.  Leur  présence, 
d'ailleurs,  n'apporte  pas  au  même  degré  chez  Tindigent  ces 
consolations  morales  qui  accompagnent  toujours  la  reli- 


'  Dans  celte  somme  ne  sont  pas  compris  les  salaires  alloocs 
aux  femmes  qui  travaillent  à  la  filature  des  Indigents  de  Paris, 
les  comptes  de  cet  établissement  éiant  compris  dans  le  compte 
de  î'adroinislraiion  hospilaliére  de  celle  ville,  alors  qu'ils  de- 
vraient figurer  dans  ceux  de  radroinislration  des  secours  à  do- 
rtticile. 
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gieuse.  Les  seuls  bureauxlde  bienfaisance,  doué  les  secours 
soient  vraiment  efficaces,  sont  ceux  où  ces  dignes  femmes 
les  distribuent  elles-mêmes.  Dans  l'intérêt  du  pauvre,  dans 
celui  d'une  bonne  administration,  il  faudrait  en  instituer 
partout  où  le  montant  des  revenus  permet  de  subvenir  à 
leurs  dépenses.  Le  chiffre  de  385,341  fr.  42  c.  n'indique  que 
642  religieuses  attachées  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Ce 
nombre  est,  pour  ainsi  dire,  nul  pour  le  service  de  9,536 
établissements  de  ce  genre. 

.Les  divers  secours  distribués  aux  indigents  ne  sont  pas 
assez  variés;  une  routine  fâcheuse  semble  régner  à  cet 
égard.  Lorsqu'on  a  donné,  avec  une  désespérante  unifor- 
mité, un  peu  de  pain,  un  peu  de  viande,  quelques  médica- 
ments, du  bois,  du  linge,  etc.,  etc.,  on  croit  avoir  tout  fait. 
Le  pauvre  n'a  été  secouru  que  trës-inefQcacement,  et  néan- 
moins des  sommes  considérables  ont  été  absorbées.  Ne 
pourrait-on  pas,  par  exemple,  dans  certains  cas  fournir  des 
outils,  des  matières  premières,  etc.  Il  est.  surtout  un  genre 
de  secours  contre  lequel  je  ne  saurais  trop  réclamer,  c'est 
celui  des  distributions  en  argent.  Plus  de  deux  millions  sont 
ainsi  remis  aux  pauvres  :  la  plus  grande  partie  dé  cette 
somme  est  certainement  dépensée  au  cabaret,  sans  profit 
pour  la  famille  et  au  détriment  des  pauvres  honnêtes  et  la- 
borieux, et  d'ailleurs  il  se  glisse  beaucoup  d'arbitraire  dans 
ces  sortes  de  distributions. 

La  moyenne  des  dépenses  des  9,336  bureaux  de  bienfai- 
sance, si  elles  étaient  également  réparties,  serait  de 
1,808  fr.  72  c.  par  bureau.  —  A  Paris,  la  dépense  a  été  de 
2.366,406  fr.  17  c,  tandis  qu'à  Saint-Vit  (Doubs)  elle  n'a 
été  que  de  35  centimes,  quoique  ce  bureau  ait  un  revenu  de 
400  fr.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  d'indigents  à  sa 
charge. 

77  bureaux  n'ont  fait  aucune  dépense  dans  le  cours  de 
l'année,  et,  cependant,  ces  77  bureaux  ont  2,293  indigents 
à  leur  charge. 

Il  y  a  là  un  fait  tres-gravc  et  qui  doit  attirer  l'attention 
de  l'autorité. 

J'aborde  maintenant  la  question  la  plus  délicate  de  mon 
travail  et  la  plus  difficile  à  bien  poser  et  à  bien  établir.  Je 
veux  parler  de  la  constatation  de  l'indigence  et  des  moyens 
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les  plus  certains  pour  faire  connaître  la  proportion  du  nom- 
bre des  indigents  à  la  population. 

En  ce  qui  concerne  la  mendicité,  je  n'ai  rien  à  dire^  celle- 
ci  est  un  fait  qu'on  peut  saisir  ;  il  n'y  a  qu'à  le  constater  : 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'indigence.  Aucun  des 
auteurs  que  j'ai  cités  au  commencement  de  ce  rapport^  et 
qui  ont  écrit  sur  la  matière,  n'a  fait  connaître  sur  quels  ren- 
seignements il  avait  établi  le  chiffre  des  indigents  indiqués 
par  lui,  ni  sur  quelles  bases  il  en  avait  posé  la  proportion. 
Je  vais  donc  exposer'Gomment  j'ai  opéré^  et  les  motifs  qui 
m'ont  décidé  dans  mes  appréciations. 

L'état  de  l'indigence  est  impossible  à  définir  d'une  ma- 
nière rigoureusement  exacte  ;  oii  commence-t-il  ?  oii  doit-il 
s'arrêter  ?  Ces  deux  questions  me  semblent  insolubles,  puis- 
qu'en  définitive  l'indigence  est  une  chose  relative.  Telindividu 
est  indigent  à  Paris  qui  pourrait  vivre  sansVaide  de  l'assis- 
tance publique  dans  un  village  du  Finistère  ou  des  Basses- 
Alpes.  Je  n'ai  donc  porté  dans  mon  travail,  comme  indigents, 
que  les  individus  inscrits  fi fficieUement  sur  les  contrôles  des 
bureaux  de  bienfaisance^  et  je  me  suis  dit  :  tel  département 
composé  de  200  communes,  dont  la  population  est  de 
300,000  habitants,  renferme  50  communes  ayant  un  bureau 
de  bienfaisance.  Ces  50  bureaux  comptent  i  0,000  indigents 
à  leur  charge,  sur  une  population  de  100,000  âmes  que  con- 
tiennent les  50  communes  précitées  ;  donc  il  y  a  dans  ce  dé- 
partement 10,000  indigents,  soit  1  indigent  pour  10  habit. 
Je  ne  me  suis  pas  préoccupé  des  200,000  autres  âmes  qui 
formaient  le  restant  de  la  population  dont  il  s'agit;  car 
j'aurais,  en  établissant  une  proportion  sur  300,000  âmes^ 
réduit  de  deux  tiers  celle  des  indigents  connus,  qui  n'aurait 
plm  été  que  de  1  pour  24  habit.  D'un  autre  côté,  puisque 
j'ignore  s'il  existe  ou  non  des  indigents  parmi  les  200,000 
autres  habit.,  je  ne  puis  non  plus  établir  une  troisième 
proportion,  en  me  disant,  s'il  existe  10,000  indigents  dans 
50  communes  ayant  100,000  âmes  de  population,  combien 
en  existera -t-il  dans  les  150  autres  communes  restant,  ayant 
un  chiffre  de  population  de  200,000  individus ,  parce  que 
les  conditions  d'agglomération  ne  sont  plus  les  mêmes.  Je 
crois  donc  être  plus  près  de  la  vérité,  en  opérant  ainsi  que 
je  viens  de  le  faire  connaître,  que  ne  l'ont  été  mes  devan- 
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eiers  qui  ont  opéré  sur  la  population  entière  du  départe*' 
ment,  quoiqu'ils  ne  dussent  connaître,  comme  moi^  que  Tin* 
digence  d'unepartie  de  cette  population  ;  car,  sans  l'indiquer, 
je  tiens  compte  néanmoins  des  indigents  inconnus  qui  peu- 
vent exister. 

Je  ne  doute  pas  que  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  d'éta- 
blir la  statistique  des  indigents  niaient  accepté  comme  réels 
les  ebiffres  donnés  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  puis- 
qu'en  définitive  leurs  résultats  sont  à  peu  près  identiques  ; 
mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  ensuite  établi  leur 
proportion  sur  la  population  totale  de  chaque  département, 
alors  qu'ils  n'avaient,  ainsi  que  moi^  que  le  chiffre  des  in- 
digents inscrits  sur  les  contrôles  de  la  charité  publique.  De 
là  les  différences  si  diverses  dans  l'appréciation  de  la  pro- 
portion du  nombre  des  indigents  à  la  population  générale 
de  la  France.  Voici  du  reste  les  résultats  de  mes  recher- 
ches *. 

Le  nombre  des  indigents  inscrits  sur  les  contrôles  des 
9,536  bureaux  de  bienfaisance  situés  dans  des  communes 
dont  la  population  s'élève  à  16,521,883  âmes,  est  de 
1,329,659  individus  formant  483.681  familles,  savoir  : 

Hommes 304,356 

Femmes 388,367 

Garçons 299,294 

Filles 337,042 

"Ce  chiffre  de  1,329,659  individus  assistés  par  la  charité 
publique  donne  la  proportion  de  1  indigent  sur  12  habitants. 

M.  de  Villeneuve  Bargemont  porte,  en  1829.  le  total  de:^ 
indigents  à  1,586,340,  et  selon  lui  leur  proportion  serait  à 
la  population  de  la  France  de  1  sur  20.  Si  j'avais  opéré 
comme  M.  de  Villeneuve-Dargemont  semble  l'avoir  fait, 
c'est-à-dire  en  divisant  le  chiffre  de  la  population  totale  de 
chaque  département  par  celui  des  indigents  assistés  par  les 


'  Mes  opéralionsélanl  identiques  pour  tous  les  déparlements, 
il  en  résulte  que  la  similitude  la  plus  complète  existe  dans  mon 
travail  et  permet  d'établir  la  comparaison  la  plus  rigoureuse  enlre 
chacun  dent,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  système  de  mes  opéra- 
tions. 
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boréaux  de  blenf^fsanee,  ma  proportion  serait  de  1  sur  21, 
floit  4  p.  0/0  au  lieu  de  8  p.  0/0  K 

M.  Moreau  de  Jjonnës  a  donné,  en  4841,  sans  établir  de 
proportion,  le  chiffre  des  indigents  qu'il  porte  à  800,970 
seulement. 

Les  mendiants  se  divisent  en  deux  catégories,  les  men- 
diants domiciliés  et  les  mendiants  vagabonds.  La  première 
catégorie  se  compose  ainsi  : 


Hommes .»    4t,59T\ 

Femmes T5,702 1  »    ..  .^     ^ 

Garçons s^iT    ^">8«^  îtidividus  \ 

Filles 65,351/ 

La  seconde  compte 94,lTi 


^*. 


ToUlégal.....    8ST,SSft 

Ici,  il  ne  peut  y  avoir  dMndécision  su^  le  système  à  suivre 
pour  établir  la  proportion  du  nombre  des  mendiants  à  la 
population,  puisque  le  nombre  de  ces  derniers  est  réparti 
tur  toutes  les  communes^  qu'elles  aient  ou  non  des  bureaux 
de  bienfaisance  ;  attendu  qu'il  est,  partout,  facile  de  con- 
stater la  mendicité  qui  est  un  fait  saisissable.  C'est  donc  sur 
la  population  générale  de  la  France  que  cette  proportion  est 
basée  et  je  la  porte  à  1  mendiant  sur  104  habitants. 

H.  de  Villeneuve,  dont  le  chiffre  des  mendiants  est  moins 
considérable  que  le  mien,  évalue  cette  proportion  à  1  men- 
diant sur  119  habitants  (1829). 

La  moyenne  des  indigents  en  France,  prise  d'aprës  mon 
système,  est  de  1  sur  12  individus.  54  départements  ont 

■  La  différence  de  256,681  indigents  qui  existe  entre  M.  de  Ville- 
neuve et  moi  se  trouve  à  peu  prés  compensée  par  l'augmentation 
do  nombre  des  mendiants.  Dans  mon  travail,  je  compte,  en  tSti» 
139,685  mendiants  de  plus  que  cet  honorable  écrivain.  Cela  tient 
sans  doute  à  ce  que  les  administrations  des  bureaux  de  bienfai- 
sance cbèrcbent  A  réduire  sans  cesse  le  nombre  des  indigents  à 
leur  charge,  et,  à  chaque  recensement,  elles  en  élaguent  un  asset 
grand  nombre.  Or,  les  malheureux  repoussés  de  l'assistance  deS 
secours  é  domicile  sont  obligés  de  se  livrera  la  mendicité  pour 
subvenir  à  leurs  besoins. 

'  La  moitié  environ  du  nombre  des  mendiants  domiciliés  ési 
assistée  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 
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une  moyenne  inférieure  à  ce-  chiffre  ;  32  en  ont  une  supé» 
rieure.  La  moyenne  des  mendiants  étant  de  1  sur  104  habi- 
tants, 63  départements  sont  au-dessous  de  cette  moyenne, 
23  sont  au-dessus.  Un  seul  département,  celui  de  Saône- 
et-Loire,  conserve  le  même  rang  (n©  52)  dans  les  deux  ca- 
tégories. C'est-à-dire  que  34  départements  ont  plus  d'indi- 
gents et  de  mendiants  que  lui.  Quelques  autres.départements 
restent,  à  peu  de  chose  près,  dans  les  mêmes  conditions, 
mais  trois  parmi  eux,  le  Loiret,  la  Manche  et  le  Doubs,  sont 
dans  des  situations  fort  différentes  en  ce  qui  concerne  l'in- 
digence et  la  mendicité.  Ainsi  le  Loiret  n'a  pas  de  mendiants 
et  se  trouve  sous  ce  rapport  plus  favorisé  que  84  départe- 
ments; tandis  que  14  djépartements  seulement  comptent 
plus  d'indigents  que  lui.-  La  Manche  qui  est  le  neuvième 
département,  sous  le  rapport  de  l'indigence,  est  le  soixante- 
dix-septiëme  sous  cçlui  de  la  mendicité,  et  le  DoubSy  qui 
est  le  premier  quant  au  petit  nombre  de  mendiants,  est  le 
soixante-troisiërae  quant  à  Tindigence  ^. 

Les  départements  qui  renferment  le  moins  d'indigents  et 
de  mendiants  sont  : 

niDIGBNTS.  HENDUNTS. 

Var 1  sur  42  hab.  Doubs,  pas  de  mendiants. 

Landes i  sur  38  Loiret,     —  — 

Seine-etr-Mame.  i  sur  37  Charente i  sur  1,214  hab. 

Gers 1  sur  32.  Ind.-et-Loire.   i  sur  i,069 

Tarn-el-Gar....  i  sur  32  B.-da-Rhône..   i  sur     9i7 

Cher 1  sur  31  Tienne  (H.-),  i  sur     788 

Pyrénées-Or.. . .  i  sur  31  Loire i  sur     780 

Yonne i  sur  30  Isère i  sur     676 

Manche i  sur  29  Vienne i  sur     674 

Charenie-Infér.  1  sur  28  Seine-et-Oise.  i  sur     663 

Parmi  les  départements  qui  ont  le  moins  d'indigents  à 
leur  charge,  à  part  les  communes  qui  n'en  ont  pas  un  seul  ', 


'  Les  Administrations  du  Doubs  et  du  Loiret  prétendent 
qu'elles  n'ont  pas  de  mendiants.  Cette  assertion  n'est  pas  posi- 
livement  exacte  :  le  nombre  en  est,  il  est  vrai,  trës-restreinl  ; 
mais,  néanmoins,  il  en  existe  encore  quelques-uns  dans  ces  deux 
localités. 

■  341  communes  ayant  un  bureau  de  bienfaisance  n'ont  pas 
d  indigents  à  leur  charge. 
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on  remarque  la  commune  de  Belleiontaine  (Vosges)  qai  n'a 
que  1  indigent  sur  2.580  habitants;  celle  de  Ghilleurt  (Loi- 
ret) 1  sur  1,649  et  celle  de  Chevannes  (Yonne)  1  sur  1,407. 
Les  départements  qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'indi- 
gents et  de  mendiants  sont  : 

INDIGENTS.  KENDUNTS. 

Mord 1  sur  5  bab.  Pas-de-Calais.. . .  i  sur  22  hab. 

CAtes-da-Nord . .  i  sarws  Aisne i  sur  23 

Pas-de-Catais ...   i  sur  7  Somme; i  sur  26 

Ille-et-Vilaine...   i  sur  7  Ardéebe i  sur  37 

Vaucluse i  sur  8  Nord i  sur  38 

Aisne. 1  sur  8  Vendée i  sur  4i 

Somme 1  sur  9  Puy-de-Dôme...  1  sur  42 

Sarthe i  sur  9  Lozère.. i  sur  45 

Orne 1  sur  9  Ariége i  sur  45 

Morbihan.. 4  sur  9  Manche 1  sur  49 

Dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Hautes-Alpes,  de 
l'Ariége,  de  l'Aude,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Drôme,  du 
Finistère,  du  Jura,  du  Nord,  de  l'Oise^  du  Haut-Rhin^  de  la 
Haute-Saône,  de  la  Seine,  de  la  Somme,  de  Vaucluse  et  des 
Yosges,  on  compte  plusieurs  communes  qui  ont  1  indigent 
sur  3  habitants. 

Dans  l'Hérault  à  Puéchabon,  dans  l'Ille-et-Vilaine  à  Vi- 
tré^ dans  la  Lozëre  à  Bagnols,  dans  la  Meuse  à  Gharny, 
dans  le  Nord  à  Armentiëre,  dans,  le  Pas-de-Calais  à  Mar- 
tinpuich,  il  y  a  des  communes  qui  ont  1  indigent  pour  2 
habitants,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des  indigents  assistés 
est  égal  à  celui  des  habitants  qui  subviennent  à  leurs 
besoins. 

Yoici  la  situation  du  paupérisme  sur  quelques  points  du 
territoire  français  : 

DÉPARTEMENTS  INDIGENTS.  MENDIANTS. 

Du  Nord 1  sur    9  bab.  1  sur  62  bab. 

Del'Est i  sur  14  1  sur  181 

Du  Sud 1  sur  18  1  sur  130 

De  l'Ouest 1  sur  11  1  sur  lOd 

Du  Centre*.. l  sur  i4        -  1  sur  122 


*  Le  département  de  la  Seine  compte  1  indigent  suris  habi- 
tants, 1  mendiant  sur  252. 
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Frontiërei  de  terre l  sar  6  i  sur  80 

Frontières  maritimes i  sur  lo  i  sur  90 

Manufacturiers :..  i  sur  8  i  sur  7i 

Agricoles 1  sur  14  i  sur  iil 

Ayattt  de  grands  centres  de 

population.. i  sur  10-  1  sur  118 

Réputés  pauvres....! i  sur  15  i  sur  139 

Paris 1  sur  12  i  sur  397 

Lyon 1  sur  lO  l  sur  532 

Marseille. i  sur    7  i  sur  i,429 

Bordeaux.... 1  sur    T  i  sur  » 

Rouen.. i  sur  31  i- sur  » 

Toulouse 1  sur  3S  l  sur  810 

Nantes 1  sur    8  i  sur  » 

Lille «f 1  sur    3  l  sur  307 

Strasbourg 1  sur    8  i  sur  » 

Enfin,  dans  les '9,356  localités  oii  les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  institués,  il  existe,  savoir^  dans  les 

GBfiFâ-LlliCX  INDIGENTS.  MENDIANTS. 

D'arrondissements i  sur    9  hab.    i  sur     io9  bab. 

Décantons l  sur  i3  l  sur-     38 

De  communes  rurales i  suris  1  sur     136 

341  bureaux  de  bienfaisance,  situés  dans  55  départe- 
ments, n'ont  pas  d'indigents  à  soutenir,  et  cependant  ces 
341  bureaux  possèdent  ensemble  un  revenu  brut  de  88,744  fr. , 
qui  sont  dépensés  chaque  année.  A  ce  sujet,  je  dois  faire 
connaître  que  j'ai  visité  un  bureau  de  bienfaisance  dans 
cette  situation,  et  q.ui  dépensait  ses  revenus  en  secours  à 
des  i&dividtts  qui  n'en  avaient  nul  besoin,  dans  la  crainte 
d'être  forcé  un  jour  de  les  distribuer  à  .des  pauvres  d'une 
commune  voisine. 

La  moyenne  des  secours  annuels,  dans  les  9,536  com- 
munes qui  possèdent  un  bureau  de  bienfaisance,  est  de 
12  fr.  70  c.  par  indigent.  De  cette  somme  il  faut  déduire, 
pour  frais  généraux  d'administration,  une  somme  moyenne 
de  2  fr.  28  g.  Reste  donc,  pour  secours  annuel  et  direct  ac- 
cordé à  chaque  Indigent,  une  moyenne  de  10  fr.  42  c. 
ÇaUq  somme  de  12  fr.  70  c.  se  subdivise  ainsi  par  chaque 
indiatent. 
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rratt  généraax  d'Adttf nlstfAtiotl ...  5  f .  aS  e.  * 

Blé,  pain  on  farine .' 6  21 

Viande , »..  n  54 

Tin,  bière  on  cidre .....«.»..»-  »  «4 

Comestibles  divers..* »  s» 

Linge  et  bablllemenu »  29 

Blanchissage da  linge ,.1.  m  oe 

Boig  ou  charbon  de  tetrrfe »  85 

Frais  d'actes  civils. u  01 

Médicaments »., ^  ^2 

Bains , *...!.]!!  »  03 

Secours  en  argent ^ 4  70 

Payements  de  loyers „  U 

Gratificationà  aux  Iravailleuri! '.*,!'.'.      n    07 
trais  d'inhumations ^    02 

Total  égah . ...    u    To 

Cette  moyenne  de  12  fr.  70  c.  n'a  été  que  de 

1  centlnle  dans  TAin,  à  Martignat; 

4  —  dans  le  nhône,  à  Mardose  j 

8  **  dans  feurc-el-Loir,  à  La  Chapelle-du-Ndyer  ; 

i  —  dans  llle^^i-vllaîne,  â  Sl.Geofges.de-llBintémbaaU; 

6  —  dans  l'Yonne,  à  Fontenoy^ 

7  —  dans  leGard,àVénéjaaî 

8  —  dans  TArdéche,  é  Andanca  ; 

9  — •  dans  la  Hanche,  à  Fermanvilie; 
10  —  dans  l*Aveyron,  au  Truel. 

Tandis  qu'elle  s'est  étevée  à 

* 

SDOf.  51  c.  dand  le  boubs,  à  Monlbéllardot  ; 

440    90     dans  la  Mayenne,  au  Genest; 

423    40     dans  Seine-et-Marne,  à  Donnematfifl; 

400     »     dans  la  Côte-d'Or,  à  Montigny^aut^Vingittihe  ; 

343    03      dans  la  Seine,  à  Thiais. 

708  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas  distribué,  dans  le* 
cours  de  l'année,  la  somme  de  un  franc  k  châi|ue  Indigent. 

77  autres  bureaux  n'ont  fait  aucune  distribution  de  se- 
cours. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'exposer  que  la  quotité  des 

•  '  Les  frais  généraux  d'administration  absorbent  à  eux  seuls» 
en  moyenne,  le  cinquième  environ  des  dépenses  générales, 
comme  je  l'ai  déjft  dit. 
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sommes  annuelles  distribuées  aux  indigents  varie  de  un  cen^ 
Urne  à  899  fc.  51  c.,  c'est-à-dire  que  les  uns  n'ont  rien, 
tandis  que  les  autres  regorgent  de  secours,  ou  bien  de 
graves  abus  (ce  qui  est  encore  plus  déplorable)  existent  dans 
les  établissements  dont  les  distributions  s'élëvent  à  des 
sommes  qui  peuvent  donner  l'aisance  aux  familles  qui  les 
reçoivent.  Quant  à  la  moyenne  générale  de  10  fr.  42  c, 
déduction  faite  de  2  fr.  28  c.  pour  frais  généraux  d'admi- 
nistration, elle  est  tout  à  fait  insuffisante,  et  l'on  peut  dire 
hardiment  que,  si  la  moyenne  dont  il  s'agit  n'était  pas  dis- 
tribuée aux  pauvres,  ces  derniers  n'en  seraient  pas  plus 
malheureux.  Aussi  regarde-t-on  géftéralement  comme  inef- 
ficace ce  qu'on  appelle  l'assistance  à  domicile.  Que  peu- 
vent produire,  en  effet,  quelques  centimes  dépensés  en 
achats  de  viande,  de  vin,  de  vêtements,  de  combustible^  etc.? 
Rien,  et  l'on  peut  affirmer  que  l'indigent  ne  souffrirait  pas 
davantage  si  ces  secours  dérisoires,  distribués  si  uniformé- 
ment et  avec  une  complète  inintelligence,  cessaient  de  lui 
être  donnés  mensuellement.  Depuis  soixante  ans  que  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique  à  domicile  exerce  son 
initiative,  on  n'a  jamais  vu  un  seul  indigent  retiré  de  la 
misère  et  pouvant  subvenir  à  ses  besoins,  par  les  efforts  et 
l'aide  de  ce  mode  de  charité.  Au  contraire,  elle  constitue 
souvent  le  paupérisme  à  l'état  héréditaire.  Ainsi,  nous 
voyons  aujourd'hui  inscrits  sur  les  contrôles  de  cette  admi- 
nistration les  petits-fils  des  indigents  admis  aux  secours 
publics  en  1802,  alors  que  le  fils  avait  été,  en  1^30,  porté 
également  sur  ces  tables  fatales.  Quelques  bureaux  de  bien- 
faisance, à  Bordeaux,  à  Morlaix,  à  Saint-Lô,  au  Havre,  à 
Lille,  ont  introduit  de  grandes  améliorations  dans  leur  ser- 
vice ;  mais  ils  sont  encore  loin  de  la  perfection.  Quant  à  la 
grande  majorité  de  ces  établissements,  elle  dépense  des 
sommes  considérables  sans  résultats  aucuns.  Une  réorgani-, 
sation  complète  dans  la  distribution  des  secours  est  la  pre- 
mière des  conditions  pour  Vamétioration  du  sort  des  pau- 
vres.  Les  distributions  régulières,  périodiques,  à  jour  et  à 
heure  fixes,  empêcheront  toujours  Tindigent  de  sortir  de  la 
cruelle  position  oii  quelquefois  des  circonstances  imprévues 
et  indépendantes  dé  sa  volonté  l'ont  -placé.  Elles  lui  don-' 
nent  même  souvent  un  esprit  d'imprévoyance  qui  aggrave 
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sa  situation.  Avec  le  système  actuel,  on  dépense  dans  le 
cours  d'une  année  dix-sept  millions,  pour  venir  en  aide  à 
quatorze  cent  mille  indigents,  dont  le  nombre  se  trouve 
être  exactement  le  même  le  31  décembre  de  chaque  année, 
s'il  n'a  pas  augmenté.  Ne  vaudrait-îl  pas  mieux,  en  don- 
nant quelquefois  une  somme  assez  forte  à  une  famille  indi- 
gente, la  tirer  à  tout  jamais,  de  la  misère  et  lui  faciliter 
même  les  moyens  de  venir  un  jour  en  aide  à  de  plus  mal- 
heureux ?  Ces  questions,  je  ne  l'ignore  pas,  sont  très-com- 
plexes, bien  difficiles  à  résoudre  ;  mais  toujours  est-il,  et 
c'est  ma  conviction  profonde,  que  l'administration  des  se- 
cours à  domicile,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'em- 
pire, doit  être  réorganisée  sur  de  nouvelles  bases.  Les  vices 
de  cette  administration  ne  tiennent  nullement  à  la  législa- 
tion, ils  tiennent,  je  crois,  à  la  mauvaise  gestion  des  éta- 
blissements chargés  d'en  faire  l'application. 

Bien  dirigé,  le  système  des  secours  à  domicile,  plus  mo- 
ral que  celui  des  hospices  et  non  pas  des  hôpitaux,  peut 
produire  plus  de  bien  que  tous  les  autres  modes  de  l'assis- 
tance publique  ;  mais  il  faut  qu'une  impulsion  intelligente, 
vigoureuse,  lui  soit  donnée,  et  qu'un  dévouement  sans  bor- 
nes préside  à  tous  les  actes  des  personnes  charitables  qui 
sont  en  contact  avec  les  pauvres.  C'est  pour  ce  motif  sur- 
tout que  je  regarde  comme  indispensable  le  concours  des 
religieuses  comme  intermédiaires  entre  l'administrateur  et 
l'indigent.  Les  limites  de  ce  travail  ne  me  permettent  pas 
d'énumérer  les  moyens  à  prendre  pour  la  réorganisation 
que  je  crois  vraiment  utile  dans  l'intérêt  des  pauvres  et  dans 
l'intérêt  de  l'administration.  Il  me  suffit,  en  ce  moment,  d'é- 
tablir la  nécessité  de  cette  réorganisation  comme  un  des 
moyens  les  plus  essentiels  à  l'amélioration  du  sort  des 
pauvres. 

En  dehors  des  bureaux  de  bienfaisance,  il  existe  en  France 
un  nombre  considérable  d'œuvres  particulières  de  charité. 
Ces  œuvres  s'occupent  de  l'enfant  pauvre,  pour  ainsi  dire 
avant  sa  naissance,  puisqu'elles  donnent  des  soins  et  des 
secours  à  la  n^re  indigente  avant  ses  couches.  Elles  se 
transforment  ensuite  pour  le  suivre  dans  les  diverses  phases 
de  sa  vie,  depuis  la  crèche  jusqu'au  refuge  oii,  recueilli 
dans  sa  vieillesse,  l'indigent  trouve  enfin  le  repos  après 
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tant  (le  douleurs.  A  la  mort  du  pauvre,  la  cUarité  ae  Vab«p- 
donne  pas  non  plus,  car  des  œuvres  se  soa|  formées  qui 
pourvoient  k  «es  funérailles. 

Le  nombre  des  œuvres  de  ebarité  privée  est  plus  consi-^ 
dérable  que  celui  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  ces  œuvres 
disposent  de  sommes  encore  plus  importantes  que  nos  éta- 
blissements  publics.  Ces  sommes  sont-elles  toujours  bien 
employées^  et  leurs  dépenses  produisent-elles  aussi  tout  le 
bien  qu'on  aurait  le  droit  d'en  attendre?  Je  ne  puis  l'aflir» 
mer.  Par  mes  fonctions,  j'ai  été  mis  à  même  de  visiter  plu- 
sieurs institutions  particulières  de  bienfaisance,  de  vérifier 
leur  comptabilité,  et  souvent  j'ai  trouvé  désordre,  gaspil^ 
lagc  et  mauvaise  tenue  dans  ces  comptabilités.  A  cet  égard, 
je  crois  qu'il  serait  convenable,  dans  rintcrèt  de  la  morale 
publique,  de  forcer  les  œuvres  de  bienfaisance  privée  qui 
exercent  sous  forme  collective  et  administrative  et  qui  re- 
çoivent des  fonds,  soit  par  quêtes,  par  loteries,  par  sous- 
criptions ou  par  subventions  provenant  des  communes,  des 
départements  ou  de  l'Etat,  à  tenir  une  comptabilité  régu- 
lière, uniforme,  et  à  rendre  des  comptes. 

L'assistance  publique  est  dans  une  situation  bien  -supé- 
rieure à  celle  de  l'assistance  privée^  ea  ce  qui  concerne  la 
régularité  de  son  organisation.  Les  comptes  rendus  par  la 
première  sont  tellement  claies,  lucides  et  détaillés,  qu'on 
ne  peut  élever  le  plus  léger  doute  sur  sa  gestion  ;  on  peut  la 
blâmer,  mais  jamais  la  suspecter.  11  n'en  est  pas  de  même 
de  la  seconde,  oii  tout  est  à  créer  en  comptabilité. 

L'obligation  de  rendre  des  comptes  dans  une  forme  don- 
née ne  peut  blesser  la  ebarité  privée  ;  au  contraire,  c'est  lui 
donner  les  moyens  de  prouver  sa  bonne  administration 
aux  yeux  de  tous.  Cette  obligation  n'entravera  pas  sa  mis- 
sion, puisqu'on  ne  lui  demande  qu'une  chose,  de  constater 
régulièrement  ses  recettes  et  ses  dépenses.  Dans  tous  les 
cas,  les  œuvres  qui  se  refuseraient  à  remplir  ee  devoir  de- 
vraient être  exclues  de  toute  participation  aux  secours  dis- 
tribués par  les  communes,  les  départements  et  l'Ëtat. 

Il  est  encore  un  autre  point,  relatif  aux  œj^vres  de  bien- 
faisance privée,  sur  lequel,  monsieur  le  ministre,  je  vous 
demanderai  la  permission  d'appeler  votre  attention  :  e'est 
le  déair  do  œa  tliveraes  œuvres  de  se  faire  reconnaître  par 
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r£tat  comme  établissements  d'utilité  publique.  Ces  recou- 
oaissances  multipliées  sont  un  malheur  pour  la  société  et 
pour  les  pauvres.  On  a  dit  souvent  qu'une  des  plaies  de  la 
France,  avant  la  révolution  de  1789.  était  la  multiplicité 
des  établissements  de  mainmorte  ;  cependant,  ces  établis- 
sements possédaient  alors  des  revenus  sufGsants  pour  at- 
teindre le  but  que  les  fondateurs  s'étaient  proposé.  Aujour- 
d'hui ,  ces  sortes  d'établissements  augmentent  dans  une 
proportion  inquiétante,  et  voici  pourquoi  :  Sans  avoir  les 
mêmes  ressources  (car  en  général  Us  ne  possèdent  rien,  et 
leur  mission  n'intéresse  pas  assez  la  société  pour  que  des 
donations  leur  soient  faites),  ils  demandent  l'existence  lé- 
gale, afin  de  posséder,  et  ils  achètent  quelques  rentes  sur 
l'Ëtat  avec  le  produit  des  souscriptions  destinées  à  venir  en 
aide  aux  infortunesr  qu'ils  sont  appelés  à  soulager.  Que  ré- 
sult«-t-il  de  ce  mode  de  gestion  ?  1^  Assistance  trfes-incom- 
plète  des  classes  souffrantes  ;  2»  immobilisation  de  capitaux 
plus  ou  moins  considérables,  immobilisation  qui  augmente 
chaque  année. 

tes  reconnaissances  dont  il  s'agit  sont-^elles,  d'ailleurs, 
vraiment  nécessaires  aux  œuvres  qui  le»  réclament  ?  Non, 
car  elles  n'ont  presque  jamais  occasion  de  s'en  servir,  si  ce 
n'est  pour  contracter  plus  facilement  des  dettes  qu'elles  ne 
peuvent  jamais  payer,  autre  abus  qu'il  convient  de  ré- 
primer '. 


*  La  Commission  du  budget  des  recettes  (i847)  s'est  livret 
à  des  invesiigations  sur  les  biens  de  mainmorie,  dans  la  pensée 
que  le  Gouvernement  devrait  en  faire  faire  un  relevé  exact, 
pour  les  placer  à  l'avenir  dans  les  mômes  conditions  d'impôt  que 
les  autres  propriétés  de  l'Empire.  Il  résulte  du  tableau,  incomplet, 
sans  doute,  dressé  par  la  Commission  :  i"  que  les  immeubles  pro- 
ductifs possédés  par  les  gens  de  mainmorte,  quoique  présentant 
une  contenance  de  4,983,127  hectares,  qui  est  le  dixième  de 
toutes  les  propriétés  imposables  de  France ,  ne  produisent 
cependant  qu'un  revenu  de  64,209,456  fr.,  c'est-à-dire  le  tiers 
du  revenu  ordinaire  ;  2*  que  les  départements,  les  communes, 
les  Kospices,  les  établissements  de  bienfaisance  possèdent 
4,938,454  hectares,  c'est-à-dire  environ  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  tous  les  biens  de  mainmorte  ;  3*  que  les  établissements 
ecclésiastiques  n'en  possèdent  environ  qu'un  vingtième,  c'est*à« 
dire   la  deux  centième  partie  de  l'étendue  totale    des  biens 
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Je  vais  essayer  maintenant  d'indiquer  les  causes  princi- 
pales de  la  misëre  dans  notre  ^ays  et  les  moyens  d'y  porter 
remède.  Ces  causes  sont  de  plusieurs  natures  :  les  unes  dé- 
pendent des  vices  et  des  passions  des  hommes,  les  autres 
de  circonstances  que  la  sagesse  et  la  volonté  humaine  sont 
impuissantes  à  dominer.  Il  en  est  de  générales  qui  ont  une 
certaine  durée,  il  en  est  de  locales  et  de  transitoires. 

Je  signalerai  seulement  quelques-unes  des  causes  dépen- 
dantes des  passions  des  hommes,  et  qui  me  paraissent  avoir 
le  plus  d'influence  sur  l'accroissement  du  paupérisme  ;  car 
c'est  aux  vices  et  aux  passions  humaines  surtout  qu'il  faut 
attribuer  la  permanence  de  la  misëre. 

lo  L'absence  de  toute  culture  morale  et  religieuse  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  2*  affaiblissement  de  l'au- 
torité paternelle  et  de  l'esprit  de  famille  ;  3o  fréquentation 
des  cabarets,  goût  immodéré  pour  les  boissons  ^  ;  4*  exagé- 
ration du  luxe,  goût  excessif  de  la  toilette,  envie  de  paraître 
dans  une  condition  supérieure  à  celle  où  l'on  est  placé; 
5'  désordre  et  esprit  d'imprévoyance  ;  6°  abandon  de  l'en- 
fance ;  7°  répulsion  des  parents  à  envoyer  leurs  enfants  des 
deux  sexes,  les  fillesi  surtout,  dans  les  salles  d'asile  et  les 
écoles,  primaires;  ^  peu  d'entente  des  soins  du  ménage  de 
la  part  des  jeunes  femmes  dans  les  classes  ouvrières  et 
souffrantes  ;  Ô»  mariages  précoces  ;  10»  propension  funeste 
des  habitants  des  campagnes  à  se  jeter  dans  les  villes  pour 
se  livrer  à  l'industrie;  11»  élat  précaire  des  cultivateurs 
que  le  moindre  accident  force  à  contracter  des  dettes  usu- 
raires  ;  12^  abus  de  la  division  de  'la  propriété,  poussé  au 
morcellement  indéfini  ;  IS»  goût  excessif  de  la  procédure 
dans  les  campagnes  ;  i4<>  préoccupations  politiques  dans 
les  villes,  et  ib^,  chômage  du  lundi. 


imposables  en  France  ;  4**  enfin,  que 'si  tous  les  biens  prodoctifs 
étaient  dans  la  circulation,  ils  donneraient  au  Trésor,  d'après-le 
mouvement  ordinaire  de  la  propriété,  calculé  sar  une  malalion 
tous  les  vingt-cinq  ans,  un  produit  annuel  de  3,600,000  fr. 

'  Voir  dans  l'Annuaire  pour  1854,  page  164,  un  tableau  indi- 
quant le  nombre  de  cabarets  existant  en  France,  et  les  quantités 
d'hectolitres  en  vins  et  en  spiritueux  consommés  dans  ces  éta- 
blissements. . 
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S'il  est  facile  d'énumérer  les  causes  de  la  misère^  il  ne 
l'est  pas  autant  d'Indiquer  les  moyens  non  de  l'éteindre, 
mais  d'en  amortir  les  effets.   . 

Je  vais  néanmoins  soumettre  quelques  observations  à  ce 
sujet.  Ce  n'est  paa  sans  hésitation  que  j'aborde  une  pareille 
matière  y  car  jusqu'Ici  rien  de  décisif  n'a  été  proposé  à  cet 
égard. 

£n  première  ligne,  je  plsTce  comme  indispensable  la  ré- 
duction du  nombre  des  cabarets  et  des  cafés.  Ce  nombre  est 
de  350.000,  je  crois  qu'en  en  laissant  subsister  100,000, 
1  pour  300  habitants,  il  y  en  aura  encore  plus  qu'il  ne  sera 
nécessaire  aux  besoins  des  populations  des  villes  et  des 
campagnes.  Il  faudrait,  en  outre,  qu'une  législation  tres- 
sé vère  vint  régir  et  les  maîtres  et  les  habitués  de  ces  mai- 
sons. Ainsi  des  peines  rigoureuses  et  pécuniaires  devraient 
simultanément  être  infligées,  suivant  la  gravité  des  délits, 
au  cabaretier  qui  vend  à  boire  à  des  jeunes  gens  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans ,  à  ceux  qui  laissent  un  homme  s'eni- 
vrer cjiez  eux  ou  qui  vendent  des  boissons  à  un  homme  ivre. 
Gomme  si  une  source  de  corruption  ne  suffisait  pas  pour< 
attirer  leur  clientèle,  la  plupart  des  maîtres  de  ces  tristes 
lieux  joignent  à  leur  commerce  une  industrie  plus  honteuse 
et  plus  dégradante,  celle  de  la^  prostitution.  Non-seulement 
le  cabaret  réduit  l'ouvrier  à  la  plus  profonde  misère,  mais  il 
le  démoralise  complètement  et  détruit  sa  santé  à  tout  jamais. 
Sans  une  législation  spéciale*  contre  les  hommes  qui  tien- 
nent et  ceux  qui  fréquentent  les  cafés  et  les  cabarets,  et  dont 
l'application  serait  faite  avec  fermeté,  il  n'y  a  rien  à  faire 
pour  améliorer  le  sort  des  classes  pauvres.  L'Irlande,  l'Ir- 
lande même,  où  suivant  l'énergique  expression  d'un  mora- 
liste, les  enfants  étaient  baptisés  dans  l'ivrognerie,  l'Ir- 
lande nous  a  précédés  dans  cette  voie  salutaire,  et  ce  vice 
a  disparu  de  son  sol  puriGé. 

L'Amérique,  la  Suède  >,  la  Norwége,  une  multitude  de 
■  I         II  I 

*  Les  fois  coDlre  l'ivresse  sont  très-sévères  en  Suède  :  pour 
la  première  fois,  on  est  coodamnéà  une  amende  de  1 5  fr.,  pour  la 
seconde,  à  30  fr.,  pour  la  troisième  et  pour  la  quatrième  fois, 
le  délinquant  paye  une  somme  pins  forte;  il  perd,  eu  outre,  le 
droit  de  voter  eld'étre  élu.   Le  dimanche  suivant, il  subit  la 
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patits  ÉUU  de  VAUemague,  preoaeirt  les  matures  los  plus 
justes  et  les  meilleures  pour  arriver  à  ce  but.  Sachons  imi- 
ter ces  sages  gouvernements ,  et  qu'un  vice,  qui  ravale 
l'homme  au-dessous  de  la  hrute,  soit  enfin  poursuivi  et  dans 
ses  fauteurs,  les  caharetiers,  et  dans  les  malheureux  qui  se 
livrent  à  cette  ignoble  passion.  Une  mesure  indispensable  à 
prendre,  dans  larepression.de  l'ivrognerie,  est  celle  de  la 
feripeture  des  cabarets,  en  toute  saison,  à  la  chute  du  jour. 
Le  cabaret,  je  le  répète,  est  à  la  fois  la  ruine  du  peuple,  la 
cause  de  sa  démoralisation,  de  ses  infirmités,  de  sa  vieil* 
lesse  presque  toujours  anticipée.  11  ne  faut  pas  oublier  une 
vérité  trop  méconnue  jusqu'à  ce  jour  :  c'est  que  la  oharité 
k»  plus  Mtih  est  celle  qui  écarte  de  la  route  du  pauvre  le$ 
obstacles  au  bien  et  les  tentations  du  mal. 

L'abolition  du  chômage  du  lundi  serait,  sans  ttul  doute, 
une  des  choses  les  plus  désirables  ;  mais  il  me  semble  que 
là,  il  n'y  a  aucune  mesure,  soit  législative,  soit  administra** 
tive  à  prendre.  C'est  une  réforme  qui  ne  peut  s'opérer  que 
lentement  et  par  la  seule  force  d'habitudes  meilleuresi^ 
.  L'augmentation  excessive  de  lu  population  est  indubita- 
blement une  cause  de  misère. 

L'État  doit  donc  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  fa* 
voriser  l'émigration  là  oii  il  y  a  chance  de  prospérer  parle 
travail.  Mais  il  Ikut  faivoriser  l'émigration  de  la  population 
robuste  et  morale,  saine  de  corps  et  d  esprit,  et  non  pas  en. 
voyer  pour  cultiver  les  terres  des  ouvriers  débiles  qui  n'ont 
jamais  touché  la  charrue  ou  la  herse.  Il  faut  surtout  se  gar-» 
der  de  placer  à  la  tète  des  émigrants  des  hommes  du  monde 
qui,  après  avoir  perdu  leur  fortune,  leur  santé,  déshonoré 
leur  i^famille,  vont  porter  dans  un  autre  hémisphère  leur 

peine  du  pilori  à  l'église  paroissiale.  A  la  cinquième  fois,  il  est 
renfermé  dans  une  maison  de  correction  et  condamné  h  sîk  mois 
d'an  travail  forcé;  et  à  la  sixième  fois,  cette  punition  dure  un  an. 
Une  personne  convaincue  d'avoir  poussé  un  individu  à  l'ivresse 
payera  15  fr.,  ou  une  somme  double  si  celui-ci  est  mineur. 
Un  ecclésiaitiqoe  qui  commet  une  pareille  faute  perd  son  béné- 
fice ;  on  laYque  occupani  une  place  imporlanie  est  suspendu  de 
ses  foociions  et  même  destitué.  L'ivresse  n*est  Jamais  acceptée 
eorome  une  excuse  pour  un  délit  quelconque;  an  homme  mort 
•n  eut  d'ivresse  n'est  pas  enterré  dans  le  cimetière. 
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incapacité  et  leurs  tices,  avec  le  senl  désir  de  réaliSfer  quel- 
ques fonds  pour  rentrer  plus  tard  dans  la  mère-patrie,  afin 
de  recommencer  leur  vie  de  désordre.  Une  émigratjon  an- 
nuelle bien  dirigée  et  conduite  par  des  hommes  d'hohttétir 
serait  un  des  moyens^  les  plus  certains  d'alléger  la  misère 
dans  notre  pays. 

L'éducation  des  enfants  pauvres,  dans  des  bornes  conve- 
iiableâ  et  particulièrement  sous  le  rapport  trop  négligé  de 
la  culture  morale  et  religieuse  à  laquelle  il  faut  biett  reve- 
tolr  enfin,  si  Von  veut  soulager  les  douleurs  du  pauvre  ; 
a  car  l'hotome  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  d  aussi  bien 
qu'améliorer  sa  situation  matérielle  ;  surtout  l'éducation  des 
jeunes  filles,  me  semble  devoir  apporter,  également,  dé  no- 
tables allégements  à  la  misère.  Il  est  rare  de  rencontrer 
une.  jeune  femme  du  peuple,  sachant  tenir  avec  ordre, 
avec  propreté,  avec  intelligence  et  économie  son  pe- 
tit ménage.  Presque  toujours  elle  ne  sait  pas  faire  ses  vête- 
ments, encore  moins  ceux  de  son  mari  et  de  ses  enfants. 
Elle  ne  sait  pas  apprêter  avec  soin  le  repas  de  la  famille.  Il 
en  résulte  que  le  mari  fatigué  cfe  son  intérieur,  dégoûté  des 
aliments  qui  lui  sont  présentés,  va  chercher  au  cabaret  un 
meilleur  repas  et  des  distractions  qu'il  ne  trouve  pas  chez  lui. 
De  là,  gêne  d'abord,  misère  ensuite.  La  mère  de  famille 
tient  entre  ses  mains  le  bonheur  de  l'intérieur,  l'avenir  de 
ses  enfants  et  par  conséquent  de  la  société.  Mais,  pour  éta- 
blir sa  prépondérance,  il  faut  que  son  intelligence  soit  assez 
développée,  que  son  éducation  soit  assez  forte  pour  savoir 
feire  aimer  par  son  mari  son  modeste  pouvoir  et  le  faire 
respecter  par  ses  enfants.  La  mère  de  famille  est  un  des 
plus  puissants  ressorts  de  la  société.  Sachons  donc,  lors- 
qu'elle est  jeune  fille,  l'élevêr  de  telle  sorte  qu'elle  piiissfe 
accomplir  la  mission  que  Dieu  lui  a  donnée. 

J'énumérerai  encore  quelques  moyens  de  combattre  la 
misère,  quoique  ces  divers  moyens  n'aient  rien,  selon  moi, 
dfe  fondamental  ;  ainsi  je  proposerai  les  mesures  suivânles  : 

Créer  des  institutions  de  prévoyance  sur  tous  les  points 
d«r  Empire  1; 

'  ti  n'v  a  encore  en  France  que  365  caisses  4*épârfjné  et  2,756 
caisses  de  secours  mutuels. 
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Ouvrir  de  nouvelles  voies  de  coinmunication  ; 

Établir  des  canaux  dans  les  pays  marécageux  ; 

Et  supprimer,  autant  que  possible^  les  droits  de  naviga- 
tion siir  les  canaux  et  sur  les  rivières .: 

Admettre  gratuitement,  et  sans  restriction  aucune,  les 
malades  indigents  des  campagnes  dans  les  hôpitaux  des 
viUes. 

Réorganiser  complètement  rA(iministration  des  secours 
à  domicile.  Cette  réorganisation^  '  en  améliorant  d'une  ma- 
nière notable  le  sort  des  classes  nécessiteuses,  réduirait 
considérablement  les  dépenses  des  hospices,  institutions  si 
contraires  aux  liens  de  la  famille, -et  les  sommes  qu'on  éco- 
nomiserait ainsi,  réparties  sur  l'assistance  à  domicile,  per- 
mettraient de  venir  en  aide  à  un  bien  plus  grand  nombre 
d'indigents. 

Il  m'a  été  plus  facile  d'indiquer  les  causes  de  la  misère 
que  les  moyens  de  la  combattre.  Les  unes  sont  des  faits 
saisissables,  les  autres,  malheureusement,  sont  encore  à  l'é- 
tat de  théorie  ;  c'est  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  ré- 
soudre le  problème  de  la  misère;  il  peut  en  sonder  les  pro- 
fondeurs, l'alléger  ;  mais  l'éteindre  jamais.  Dans  ma  carrière 
administrative,  j'ai  cherché  avec  persévérance  sïl  était  pos- 
sible de  réduire  d'une  manière  notable  le  nombre  des  indi- 
gents, et  d'améliorer  leur  sort  avec  les  resources  dont 
l'assistance  publique  dispose.  J'ai  acquis  la  conviction^ qu'on 
pouvait,  len  effet,  améliorer  beaucoup  le  sort  des  classes 
souffrantes  avec  ces  ressources,  mais  non  réduire  consi- 
dérablement la  misère.  Des  mesures  exceptionnelles  et  lé- 
gislatives, comme  l'émigration,  une  loi  répressive  centre 
les  abus  monstrueux  des  cabarets  et  des  cafés  ou  contre 
les  crimes  enfantés  par  l'ivresse,  un  système  d'éducation 
morale  peuvent  seules  atteindre  ce  but.       db  Watteville. 

STATISTIQUE  DE  L'ARMÉE  FRANÇAISE  EN  1852. 

COMPTE  BKHDtl 
DU  HINISTRB  DB  LÀ  6UBRBB  SUB  LB  BBCBirrBMBMT  DB'L'ABM&B. 

Regbutemebt  et  effectif  db  l'abb<e.  —  Il  a  été  fait^  en 
1852,  un  appel  de  80,000  hommes -sur  la  classe  de  1851, 
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pour  les  troupes  de  terrf  et  de  mer,  en  vertu  du  décret  du 
15  janvier  1852. 

Les  opérations  relatives  à  cet  appel  ont  eu  lieu,  comme 
d'habitude,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars 
1832.  Elles  ont  commencé  le  1^'  janvier  1852,  par  l'éta- 
blissement des  tableaux  de  recensement,  et  elles  ont  été 
closes  le  50  juin  suivant  par  la  formation  définitive  du  con- 
tingent. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  ont  été  rayés  des  tableaux  de 
recensement  ou  des  listes  de  tirage  comme  étant  étrangers  a 
été  de  1,015.  Un' avaitété^  pour  la  classe  de  1850,  que  de  926. 

Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  maintentis  sur  les  listes 
comme  étant  devenus  Français,  conformément  à  l'article  9 
du  Gode  Napoléon,  a  été  de  546.  La  classe  de  1850  n'en 
comprenait  que  477. 

Au  fond,  il  y  a  eu,  sous  ce  rapport,  compensation  pour 
l'armée,  car  si  le  nombre  des  étrangers  rayés  a  été  plus 
élevé,  celui  des  étrangers  Revenus  Français  s'est  accru  dans 
la  même  proportion. 

L'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux  pendant  Tannée 
1852,  en  vertu  des  lois  de  finances^  a  été,  en  moyenne,  de 
589,560  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats ,  ci .... , 389,560 

Ilavaitété,  en  1851,  de 406,532 

Différence  en  moins  pour  l'année  1852. . . .        16^972 

Cette  diminution  d! effectif  a  été  la  conséquence  de  Ta- 
mélioration  de  la  situation  générale  des  affaires  politiques. 

Au  1®'  janvier  1853,  après  la  libération  de  55,943  hom- 
mes de  la  classe  de  1845,  l'armée  active  avait  un  effectif  de 
376,101  hommes,  savoir  : 

Dans  les  corps  de  rintériear 804,864 

Dans  les  corps  de  l'armée  d'Afrique 71,237 

La  réserve  se  composait,  à  la  mémo  époque,  de 126,889 

dont  126  seulement  avaient  déjà  servi.  Dans  ce  chiffre 
de  126,889  hommes,  le  contingent  de  la  classe  de  1 851,] 
dont  la  première  moitié  avait  été  appelée  à  l'activité, 
figure  pour  3 4, SOS  hommes. 

L'effectif  général  de  nos  forces  militaires  était  donc, 
au  1««  Janvier  1853,  de , 502,99o 

12. 


ilO  StATlSTlÛUË 

ËxBMPTtONS.  «—  Héforuss.  — '  Le  chiffhie  total  des  exemp-^ 
tions  accordées  aux  jeunes  geus  de  la  classe  de  1851  a 
éprouvé  une  dimintitton  sensible  comparâtiTement  à  celui 
de  la  classe  précédente. 

Il  avait  éléî  pour  la  cla8&«  de  1850,  de. ...  ». 84,245 

il  n'a  été,  pour  ia'classe  de  i85i,  que  de 80,99i 

Différence  en  moins  pour  la  classe  de  I85i. .      3,aS4 

Tous  les  cas  d'exemption  prévus  par  l'art.  15  de  la  loi 
ont  éprouvé^  sans  exception,  des  diminutions,  savoir: 

1*  Défaut  de  unie S57 

3*  Infirmliés *«... i«S9i 

S*  Afnés  d'orphelins 135 

4*  Fils  ou  petits-fils  de  veuves 134 

5*  fils  ou  pelits-fils  de  septuagénaires  ou  d  aveugles. .  i4o 

6*  Putnés  de  n*éres  aveugles  ou  Impotents 30 

V  Afnés  de  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du 

même  tirage -. 84 

8*  Frères  de  militaires  sous  les  drapeaux 340 

0*  Frérea  de  militairet  mort8;en  activité^  oa  réformés. 

•4U  admis  &  la  retraite » 319 

Une  diminution  a^sez  fkotsâ)le  s'était  déjà  produite  dans  le 
thiffre  des  exemptions  pour  la  classe  de  1850,  comparati- 
vement aux  classes  précédentes. 

•La  nouvelle  diminution  que  l'on  remarque  dans  le  chiffre 
des  exemptions  de  la  classe  de  1851,  surtout  pour  les  exemp- 
tions relatives  au  défaut  de  taille  et  aux  infirmités,  laisse 
supposer  que,  sous  le  rapport  de  l'aptitude  physique,  il  y  a 
amélioration  dans  les  éléments  appelés  à.  fournir  les  contin- 
gents annuels.  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  podilivenieut 
des  comptes  rendus  par  les  diverses  autorités  civiles  et  mi- 
litaires ;  car,  pour  arriver  à  la  formation  du  contingent  total 
de  80,000  hommes,  on  a  examiné  un  nombre  moins  consi- 
dérable de  jeunes  gens  dé  la  classe  de  1851  que  pour  la 
classe  de  1850  (161,077  au  lieu  de  164,405). 

L'instruction  ministérielle  du  5  mai  1844  B  établi  deux 
espèces  de  congé  de  réforme  :  les  congés  de  réforme  n*  1, 
et  les  congés  de  réforme  n»  3. 

Les  congés  éè  réfbrme  w>  1  sont  délivrés  pour  blMtures 
reçues  dma  ap  service  commandé^  ou  pour  inflrmilés  corn- 
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tractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  Ils  dotinent 
droit  à  l'exemption  préTue  par  le  paragraphe  7  de  l'article 
IS  de  la  loi. 

Le  nombre  des  militaires  qai  ont  obtenu  des  congés  de 
réforme  n»  i  s'est  élevé,  en  4832,  à i  ,788 

Il  avait  été,  en  4851,  de ; i,822 

Les  congés  de  réforme  n^2  sont  délivrés  aux  hommes  que 
les  commissions  spéciales  créées  .par  Tinstructien  prédtée 
du  3  mai  1844  reconnaissent  impropres  au  service  militaire 
pour  des  causes  antérieures  soit  k  leur  admission  dans  les 
contingents»  soit  à  leur  mise  en  activité.-  Ils  ne  donnent  pas 
droit  à  l'exemption. 

Le  nombre  des  hommes  sur  lesquelles  commissions  spé- 
ciales ont  eu  à  statuer^  en  1852^  a  été  de  1 ,654. 

Sur  ce  nombre  : 

1,182  ont  reçu  des  congés  de  réforme  jïo*i\ 
41?  ont  été  reconnus  propres  au  service  et,  par  âulte,  main- 
tenus sous  les  drapeaux  ; 
60  ont  été  •journps  et  n'avaient  pas  encore  été  l'objet  de  dé- 
cidions déGnilives  au  icr  janvier  J858. 

Le  nombre  des  1,182  hommes  réformés  se  compose  de  : 

726  hommes  incorporés,  dont  48  remplaçants  ; 
456  hommes  non  incorporés,  dont  8- remplaçants. 

En  1831,  le  nombre  des  réformes  prononcées  par  les  com- 
missions spéciales  avait  été  de  2,005^  ce  qui  présente  une 
diminution  de  551  pour  l'année  1852. 

Ce  résultat  doit,  sans  aucun  doute,  être  attribué  à  l'amé- 
lioration qui  a  été  signalée  plus  haut  dans  l'état  physique  des 
hommes  qui  ont  été  appelés  à  fournir  le  contingent. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  de  la  classe  de  1851  qui  ont 
été  déduits  du  contingent,  ou,  en  d'autres  termes,  qui  ont 
obtenu  la  dispense  du  service  militaire,  conformément  à 
l'article  14  de  la  loi,  a  été  de  7,704  ;il  s'était  élevé,  pour 
la  classe  de  1850,  à  7,445. 

GOKVOCATION  ET  EXAMEN  DES  JEUKSâ  .GEN8«    —  ABSENTS.  — 

Sur  311, 21 8  jeunes  gens  formant  la  force  totale  de  la  classe 
de  1851,  après  rectification  des  tableaux  de  recensement  et 
des  listes  de  tirage,  268,986  ont  été  convoqués  devant  Us 
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conseils  de  révision.  Ces  conseils  n'ont  eu  cependant  à  sta- 
tuer que  sur  161 ,077  jeunes  gens  pour  former  le  contingent 

Parmi  tes  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contingent, 
2,426  ne  se  sont  pas  présentés,  ni  fait  représenter.  Il  a  été 
procédé  à  leur  égard  comme  s'ils  avaient  été  présents,  en 
conformité  de  l'article  16  de  la  loi.  Ce  chiffre  est  supérieur 
de  44  seulement  à  celui  des  absents  de  la  classe  de  1850. 

La  moyenne  des  jeunes  gens  examinés  par  séance  a  été 
de  44,  tandis  qu'elle  avait  été  de  47  pour  la  classe  de  1850. 
€ette  diminution  s' explique  naturellement  par  Taugmenta- 
tion  signalée  plus  haut  dans  la  moyenne  du  temps  employé 
à  la  tournée  de  révision^  et  prouve,  en  outre,  que  les  con- 
seils tendent  à  apporter  chaque  année  plus  de  soin  dans 
Texamen  des  jeunes  gens. 

Les  officiers  de  santé  militaires  employés  auprès  des  con- 
seils de  révision  pour  la  visite  des  jeunes  gens  étaient  parfois 
choisis  dans  des  rangs  inférieurs.  Afin  d'entourer  cette  im- 
portante mission  de  toutes  les  garanties  désirables,  dans  le 
double  intérêt  de  l'armée  et  des  populations,  fai  décidé  que 
désormais  elle  serait  exclusivement  confiée  à  des  officiers  de 
santé  ayant  au  moins  le  grade  de  médecin-major.  Cette  dé- 
cision a  commencé  à  recevoir  son  exécution  en  1852  et  a 
déjà  produit  d'excellents  effets. 

Substitutions  et  bkhplaceiients.  —  Au  \"  août  1852, 
vingt-trois  jours  après  la  formation  de  la  liste  du  contin- 
gent départemental,  les  conseils  avaient  admis  11^193  sub- 
stituants ou  remplaçants  pour  la  classe  de  1851  ;  savoir  : 
substituants,  1 ,551  ;  remplaçants,  9,842,  dont.3,610  avaient 
déjà  servi. 

Cinq  mois  plus  tard^  le  !«'  janvier  1853^  le  nombre  des 
substituants  et  des  remplaçants  s'était  élevé  à  16,683,  sa- 
voir :  substituants^  1,597;  remplaçants,  15,086,  dont  5,080 
avaient  déjà  servi. 

Au  1"  janvier  1853.  Tarmée  active,  dont  l'effectif  était 
de  332,549  sous-officicrs,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
(gendarmerie  exceptée),  comptait  5,852  substituants  et 
87,630  remplaçants. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  diverses  subdivisions  de 
ce  dernier  nombre. 
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REMPLAÇANTS 


CLASStS 

safTant  les  années 

pendant 

lesquelles  ils  auront  droit 

h  leur  libérattoa. 


1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858, 
1859, 


ADMIS 

par  les  conseils 
de  révision. 


431 
13,611 
12,991 
12,014 
11,361 
10,921 
8,954 
607 


70,890  ' 


ADMIS 

*par  les  corps. 


I 


16,740  » 


TOTALp 


535 
17,802 
18,109 
14,767 
13,658 
12,389 
9,639 

731 


87,630  * 


Situation  de  la  classe  de  1851  sons  le  rapport  de  l'in- 
struction. —  La  situation  de  la  classe  de  1851,  sous  le 
rapport  de  rinstruction,  présente,  comme  celle  de  la  classe 
de  1850;  des  améliorations  dont  on  ne  peut  que  se  féliciter. 

Ainsi,  sur  311,218  jeunes  gens  maintenus  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  et  sur  les  listes  de  tirage,  il  y  en  avait, 
savoir  : 


*  Ces  remplaçants,  appartenant  à  des  corps  détachés  en  Al- 
gérie, n'ont  pu  être  libérés  que  dans  les  premiers  mois  de  l'an* 
née  1853  (Voir  page  215). 

'  Dont  :  Ayant  déjà  servi 26,605 

N'ayant  pas  servi 44,285 

'  Dont:  Ayant  déjà  servi ^ 11,704 

N'ayant  pas  servi 5,036 

*  Dont  :  Ayant  déjà  servi 38,309 

N'ayant  passervi 49,321 


tu 
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Ke  Mchânt  iti  lire  ni 
écrire , . . . . 

Saobantlire  seulement 

Sachant  lire  et  écrire. 

Dont  on  n'a  pu  véri- 
fier l'instruction,... 


Totaax. 


CLASSE  DE  1851. 


Jeunes  geiu 
m^lntedus 

aui 
tableaux 
de  recense- 
ment. 


105,900 

10,787 

U5,13i 

9,400 


311,218 


Propor- 
tion 
sur  cent. 


CLASSE  DE  1850, 

pour  servir 
de  terme  de  comparais. 


Jeunes  gens 
maintenus 

aux 

taUlea.uX 

de  recense. 

ment* 


34.021 

3.47 

59.49 

3.02 


100.00 


104,995 

10,604 

181,298 

8,765 


305,712 


Propor- 
tion 
sur  cent. 


34.35 

3.49 

50.30 

2.86 


100.00 


Composition  DU  contingent  sous  le  même  rapport. — Quant 
aux  jeunei  gens  compris  dans  le  contingent  «  il  y  en  avait, 
•avoir  : 


lie  sachant  ni  lire  ni 
écrire. 

Sachant  lire  seulement 

Saehant  lire  et  écrire. 

Dont  on  n'a  pu  véri- 
0«r  l'instruction... 


Classe  1)b  i8si. 


Jeunes  gens 

compris 

dans  le 

contingent. 


Totaux. 


24,746 

2,884 

49,67f 

2,682 


79,989  ' 


Propor- 
tion 
sur  cent. 


30.94 

3.61 

62.10 

3.35 


100.00 


CLASSE  DE  1850, 

pour  servir 

de  Mrrae  de  conparais. 


Jeunes  ffeot 
compris 
dans  le 

contingent. 


25,430 

2,575 

4sr,384 

2,580 


Propor- 
tion 
sur  cent. 


79,969  • 


31.80 

à. 22 

61. 7S 

3.23 


100.00 


Gomposition  du  contingent  sons  le  rapport  de  Là  taille 
^^t  des  professions.  —  Sous  le  rapport  de  la  taille,  ce  con- 
tingent a  présenté  à  peu  près  les  mêmes  résultats  que  le 
contingent  des  classes  précédentes.  La  moyenne  de  la  taille 


*  La  différence  entre  ce  chiffre  et  celui  do  coutingent  (8O,O0O) 
provient  de  rirapossibililé  où  se  sont  trouvés  certains  cantons 
de  fournir  le  nombre  d'hommes  qui  leur  avait  été  assigné  par  la 
répartition. 
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il  été,  oomme  pour  la  classe  ^  1860,  da  1  mbiM  054  mUH- 
mètrea. 

Quant  aux  profâssiony,  elles  sont  toujours  assez  nombreux 
ses  pour  satisfaire  aux  besoins  des  divers  services  spéoiaux 
de  l'armée  ^  les  résultats  du  contingent  de  la  classe  de  1851 
à  cet  égard  différent  également  fort  peu  de  ceux  qui  oiit  été 
obtenus  pour  la  classe  précédente. 

Li9i^R4Tiov  DU  SERVICE  iiii^ifÀiiii.  -^  Le  nombre  des  hora* 
mes  qui  ont  été  libérés  dans  le  cours  et  à  la  fin  de  Tapnée 
1852  a  été  de  55,943^  savoir  : 

l'.Sous-officiers,  caporaux  ou  brigadier!  9(  wldatides  corps 

stalionnés  à  rinlériear 44,44Ç 

dont  4,9iS  étaient  au  corps,  et  39,530  avaient  élé  ren- 
voyés par  anticipation  dans  leurs  foyers. 

2*  Jeunes  soldais  de  la  classe  de  |S4&  qui  aTaieniété 
maintenus  à  divers  titres  dans  leurs  foyers l,0tg 

3*  Militaires  appartenant  aux  corps  stationnés  en  Al- 
gérie      9,8«4' 

Total  des  libérations. . . , .    65,94^  * 

Ekgagements  et  rengagements.  —  Un  décret  (lu  Gouver- 
nement provisoire  en  date  du  51  mars  1848  avait  autorisé 


■t^M^hlta 


'  Dans  ce  nombre  sont  compris  environ  l,S0e  bommea  qui 
n'ont  pu  être  libérés  que  postérieurement  au  8i  décembre  18&2, 
parce  qu'ils  appartenaient  alors  à  des  corps  en  expédition  en 
Algérie. 

'  Ces  libérations  comprennent  tons  les  hommes  de  U  classe 
de  1845  qui,  ne  s'étant  pas  rengagés,  ou  qui,  n'ayant  aacune 
déduction  de  aerviee  i  supporter  par  l'effet, de  condamnations, 
$e  trouvaient  dans  les  corps  ou  dans  la  réserve  au  9i  décem» 
bre  1852  ;  elles  comprennent  aussi  les  militaires  des  classes  an* 
térieares  rengagés  et  engagés  volonlaireStainsi  que  les  bof^ipés 
des  mêmes  classes  ayant  subi  une  déduction  de  service,  et  qui, 
tous,  avaient  atteint  le  terme  de  lear  service  dans  le  cours  et  & 
la  fin  de  i8S2. 

He  sont  pas  compris  dans  ce«  libérationi,  indépendamment 
des  militaires  qui  ont  élé  promus  oflSciers  ou  sont  passés  toit 
dans  la  gendarmerie,  soit  dans  les  services  administratifs,  •« 
qui  ont  été  réformés  ou  retraités,  les  hommes  de  la  clasee  de  1 841 
qui  se  sont  rengagés,  ou  qui,  par  suite  de  condamnations, 
avaient  à  subir  une  déduction  de  service. 
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des  engageaienU  de  deux  aus.  Cette  disposition^  motivée 
par  les  circonstances  politiques  du  moment,  n'a  pas  tardé  à 
produire  des  résultats  préjudiciables  aux  intérêts  de  l'armée 
comme  à  ceux  du  trésor.  £ll6  a  été  supprimée  par  un  dé- 
cret  du  17  janvier  i852.  Néanmoins^  le  nombre  des  enga- 
gements volontaires,  pendant  l'année  1*852,  loin  de  dimi- 
nuer^ a  augmenté^  comparativement  à  celui  des  engage- 
ments de  l'année  précédente.  11  a  été  de  10,497^  savoir  : 

A  rinlérîear ,...     10,367)  .^  lût  • 

«n  Algérie 130/  **''**^ 

Il  avait  été,  pour  1851,  de  10,341  ;  savoir  : 

A  l'intérieur 10,234)  .,.»., 

En  Algérie 107/'*''^*' 

Les  rengagements  ont  éprouvé,  en  1852,  une  augmen- 
tation : 

lisse  sont  élevés  à «...    6,400 

Bq  1851,  ils  n'avaient  été  que  de s,80i 

Ces  6,400  rengagements  ont  été  contractés,  savoir  : 

Par  des  sous>officlers 3,582  )    «  4(uk 

Par  des  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats.      2,818  (     ' 

Pour  le  même  corps 5,867  )  «  400 

Pour  d'autres  corps 533  |  » 

Pour  deux  et  trois  ans 5,520  i  g  aqa 

Pour  quatre  et  cinq  ans 880/  ' 

• 

Fraudes  et  insoumis.  —  Aucun  individu  n'a  été  déféré 
aux  tribunaux  comme  prévenu  de  s'être  fait  omettre  dans 
les  tableaux  de  recensement  à  Taide  de  fraudes. 

Du  reste,  les  dispositions  répressives  de  cet  article  de- 
meurent presque  toujours  sans  application,  par  suite  de  la 
grande  difficulté  qu'il  y  a  de  constater  le  délit. 

Par  décret  du  6  décembre  1852,  amnistie  entière,  absolue 

*  Dans  le  nombre  de  10,497  ne  sont  pas  compris  les  engage- 
ments contractés  pour  la  légion  étrangère,  et  qui  se  sont  élevés 
à  1,735.  En  1851,  le  chiffre  des  engagements  souscrits  pour  la 
même  légion  avait  été  de  95  seulement.  La  différence  considé- 
rable qui  existe  entre  ces  deux  chiffres  provient  de  ce  que  les 
engagements  ont  été  ouverts  pour  la  légion  étrangère  pendant 
l'année  1852,  undis  qu'ils  ne  l'avaient  pas  été  en  1851. 
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et  sans  condition  de  servir^  a  été  accordée,  i^  aux  insoumis 
qui  appartenaient  à  l'une  des  classes  jusques  et  y  compris 
celle  de  1840,  ou  qui  s'étaient  engagés  volontairement  anté- 
rieurement au  31  décembre  1840  ^  2»  aux  insoumis  des 
classes  postérieures  (classes  de  1841  à  18^1),  mariés  ou- 
veufs,  avec  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bieç  âgés  de  plus  de 
36  ans,  ou  enfin  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  d'exemption 
prévus  par  l'article  15  de  l»  loi  du  21  mars  1832. 

Par  suite  de  l'application  de  ce  décret,  le  nombre  déjeune» 
soldats  signalés  comme  insoumis  sur  les  classes  de  1841  à 
1851  ne  s'élevait  plus,  au  1"  janvier  1853,  qu'à  8^712.  Sur 
ce  nombre,  2,935  avaient  été  arrêté»  ou  s'étaient  présentés 
volontairement,  et  leis  conseils  de  guerre  avaient  prononcé 
1,494  condamnations.  Sur  le  nombre  de  8,712  insoumis,  738 
avaient  été  rayés  des  contrôles  de  l'insoumission  pour  ûi^ 
verses  causes  (décës^  erreur  d'inscription,  etc.),  sans  avoir 
été  mis  en  jugement.  Quant  aux  insoumis  restant  à  recher-< 
cher  à  la  même  époque  (1«' janvier  1853],  ils  étaientau  nom- 
bre de  5,039. 

La  classe  de  1851  comprend  244  insouinis;  sur  lesquels 
229  restent  à  rechercher. 

Dans  le  cours  de  l'année  1852,  aucun  individu  n'a  été 
condamné  pour  avoir  recelé  des  insoumis. 

40  jeunes  soldats,  dont  33  appartiennent  k  la  classe  de 
1851 ,  ont  été  déférés  aux  tribunaux  comme  prévenus  de  s'ê- 
tre rendus  impropres  au  service  ;  20  ont  été  condamnés. 

Un  médecin  civil  a  été  également  condamné  comme  com- 
plice du  délit  spécifié  par  l'article  41 . 

Au  1«'  janvier  1853, 10,268  militaires  en  activité  avaient 
uneprolongation.de  service  à  faire,  par  suite  de  condam- 
nations judiciaires.  Dans  ce  nombre  figurent  4,828  hommes 
appartenant,  savoir  : 

197  aux  compagnies  de  discipline  ; 
4,631  aux  bataillons  d'infanierie  légère  d'Afrique,  qui  reçoivent 
tous  les  hommes  ayant  subi  des  condamnations  correc- 
tionnelles plus  graves  que  celles  de  trois  mois  de  prison. 

36  individus  ont  été  l'objet  de  poursuites  judiciaires  pour 
substitution»  ou  remplacements  frauduleux  ;  24  ont  été  con- 
damnés . 

18 
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25  actes  de  remplacement  ont  été  déférés  k  l'examen  des 
tribunaux,  comme  étant  entachés  de  fraude;  25  ont  été  an- 
nulés. 

1  fonctionnaire  civil  a  été  condamné  comme  coupable  de 
Araude  en  matière  de  Tecrutement. 

Sur  5  individus  poursuivis  pour  des  délits  autres  qu«  ceux 
spécifiés  ci-dessus,  2  ont  été  condamnés. 

En  résumé,  96  affaires  judiciaires  ont  été  déférées  ftti& 
tribunaux  en  1852  : 

18  oQt  donn^  Ijcu  à  des  condamnations; 

33  ont  élé  suivie^  d'acquiitement; 

15  restaient  à  juger  au  i*r  janvier  i853. 

Instrvcvioi  itÉûmsKTAiaB.  -r*  Les  hommes  qui  ont  profité 
d«  l'enseigaement  régimentaire,  en  i853,  sont  au  nombre 
do  82411,  sairoir  : 

Hommes  ayant  ^uivi  Ie«  cours  du  |«f  de^çré. 57,8(9 

Hommes  a^ant  suivi  les  cours  du  2«  degré ;.     34,792 

Le  nombre  des  hommes  qui  avaient  suivi  les  cours 
d«  i^rtmier  et  du  deuxfèma  degré,  en  issi»  avait  été 
de SI.SU 

.        INDPSTRIK  MINÉRALB  DE  LA  FRANGE 

Pendant  les  années  1847  h  1852. 

>§|ii|^|l9ii«  d^s  i«|(4ni«iirs  de«  miawi  '• 

("Extrait  du  rapport  du  miniiire  de  Voffrieulturt,  du  ewmmerce 

cl  44S  travaux  puhHQt,j 

I.  Concesalont  de  1841  à  18S«. 

Les  mines  forment  une  partie  importante  de  la  richesse 
publique;  mais  comme  c'est  une  richesse  qui  s'épuise^  sans 

.  ■  Voir  dans  les  Annuaires  antérieurs  à  celui  pour  1849  di- 
verses notices  et  documents  relatifs  à  la  production  minérale  de 
la  France. 

jlu^u'à  V«^oiiét  w%,  et  e»  verm  d'une  loi  du  34  «nil  iiis, 
radmi^islratiQn  des  travaux  pub^cs  a  (kublié  c^que  année  ks 
chiffres  et  renseignements  recaeiihs  par  les  ingénieurs  des 
mines.  En  1850,  une  loi  nouvelle  a  prescrit  la  publication  d'un 
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se  renouveler,  on  conçoit  combien  il  importe  que  l'exploi- 
tation s'en  fosse  conformément  aux  règles  de  Tart,  et  de 
manière  in  ne  laisser  dans  le  sein  de  la  terre  que  ce  qu'il  est  *" 
absolument  impossible  d'en  extraire.  C'est  par  ce  motif 
qu'autrefois^  sous  l'ancienne  monarchie,  les  mines  étaient 
considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  royal^  que 
le  souverain  seul  pouvait  donner  des  permissions  pour  les 
exploiter  sous  certaines  conditions  ;  c'est  par  ce  motif  en- 
core qu'après  l'abolition  des  droits  féodaux,  les  mines  ont 
été  mises  à  la  disposition  de  la  nation  par  la  loi  du  28  juillet 
1791,  et  que  plus  tard,  sous  l'Empire,  la  loi  du  21  avril 
I8IQ5  en  déclarant,  d'accord  avec  le  Code  Napoléon,  que  U 
propriété  des  mines  était  connexe  avec  la  propriété  du  sol, 
a  cependant  stipulé  que  le  gouvernement  pouvait  isoler  ces 
deux  propriétés  l'une  de  l'autre^  et  concéder  les  mines  il 
tout  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  à  la  seule  condition 
d'une  redevance  en  faveur  de  ce  dernier;  c'est  parce  molif 
enfin  que  le  gouvernement,  en  copcédant  les  mines,  vérifie 
avec  la  plas  scrupuleuse  attention  la  capacité  morale,  intel- 
lectuelle et  financibre  de  ceux  auxquels  il  les  concède,  et 
qu'après  la  concession  donnée,  Il  fait  surveiller  d'une  ma* 
nière  continue,  par  ses  ingénieurs,. les  opérations  des  con- 
cessionnaires. 

En  France,  à  Texoeption  du  charbon  minéral  et  des 
minerais  dé  fer,  le  nombre  des  substances  minérales 
connues  et  utilement  exploitables  est  peu  considérable.  Aussi, 
pendant  qu'il  a  pu  être  institué  448  concessions  de  mines  . 
de  charbon  (houille,  anthracite  et  ligiiitç]  et  177  concessions 
de  minerai  de  fer,  il  n'exi^le  que  199  ooncesstons  de  mines 
d'autre  nature,  savoir  :  .  .  . 

Graphite  et  bitume 89 

Terres  pyriteuses  et  alaitirneuses. 10 

Sel  d^emme  et  sources  salées.  .* 25 

Antimoine * * 24 

Manganèse 20 

'  |>toiDbe(alf|oirQti}...... « n 

riorob  et  argent...... «.« ,.,.....,  24 


-TT 


compte  rendu  triennal.  Le  premier  de  ces  comptes 'rendue  n'a 
fias  para  ti>  (8$2,  Le  compte  ^çn4^  .qtii  y  ieo(  4^  pitralire  çontieiM 
doÀc  les  deax  {périodes  triennales  1847-49  et  ii50«>5!^. 
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Caivfe 10 

Cuivre,  plomb  el  argent 12 

Plomb,  argent,  zinc, cuivre,  eic: ,..  13 

Or.  argent,  isolés  ou  réunis 3 

Arsenic  isolé  ou  réuni  à  l'or  et  à  l'ariifenl*...  2 

Il  convient  de  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  minerais 
de  fer,  qu'indépendamment  des  177  mines  concédées,  il 
existe  sur  la  surface  de  l'Empire  un  nombre  trës-considéra- 
ble  de  minières  eu  exploitation  :  ces  minières  forment,  aux 
termes  de  la  loi,  une  dépendance  de  la  propriété  du  sol,  et 
ce  n'est  qu'à  défaut  par  le  propriétaire  de  les  exploiter  lui- 
même,  que  l'administra tioti  peut  donner  aux  maîtres  de 
forges  du  voisinage  l'autorisation  d'en  extraire  les  minerais 
dont  ils  ont  besoin  pour  le  roulement  de  leurs  usines. 

Je  ferai  connaître  plus  loiu  le  nombre  des  minières  qui 
ont  été  exploitées  dans  cinq  des  années  de  1847  à  1852,  et 
la  quantité  de  minerai  qu'on  en  a  tirée  pendant  ces  cinq 
années. 

Mines  de  charbon.  —  Les  448  mines  de  charbon  concé- 
dées se  divisent  entre  45  départements,  et  elles  embrassent 
une  étendue  superficielle  de  4,776  kilomètres  carrés  56 
hectares. 

Les  départements  qui  en  possèdent  le  plus  sont  : 

Loire.  « / . .  . .  70  sur  278  k.c.  56  b. 

Gard 45—437  77 

Aveyron 33  —  125  01 

Isère 26—69  18 

Hérault 24-273  25 

Basses-Alpes 22   —     36  78 

Sa6ne-et>Loire. 22  —  419  09 

Nord 20   —    592  53 

Uouches-do-RhÔDe. ...  19  —  276  12 

Haules-Alpes 17  —     i7  60 

Allier 15   —     94  06 

Mayenne 10  -*   124  15 

Var 10  —     54  57 

Viennent  ensuite  les  départements  qui  ont  moins  de  10 
concessions  chacun ,  et  que  l'on  peut  grouper  ainsi  qu'il 
suit: 
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165 k.c.  31  h. 
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Pas-de 'Calais. .  >  8  concess.  sur  une  étendue  de 
Puy-de-Dôme. .  ) 

Ardéche 7       —  —  — 

Sarlhe 6       —  —  — 


1J3 

49 

319 

30 

41 

95 

84 

73 

188 

48 

5  départements  ayant  chacun  5  concessions,  aiiisi  qu'il 
suit  : 

Vaucluse. . .    86  k.  c.  9i  b.        Cantal 30  k.  c.  20  h. 

Au<|e 65         09  Yendée. ...    39         38 

Crease.  . .  •    33         12 

2  départements  ayant  chacun  4  concessions  : 

Tosges. ...  102  k.  c.  04  h.        Ain '. .    21  k.  c.  10  h. 

2  en  ayant  5  :  ^ 

Loiré-lnfér.  1S2  k.c.  07  b.        Corrèze. ...   22  k.c.  90  h. 
5  départements  ayant  chacun  2  concessions,  savoir  : 

Tarn 9ik.  c.  3ih.         Drôme i2k.G.  86h. 

Bas-Rliin...    19         22  Finistère...     7         35 

Rbône 18  » 

Enfin  11  départements  n'ont  chacun  que  1  concession^ 
dont  rétendue  est  la  suivante,  savoir  : 

Calvados. . .  109  k.  c.  21  h.  Jura 11  k.  c.   »  h. 

Nièvre.  ...    80         10  Deux- Sèvres     4         50 

Manche. ...    47        61  Doubs 4    •     05 

Moselle, ...    26         79  Landes.  ....  3         61 

Tonne.  ...    17         65  Pyrénées-0.      »         32 
Dordogne.  .    15         64 

Pour  simplifier  les  idées,  on  a  compris  toutes  les  mines 
concédées  sous  la  dénomination  commune  de  mines  de 
charbon  ;  mais  ces  mines  se  distinguent^  à  raison  de  leurs 
qualités  et  de  leurs  gisements  divers^  en  trois  grandes 
catégories  :  l'anthracite ,  la  houille  proprement  dite  et  le 
lignite. 

L'anlhracite  s'exploite  surtout  dans  les  départements  du 
Calvados,  de  T Isère,  de  La  Mayenne^  du  Nord  et  de  la 
Sarthe. 

Le  lignite  se  rencontre  principalement  danis  les  départe- 
ments des  Bouches-duf  Rhône,  de  risëre,  de  la  Hante-Saône 
et  de  Vaucluse. 
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C'est,  au  surplus,  ce  qui  ressortira  en  chiffres  précis  des 
faits  que  J'aurai  à  eiposer  en  tetidaïit  compte  de  la  pro- 
duction des  mines  de  charbon  pendant  les  ^un^es  1847  à 
1853.        . 

Ghaphit^  et  bitume.  -^  Il  n'existe  en  France  que  2  con- 
cessions de  graphite;  elles  appartiennent  toutes  deux  at| 
département  des  Hautes  -  Alpes.  Elles  ont  ensemble  une 
étendue  de  1  kilomètre  carré  75f  hectares. 

9  départements  possèdent  ensemble  29  concessions  .de 
bitume^  réparties  entre  eux  ainsi  qu'il  suit  :  Ain  5,  Basses- 
Alpes  5,  Allier  5,  Dbubs  i  -,  Gard  4,  Landes  4,  Puy-de-Dôme 
11,  Bas-Rhin  4,  SaOne-et-Loire  6. 

Terres  ptri-^euses  et  a  lumineuses.  —  Les  10  concessions 
de  terres  pyriteuses  et  alumineuses  embrassent  ensemble 
uns  étendue  de  109  kilomètres  carrés  56  hectares  ;  elles  se 
répartissent  entre  7  départements,  savoir  :  Aisne3,  Ardëchc 
1 ,  Aveyron  1 ,  Gard  2,  Moselle  1 ,  Puy-de-DAme  1 ,  Bas-Rhin'i . 

Sel  GKtiME  et  sources  salées.  —  Les  25  concessions  de 
sel  geifnme  et  de  sources  salées  existent  dans  6. départemenls 
seulement.  Celui  des  Basses-Pyrénées  en  a  10  ;  le  départe- 
ment de  la  Meurthe  en  a  5  ;  les  départements  du  Juira,  de  la 
Moselle  et  de  la  Haute-SaÔne  en  ont  chacun  3;  enfin  le  dé- 
partement d«  l'Ariége  ne  possède  qu'une  seule  concession. 

Mises  de  fer.  —  Les  mines  de  fter  concédées,  au  nombre 
de  l'y*?,  comme  je  l'ai  dit,  embrassent  ensembleun  périmètre 
de  1,114  kilomètres  carrés  21  hectares;  elles  se  divisent 
entre  SO  départements. 

Un  seul,  celui  de  Tlsère,  en  a  plus  de  30;  il  en  a  38,  of- 
frant ensemble  une  étendue  de  55  kilomètres  carrés  6Q 
hectares. 

Un  autre,  celui  des  Pyrénées-Orientales,  en  a  de  20  à  30; 
il  en  possède  22,  d'une  étendue  de  53  kil(m>ëtres  carrés 
64  hectares. 

2  départements  en  ont  de.  10  à  .20;  savoir  :  Gard  16, 
220  k.  c;  Moselle  13, 76  k.  c.  63  h. 

La  Haute-Saône  en  a  10  d'une  étendue  ensemble  de 
31  k.  c.  43  h. 

7  départements  en  ont  de  5  à  iO,  savoir  :  Aude  8. 14  k.  c. 
18  b.;  Aveyron  7,  65  k.  c.  5  h.;  Ain  5,  31  k.  c.  9  h.j  Hé- 
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rault  5,  24  k.  c.  77  c;  Loire  5,  25  k.  c.  42  h.;  Nord  5^ 
25  k.  c.  26  h.;  Ârdëche  5,  48  k.  c.  82  h: 
5  départements  en  possèdent  4.  ainsi  qu'il  sait:  Doubs^ 

5  k.  c.  90  h.;  Jura,  8  k,  c.  .55  h.j  Haut-Hhin,  169  k.  c. 
95  hect. 

5  départements  ont  chacun  5  concesisions,  savoir  :  Ariégei 
17  k.  c.  2  h.;  Saôue-et-Loire,  23  k.  c.  18  h.;  Basses^ 
Pyrénées,  145  k.  c.  30  h.;  Bas-Rhin,  2  k.  c.  37  h.f 
Vosges,  26  k.  c.  29h. 

1  en  a  2,  savoir  :  Côte-d*Or,  5  k .  c .  15  h. 

Enfin,  9  départements  ont  chacun  une  concession,  savoir  : 
Corrfeze,  4  k.  c.  61  h.;  Corse,  10  k.  c.  75  h.;  Creuse, 

6  k.  c.  4  h.;  Drôme,  82  h.;  Hante-Marne,  72  h.;  Meur- 
the,  4  k.   c.  27  h.;  Puy-de-Dôme,  2  k.  c.  44  h.j  Var, 

7  k.  c.  26  h.;  Vaucluse,  5  k.  c.  82  h. 

Mines  d'antimoine.  —  Les  24  concessions  de  minerai  d'an- 
timoine ont  ensemble  157  k.  c.  69  h;^  répartis  entre  neuf 
départements^  savoir  :  Lozère,  Haute-Loire^  Puy-de-Dôme, 
Dordogue,  Ardèche,  Corse,  Creuse,  Cantal,  Allier. 

Le  département  de  la*Xozère  est  celui  qui  a  le  plus  de 
concessions  :  il  en  a  7  ;  viennent  après  lui  le  départemeuf 
de  la  Haute-Loire,  qui  en  a  5  j  le  Puy-de-Dôme,  4  ;  la  Dor^- 
dogne,  3.  Les  cinq  autres  départements  n'en  ont  chacun 
qu'une  seule. 

Mines  de  h anganjèsr.  ^-  Les  20  mines  de  manganèse  con-^ 
cédées  se  divisent  entre  8  départements,  savoir:  Dor- 
dogne  7,  Aude  4,  Saône-et-Loire  3,  Hautes-Pyrénées  2, 
Allier  1,  Cher  1,  Hérault  1,  Rhône  1. 

L'étendue  totale  de  ces  20  concessions  est  de  62  k.  c. 
40  h. 

Mines  de  plomb  et  alquifoux.  —  Les  17  concessions  de 
mines  de  plomb  et  alquifoux  ont  ensemble  155  k.  c.  21  h.^ 
répartis  entre  14  départements:  Loire,  Ariége,  Rhône, 
Haute-Loire,  Basses-Alpes,  Gard,  Haules-Alpes,  Sforbihan, 
Loire-Inférieure,  Hérault,  Saône-et-Loire,  Corse,  Puy- 
de-Dôme,  Aveyron. 

Deux  départements  seuls  ont  plus  d'une  concession  :  les 
Hautes-Alpes  en  ont  3  et  le  Gard  2. 

Mines  de  plomb  argentifère.  —  Les  24  concessions  de 
plomb  argentifère  se  divisent  entre  14  départements  :  uit,  le 
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Puy-de-Dôme,  en  a  6;  un  autre,  la  Loz'ere,  en  a  4;  deux, 
la  Haute-Loire  et  le  Rhône,  en  ont  ohacun  2  ;  les  dix  au- 
tres en  ont  chacun  1  :  ce  sont  les  départements  de  l'Aude, 
du  Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Creuse,  du  Finistère,  du 
Gard,  de  la  Haute-Garonne,  der  la  Manche,  du  Haut-Rhin 
et  des  Vosges. 
'   Ces  24  concessions  ont  une  étendue  totale  de  464  k.  c. 

et  h. 

Mines  de  cditre.  —  Les  10  concessions  de  mines  de 
cuivre  existent  dans  6  départements  :  3  dans  THérault,  2 
dans  chacun  des  départements  des  Pyrénées-Orientales  et 
du  Rhône,  et  1  enfin  dans  les  5  départements  des  Hautes* 
àlpes,  de  l'ATeyron  et  de  la  Haute-Loire.  L'étendue  totale 
des  10  concessions  réunies  est  de  274  liilomëtres  carrés  89 
hectares. 

Mines  de  cuiyre  ièt  autres  métaux.  —  Les  12  conces- 
sions de  mines  de  cuivre,  plomb  et  autres  métaux  se  divisent 
entre  7  départements,  et  offrent  une  étendue  totale  de 
260  kilomètres  carrés  95  hectares.^ 

Le  département  des  Hautes- Alpes  en  possède  4;  l'Aveyron 
5;  la  Corse,  l'Isfere,  le  Puy-de-Dôme,  les  Pyrénées-Orien- 
tailes  et  le  Haut- Rhin,  chacun  une. 

Mines  de  plomb,  argent,  zinc  et  autres  métaux.  —  Les 
13  concessioufs  de  raines  de  cette  nature  existent  dans  les 
7  départements  de  l'Isbre,  de  VAveyron,  du  Gard,  de  l'A- 
riége,  de  l'Aude,  d'Ille-et-Vilaine  et  des  Basses-Pyrénées  ; 
5  dans  l'Isëre,  2  dans  chacun  des  départements  de  l'Avey- 
ron et  du  Gard,  et  1  dans  les  quatre  derniers. 

Leur  étendue  totale  est  de  172  kilomètres  carrés  75  hec- 
tares. 

'  Mines  d'or  et  d'argent.  •—  Les  3  concessions  de  mines 
d'or  et  d'argent  appartiennent,  2  au  département  de  l'Isère, 
sur  5  kilomètres  carrés  99  hectares  ensemble  d'étendue,  et 
1  au  Puy-de-Dôme,  sur  une  étendue  de  9  kilomètres  car- 
rés 40  hectares. 

Mimes  d'arsenic.  —  Enfin,  les  2  mines  d'arsenic  existent, 
l'une  dans  le  département  de  l'Ain,  et  l'autre  dans  le  Puy- 
de-Dôme,  avec  une  étendue  de  51  hectares  seulement. 

Si  nous  voulons  maintenant  grouper  ensemble  toutes  le$ 


DE  LA  FRANCE.  !225 

concessions  de  mines  de  diverse  nature*  par  département, 
nous  trouverons  que  48  départements  renferment  des  con- 
cessions de  substances  métalliques;  que  sur  ces  48  départe- 
ments^ 34  comprennent  eii  même  temps  des  concessions  de 
mines  de  charbon^  et  <jue  li  départements  ou  existent  des 
mines  de  charbon  n'ont  aucune  concession  de  mines  métal- 
liques ;  enfin^  quMl  y  a  27  départements  dans  lesquels  il  n'a 
été  institué  aucune  concession .  L'on  remarque  d'ailleurs 
que  ce  sont  les  départements  oii  le  sol  est  accidenté^  où  des 
dislocations  ont  eu  lieu  à  diverses  époques  par  suite  des 
révolutions  du  globe^  qui  présentent  le  plus  de  gisements 
de  substances  minérales,  et^  par  suite^  le  plus  grand  nombre 
de  concessions.  * 

Il  est  bon  d'entrer  dans  tous  ces  détails  préliminaires 
pour  bien  flxerles  idées  sur  les  ressources  de  la  France  en 
substances  minérales.  Ces  ressources^  au  moins  dans  l'état 
de  nos  connaissances^  si  l'on  excepte  le  charbon  et  le  fer^ 
sont  peu  abondantes  ;  les  gisements  en  métaux^  surtout^  sont 
peu  riches  et  d'une  exploitation  presque  toujours  difficile  et 
coûteuse^  et  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  donnent  lieu 
à  une  exploitation  utile  :  en  outre^  même  pour  la  houille  et 
le  fer^  les  mines  sont  en  partie  situées  dans  des  contrées 
dépourvues  de  voies  de  communication  économiques,  ou  à 
de  grandes  distances  des  centres  principaux  de  consom- 
mation; d'où  résulte  que  les 'produits  ne  peuvent  en  être  M- 
vrés  au  consommateur  qu'à  des  prix  de  beaucoup  supérieurs 
au  prix  de  revient  sur  le  carreau  des  mines;  c'est  là,  pour 
la  houille  principalement,  ce>  qui  constitue,  pour  la  plus 
grande  part,  l'infériorité  des  mines  françaises  vis-à-vis  des 
mines  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique. 

Dans  l'année  1847,  10  concessions  ont  été  données;  en 
1848,40;  en  1849, 19;  en  1850, 12  ;  en  1851 ,  10  ;  en  1852, 9. 

II.  Produit  d««  miaea  pendant  les  «MBées  1S41  à  18&«. 

Mines  ds  coiibustible  mkéral.  -^  Houilles  et  tourbes. 
—  Production.  —  Exportation.  —  Importation.  —  Nombre 
DES  ouvriers.  —  Salaires.  -^  Gonsonmation.  —  Emploi  des 
combustibles.  —  En  1847,  sur  438  mines  de  charbon,  358 
seulement  ont  été  exploitées  ;  ces  mines  ont  produit  ensemble 
51,552,046  quintaux  métriques  de  combustible,  représen- 

13. 
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tent  8U1'  place  une  valeur  totale  et  51^423,009  fr.  m  0  fo. 
907  par  quiatal  métrique. 

54,791  ouvriers  ont  été  etnployés  à  l'extraction^  savoir  : 
26,723  à  l'intérieur  des  mines^  et  8,06$  à  l'extérieur. 

En  1848, 256  minés  sont  encore  exploitées;  mais  elles  ne 
fournissent  plus  ensemble  que  40,004,330  quintaux  métri- 
ques, valant  40,250,037  fr*  eu  \  fr.  006  par  (|uintal  mè- 
trique. 

31,966  ouvriers  seulement  sont  employés  aux  travaujc  : 
24,632  à  l'intérieur  et  7,334  au  dehors.  . 

En  1849,  le  nombre  de  mines  exploitées  s'élëvè  à  270; 
mais  le  total  de  la  production  ne  suit  pas  la  même  marebe 
progressive.  Il  ne  monte  encore  qu'à  40,492il83  quintaux 
métriques,  représentant  une  valeur  totale  de  40y752,077  fr. 
ou  1  fr.  006  par  quintal  métrique* 

32,352  ouvriers  ont  été  occupés  à  l'extraetion,  savoir  : 
24,810  à  l'intérieur  des  mines  et  7,592  à  rextérieur» 

En  1850^  Tannée  la  plfts  calmé  de  la  période  républicaine, 
le  ttombre  des  mines  exploitées  est  de  273;  la  production 
totale  remonte  à  44,335,670  quintaux  métriques,  valant 
ensemble  43,173,800  fr.  ou  0  fr*  974  par  quintal  métrique. 

32^923  ouvriers  ont  concouru  à  eette  production)  savoir  : 
2^,942  à  l'intérieur  et  7,431  à  l'extérieur  des  mines. 

En  1851,  le  nombre  des  mines  e.Yploitées  redescend  à 
270;  mais  la  production  totale  surpasse  un  peu  celle  de 
l'année  précédente  et  s'élëve  à  44,850,339  quintaux  métri- 
ques, représentant  ensemble  une  valeur  de  43^078,033  fr. 
ou  0  fr.  960  par  quintal  métrique. 

33,634  ouvriers  sont  employés  aux  travaux,  savoir  :  25,888 
à  Tiutérieur  des  mines  e^  7,746  à  l'extérieur. 

En  1852,  le  nombre  des  mines  exploitées  monte  à  286  :  le 
chiffre  de  la  production  présente  également  use  aiùéliora- 
tion  sensible,  et  il  atteint  49,039,259  quintaux  métriques, 
valant  46,751,806  fr.  ou  0  tt.  953  par  quintal  métrique. 

35.381  ouvriers  ont  concouru  à  l'exploitation,  savoir  : 
27,001  à  l'intérieur  et  8,380  à  l'extérieur  des  mines. 

Quant  à  la  consommation,  elle  a  été  respectivement  : 

Un  1847,  de  ts,488,70o  q.  m.    fin  i850,  de  72i25a,700  q.  m. 
1848,  dé  80,a83,ff0«  1851,  de  73,988,30a 

lf49,  de  64,084,ao8  1853,  de  f 9|U8,9Q0 
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et  comme,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir»  l'extraction  n'a  été, 
en  1847,  que  de  51,532,046  quintaux  métriques;  en  1848, 
que  de  40,004,530  quintaux  métriques;  en  1849,  que  jie 
40)492,183  quintaux  métriques  ;  en  1^,  que  de  44,335,670 
qttintaui^  métriques;  en  1851 ,  que  de  44,850,537  quintaux 
métriques,  et,  en  1852,  que  de  49,009,2^  quiataux  métri- 
(jnes,  il  en  résulte.que  Vimportation  des  charbon^  étrangers 
a  été  considérable  cette  année;  elle  s'est  élevée  ;  -  - , 

£n  1847,  à  !25,487,200  q.  m.      En  i850,  à  38,832,600  q.  m.  ' 

1848,  à  21,437,700  1851,  â  «f,l«5,800 

1849,  h  28,939,500  1852,  i  ao,959,fiOO 

Les  charbous  exportés  pendant  le  même  temps  ont  été  : 

En  1847,  de  530,500  q.  m.         En  1850,  dp  415,600  q.  m. , 

1848,  de  489,200  1851,  de  347,^00 

1849,  de  376,900  1852,  de  4i3,6o6     ^ 

Cest  en  tenant  compte  de  ces  diverses  circonstances  (jne 
l'on  arrive  aux  chiffres  dé  consommation  intérieure  donnés 
ci-dessus.  ■'■ 

Ces  ctiiffres,  d'ailleurs,  pris  dans  leur  ensemble,  méritent 
de  nous  arrêter  un  instant  :  ils  font  ressortir  dans  tout  son 
jour  l'infériorité  chaque  jour  croissante  de  l'industrie. incli- 
gêne  vis-à-vis  des  bassins  étrangers.  En  1847,  pendant  que 
la  consommation  intérieure  était  de  76,488.744  quintaux  mé- 
triques, l'importation  des  houilles  étrangères  n'atteignait  pas 
26,000,000;  en  1852,  la  consommation  s'élëvè  à  79,585,200 
quintaux  métriques,  et  dans  cette  quantité  la  houille  étran- 
gère entre  pour  30,890,500  quintaux  métriques,*  c'est-à-dire 
que,  tandis  que  la  consommation  intérieure  a  augmenté  de 
plus  de  3^000,000  de  quintaux  métriques,  la  production 
indigène  est  tombée  de  51,53^^,046  quintaux  métriques  à 
49,039,259,  ou  a  diminué  de  près  de  2,500,000  quintaux 
métriques,  et  l'importation  s'est  élevée  de  25,487,200 
qtiihtaux  métriques  à  30,959,600,  ou  s'est  accrue  de  plus 
de  5,000,000  de  quintaux  métriques. 

Gomme  accessoire  du  résumé  qui  précède,  il  m'a  paru 
qn'il  serait  utile  de  dresser  une  carte  qui  présentât  tout  à  la 
feis^  au  moyen  de  aignea  conventionnels,  la  produotionut 
la  consommation  da  ootabti&tible  minéral  dans  les  divets  di- 
ptrt^enti  dé  l'Empire  pendant  Vuoe des  années  auxquelles 


2â8 


INDOSTRifi  aiNERàLK 


•e  rapportent  les  documents  statistiques  que  nous  publions, 
pendant  l'année  1850,  par  exemple,  qui  tient  le  milieu 
entre  elles.  Cette  carte  a  été  exécutée  audépM  des  plans  du 
ministère  :  elle  me  parait  reproduire  de  la  manière  la  plus 
nette  et  la  plus  facilement  saisissable  les  résultats  jcpi'elle  a 
pour  but  de  mettre  en  lumière. 

Si  nous  entrons  maintenant  dans  l'examen  détaiUé  de 
chacun  des  tableaux  qui  concernent  la  production  et  la 
eonsommation  delà  houille  en  France  pendant  les  six  années 
que  nous  considérons,  nous  y  trouverons  encore  d'utiles 
enseignements  et  des  comparaisons  intéressantes. 

On  a  vu  plus  haut  quels  ont  été,  pendant  les  six  années 
de  1847  à  1852,  les  chiffres  de  la  production  des  mines 
indigènes;  cette  production  se  répartit,  pour  chaque  année, 
ainsi  qu*il  suit,  entre  les  62  bassins  cari>onifères  : 

(  F.  le  tableau  page  229.) 

Ënfin^  les  quantités  exportées  pendant  les  mêmes  années 
se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

■oollles  exportées  de  France  pendant  la  période  li€7-8S. 


DBSIGNATIOH 

des  pays 
de  destinaiion, 

Algérie 

Suisse 

Belgique 

Sardaigne 

Espagne 

Allemagne.... 

Toscane 

Colonies  fran- 
çaises  

Suéde 

Turquie 

Pays  divers. . . 

Totaux. . . 
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1840. 

1950. 

ISM, 

q.  m. 

q.  m. 

q.  m. 

q.  m. 

q.m. 

H7,584 

151,084 

89,500 

58,900 

9,700 

145,652 

104.916 

101,200 

156,400 

126,100 

103,907 

82,446 

84,600 

67,800 

97,100 

73,814 

68,741 

72,700 

100,100 

84,500 

35,542 

4,915 

13,800 

1,700 

6,200 

7,275 

4,448 

» 

» 

m 

7,008 

5,484 

2,600 

4,800 

4,B00 

4.245 

11,373 

4,500 

1,600 

2,200 

m 

31,614 

M 

» 

m 

» 

15,866 

» 

'  » 

» 

5,362 

8,326 

8,000 

24,800 

1 7,500 

530,459 

489,213 

376,900 

415,600 

347,800 

q.  m. 
6K80O 
140,600 
76,000 
93,700 
14,500 

M 

900 

8.900 
» 
u 
17,200 

413,600 


Les  bassins  qui  ont  concouru  à  l'exportatioà  sont,  pour 
la  presque  totalité,  ceux  de  la  Loire ,  de  Valenciennes,  du 
Gard  et  d'Àix  dans  les  Bouches-du-Rhôné. 

Le  premier  a  envoyé  en  1852  dans  la  Suisse  140,600 
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qnintaux  métriques;  dans  là  Sardaigne^  58,500;  eu  Algé- 
rie, 2,600,  et  dans  les  pays  divers,  5,800;  total:  207,300. 

Le  bassin  de  Valencieanes  a  expédié  en  Belgique  76,000 
quintaux  métriques  ;  dans  les  pays  divers,  5,200;  total  : 
79,200  quintaux  métriques. 

Alais  a  envoyé  en  Italie  6,000  quintaux  métriques. 

Le  bassin  d'Aix  a  expédié  en  Sardaigne  55,400  quintaux 
métriques;  en  Espagne,  12,600;  en  Toscane, 900;  et  dans 
les  pays  divers,  d,200;  total:  50,100  quintaux  métriques. 

Enfin,  il  a  été  réexporté  de  France  69,100  quintaux  mé- 
triques de  charbon  anglais  ;  à  la  destination  de  l'Algérie, 
59,200  quintaux  métriques  ;  des  colonies  françaises,  8,900, 
et  de  divers  autres  pays,  1,000  quintaux  métriques;  total  : 
69,100  quintaux  métriques. 

Les  tableaux  relatifs  à  chacune  des  six  années  1847 
à  1852  font  ressortir  certains  résultats  qui  paraissent  de- 
voir être  signalés.  Ainsi,  en  1847,  258  mines  ont  été  ex- 
ploitées à  l'aide  de  446  machines  à  vapeur  et  106  machines 
à  molettes  représentant  11,216  chevaux  de  force;  en  1848, 
455  machines  à  vapeur  et  82  machines  à  molettes  ont  servi 
à  l'exploitation  de  256  minés  ;  en  1849,  l'exploitation  a  eu 
lieu  dans  270  mines ,  on  a  employé  452  machines  à  vapeur 
et  85  machines  à  molettes  représentant  11,660  chevaux;  en 
1850,  où  275  mines  ont  été  exploitées,  il  y  a  eu  en  activité 
sur  ces  mines  447  machines  à  vapeur  et  88  machines  à  mo- 
lettes représentant  une  force  de  11,546  chevaux. 

En  1851,1e  nombre  des  mines  exploitées  s'est  réduit  à 
270;  et,  au  contraire,  le  nombre  des  machines  s'est  encore 
accru  :  on  comptait  cette  année  eu  activité,  sur  les  mines  de 
charbon,  455  machines  à  vapeur  et  92  machines  à  molettes 
représentant  une  force  de  12,052  chevaux;  enfin,  en  1852, 
les  travaux  d'exploitation  ont  porté  sur  286  mines,  sur  les- 
quelles fonctionnaient  79  machines  à  molettes  et  460  ma- 
chines à  vapeur  représentant  une  force  de  12,880  chevaux. 

L'on  distingue  dans  l'industrie  le  combustible  minéral 
moins  au  point  de  vue  de  ses  caractères  mipéralogiques 
qu'au  point  de  vue  des  effets  qu'il  produit  dans  les  foyers; 
sous  ce  rapport,  on  admet  généralement  six  classes  de  com- 
bustibles, savoir:  l'ànthracitc,  la  houille  dure  à  courte 
flamme,  la  houille  grasse  maréchale,  la  houille  grasse  à 
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longue  flamme^  la  bouille  maigre  à  longue  flamme;  et  enfin 
le  lignite^  stipite,  etc. 

L'anthracite  comprend  totts  les  combustibles  minéraux 
qui  ne  donnent  pas  de  coke^  qui  ne  contiennent  que  des 
traces  de  substance  huileuse  ou  aqueuse^  et  qui  générale- 
ment rendent  à  la  calcination  en  vase  clos  au  moins  85 
p,  0/0  de  résidu  fixe. 

La  houille  dure  à  courte  flamme  donne  au  moins  75 
p.  0/0  de  colne  à  la  calcination  en  yase  clos. 

La  houille  grasse  maréchale  convient  mieux  que  toutes 
les  autres,  ainsi  que  son  nom  l'indique^  à  l'emploi  dans  les 
feux  de  maréchaux;  elle  rend  moyennement  70  p.  0/0  de 
coke  par  la  calcination  eu  vase  clos  ;  elle  donne  de  plus  le 
coke  le  plus  boursouflé  que  l'on  coiinaiS3e. 

La  houille  grasse  à  longue  flamme  donne  également  un 
coke  toujours  un  peu  boursouflé  ;  elle  en  rend  moins  que 
la  précédente^  mais  toujours  plus  de  60  p.  0/0  :  cette  va- 
riété est  la  plus  abondante  parmi  les  houilles  grasses^  et 
c^est  aussi  celle  que  l'on  emproic  communément  dans  les 
feux  de  maréchaux. 

La  houille  maigre  à  longue  flamme  donne  un  coke  fritte  ; 
elle  en  rend  généralement  au-dessous  de  60  p.  0/0  par  la 
calcination  en  vase  clos;  elle  est  d'un  mauvais  usage  dans 
les  feUx  de  maréchaux  ;  elle  brûle  avec  une  flamme  assez 
longue^  mais  moins  vive  que  les  précédentes. 

Enfin^  le  lignite^  stipite,  etc.,  comprend  tous  les  com- 
bustibles minéraux  qui  ne  donnent  pas  de  coke;  qui,  par  la 
calcination  en  vase  clos,  laissent  un  résidu  toujours  infé- 
rieur en  poids  à  50  p.  0/0,  et  donnent  des  matiëues  liquides, 
plutôt  acides  qu'alcalines. 

Les  proportions  de  combustible  de  chaque  nature  four- 
nies par  les  mines  françaises  sont  très-différentes;  pendant 
les  six  années  que  nous  considérons,  les  quantités  de  cha- 
cune d'elles  ont  été  les  suivantes  : 
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£n  rapproehaiJl  les  deux  tableaux  ci-dessus^'  oo  voit  que 
le  prix  moyen  de  chaque  espèce  de  combustible  sur  le  lieu 
même  de  production  a  éfé^  par  quintal  nétrique^  pour  les 
six  anné€p  réunies^  de  :  , 

Anlhracile ' .' , . .  .  .    1  f.  480 

Houille  dure  à  courte  flamme i    008 

—  grasse  maréchale 0    953 

—  —    à  longue  flamme.  ......    o   936 

•^      maigre  à  longue  flamme 0    904 

Lignite,  stipite,  elc i    000 

Pour  les  cinq  premières  classes  de  combustible;  les  prix 
moyens  sont^  comme  on -le  voit ^  en  rapport  avec  la  quantité 
de  charbon  que  chacune  d'elles  renferme  ;  et  s^il  y  a  excep* 
tion  en  ce  qui  touche  les  lignites,  on  s'en  rend  compte^  en 
premier  lieu^  par  les  plus  grandes  difficultés  de  leur  exploi- 
tation ;  en  second  lieu^  par  cette  considération^  qu'ils  ne  se 
trouvent  généralement  eu  concurrence  qu'avec  d'autres  com- 
bustibles minérayx  provenant  de  mines  situées  à  des  dis> 
tances  plus  ou  moins  considérables. 

L*on  voitj  d'ailleurs,  par  le  seul  rapprochement  des  chif- 
fres indiquant  la  valeur  totale  de  la  productiftu  en  iS41, 
1848/1849, 1850,  1851  et  1852,  quelle  a  été,  dans  chacune 
des  quatre  années,  1848  à  1851,  la  perte  due  aux  événe- 
ments de  février  1848;  elle  s'estélevée  à  plus  de  11  millions 
en  1848  et  1849,  à  7  millions  en  1850  et  1851  ;  en  1852,  le 
pays  commence  à  se  remettre  des  secousses  qu'il  a  éprouvées  ; 
la  perte  se  réduit  à  5  millions. 

La  perte  n'a  pas  été,  comme  on  peut  aisément  le  com- 
prendre, pour  l'exploitant  seul  ;  l'ouvrier,  le  mineur  a  eu 
à  en  supporter  de  son  côté  une  forte  part.  Pour  mettre  ce 
fait  en  évidence,  j'ai  dressé  un  tableau  qui  résume,  pour 
chacune  des  six  années  1847,  1848,  1849, 1850, 1851  et 
1852,  le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  chaque  départe- 
ment à  l'exploitation  des  mines  de  combustible^  le  nombre 
de  journées  faites  par  ces  ouvriers,  et  la  valeur  totale  des. 
salaires  qu'il  ont  touchés. 

On  voit,  par  ce  tableau,  qu'en  1847,  54,791  ouvriers  ont 
fait  ensemble  10,012,407  journées  sur  les  mines,  et  qu'ils 
ont  touché  ensemble  20,683,926  fr.  En  1848^  31,966  ou-* 
vriers  seulement  travaillaient  à  l'exploitation  ;  le  nombre 
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des  journées  faites  n'est  plus  que  de  8,464,508,  et* la  valeur 
totale  des  salaires  tombe  à  18,087^249;  perte  pour  une  seuhs 
année  de  plus  de  2,000,000  fr. 

£n  1849,  le  nombre  des  ouvriers  employés  est  de  32,552, 
mais  le  nombre  des  journées  de  travail  décroît  encore,  il 
n'est  plus  que  de  7,999,973,  et  le  montant  total  des  salaires 
n'est  que  de  17,266,904,  c'est-à-dire  que  le  nombre  de 
journées  de  travail^  de  287  et  de  264  par  an  qu'il  était  eu 
1847  et  1848,  a  été  réduit  à  247  ;  en  1850,  32,925  ouvriers 
sont  occiipés,  mais  pour  chacun  le  nombre  de  jours  de  tra- 
vail n'est  encore  que  de  248. 

Pendant  les  deux  années  1849  et  1850,  il  est  vrai,  le  sa- 
laire moyen  s'est  un  peu  relevé  :  11  a  été,  pour  la  première, 
de  2  fr.  16  c.  au  lieu  de  2  fr.  13  c.  qu'il  était  en  1848, etdë 
2  fr.  06  c.  qu'il  était  en  1847  ;  mais  la  somme  reçue  dans 
Tannée  par  chaque  ouvrier  a  été  bien  moins  considérable 
qu'en  1847,  et  d'ailleurs,  en  1850,  le  salaire  moyen  est  re- 
tombé à  2  fr.  13  c,  à  peu  près  au  taux  ou  il  était  en  1848. 

£n  1851,  le  nombre  des  ouvriers  employés  tant  à  l'inté^ 
rieur  qu'à  l'extérieur  des  mines  était  de  33,034,  ayant  fait 
ensemble  9,059,687  journées  de  travail  représentant  un  sa^ 
lairedel8,727,liafr. 

En  1852,  enfin,  le  travail  renaît;  le  nombre  des  ouvriers 
atteint  le  chiffre  de  35,581,  supérieur  même  à  celui  de  1847; 
le  nombre  des  journées  de  travail  s'accroît  aussi  assez  rapi- 
dement et  s'élève  à  9,725,732.  là  valeur  des  salaires  n*at- 
teiot  pas  encore  tout  à  fait  celle  dé  1847,  mais  elle  s^eu 
rapproche  beaucoup;  elle  s'élève  à  19,874,688  fr.,  et  il  est 
très-certain  qu'eu  1853  elle  aura  dépassé  ce  chiffre. 

Les  prix  moyens  de  vente  sur  les  divers  lieux  de  produc- 
tion de  la  houille  sont  très-variables;  ils  doivent  nécessaire-* 
ment  s'élever  à  mesure  que  le  gUe  est  moins  riche  et  plus 
difficile  à  exploiter  :  ainsi,  on  peut  citer,  dans  le  départe- 
meut  du  Haut-Khin,  telle  mine  dont  le  charbon  se  vend 
jusqu'à  3  fr.  le  quintal  métrique,  tandis  que  dans  l'Aveyron 
le  prix  du  quintal  n'est  que  de  0  fr.  54  c.  Mais  ce  sont  là  des 
cas  pour  ainsi  dire  extrêmes  ;  et  si  nous  prenons  les  trois 
principaux  bassins  producteurs,  e'est-àdire  eelui  de  la  Loire, 
celui  du  Nord  et  celai  du  Gard«  nous  trouvons  dans  le  pre- 
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0ier  que  le  prix  da  quInUl  a  variée  t»eBdttit  les  nx  hnliées 
dont  nous  avons  à  nous  occuper,  de  0  fr.  825  à  0  fr.  90  c; 
dans  le  second,  le  prix  a  varié  de  i  fr.  18  c.  à  1  fr.  091  ;  et 
dans  le  troisième^  enfin^  celai  du  Gard,  de  0  fr.  769  à 
0fr.65c. 

A  ne  considérer  qne  Tannée  1852,  on  trouve  que,  dans 
15  départements  prodlicifewl's,  le  prix  moyen  do  Combustible 
est  au-dessous  de  1  ft.;  dans  tes  91  autres,  il  est  au-dessus. 

t)ans  un  seul  départenient, celui  delà  Sàrthe,  il  est  supé- 
îieur  à  2  fr. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  comprendre  que  partout  oii  les 
prix  dépassent  la  moyenne  générale,  il  faut  l'attribuer,  soit 
aux  difficultés  que  présente  l'exploitation,  soit  à  l'absence 
de  toute  concurrence,  soit  au  défaut  de  voies  de  communica- 
tion économiques. 

Il  était  intéressant  de  rechercher  oe  que  revenait  le  char- 
bon extrait  des  mines  françaises  et  celui  qui  est  importé  en 
France  des  pays  étrangers;  à  qu^l  prix  se  payaient  et  la 
houille  indigène  et  la  houille  étrangère  sur  les  lieux  de  con- 
sommation, et,  enfin,  de  comparer,  an  moins  pqur  une  ou 
deux  des  années  dont  nous  rendons  compte,  le  prix  de 
consommation  avec  le  prix  sur  le  lieu  même  de  la  pro* 
duction. 

Les  tableaux  qui  donnent  pour  chaque  département  la 
quantité  et  l'origine  des  divers  charbons  consommé»  four- 
nissent sur  ces  divers  points  des  renseignements  dignes 
(l'intérêt.  Ceux  de  1847  et  de  1850  contiennent  deux  colonnes 
de  chiffres  indiquant,  pour  chaque  département  consommar 
teur,  le  prix  moyen  du  charbon  sur  la  mine  et  le  prix 
d'achat  dans  le  département  même  ;  et  si  on  considère  eu 
bloc  la  consommation  tout  entière,  et  qu'on  établisse  If 
prix  moyen  de  cette  consommation,  on  arrive  à  ce  résultat 
remarquable  que,  tandis  que  le  prix,  en  1847>  sur  le  lieu 
de  production,  n'était  que  de  1  fr.,  le  prix  sur  le  lieu  de 
consommation  était,  eu  moyenne,  de  2  fr.  160,  plus  que 
double  du  premier  ;  en  186Q,  le  prix  de  production  était  de 
0  fr.  935,  et  le  prix  moyen  de  consommation  n'était  pluç 
quQ  de  2  fr*  033,  c'est-à-dire  que  les  frais  du  transport  et 
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les  frais  accessoires  s'étaient  réduits^  sur  Tensemble  de  la 
consommation^  de  0  fr.  10  c.  par  (Quintal  métrique. 

Cette  réduction^  bien  faible  sans  doute,  est  due  certaine- 
ment à  l'amélioration  progressive  qui  s'est  fait  sentir  depuis 
quelques  années  dans  notre  système  de  communications 
intérieure's  ;  et  du  fait  général  il  résulte  jusqu'à  l'évidence 
qu'en  France  notre  infériorité,  quant  au  prix  du  combustible 
minéral^  ne  tient  pas^  comme  on  l'a  dit  trop  souvent^  à  la 
cherté  de  notre  extraction  et  à  la  barbarie  de  nos  procédés  ; 
elle  tient  principalement  à  l'insuffisance  de  nos  voies  de 
transport.  L'on  ne  peut  donc  trop  lorépéter^  c'est  en  ache- 
vant nos  chemins  de  fer  et  nos  canaux  que  nous  parvien- 
drons à  donner  la  houille  à  bon  marché  sur  tous  nos  grands 
centres  industriels. 

Ces  résultats^  que  je  ne  puis  qu'indiquer  dans  leur  en- 
semble^ se  révéleront  bien  plus  clairement  encore  si  nous 
cherchons  pour  quelques-uns  des  principaux  bassins  houil- 
lers^  et  pour  l'année  4850,  par  exemple^  à  quel  prix  les 
houilles  qu'ils  out  produites  se  sont  vendues  dans  les  divers 
départements  qui  les  consomment. 

Le  bassin  de  là  Loire  a  expédié  en  1850  ses  produits  dans 
4B  départements,  et,  pendant  que  le  prit  de  vente  sur  place 
était  de  0  fr.  875  par  quintal  métrique^  le  prix  de  vente 
dans  certains  départements  s'est  élevé  au-dessus  de  5  fr. 
dans  les  départements  d'Eure-et-Loir^  du  Loiret^  de  la 
Meuse,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe^  de  Seine-et-Oise  et  des 
Vosges;  ' 

De  4  à  5  fr.  dans  les  départements  de  l'Aube,  de  l'Indre, 
de  la  Haute-Marne^  de  l'Orne,  de  Seine-et-Marne^  de  la 
Vienne,  de  l'Yonne  ; 

Et  de  5  à  4  fr.  dans  les  départements  des  Basses-Alpes, 
des  Hautes-Alpes,  de  l'Aude,  du  Doubs,  delà  Côte-d'Or,  de 
la  Haute- Garonne,  de  l'Isère,  d'Indre-et-Loire,  du  Jura, 
du  Puy-de-Dôme^  des  Pyrénées-Orientales,  du  Bas-Rhin, 
du  Haut-Rhin^  de  la  Seine  ; 

G'està-dire  que  plus  de  la  moitié  des  départements  qui 
consomment  de  la  houille  de  la  Loire  la  payent  à  un  prix 
4, 5  et  6  fois  plus  élevé  que  le  prix  moyen  de  vente  sur  le 
lieu  d'extraction. 

Pour  le  bassin  de  Vaienctennes^  nous  trouvons  un  résultat 
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analogue^  avec  cette  difTérence  que  tes  houilles  de  ce  bassin^ 
rencontrant  plus  près  d'elles  la  concurrence  des  houilles 
belges  et  des  houilles  anglaises,  et  ayant  d'ailleurs  une 
qualité  moins  recherchée  pour  certains  usages,  se  répandent 
à  une  moindre  distance  et  n'atteignent  pas  un  prix  aussi 
élevé  que  les  houilles  de  la  Loire. 

La  bouille  de  Yalenciennes^  dont  le  prix  sur  place  était, 
en  1850^  de  1  fr.  15  c.  par  quintal^  s'est  payée  dans  la  Seine 
3  fr.^  dans  Seine-et-Oise  3  fr.  60  c.  et  dans  Seine-et-Marne 
3  fr.  70  c. 

De  même  encore^  la  houille  du  bassin  de  Blanzy,  qui  vaut 
sur  le  lieu  d'extraction  Ofr.  89  c.  par  quintal  métrique^  s'est 
vendue^  en  1850,  dans  le  département  du  Jura^  à  2  fr.  13  c.^ 
dans  l'Indre-et-Loire  3  fr.  75  c._^  et  dans  la  Mayenne  4  fr. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  ;  mais  ceux  que  je 
viens  de  citer  suffisent  pour  démontrer  la  vérité  de  l'asser- 
tion que  j*ai  produite  plus  haut  ;  et  d'ailleurs  on  pourra^ 
par  l'étude  des  tableaux  n^  2  de  1847  et  de  1852^  trouver 
dans  les  faits  relatifs  à  chaque  bassin  houiller  la  confirma- 
tion de  cette  vérité. 

Ces  tableaux^  au  surplus^  font  ressortir  par  un  seul  chiffre^ 
d'une  manière  frappante^  la  charge  additionnelle  que  fait 
supporter  aux  consommateurs' l'éioignement  où  ils  se  trou* 
veut  des  lieux  d'extraction  du  combustible  minéral. 

En  1847,  la  consommation  totale  s'est  élevée  à  76^688^400 . 
quintaux  métriques;  le  prix  total  de  vente  a  été  de  165^1 96^000 
fr.^  et  dans  ce  prix  le  transport  figure  pour  la  somme  de 
88,713,000  fr.,  c'est- à  dire  pour  plus  de  la  moitié. 

En  1850,1a  quantité  consommée  a  été  de  72,252,700  quin- 
taux métriques  ;  le  prix  de  vente  s'est  élevé  à  147^256,000  fr., 
et  le  transport  figure  dans  ce  prix  pour  80,954,000  fr. 

Je  crois  inutile  d'insister  plus  longuement  sur  ce  point, 
qui  me  parait  désormais  hors  de  toute  contestation. 

Pendant  les  six  années  de  1847  à  1852,  tous  les  départe- 
ments ont  fait  emploi  de  combustible  minéral  en  plus  ou 
moins  grande  quantité,  et  même  celui  du  Gers,  qui  en  a 
consommé  dans  les  trois  années  1848,  1849  et  1850. 
L'usage*  de  ce  précieux  combustible  tend  donc  à  se  gêné* 
raliser  chaque  jour  davantage.  - 

Les  départements  qui  en  ont  consommé  le  plus  chaque 
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année  sont  les  départements  du  Nord^  delà  Loire,  de  la 
Seine,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  de  Saftne-et-Loire  et 
du  Gard. 

Dans  le  département  du  Nord^  il  en  a  été  consommé,  en 
i847,  i8,675^700  quintaux  métriques^  c'est-à-dire  plus  du 
cinquième  de  la  consommation  totale  de  la  France.  La  coti^ 
sommation  de  ce  département^  en  1849^  est  tombée  à 
12,617^800  quintaux  métriques  ;  en  1850,  elle  s'est  relevée 
à  15,760,700.  En  1851  >  elle  s'eât  maintenue  à  peu  près  la 
même  au  chiffre  de  13,774,600,  et  en  1852  elle  s'est  élevée 
i  i4,979,300  quintaux  métriques  ;  mais  elle  est  loin  d'avoir 
encore  atteint,  vis-à-vis  de  la  consommation  totale,  la  pro- 
portion qu'elle  offrait  en  1847. 

Dans  la  Loire,  la  consommation,  en  1 847,  a  été  de  6,168,700 
quintaux  métriques;  en  1848,  elle  est  descendue  à  5,029,700 
quintaux  ;  eH  1849,  à  5,544,900  ;  en  1850,  elle  est  remon- 
tée à  6;436,600;  en  1851,  elle  est  redescendue  à  6,638,600, 
pour  remonter,  en  1852;  à  7,027,000,  éhiffre  supérieur  de 
pfës  d'nn  million  à  celui  de  1847. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  la  quantité  consommée 
a  été,  en  1847,  de  4,996,500  quintaux  métriques  ;  en  1848^ 
elle  est  tombée  à  5,440,100;  en  1849,  elle  s'est  élevée  à 
5,136,800;  en  1850,  à  6,559;600;  en  1851,  elle  est  des- 
cendue à  6,468,700,  et  enfin,  en  1852,  elle  s'est  élevée  à 
.6,628,500  quintaux  métriques. 

Après  ces  trois  départements,  qui  coiisomment  ensemble 
plus  du  tiers  de  la  quantité  totale  employée  dans  tonte 
l'étendue  du  territoire,  viennent  les  départements  du  Pas- 
de-Calais,  du  Rhône  et  de  Saône-et-Loire,  dont  la  con- 
sommation a  été  généralement  supérieure  à  3,000,000  quin^ 
taux  métriques  ;  pui^  le  département  du  Gard,  où,  en  1847, 
il  a  élé  consommé  3,456,400  quintaux  métriques,  pour  re- 
tomber à  9,460,000  en  1848,  à  1,530,800  en  1849.  À  partir 
de  cette  dernière  année,  la  consommation  s'élève,  en  1850, 
k  1,885,900  quintaux  métriques;  en  Ifêl,  à  2,017,600.  et 
•n  1852,  k  2,550,000.  Dans  le  département  de  la  Seine-In- 
férieure, la  consommation  a  toujours  été  supérieure  k 
2^000,000  de  quintaux  métriques. 

9  autres  départements,  l'Aime,  l'Allier,  l' Ardèelie^  TAvey- 
feu*  les  BotiGlies^du-Riiàney  l'Ieère,  la  Meselle,  le  Haut- 
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Rhin  et  là  Somme^  en  ont  consommé  généralement  plus  de 
1,000,000  de  quintaux. 

H  départements  en  ont  consommé  en  1852,  la  dernière 
des  six  années  que  nous  considérons,  plus  de  500,000  quin- 
taux. 

15  départements  en  ont  consommé  moins  de  500,000  et 
plus  de  500,000. 

21  en  ont,  dans  la  même  année,  consommé  plus^  de 
100,000  et  moins  de  300,000. 

Enfin,  dans  les  24  derniers  départements,  la  consomma- 
tion a  été  de  moins  de  100,000  quintaux  métriques,  et  même- 
parmi  ces  24,  17  en  ont  consommé  moins  de  50,000. 

Les  départements  qui  en  ont  consommé  le  moins  sont  :  le 
département  des  Hautes-Pyrénées,  qui  n'en  a  employé  que 
5,900  quintaux  ipétriques;  celui  de  la  Correze,  16,900,' et 
celui  du  Gers,  17,100.  Les  autres  en  ont  consommé  plus  de 
90,000  quintaux  métriques^ 

Quelle  est,  pour  la  plupart  des  départements  que  je  viens 
de  citer  en  dernier  lieu,  la  cau$e  de  leur  faible  consomma-^ 
tion  en  combustible  minéral  ?  Cette  cause  peut  être  attri- 
buée pour  quelques-uns  à  leur  richesse  cii  combustible  vé- 
gétal, pour  quelques-autres  à  l'absence  de  toute  industrie; 
mais,  pour  le  plus  grand  nombre,  je  n^hésite  pas  à  le  dire, 
au  manque  de  voies  de  communication  et  à  la  cherté  des 
transports.  ' 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  quels  sont  les  bas- 
sins qui  eontribuent  à  rapprovisionnement  des  divers  dé- 
parlements  de  l'Empire  :  les  tableaux  qui  ont  été  dressés 
pour  chaque  année  font  voir  que  le  bassin  de  la  Loire  en- 
voie ses  produits  dans  50  départements,  celui  de  Valen- 
cîennes  dans  16,  celui  du  Greuzot  et  Blanzy  dans  19,  celai 
de  Gommentry  dans  15,  celui  d'Âlais  dans  12,  ceux  de  De- 
cize,  de  Brassac  et  d'Epinac  dans  10,  celui  de  CaYmeaux 
dans  9,  ceux  de  la  Basse -Loire  et  de  Saint-Gervais  dans 
6,  ceux  d'Aubin,  de  Bert  et  de  Vbuvant  dans  5;  celui  de 
Ronchamp  et  celui  d'Ahun,  dans  4,  et  les  autres  dans  5 
départements  au  plus. 

Ces  tableaux  font  voir  encore' que  la  Belgique  expédie  des 
houilles  dans  16  de  nos  départements,  parmi  lesquels  le 
'département  de  la  Seine  figure  pour  pks  de  6^000,000  de 
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qaiutaux,  tandis  que  le  bassin  de  la  Loire  n'y  en  envoie  qae 
194,400  quintaux;  que  TÂngleterre  alimente  58  départe • 
ments«  qu'elle  a  chassé  les  charbons  français  de  tout  le  lit- 
toral de  l'Océan  et  de  la  Manche,  et  qu'elle  s'avance  du  côté 
de  l'ouest  jusque  dans  les  départements  de  la  Vienne  et 
d'Indre-et-Loire;  enfin  que  les  provinces  rhénanes  envolent 
déjà  leurs  produits  dans  7  départements  ;  et  il  suffît  de  se 
rappeler  qu'aujourd'hui  ces  produits  peuvent  arriver  ju^- 
qu*au  cœur  de  la  France  par  une  voie  de  fer  continue,  pour 
être  convaincu  qu'a\ant  peu  les  houilles  françaises,  refou- 
lées de  toutes  parts  par  les  < charbons  étrangers,  pourraient 
voir  leur  consommation  déjà  si  restreinte  se  réduire  encore, 
si  de  nouvelles  voies  économiques  ne  venaient  améliorer  les 
conditions  de  concurrence  qu'elles  ont  à  supporter  aiqour- 
d'hui. 

Pour  faire  ressortir  dans  tout  son  jour  cette  fâcheuse  si- 
tuation, il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  qui 
indiquent  l'origine  et  la  quantité  de  chaque  nature  de  houille 
consommée  dans  chaque  département.  On  y  voit,  pour  ne 
prendre  que  les  principaux  de  nos  bassins  houillers,  ceux 
de  la  Loire  et  de  Valenciennes^  que  la  houille  de  la  Loire 
rencontre  la  houille  anglaise  dans  16  départements,  la 
houille  belge  dans  8,  et  la  houille  de  Sarrebruck  dans  5; 
que  la  houille  de  Yalenciennes,  qui  fournit  à  16  départe- 
ments, rencontre  la  houille  belge  dans  12  départements,  la 
houille  anglaise  dans  9^  et  celle  de  Sarrebruck  dans  2. 

Indépendammect  de  la  concurrence  qui  s'établit  sur  les 
grands  marchés  entré  les  houille»  indigènes  et  les  houilles 
exotiques,  il  y  a  un  certain  nombre  de  départements  oii  la 
concurrence  est  également  trës-vive  entre  les  houilles  indi- 
gènes de  diverses  origines  :  ainsi  le  département  de  Seine- 
et-Marne  reçoit,  en  outre  des  houilles  belges^  des  houilles 
de  la  Loire  et  de  celles  de  Yalenciennes,  du  charbon  de  5 
autres  bassins  :  de  Decize,  de  Gommentry,  d'Epinac ,  de 
firassac  et  de  Blanzy;  le  département  de  la  Seine  en  reçoit 
lie  9  origines^  tant  françaises  qu'étrangères;  l'Allier,  la 
Mayenne  et  l'Hérault,  de  8;  le  Maine-et-Loire,  de  7; 
lAude,  le  Cher,  la  Gorrèze,  la  Nièvre,  la  Seine-et-Oise, 
de  6,  etc. 

11  n'est  sans  doute  pas  besoin  de  faire  remarquer  com- 
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bien  cetie  concuiTence  est  utile  pour  maintenir  les  prix 
dans  des  limites  raisonnables;  je  n'en  citerai  qu'un  exemple, 
celui  de  la  Haute-Marne,  oîi,  grâce  à  l'introduction  deve- 
nue plus  facile  des  houilles  du  Nord,  le  prix  du  charbon  est 
descendu  de  5  fr.  57  c.  en  1847,  à  4  fr.  12  c.  en  4850. 

EnOn,  pour  terminer  ce  qui  concerne  le  charbon  minéral, 
il  me  reste  à  itidiquer  à  quels  emplois  principaux  il  est  ap* 
pliqué  dans  la  plus  grande  partie  de  nos  départements  ; 
sous  ce  rapport^  radminisiration  distingue  les  combustibles 
minéraux  en  quatre  classes  : 

lo  Combustibles  consommés  sur  les  mines,  les  minières 
et  dans  les  carrières  de  toute  nature  ; 

^  Combustibles  employés  dans  les  usines  et  ateliers  mé- 
tallurgiques et  industriels  de  toute  catégorie,  dans  les 
manufactures  et  dans  les  usines  à  gaz  ; 

50  Combustibles  consommés  par  l'industrie  des  transports 
sur  la   mer,  sur  les  cours  d'eau  intérieurs  et  sur  terre  ; 

40  Enfin,  combustibles  consommés  au  chauffage  des  éta- 
blissements publics,  des  maisons  particulières. 

Deux  départements  seul^^  pendant  la  première  des  six  an- 
nées dont  nous  avons  à  nous  occuper.^  n'ont  pas  consommé 
de  combustible  minéral  ;  ce  sont  les  départements  du  Gers 
et  des  Hautes-Pyrénées.  En  1848,  en  1849  et  en  1850,  le  dé* 
parteroent  du  Gers  en  a  fait  emploi,  et  le  département  des 
Hautes-Pyrénées  en  a  également  consommé  en  1849,  1850, 
1851  et  1852. 1}  serait  évidemment  Inutile  de  retracer  ici  le 
détail  des  usages  auxquels  le  combustible  minéral  a  été  em- 
ployé dans  chaque  département  pendant  chacune  des  six 
années  1847  à  1852  ;  ces  usages  ont  généralement  peu  varié 
d'une  année  à  l'autre,  et  il  suffira,  en  conséquence,  en  ren- 
voyant pour  le  surplus  aux  tableaux  qui  donnent  pour 
chaque  année  et  dans  chaque  département  le  détail  de  l'em- 
ploi du  combustible,  que  je  résume  les  résultats  de  l'année 
1852,  la  plus  rapprochée  de  l'époque  actuelle. 

Dans  15  départements,  le  combustible  minéral  a  servi  à  la 
fois  à  des  travaux  de  mines  onde  carrières,  à  des  opérations 
métallurgiques  et  industrielles,  à  la  navigation  à  la  vapeur 
ou  à  la  circulation  sur  les  cheminj  de  fer,  et,  enfin,  au  chauf*^ 
fage  des  foyers  domestiques. 
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Si  l'on  conddëre  isolément  chaque  département,  on  trouve 
que  29  ont  employé  le  combustible  minéral  à  des  travaux 
d'exp^loitation  ;  dans  84,  on  en  a  fait  usage  dans  des  foyers 
industriels,  parmi  lesquels  les  feux  de  maréchaux  sont  évi- 
demment les  plus  nombreux;  dans 40,  on  a  consommé  de  la 
hoifiUe  pour  la  navigation  à  vapeur  ou  pour  l'exploitation 
dés  chemins  de  fer  ;  dans  71,  enfin,  on  en  a  brililé  dans  les 
foyers  domestiques. 

Sur  les  76,488,600  quintaux  de  combustible  consommés 
en  1847,  plus  des  2/3  ou  52,260,000  ont  été  employés  dans 
des  usines  industrielles;  le  cinquième  environ  ou  1,545,100 
ont  été  consommés  dans  les  foyers  domestiques  ;  environ  le 
quinzième  ou  548,600  dans  l'industrie  des  transports,  che- 
mins de  fer  et  bateaux  à  vapeur;  le  surplus  ou  1/35*  a  été 
dépensé  dans  les  travaux  de  mines  et  de  carrières,  l'ali- 
'mcntatiou  des  machines  qui  sék*vent  soit  à  Tépuisement  des 
eaux,  soit  à  l'extraction  des  produits  de  l'exploitatian. 

En  1848,  on  retrouve  encore  à  peu  prfes  les  mêmes  pro- 
portions qu'en  1847  pour  chaque  nature  d'emploi  par  rap- 
port à  la  consommation  totale.  CeUe  consommation,  qui  a 
été,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  de  60,952,900  quin- 
taux, c'est-à-dire  de  15,555,700  quintaux  inférieure  à  celle 
de  1847,  s'est  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Ufliaes  iodostriellés ^  .  4i,oolv7(Mi 

Foyeif  domestiques.  •  .\ ,  «  i3,ai9,MO 

Industrie  des  (ransporls , .  4,924,300 

ttines  et  carrières*. 3,7&4,ooo 

Total  égal 60,952,900 

On  voit,  eonune  déj^  on  avait  pu  le  pressentir  d'âpre  les 
développements  i|ue  BOUS  avons  précédemmont  donnés,  que 
la  presque  totalité  de  la  réduction  dans  la  consommation  a 
porté  sur  les  usines  iAdustrielles  et  sur  le  ebauffage  domes- 
tique :  preuve  évidente  de  la  souffrance  de  toutes  les  indoa- 
Iries  et  de  la  elasse  ouvrière. 

£n  1849,  la  eonseramatioB  augmente  de  3,000,000  quin* 
laiiK;  mais  eette  augmentation  ne  profite  que  pour  nne  part 
insignifiante  à  lindiistrie  manufaeturiëre  :  eette  industrie 
reste  ,  à  44,000  quintaux  près,  à  son  eliif&re  de  1S48 }  le 
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GliaiiflfofB  domestique  et  l'indastrie  des  trtiiBporla  preniieiit 
la  presque  totalité  de  Vau^entation; 

En  1850,  Un  accroisBement  Irëâ-senaible  sê  matifetie  de 
nouveau  dans  la  oongommation,  dont  le  chiffre  de  60,952,980 

s'élëve  à  72,252,700,  et  cette  fois  l'industrie  manttfactaritere 
prend  la  plus  forte  part  de  cet  accroissement  ;  de  41,410,800 
quintaux,  elle  monte  à  47,095,400  quintaux.  En  même  temps^ 
le  chauffage  domestique  a  consommé  aussi  plus  de  2  mil- 
lions de  quintaux  de  plus,  mais^  par  contre,  l'industrie  des 
transports  en  a  consommé  à  peu  prës  900,000  de  moins. 

En  1851,  la  consommation  totialé  reste^  à  peu  de  chose 
prëS;  la  même  qu'en  1850.  On  remarque  cependant  une  lé- 
gère augmentation  aux  articles  mines  et  carrières  et  usines 
industrielles  ;  mais  elle  est  presque  compensée  par  la  dimi- 
nution qui  se  manifeste  sur  le  chauffage  domestique. 

En  1852^  la  consommation  présente  un  nouvel  accroisse- 
ment et  s'élève  à  79,585^200  quintaux  métriques.  L'augmen- 
tation porte  principalement  sur  l'industrie,  manufacturière, 
pour  laquelle  l'accroissement  est  de  près  de  5  millions  de 
quintaux.  L'industrie  des  transports  a  consommé  aussi  près 
d'un  million  de  plus  qu'en  1851.  Quant  aux  chiffres  se  rap- 
portant à  l'exploitation  des  mines  et  carrières  et  au  chauf- 
fage domestique^  ils  restent,  à  très-peu  de  chose  près,  les 
mêmes  que  ceux  de  Vannée  précédente. 

TouBBisAEs.  —  Â  côté  du  charbon  minéral  vient  se  placer 
.  un  combustible  que  Ton  pourrait  appeler  combustible  végé- 
tal, la  tourbe,  produit  évident  de  la  décomposition  relative- 
ment récente  de  végétaux  de  diverse  nature^  et  qui,  s'il  ne 
joue  pas,  au  moins  jusqu'à  ce  jour,  un  rôle  très-éminent 
dans  l'industrie^  rend  néanmoins  de  précieux  services, 
surtout  pour  le  chauffage  dé  la  classe  pauvre,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  départements  ;  dans  quelques-uns  il  sert^ 
en  outre,  à  alimenter  des  industries  importantes,  des  su- 
creries, des  distilleries,  des  teintureries,  des  fours  i  chaux 
et  à  plâtre,  etc. 

Enfin,  pendant  quelques  semaines,  chaque  année,  l'extrac- 
tion de  la  tourbe  occupe  moyennement  de  50  à  55,000  ou- 
vriers ;  et,  en  admettant  pour  chacun  d'eux  un  travail  moyen 
de  quarante  jours  par  année,*  on  voit  que  c'est  encore  une 
somme  de  3,500,000  k  4  milUons  en  salàirei  que  l'indastrie 


Ui 


INDUSTRIE  MINÉRALE 


du  tourbage  répand  chaque  année  parmi  les  populations 
ouvrières  des  campagnes. 

Pour  les  six  années  i847,  4848,  4849,  1850,  1851  el 
1852,  les  résultats  de  rexploitation  de  la  tourbe  se  résument 
ainsi  qu'il  suit  : 


ANNBBS. 

TOCRBBBXTBÀITB. 

Italevr. 

P9IZ    MOTEH 

par  qui  niai. 

1847 

1848 

1849.  .  >  ,  . 

1850 

1851 

1852 

5.2l9,223q.m. 

4,963,282 

4,405. 58> 

4,557.893 

4,700,942 

4,668,223 

5,132,891  f. 

4..556,829 

4,250,590 

4,305,152 

4,172,102 

4,383,272 

»f.983 
»     918 
»     965 
»     945 
»     888 
*     928 

Là  encore  nous  trouvons  l'efTet  de  la  révolution  de  1848  ; 
la  quantité  de  tourbe  extraite  a'  diminué  et  le  prix  moyen 
s'en  est  également  abaissé. 

Les  départements  dans  lesquels  l'extraction  de  la  tourbe 
est  la  plus  considérable  sont  ceux  de  la  Somme,  du  Pas  de- 
Galais,  de  la  Loire-Inférieure,  de  l'Isère,  de  Seiné-et-  Oise, 
de  roise,  de  l'Aisne,  du  Nord,  du  Bas-Rhin,  du  Doubs  et 
de  la  Marne;  la  production  de  ces  départements  a  été  la 
suivante  en  1852  : 


DÉSIGNATION 
DES  DBPABTBVENTS. 


Somme 

Pas-de-Calais. . , 
Loire-Inférieure. 

Isère 

Seine-et-Oise. .  . 

Oise 

Aisne 

Nord 

Bas-lihin 

Doabs 

Marne 


Totaux. 


18S*. 


QUANTITE 

produite. 


1,298,500  q.  m. 
889,145 
473,500 
394,400 
140,287 
212,820 
198,000 
144,800 
60,700 
158,200 
156,951 


4,127,303 


TALBUR. 


1,689,429  r. 
659,888 
260,825 
236,640 
168,344 
238,728 
145.550 
141,282 
44,952 
113,800 
201,877 


3,900,810 


Ces  14  départements,  à  eux  seuls,  produisent  au  moins 
les  5/6  de  l'extraction  totale  de  la  France,  et  il  conyient  de 
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remarquer  que  c'est  aussi  dans  cesr  départements  que  se 
rencontre  le  plus  grand  nombre  de  tourbières  communales  : 
en  1847,  sur  698  tourbières  appartenant  aux  communes,  le 
Bas-Rhin  en  avait  155,  la  Somme  139,  le  Pas-de-Calais  55, 
la  Loire-Inférieure  et  l'Isère  25,  le  Doubs  43«  l'Aisne  34, 
la  Maroc  15,  le  Nord  10,  et  l'Oise  8;  total  482,  ou  plus 
des  2/3.  Le  département  de  Seine-et-Oise  seul,  parmi  ceux 
qui  ont  la  plus  forte  production,  n'a  pas  de  tourbière 
communale  ;  le  voisinage  de  Paris  assure  aux  tourbières  de 
ce  département  l'écoulement  facile  de  leurs  produits,  et  c'est 
ce  qui  explique  leur  prospérité. 

Il  n'existe  de  tourbières  que  dans  40 départements:  après 
les  départements  que  j'ai  déjà  cités  viennent,  quant  aux 
produits,  les  départements  des  Vosges,  de  l'Aube,  du  Jura 
et  de  la  Haute-Sa6ne. 

III.  Miaea  «t  minlèrea  de  fer.  —  Prodaction.  <— 
Conaommafion.— •  Prly. — lR«dev«Bce. 

La  France  est  riche  en  minerais  de  fer  de  diverse  na- 
ture ;  mais,  sauf  quelques  exceptions,  le  minerai  se  recueille 
sur  des  points  éloignés  du-  combustible  nécessaire  pour  le 
fondre,  et  comme  dans  le  prix  de  fabrication  de  la  fonte  et 
du  fer  la  valeur  du  combustible  consommé  est  l'un  des  élé- 
ments les  plus  importants,  on  comprend  de  suite  Tune  des 
causes  principales  de  l'infériorité  de  la  France  vis-à-vis  de 
certaines  antres  nations,  de  l'Angleterre,  par  exemple,  quant 
au  travail  du  fer. 

En  1847,  année  prospère  pour  l'industrie,  les  usines  à  fer 
ont  eu  à  pourvoir  à  des  commandes  multipliées;  aussi  l'ex- 
ploitation des  mines  et  minières  a-t-elle  pris  pendant  cette 
même  année  un  grand  développement  :  la  production  en 
minerai  de  fer  s'est  élevée  à  34,636,948  quinUux  métri- 
ques, représentant  une  valeur  de  9,432,250  fr.  ou  0  fr.  272 
par  quintal  métrique. 

En  1848,  les  renseignements  sur  la  production  du  minerai 
de  fer  n'ont  pas  été  recueillis,  et  Ton  a  pu  s'en  dispenser, 
en  effet,  sans  grave  inconvénient^  attendu  qu'il  y  a  eu  peu 
de  différence,  sous  ce  rapport,  entre  l'année  1848  et  les 
deux  qui  l'ont  suivie. 

En  1849,  la  production  est  tom.bée  à  17,664,004  quin- 
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taux  métriques^  d'une  valeur  ensemblô  de  6^056,465  t'r.  ou 
0  fr,  345  par  quintal  métrique. 

En  1850^  les  produitR  ont  été  de  18^211^698  quintaux  mé- 
triques^ et  la  valeur  de  6^480^825  fr.  ou  de  0  fr.  556  pur 
quintal  métrique. 

^H  1851,  la  quantité  de  minerai  de  fer  extrait  des  mines 
«t  minières  est  radescendue  à  17^745^737  quintaux  métri- 
ques^ valant  6,5^1^540  fr.  ou  0  fr.  358  par  quintal. 

Enfin^  en  1852,  la  production  s'est  élevée  à  20^806,534 
quintaux  métriques,  d'une  valeur  totale  de  7,717,046  fr.  ou 
0  fr.  379  par  quintal  métrique. 

Ainsi,  par  l'effet  seul  de  la  crise  de  février^  la  production 
et  par  stiite  la  consommation  du  minerai  de  fer  ont  diminué 
d«  prés  de  moitié,  et  le  prix  moyen  s'en  est  augmenté^  cir- 
constance facile  à  expliquer  d'ailleurs,  si  Von  coiisîd^ 
que  les  exploitations  étaient  préparées  pour  subvenir  à  la 
consommation  habituelle,  et  que,  la  vente  diminuant,  les 
frais  généraux  de  la  production  devaient  nécessairement 
s'élever. 

Les  renseignements  que  je  viens  de  donner  sont  extraits 
des  cinq  tableaux  n»  7  afférents  ault  années  1847,  1849, 
1850,  1851  et  1859,  et  qui  sont  intitulés:  Résumé  de  ia 
production  des  mmês  et  minières  de  fer. 

Ces  tableaux  font  ressortir  en  outre  le$  résultats  suivants  : 

En  1847, 101  mines  de  fer  et  980  miniër«s  eut  été  ex- 
ploitées ;  en  1849,  lenombi'edes  mines  exploitées  n'est  plus 
que  de  75,  et  celui  des  minières  de  829  j  en  1850,  le  nombre 
des  mines  exploitées  est  de  78,  et  celui  des  minières  de  844; 
en  1851,  87  mines  et  929  minières  ont  été  exploitées;  en- 
fin, en  1852,  le  nombre  des  mines  exploitées  s^est  élevé  à  88, 
et  celui  des  minières  est  tombé  à  864. 

En  1847,  le  nombre  d'ouvriers  employés  à  rextraetion  du 
minerai  était  de  15,669,  et  le  montant  totxl  de  leurs  salaires 
de  5,394,808  fr.;  en  1849,  10,214  ouvriers  seulement  soil 
occupés  à  Pèxplottiition  des  mines  et  minières  de  fer,  et 
l'ensemble  de  leurs  salaires  n*«Bt  plus  que  de  3,51 4,1 48^ fr. 
En  1850,  le  résultat  est  à  très-peu  près  le  même  qu'en  1849: 
10,389  ouvrier»  travaillent  à  l'extraction  du  minerai,  et 
leurs  salaires  réunis  ne  s'élèvent  encore  qu'à  5,597,776  fr»; 
~éiil8iî,  le'Hmbre  d«8  ouvriers  occupés  .dans  lesmi»«s  et 
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miniëves  4e  fer  ]nonto'àil,2J9,etl6ur8  salaires  à  3^797^881 
francs;  c'est-^-dire  qu'à  partir  de  1848,  et  peiidaiit  cliacurie 
des  trois  années  suivantes,  la  perte  pour  les  ouTriers  em- 
ployés aux  mines  et  minières  de  fera  été  de  prësde  2,000,000. 
En  1852,  le  nombre  d'ouvriers  est  plus  élevé  qu'en  1851  ; 
il  est  de  11,611,  et  leur  salaire  total  remonte  à  4,205,455  fr. 
Les  départements  les  plus  riches  en  minerai  de  fer  et  qui 
en  versent  chaque  année  la  plus  grande  quantité  dans  la 
l»nsommalion  sont  les  suivants  : 


IS41. 

1949 

1M«». 

lasi. 

ste«. 

H. 'Marne. 
H.-$a6ne. . 

Cher 

Moselle*.. 
Nord 

q.m. 
4,5S8,100 
4,359,750 
3,602.000 
3,566,300 
3,713,460 

q.m. 

3,078,885 

3^711,056 

1,595,870 

943,800 

819,435 

q.  m. 
3,258,140 
8,228,430 
1,681,950 
1,075,000 
1,157,379 

q.m. 

3,365,424 
2,201,807 
1,884,829 
1,561,600 
1,074,956 

q.m. 
8,971,922 
9,927,369 
1,597,930 
1,528,960 
1,170,920 

Totaux. 

16,839,610 

9,749,046 

10,400,889 

9,588,616 

11,197,361 

Après  eux  viennent  les  départements  ci-aprës  : 


1843. 

1849. 

18&0. 

1851. 

18St. 

q.  m. 

q.m. 

q.  m. 

q.  m. 

q.  m. 

Ardennes. . . . 

1,723,100 

1,191,412 

1,015,511 

1,031,372 

1,160,511 

Meuse*. 

Çôie-d'Or.... 

1,397,370 

1,:271,268 

1,097,227 

1,185,540 

2,225,000 

l,336,l0o 

813,280 

789,426 

577,200 

875,400 

Pas-de-Calffis. 

1,326,886 

344,363 

462,094 

983,110 

676,443 

Kièvre 

1,248,85» 

2'28»900 

361,300 

307,000 

361,200 

Ave)Ton 

1,138,900 

367,268 

302,134 

435,120 
4,519,242 

513,743 

Totaux... 

8,171,200 

4,116,491 

4,027,692 

5,811,397 

En  résumé,  sur  une  production  totale  de  34,656,948 
quintaux  métriques  en  1847,  les  cinq  départements  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Haute-Saône,  du  Cher,  de  la  Moselleet 
du  Nord,  en  ont  fourni  18,829,610,  c'est-à-dire  plus  de  la 
moitié;  un  résultat  analogue  s'est  produit  en  1849,  en  18fi0, 
en  1851  et  en  1852. 

£n  ajoutant  à  la  production  de  ces  5  départements  celle 
des  6  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Gôte- 
d'Or,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Nièvre  et  de  l' Aveyrôn,  on 
obtient  respectivement,  pour  1847 ^  1849, 1850, 1851  et  i8S2 , 


^8  INDUSTRIE  MINÉRALE 

les  chiffres  de  27,000,810  quintaux  métriques,  15,865^587; 
14,428,581;  14,407,858  et  17,008,598  quintaux,  ou  plus 
des  3/4  de  la  production  totale  de  chacune  desdites  années. 

Pour  les  autres  départements,  et  en  ne  tenant  compte, 
dans  le  calcul,  que  de  Tannée  1847,  la  seule  qu'on  puisse 
considérer  comme  une  année  normale,  on  voit  que  4  dépar- 
tements, TArdëche,  le  Gard,  Saône-et- Loire  et  le  Jura,  Ont 
produit  chacun  plus  de  500,000  quintaux  métriques  et  moins 
de  1,000,000;  4,  la  Dordogne,  l'Yonne,  l'Isère  et  le  Haut- 
Rhin,  chacun  plus  de  300,000  quintaux  métriques  et  moins 
de  500,000;  13  en  ont  produit  plus  de  100,000  et  moins  de 
300,000,  et  26  en  ont  produit  moins  de  100,000. 

Enfin,  il  y  a  28  départements  qui  n'ont  rien  produit  en 
minerai  de  fer  en  1847, 1849, 1850,  1851  et  1852,  et  pour 
la  plupart  d'entre  eux  on  peut  affirmer,  sans  crainte  d'er- 
reurs, qu'il  n'y  existe  pas  de  mine  utilement  exploitable. 

Le  prix  du  minerai  sur  les  divers  lieux  d'extraction  est 
très-variable  ;  il  varie  depuis  0  fr.  10  c.  le  quintal  métrique 
jusqu'à  2  fr.,  et  il  est  remarquable  que  ce  sont  générale- 
ment les  départements  lés  plus  riches  ou  le  minerai  est  au 
prix  le  plus  bas  ;  ainsi,  dans  la  Meuse,  il  a  été  de  0  fr.  10  c. 
en  1847;  de  0  fr.  12  c.  dans  les  Ârdennes  ;  deOfr.  123dans 
la  Moselle  ;  de  0  fr.  13  c.  dans  la  Haute-Marne,  et  de  0  fr. 
207  dans  la  Haute-Saône.  Ce  sont  aussi  ces  départements 
où  le  minerai  s'extrait  de  gisements  placés  en  quelque  sorte 
à  la  surface  du  sol,  et  oii  l'exploitation  est  par  là  même  fa- 
cile et  peu  coûteuse. 

Le  tableau  relatif  à  l'année  1852  indique  dans  une  de 
ses  colonnes,  et  en  regard  de-chaque  département  d'extrac- 
tion, les  lieux  de  consommation  du  minerai  :  en  parcou- 
rant cette  colonne,  on  voit  qu'il  y  a  26  départements  qui 
consomment  eux-mêmes  le  minerai  qu'ils  produisent^  et 
parmi  eux,  il  y  en  a  quelques-uns,  comme  le  Nord^  la 
Meuse  et  l'Aveyroo,  qui  figurent  au  nombre  de  ceux  oii , 
chaque  année,  l'extraction  est  la  plus  abondante  ;  mais  s'ils 
n'en  exportent  pas,  c'est,  pour  le  Nord,  parce  que  là  il  existe 
un  grand  nombre  d'usines  qui  en  font  une  large  consom- 
mation, et  que,  de  plus,  la  mine  y  étant  à  un  prix  asseï 
élevé,  à  0  fr.  522,  ne  pourrait  pas  supporter  les  frais  d'un 
long  transport  ;  pour  l'Aveyron,  par  un  motif  analogue  et 
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aussi  parce  que  les  moyens  de  communication  faciles  et 
économiques  entre  ce  département  et  ceux  qui  l'entourent , 
manquent  entièrement;  pour  la  Meuse,  parce  que  les  nom- 
breux hauts  fourneaux  du  département  sont  en  mesure  de 
consommer  tout  ce  qui  s'y  extrait;  pour  tous  enfin,  parce 
que,  d'après  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et  usines, 
le  produit  des  mines  et  minières  doit  être  attribué  par  pré- 
férence aux  usines  du  voisinage,  qui  ont  le  droit  de  s'y 
approvisionner  par  privilège,  et  que  là  oii  il  y  a  peu  de 
produits,  il  faut  les  réserver  à  ces  usines. 

Dans  les  localités,  au  contraire,  où  la  mine  est  riche^ 
d'une  qualité  particulière,  et  oii  elle  s'extrait  facilement  et 
à  peu  de  frais^  l'exportation  s'en  fait  souvent  à  de  grandes 
distances:  ainsi,  la  Haute-Marne  expédie  dans  3  départe- 
ments, ceux  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Meuse  et  des  Vosges;  la 
Haute-Saône  envoie  dans  5  départements,  la  Côte-d'Or,  le 
Doubs,  le  Jura,  l'Isère  et  Saône-et-Loire  ;  le  Cher  fournit, 
indépendamment  des  usines  de  son  territoire,  à  celles  de 
4  départements,  l'Allier,  l'Iudre,  la  Nièvre  et  Saône-et- 
Loire  ;  la  Moselle  expédie  dans  les  Àrdeones,  dans  la  Meuse 
et  jusqu'en  Prusse  ;  enfin,  il  y  a  certains  départements, 
l'Ardèche  et  l'Ariége,  par  exemple,  qui,  fournissant  un  mi- 
nerai de  qualité  spéciale,  bien  que  d'un  prix  un  peu  élevé, 
en  envoient  dans  plusieurs  départements  :  ainsi,  l'Ardèche 
dans  le  Rhône,  la  Loire  et  l'Isère;  l'Ariége  dans  l'Aude, 
la  Haute-Garonne  et  |es  Hautes-Pyrénées. 

Quand  il  s'agit  d'une  mine,  le  propriétaire  l'est  plu» 
libre  de  l'exploiter;  le  gouvernement  peut  la  concéder  à  un 
tiers,  aux  termes  de  la  loi  de  1810,  mais  toujours  à  la  con- 
dition d'une  redevance  envers  le  propriétaire  :  cette  rede- 
vance, bien  entendu,  est  généralement  moindre  dans  ce 
cas  que  celle  qui  provient  des  minières,  par  la  raison  bien 
simple  que  l'extraction  dans  la  mine  ne  peut  se  faire  qu'à 
l'aide  de  travaux  souterrains  et  par  là  même  très-dispen- 
dieux, et  que  dès  lors  la  valeur  du  minerai,  pour  le  pro- 
priétaire, est  bien  moindre  que  celle  qu'il  aurait  dans  le  cas 
d'une  minière. 

En  1847,  la  valeur  totale  du  minerai  de  fer  extrait  soit 
des  mines,  soit  des  minières,  s'est  élevée,  comme  je  l'ai  dit, 
à  9,432,250  fr;  sur  cette  somme,  2,291,491  fr.,  on  1/4  • 
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fipvifofiront  été  attribués  à  titre  de.  redevance  aux  proprié^ 
tfiires  du  Hol. 

iV.  Hllties  métnlllquei  attiras  <|ue  le*  mlnea  de  fer. 

La.  Ffj^Hce  possède  un  assez  grand  nombre  de  gisements 
iBétallif^res  de  diverse  nature,  mais  ces  gisements  sont 
PQU^riehesponr  la  plupart,  ou,  du  moins,  jusqu'à  présent^ 
ils  n'nni  pas  été  l'objet  ^'exploitations  asses  actives  ou  assea 
longtemps  prolongées  pour  être  productives. 

Les'seuies  mines  métalliques  qui  donnent  lieu  à  quelques 
prodoits  importants  sont*  en  premier  Heu,  les  trois  grandes 
mines  de  galène  argentifère  de  PouUaouen  etHuelgoat  (Fi* 
nlstèr^),  de  Yialas  dan^  la  Loxëre«  et  dePontgihaud  dans  le 
Puy-df-DOme  »  eu  s^qond  lieu^  quelques  gisements  de  man- 
ganèse dans  le  dépacietnent  de  l'Aude  et  dans  le  départ»* 
fnent  de  Saône-et- Loire. 

...  En  résumé^  l'on  voit  que  chaque  année  le  produit  des 
m^mi  méUilliques  autres  que  le  fer  est  pour  la  France  infi- 
niment p^u  de  chose;  Bouis  sommes  tributaires  de  l'étrange^ 
pour  la  plus  grande  partie  des  métaux  que  nous  con8oro->' 
i^ons^  et  qui  sont  d'une  nécessité  indispensablo  dans  l'in^ 
dustrie  ;  le  cuivre^  Tétain,  le  sine,  etc. 

V.  B]|plollatlo4  du  «el  marlo. 

Le«  tniius  de  sel  et  sources  salées  sout  placées  sous  le 
régime  des  concessions;  elles  ne  peuvent  être»  en  consé-^ 
^uenee,  exploitées  qu'en  vertu  de  décrets  Impériaux  ren- 
dus le  Conseil  d'Etat  entendu  ;  c'est  à  l'administration  des 
mines  qu'il  appartient^  pab  suite,  d'en  surveiller  l'exploi- 
tation, d'en  constater  les  produits» 

La  sel  est  une  matière  dé  première  nécessité  ;  le  prix  en 
est  très-modéré  ;  Il  a  été,  depuis  4848^  abaissé  encore  par 
une  forte  réduetion  (les  deux  tiers)  des  droits  dont  11  était 
grevé:  on  devait  doue  s'attendra  à  une  augmentation  asaex 
notable  dans  la  consommation  à  partir  dfe  d849;  cette  aug- 
mentation a  eu  lieu  en  effet,  msi*  «Hq  li'ft  pas  été«  à  beau^ 
coup  près,  en  rapport  avec  rabaissement  du  droit. 

Ainsi^  en  1847^  la  quantité  dé  sel,  sans  distinction  d'ori- 
gine, produite  en  France^  a  été  de  3,502^108  quintaux  mé- 
«  tuiqpas,  OU  8aO/2iO,SOO  kilegr.;  en  i848,  elle  s'est  élevée 
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il  4Gg,455,7âb  kilagr.;  en  1S49,  à  479,^400;  en  1850,  à 
495,185,900;  en  1851,  à  599,175,200;  mais,  en  1852 ,  elle 
est  retombée  à  428,037,^00  kilogr. 

Chaque  année  d'ailleurs,  à  partir  de  1818,  à  Texception 
cependant  de  l'année  1852,  le  prix  de  la  matiëre  produite 
a' est  abaissé  comme  on  devait  s'y  attendre.  Le  prix  moyen 
de  1847  par  quintal  métrique  était  de  5  ft.  47  c;  celui  de 
lft48  a  été^e  3  fr.  06  c.^  en  1849,  le  prix  moyen  n'est  plus 
que  de  1  fr.  98  c,  et,  en  1850,  que  de  1  fr.  78  o.;  en  1861, 
il  tombe  même  à  1  fr.  6d  c;  enfin,  en  1852,  il  remonte  à 
1  fr.  83  c. 

.  L'été  pluvieux  de  1852  s'est  opposé  en  grande  partie  aux 
travaux  de  saunaison  ;  c'est  pourquoi  la  quantité  de  sel  re- 
cueilli cette  année  dans  les  marais  salants  a  diminué  d^une 
mani^îre  notable,  et  c'est  à  cette  même  cause  qu'on  doit  at- 
tribue^  la  petite  hausse  qui  s'est  manifestée  sa^le  prix  de 
cette  matière. 

. .  La  valeur  totale  des  sels  produits  dans  chaque  année  a 
été  respecUvementde  12,169,174  fr.  en  1847,  del4,245,927 
fc.  en  1848,  de  9,467,267  fr.  en  1849,  de  8,806,598  fr. 
en  1850,  de  9,909,630  fr.  en  1851,  et  de  7,855,099  fi*.  en 
1852. 

Le  sel  fl^obtient  de  quatre  sétktcen  différentes  :  des  marais 
salants,  des  laveries  de  sable,  des  mineis  de  sel  gemme,  et 
des  sources  salées^  Les  maffia  salanta  et  les  laverie»,  on  le 
comprend  aisément,  ne  peuvent  exister  que  dans  les  dépar- 
tements maritimesi  • 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  aux  marais  salants  a 
été,  en  1847,  de  13,979  ;  en  1848,  de  12,780  ;  en  1849,  de 
20,619  ;  en  1850,  de  19,980  ;  en  1851 ,  de  23,049,  et,  en 
1852,  de  15,108. 

Quaat  aux  laveries  de  sable,  il  n'en  a  été  exploité  que 
dane  3  d^part^uents:  le  Calvados,  les  Côtes^du^Nbrd  et'la 
Manche.  La  quantité  qu'elles  ont  produite  est  trop  peu  eoh- 
sidérable-pour  que  nous  devions  nous  y  arr^^r. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  mines  de  sel  gemme  et  des 
Sources  salées,  qui,  bien  que  n'existant  que  dans  un  petit 
Nombre  de  départements,  ont  donné  lieu  cependant  à  une 
extraction  trfes -importante.        .  / 

De  ptttasantea  miltes  de  sel  existent  dans  deux  ou  trois  de 
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DOS  déparlements  de  Test  ;  dans  quelques  autres,  il  y  a  des 
sources  salées  qui  donnent  le  sel  par  évaporation. 

Les  mines  de  sel  gemme  des  départements  de  l'est,  après 
avoir  été  concédées  au  domaine  de  l'Etat  en  vertu  d'une  loi 
de  1825,  ont  été  vendues^  il  y  a  peu  d'années,  aux  enchères 
publiques.  Quant  aux  sources  salées,  elles  sont  également 
concédées,  et,  aux  termes  d'une  loi  assez  récente,  du  17' juin 
1840,  aucune  source  salée  ne  peut  plus  s'exploiter  sans  une 
concession. 

6  mines  de  sel  gemme  ont  été  exploitées  en  1847  et  1848, 
savoir:  5  dans  la  Meurthe,  2  dans  le  Jura  et  1  dans  la 
Haute-Saône  ;  en  1849,  8  mines  ont  été  exploitées  :  1  dans 
l'Âriége,  2  dans  le  Jura,  3  dans  la  Meurthe.  1  dans  la  Mo- 
selle et  1  dans  la  Haute-Saône  ;  en  1850,  il  y  en  à  eu  1  , 
de  plus  dans  le  département  de  la  Haute -Saône,  ce  qui  a 
porté  à  9  le  nombre  des  mines  exploitées^  nombre  qui  n*a 
d'ailleurs  pas  varié  en  1851  et  1852. 

Quant  aux  sources  salées.  13  ont  été  exploitées  en  1847, 
14  en  1848,  12  en  1849,  13  en  1850, 14  en  1851  et  13  en 
1852.  Ces  sources  appartiennent  aux  départements  de  l'Â- 
riége, du  Doubs,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  des  Basset- 
Pyrénées. 

Le  produit  total  des  mines  de  seA  et  des  sources  salées 
a  été  : 

1847 738,141  quint,  métr.  Valant  3,i98,535  fr. 

1848 642,389     •»      —   2,635,438 

1849 777,110     —      —   3,t&6,90» 

18S0 655,639     -<-      —      2,669,051 

1851 675,957     —      —   2,759,077 

1852 724,002     —      —   2,865,556 

Le  nombre  d'ouvriers  qui  ont  été  employés  à<  cette  ex- 
traction a  été,  en  1847,  de  573  ;  en  1848,  de  552  ;  en  1849, 
de  665;  en  1850,  de  655;  en  1851,  de  546,  et,  en  1852, 
de  542. 

▼t.  Mine*  de  f  raphife  •(  bitume. 

Graphite.  —  Une  seule  mine  de  graphite  a  été  exploitée 
pendant  la  période  de  1847  à  1852,  dans  le  département  des 
Hautes-Alpes. 

Bitume —  Les  mines  de  bitume  exploitées  en  France 
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n'ont  pas  non  pfus  un  trës-grand  intérêt  ;  cependant  il  en 
existe  dans  9  départements  :  il  y  a  eu,  en  1847  et  1848,  ex- 
ploitation dans  4  de  ces  départements;  en  1849,  dans  6,  et 
dans  7  en  1850^  1851  et  1852,  savoir  :  les  départements  de 
l'Ain^  des  Basses-Alpes,  du  Gard,  «tes  Landes^  du  Puy-de- 
Dôme,  du  Bas-Rhin  et  de  Saône-et-Loire. 
La  quantité  totale  extraite  a  été  : 

1847. .....  262,367  quint,  met.  valant  266,600  tt. 

1848 325,884     —     —   320,098 

1849 268,941     —     -.   256,324 

1850 470,613     -.     _:   307,733 

185L.  .  .  .^.  544,435     —     _   388,345 

1552.  .  .  .'.  646,294     —     —   357,980 

Le  département  qui  fournit  la  plus  grande  quantité  de 
minerai  de  bitume  est  celui  de  Saône-et-Loire. 

VII«  D«B  «arrière** 

Les  carrières^  formant  une  dépendance  de  la  propriété  de 
la  surface,  sont  seulement  soumises  4  la  surveillance  de 
Tautorilé,  et  les  exploitants  n'ont  pas  l'obligation,  comme 
les  concessionnaires  de  mines,  de  faire  connaître  aux  ingé- 
nieurs de  l'Ëtat,  ni  la  quantité,  ni  la  valeur  des  matières 
extraites  par  eux.  Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande 
difficulté  que  l'administration  peut  obtenir  pour  quelques 
années  spéciales,  et  surtout  dans  le  voisinage  des  grands 
centries  de  population^  oit  l'introduction  des  matériaux  de 
construction  est  assujettie  à  un  droit  d'octroi,  des  rensei- 
gnements assez  précis  sur  Texploitation  des  carrières. 

Pour  l'année  1846,  il  résulte  des  documents  publiés  par 
l'administration  que  l'on  pouvait  évaluer  à  prés,  de  22,000 
le  nombre  des  carrières  exploitées  dans  toute  l'étendue  de 
notre  territoire,  à  75,396  le  nombre  d'ouvriers  employés  à 
cette  exploitation^  et  à  41,047^519  francs  la  valeur  des  pro- 
duits livrés  au  commerce. 

Pour  1849  et  1850^  j'ai  pu  constater  approximativement 
le  nombre  total  des  ouvriers  employés  aux  carrières,  et  j'ai 
trouvé,  pour  la  première  année,  86,579,  pour  la  seconde, 
87,486  :  dès  lors,  il  paraîtrait  naturel  d'en  conclure  que  la 
valeur  des  produits  extraits  dans  chacune  de  ces  deux  an- 
nées aurait  été  de  6  millions  environ  supérieure  au  pro- 
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duit  de  1846;  mais,  si  on  se  reporte  aui  résultats  des  ei- 
ploiUtions  Yoisi&es  de  Parîs,  on  est  conduit,  au  contraire, 
à  penser  que  s'il  y  a  eu  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  qui 
aient  travaillé  aux  carrières^  la  quantité  extraite  par  chacun 
d'eux  a  été  beaucoup  moindre  qu'en  1846  et  1847 . 

VIII.  AMcIdents  sarveuiia  dans  les  exploitations  mlaiêrelei 

'de  tovte  Batore. 

Les  travaux  des  mines  et  des  carrières,  sont  essentielle- 
meirt  dangereux  par  leur  nature,  et  Von  comprend  sans 
peine^  quelles  que  soient  les  précautions  que  Ton  prenne 
pouc  garantir  la  sûreté  des  ouvriers,  que  chaque  année  des 
accidents  assez  nombreux  arrivent  dans  les  exploitations 
minérales,  yadmihistralion  exerce  sur  ces  exploitatfons,  en 
vertu  des  pouvoirs  <|ui  lui  sont  Kïonférés  par  les  règlements^ 
la  surveillance  la  plus  active.  Dès  qu'un  accident  survient, 
avis  doit  en  être  immédiatement  donné  à  l'ingénieur  des 
mines.  Gelùf-ci  se  transporte  sur  lès  lieux;. il  en  recherche 
les  causes,  il  en  constat»  les  circonstances,  et  il  en  dresse 
un  procès-verbal  qui  est  transmis  ensuite  au  ministère  pu- 
.  blic,  chargé  de  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  les  auteurs  directs 
de  l'accident  devant  la  juridiction  compétente. 

Pour  Tannée  1844,  les  résultats  généraux,  en  ce  qui 
toaché  les  accidents  arnvéà  dans  les  exploitations  miné- 
rales, ont  été  peu  différents  de  ceux  de  4842:  le  nombre  total 
des  accidents  a  diminué  de  150  ;  il  n'est  plus  que  de  1,Û96; 
mais  le  nombre  des  ouvriers  employés  est  descendu  de 
178,245  à  173,151  ;  tfe^orte  que  le  rapport  entre  le  nombre 
d'accidents  et  le  nombre  des  ouvriers  est  resté  à  peu  près 
le  même  :  il  est  de  6  p.0/0,  tandisqu'ilétaitde  6,70 ien  1842. 

Les  accidents  de  1850  se  répartissent  entre  les  diverses 
exploitations  ainsi  qu'il  suit  : 
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Houille.  . . 
Anthracite. 
Ugnite. . . 


Total  poar  les  mines  de  charbon. 
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Total  général 

ATé^fd  des  causes  clés  âcciti«ftts  eotistatés  en  1830^  elles 
se  ré^rtirtissent  ainsi  quil  suit  : 


kl 


fcfcéu^emeïits.  ..... 

Explosions  de  «az.if% 
Coups  de  mines.  • . . . . 

Asphyxies 
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Stl     I       619     I       830     I       10I0,8 

Sut  les  211  morts  arrivées  par  ébottl«inent,  6^  appartien- 
nent aux  carrières,  savoir  :  23  ilans  îes  oarrièires  sontef- 
raines  et  55  dans  les  carriëres  à  ciei  ouvert  ;  6  autr»  oasd^e 
inert  sont  arrivés  dans  les  carrières  souterraines,  3  par  rup- 
tures de  câbles  eu  d'engins  et  5  par  djutes  d'ouvriers  dftàs 
les  puits,  etc.;  6  antre»  mort»  <^nt  également  en  iieu  dans  Hs 
«arrières  à  del  ouvert,  savoir  :  2  par  coups  de  mines,  1  ptr 
nspkyxie  «t  3  pat  chutes  sur  l«s  travattiu 
,   Le  HMean  Ptoapltnlatil  relatif  à  chaenm  des  années  i^ià, 
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1844  et  1850  fait  voir  quel  a  été,  sur  l'ensemble  des  ouvriers 
blessés,  le  nombre  de  jours  de  chômage  occasionné  par  les 
blessures,  et  le  nombre  moyen  de  jours  de  repos  pour  chacun 
d'eux.  Eu  1842,  le  nombre  total  de  jours  de  chômage  a  été 
de  25,714,  ou  de  25,63  par  ouvrier;  en  1844,  il  a  été  de 
20,668,  ou  de  24,62  par  individu  blessé;  en  1850,  çniin,  de 
'  23,517,  ou  de  37,99  par  ouvrier. 

Le  tableau  de  1850  donne  en  outre  un  détail  qui  n'avait 
pas  été  recueilli  dans  les  années  précédentes  avec  assez  de 
soin,  c'est  le  nombre  des  accidents  arrivés  dans  Tannée  et 
qui  ont  occasionné  les  morts  ou  les  blessures  constatées  : 
ainsi  les  830  cas  de  mort  ou  de  blessures  constatés  en  1850 
sont  résultés  de  744  accidents,  c'est-à-dire  qu'en  moyenne  il 
y  a  eu  par  100  accidents  111,5  ouvriers  tués  ou  blessés. 

IX.»  Production  de  la  Fonte  et  da  Fer.  —  Prix.  — 

Combustibles. 

Nous  voici  arrivés  à  l'une  des  parties  les  plus  intéres- 
santes de  l'histoire  de  notre  industrie  minérale  pendant  les 
six  années  dont  nous  avons  à  nous  occuper.  C'est  là,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  que  les  souffrances  ont  été  le  plus  vives 
et  le  plus  prolongées  pendant  la  partie  de  cette  période  qui 
a  suivi  la  révolution  de  Février,  et  je  doute  qu'aujourd'hui 
encore  les  désastres  qui  ont  frappé  les  forges  françaises 
soient  complètement  réparés. 

La  France  traite  principalement  ses  minerais  de  fer  au 
charbon  de  bois;  la  fonte  ainsi  produite  est  plus  chcre,  mais 
elle  est  de  meilleure  qualité;  le  fer  qui  en  résulte  est  meil- 
leur, aussi  il  se  vend  plus  cher.  Ce  mode  de  fabrication  ou- 
vre d'ailleurs  un  débouché  précieux  au  bois  de  nos  forêts, 
et  il  serait  désirable,  sous  ce  rapport,  qu'il  se  maintint,  lors 
.  même  qu'il  serait  possible  aux  maîtres  de  forges  de  se  pro- 
curer dans  de  bonnes  conditions  tout  le  combustible  miné- 
ral dont  ils  auraient  besoin. 

£n  1847,  le  prix  moyen  de  la  fonte  au  charbon  de  bois 
était  de  18  fr.  50  cent,  le  quintal  métrique;  celui  de  la 
fonte  au  coke  seul  ou  mêlé  de  combustible  végétal  était  de 
14  fr.  20  cent.  En  1848,  la  fonte  au  bois  descend  à  14  fr. 
20  cent.;  la  fonte  au  coiie  tombe  à  11  fr.  70  cent.;  en  1849^ 
le  prix  de  la  première  n'est  plus  que  de  13  fr,  30  cent.;  celui 
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de  la  seconde  s'abaisse  à  li  fr.  40  cent.;  en  1850^  le  prix  de 
la  fonte  au  bois  baisse  encore  à  12  fr.  70  cent.;  celui  de  la 
fonte  au  combustible  minéral  est  de  10  fr.  80  cent.;  en 
1851,  le  prix  de  la  fonte  au  bois  remonte  à  i3  fr.  60  cent., 
et  celui  de  la  fonte  au  combustible  minéral  baisse  encore  et 
descend  à  10  fr.  50  cent;  enfin,  en  1852,  grâce  au  retour  de 
la  tranquillité^  le  prix  de  la  première  atteint  14  fr.  70  cent. , 
let  celui  de  la  seconde.  11  fr-  30  cent. 

Pendant  les  mêmes  années,  le  prix  du  fer  fabriqué  au 
charbon  de  bois  a  été,  en  1847,  de  45  fr.  80  cent.;  en  1848, 
de  40  fr.  20  cent.;  en  1840,  de  37  fr.  80  cent.;  en  1850,  de 
36  fr.  90  cent.  ;  en  1851,  de  37  fr.,  et  en  1852,  de  42  fr. 
30  cent.;  et  le  prix  du  fer  fabriqué  au  combustible  minéral 
a  été,  en  1847.  de  36  fr.;  en  1848,  de  29  fr.  80  c;  en  184î>, 
de  27  fr.  30  c;  en  1850,  de  25  fr.  30  c;  en  1851,  de  26  fr. 
60  cent.,  et  en  1852,  de  27  fr.,  présentant  toujours,  avec  le 
premier,  un  écart  de  plus  de  9  fr.  par  quintal . 

En  1847,  il  a  été  fabriqué  au  charbon  de  bois  3,394,327 
quintaux  métriques  de  fonte,  valant  67,723,276  francs,  et 
au  coke  2, 521, 575  quintaux  métriques,  valant  38,695,853,  fr., 
en  total,  5,915,902  quintaux  métriques  de  fonte,  valant  en- 
semble 106,419,129  fr. 

En  1848.  la  quantité  fabriquée  au  charbon  de  bois  se  ré- 
duit à  2,823,320  quintaux  métriques,  valant  43,821,411  fr., 
et  la  quantité  fabriquée  au  coke,  à  1,901,109  quintaux  mé- 
triques, valant  24,423,258  fr.; ensemble, 4,724,429 quintaux 
métriques,  valant  68,244,669  fr. 

En  1849,  la  fabrication  au  charbon  de  bois  est  réduite  à 
2,513,294  quintaux  métriques,  valant  36,822,778  fr.,  et  celle 
au  coke,  à  1,628,664,  valant  20,161,652  francs  :  au  total, 
4,141 ,958,  valant  56,984,430  fr. 

En  1850,  on  n'a  plus  fabriqué  au  charbon  de  bois  que 
2,295,196  quintaux  métriques,  valant  33,547,210  fr.  La 
quantité  fabriquée  au  coke  est  un  peu  plus  forte  qu'en  1849; 
elle  est  de  1 ,761,335  quintaux  métriques,valant  20.454,164  f .; 
total,  4,056,531  quintaux  métriques,  valant  53,801,374  fr. 

En  1851,  la  quantité  de  fonte  fabriquée  au  charbon  de  bois 
augmente  lin  peu  ;  elle  est  de  2,471 ,083  quintaux  métriques, 
valant  57,513,503  fr.  Le  poids  de  la  fonte  fabriquée  au  com- 
bustible minéral  présente  un  accroissement  analogue,  et  at- 


teint  i  ,9S^,d08  {[«int^uxioétrlqiiea,  valant  ^,947, SS^f.  :  $Qit 
en  tout,  4,458 .081  quintaux  métriq^f»,  valant  60^4^,885  f. 

Enfin,  en  1852^  le  p^id»  de  la  fpiite  m  ohaHiton  de  bciis. 
s'élève  à2,633,4a0  quiniaui^  méfrique»,  valant  42.710,283  ft>., 
chiffres  encore  inférieurs  à  ceii^x  de  1847,  tandis  que^pom? 
la  fente  au  coke,  au  contraire,  la  production  dépasse  celle 
de  cette  mê|ne  année,  et  atteint  2,593,034  quintaux  métri- 
ques, valant  32/267,415  ir.  :  total,  5,226,434  quintaux  mé- 
triques, valant  74,971,697  fr. 

Si  donc  l'on  rappriMshe  chacune  des  quatre»  années  qui  «i^t 
été  soumises  k  l'inQuence  de  la  révolution  de  Février  de 
Tannée  1847,  on  trouve,  en  défalquant  la  valeur  de  la  fVnte 
destinée  au  moulage  de  seeoi^de  fusion,  dont  il  sera  te^^ 
compte  plus  loin,  qu*il  y  a  eu  perte  pour  rindqstrie  qu^i^t  à^ 
la  valeur  créée  : 

En  1848,  de  29,523.017  (r.;  e^  1849,  de  37.860,466  fr.; 
en  1850,  de  43,067,651  fr.;  en  1851,  la  perte  n'est  plus  qu^ 
(^e ^7,^,153  fr.,et  en  1852,  enûn,  toutes  les  industries  re- 
prenaptde  l'activité,  la  perte  n'est  plus  que  de  25.225,714  fr.; 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  en  ne  considérant  que  les  trois  an- 
nées  184^,  1849  et  1850,  om  arrive  à  une  perte  totale,  pen- 
dant ces  trois  années,  de  112,251^114  fr. 

Si  de  la  fonte  nous  passons  au  fer  produit  pendant  la 
même  périodOt  nstus  trouverons  des  résultats  analogues. 

En  1847,  il  a  été  fabriqué  94^,376  quinteux  métriques  de 
gros  fer  au  charbon  de  bois,  valant  48^,260,102  fr.,  et 
2,821,497  quintauxmétriquesàlaho\|iUe,valantlO^,481,00& 
fr.  :  totel,  5,766,875  q^inta^x  métriques,  valant  149,741 ,1 10 
fr.  L'accroissement  de  valeur  résiul^nt  de  la  tra^nsformatioi^ 
de  la  fonte  en  fer  peut  ^^re  estimé  appre^iniativemeAt  ^ 
64,325,798  fr. 

£n  1848,  la  fabrication  aq  charbottdebois  n'est  plus  que 
de  709,201  quintaux  métriques,  valant  28,543,860  fr.,  et  1« 
tabrication  à  la  houille,  de  2,053,138  quintaux  métriques» 
valant  61,329,422  fr.  :  total,  2,762,539  quinUux  métriques^ 
valant  89,873,282  fr.  L'accroissement  de  valeqrdaà  la  con- 
version de  la  fonte  en  fer  peut  être  évalué  à  «^777,850  fr. 

De  môme,  en  1849,  il  s|  été  fabriqué  au  charbon  de  boi^ 
eri%Qf23i  quintaux  métriques^  valant  25,419,656  fr.,  et  à  la 
houiUe,^,762,511  quinta^x  métriques,  valant  48,2€i^,148fr.; 
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Accroissement  de  \aleur  dû  au  travail  deraffinage^  2S,^,iG5 
francs. 

En  1850,  la  quaQtifé  de  gros  fer  fabriquée  au  charbon  de 
bois  a  été  de  680,964  quintaux  métriques,valant  25,1 12,826  (., 
et  celle  qui  a  été  faite  à  Is^  bouille,  de  1,680,996  quiutaui 
métriques,  valant  45,745,939  fr.  :  ensemble,  2,461,9!6Q  quia- 
taux  ipétriques,  valant  68,856,765  fr.  L'augmentation  de  va- 
leur résultant  de  la  transformation  de  la  fonte  en  fer  n'ast 
plus  que  de  27,736,899  fr. 

En  1851,  le  poids  du  fer  fabriqué  au  charbon  de  bois  esl 
de  759,179  quintaux  métriques,  valant  28,125,248  fr.,  et 
colui  du  fer  à  la  houille,  de  1,782,494  quintaux  métriques, 
valant  47,376,421  fr.  :  en  tout,  2,541,675  quintaux  métri- 
ques, valant  75,501,369  fr.  L'accroissement  de  valeur  résul- 
tant de  la  conversion  de  la  fonte  en  fer  peut  être  estimé  à 
30,044,949  fr. 

En  1852,  enfin,  la  quantité  de  gros  fer  au  charbon  de  bois 
n'est  que  ^e  646,017  quiu  taux  métriques,  valant  27 ,501, 165  f, , 
tandis  que  celle  du  fer  à  la  houille  atteint  2,372,023  quin- 
taux métriques,  valant  63,9«2,685  fr.  :  ensemble,  3,017,5^ 
quintaux  métriques,  valant  91,^89,450  fr.,*  et,  par  suite, 
l'accroissemont  de  valeur  ài[  à  la  transformation  de  la  fonte 
en  fer  peut  être  évalué  à  34,285,670  fr. 

Ainsi,  de  1848  sur  1847,  il  y  a  eu  dans  la  fabrication  du 
fer  une  perte  de  28,547,948  fr.;  pour  1849,  la  perte  à  été  de 
35,765,693  fr.;  pour  1850,  de  56,588,899  fr.;  pour  1851,  de 
34,280,849  fp.,  et  pour  1852,  de  50,040,128  fr.  A  partir  d€t 
18^1,  le  mouvement  de  décroissance  s'arrête^  et  çtn  185^^ 
surtout,  une  vive  reprise  se  fait  sentir.  Laissant  ces  deux 
années  de  côté,  il  restera  toujours  pour  les  années  1848, 1849 
et  1850, une  perte  totale  de  100,90,2,540  fr.;  et,  en  la  réunis- 
sant à  celle  qui  a  eu  lieu  sur  la  fonte  pendant  la  même  pé- 
riode, on  trouve  que  la  perle  totale  résultant,  sur  le  tra- 
vail de  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer,  de  la  révolution  de 
Février,  de  1848  à  1850  inclusivement,  ne  peut  être  évaluée 
à  moins  de  210,000,000  de  fr./et  le  travail  d'une  seulç;  an- 
née, de  Vannée  1847,  que  nous  prenons  pour  une  année 
normale,  n'a  pas  créé  une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à 
170,000,000  de  fr. 
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Les  tableaux  ci-annexés  penneltent  encore  d'apprécier 
d'un  coup  d'œil  quels  sont  les  départements  qfui  ont  le  plus 
souffert  de  la  crise,  et  quels  sont  ceux  qui  fabriquent  habi- 
tuellement le  plus,  de  fonte  et  de  fer,  soit  au  combustible 
végétal,  soit  au  combustible  minéral. 

Sous  le  premier  rapport,  l'exemple  le  plus  remarquable  à 
citer  est  celui  du  département  du  Gard,  qui,  après  avoir  pro- 
duit, en  1847 ,  452,780  quintaux  métriques  de  fer  à  la  houille, 
n'en  a  plus  produit,  en  4849,  que  27,310  quintaux  métriques. 
Je  puis  signaler  aussi  le  département  du  Nord,  qui,  de 
560,221  quintaux  métriques  en  1847,  est  descendu  à  228,132 
en  1850;  puis  le  département  de  Saône-et-Loire  qui,  de 
205.000  quintaux  métriques,  est  tombé  à  102,000  quintaux 
métriques;  l'Aveyron,  de  210.000  à  46,960  quintaux  mé-^ 
triques. 

La  perte  pour  quelques  centres  de  fabrication,  comme  la 
Moselle  et  la  Côte-d'Or,  eût  été  bien  plus  considérable  en- 
core s'il  n'y  avait  pas  eu,  au  moment  de  la  révolution,  des 
marchés  considérables  de  rails  pour  les  chemins  de  fer  d  e 
Lyon  et  de  Strasbourg,  qui  ont  continué  de  s'exécuter,  et  qui 
ont  soutenu  pendant  la  crise  les  usines  qui  en  étaient  char- 
gées ;  c'est  ce  que  montre  le  tableau  qui  donne  la  produc- 
tion de  rails  pendant  les  six  années  1847, 1848^  1849, 1850, 
1851  et  1852,  avec  le  prix  dans  chaque  département  et  pour 
chaque  année.  Le  prix  moyen  des  rails  s'est  mieux  soutenu 
que  celui  du  gros  fer  en  général,  parle  motif  qu'à  partir  de 
1848  il  n'a  plus,  été  conclu  que  de  trës-petits  marchés  et 
que  les  prix  de  ces  marchés,  bien  que  trës-bas,  22  et  23  fr. 
le  quintal,  ne  pouvaient  influer  que  trës-peu  sur  la  moyenne 
générale. 

Pendant  les  six  années  de  1847  à  1852,  32  départements 
n'ont  produit  de  fonte  ni  au  charbon  de  bois  ni  au  combus- 
tible minéral,  et  la  plupart  de  ces  départements  n'en  ont 
jamais  fabriqué  et  n'en  fa^^riqueront  probablement  jamais. 
Ce  sont  les  départements  de  l'Ain,  l'Aisne,  les  Basses-Alpes, 
les  Hautes-Alpes,  l'Ariége,  l'Aude,  les  Bouches -du-Rhônc, 
le  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente-Inférieure,  la  Creuse, 
la  Drôme,  le  Finistère,  la  Haute-Garonne,  le  Gers,  l'Héraull, 
la  Haute-Loire,  le  Loiret,  le  Loir-et-Cher,  la  Lozëre,  l'Oisei 
le  Puy-de-Dôme,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées-Orien- 
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taies,  la  Seine«  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  la  Seine- 
Inférieure^  la  Somme,  le  Tarn,  le  Var,  la  Vendée. 

47  départements  ont  fabriqué  de  la  fonte  au  charbon  de 
bois  pendant  la  période  dont  nous  nous  occupons,  et  en  ne 
considérant  que  l'année  1847,  la  seule  que  l'on  puisse  regar- 
der comme  normale.  Von  voit  que  ceux  qui  en  ont  prodoit 
le  plus  sont  les  départements  de  :  la  Haute-Marne,  la  Gôte- 
d'Or,  la  Haute -Saône,  la  Moselle,  les  Ârdennes,  la  Nièvre, 
la  Meuse,  le  Cher,  la  Dordogne. 

Sur  les  57  autres,  4  en  ont  fourni  plus  de  50,000,  savoir  : 
l'Indre,  la  Gironde,  le  Jura,  l'Eure. 

5  en  ont  produit  moins  de  50,000  et  plus  de  40,000  quin- 
taux, savoir  :  l'Yonne,  la  Gorse^  les  Landes,  l'Orne,  les 
Vosges. 

12  départements  en  ont  produit  de  20,000  à  40,000,  et 
les  16  autres,  enfin,  moins  de  20,000. 

Quant  à  la  fonte  au  coke,  23  départements  seulement  ont 
concouru  à  sa  fabrication  pendant  les  années  1847  à  1852; 
et  si  l'on  ne  s'arrête  qu'à  l'année  1847,  20  seulement  ont 
pris  part  à  cette  fabrication,  savoir  :  l'Allier,  l'Ardëche, 
1  Aveyron,  le  Cher,  la  Gôte-d'Or,  le  Doubs.  l'Eure,  le  Gard, 
l'Indre-et-Loire,  l'Isère,  la  Loire,  la  Loire-Inférieure,  la 
Meurthe,  la  Meuse,  la. Moselle,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais, 
le  Bas-Rhin,  le  Rhône,  Saône-et-Loire. 

Eu  1848,  ou  dans  l'une  des  années  suivantes,  5  nouveaux 
départements  ont  commencé  à  faire  de  la  fonte  au  colce, 
savoir  :  la  Haute-Marne,  le  Lot  et  la  Nièvre,  mais  en  très- 
petite  quantité,  sauf  toutefois  le  département  de  la  Hante- 
Marne,  qui  figure  en  1852  pour  une  production  de  261,789 
quintaux  métriques.  A  mesure  que  la  houille  arrive  dans  ce 
département  avec  plus  de  facilité  et  à  plus  bas  prix,  les 
maîtres  de  forges  sont  de  plus  en  plus  entraînés  à  changer 
fe  mode  de  leur  fabrication ,  et  c'est  ce  qui  explique  le 
chiffre  élevé  de  la  fonte  au  coke  produite  en  1852. 

En  ne  s'arrètant  qu'à  l'année  1847,  comme  on  l'a  fait  pour 
la  fonte  au  bois,  on  trouve  que  les  départements  qui  ont  le 
plus  produit  sont  : 

I^  Moselle 888,315  q.  m.    L'Aveyron 239,500  q.  m. 

Le  Nord. ......  275,659  Saône-et-Loire.  ..  218,529 

Le  Gard 260,895  Le  Cher 216,528 

15. 
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yArcléeh^ ;  2(5,48S  q.  ni.    Is  Pas-^ç-Calai^.  k$^,^i  f|*  n^. 

L'Allier iS9,apO  La  Loire iUA^i 

e'est-à-dire  que  plus  de  la  mpiti^  ck^s  dépgrUonents  produc- 
teurs fournissent  au  deîà  de  1QQ,0QQ  quintaux  métriques, 
tandis  que,  pour  les  d^part^oa^nts  qui  ftibriqii^nt  an  chiir- 
bon  do  bois,  nous  avons  vu  qu'un  peu  wqïu^  du  V^seu- 
lei^çnl  se  trouvent  dans  cç  oas.  L*explication  d^  oe  fait  e^\ 
d'aiUçurs  tr^s-simple  :  c'est  que  la  fabrication  da  1^  fonte 
au  coke  ne  peut  s'établir  avçp  avauts^ge  que  ^ur  les;  grands 
çof^tros  d^  production  do  la  houiUfi,  et^  par  suite,  dans  les 
départements  de  F  Allier,  du  Cher,  du  Çard,  de  la  Loir-e^  de 
la  Moselle;  ^u  Nord,  du  F^^~dç-G%l^is  et  de  Saùne-et-Lpirc. 

Pariai  les  autrç^  départfipaents ,  2  ^evilement^  ceui^  de 
risëre  et  du  Rhône,  ont  produit  plus  de  50,000  quintaux 
1>>étric|yf  8,  savpiif  :  le  pre^ni^r  ^,265,  et  le  secoi^d  65,977  ; 
les  8  autres  en  ont  fourni  #pins  de  40,000. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  moyenne  du  prix  de  la  fonte  au 
bois,  e|i  1847,  avait  été  de  18  fr.  50  c.;  en  1848,  de  14  fr. 
2Q  c.  ;  en  1849,  de  15  fr.  30  c.  ;  en  1850,  de  12  fr.  70  c.  ; 
ep  1851,  de  13  fr.  60  ç.,  et,  en  1852,  de  i4,  fr.  70  c. 

En  1847, 17  départeipents  Q^\  été  au-dessus  de  la  moyenne; 
les  prix  les  plus  élevés  ont  été  :  dans  l'Isère,  de  27  fr.  77  g.; 
dans  \e  Doubs,  de  24  fr.  50  c.  ;  dans  la  Hai^te-Saûne  et 
Indre-et-Loire,  de  23  fr.  ;  dans  le  Jura  et  le  Bas-Rhin,  de 
21  fr.  40  c;  dans  le  Haut-Rhin,  de  ^  fr.  20  c,  et  dans 
l'Aube,  de  20  fr. 

Les  prix  les  plus  bas  ont  été  ceux  de  13  fr.,  dans  les 
Landes  et  les  Basses- Pyrénées;  de  14  fr.,  dans  Maine-et- 
Loire;  de  15  fr.,  dans  la  Lqire -Inférieure,  l'Orne  et  Vau- 
cluse;  de  15  fr.  10  c,  dans  les  Gôtes-du-^Nord  et  la 
Mayenne;  de  15  fr.  30  c,  dans  le  Morbibap;  de  15  fr.  50  c.^ 
dans  VlUe-et-Vilaine,  et  çle  15  fr.  53  c.  dans  l'Eure. 

La  Dordogne,  la  Gorsç,  \^  Gôte-d'Or,  la  ll^ute-Marne,  la 
Tienne  et  l'Yonne  approchent  le  plus  de  }a  moyenne;  le 
prix,  dans  le  premier,  a  été  de  18  fr.  70  c.  et,  daus  les 
autres,  de  18  fr.  Il  cqiwient  d'ailleurs  de  remarquer  que 
parmi  ces  départements  figurent  ceux  de  la  llaute-Marne  et 
de  la  Gôte-d'Or,  les  deux  plus  forts  producteurs. 

En  1848,  où  la  moyenne  §  été  de  14  fr.  20  c,  les  dépar- 
tement* fie  l'Isère,  d'Iuflfe-et-Loire  çt  dç  l'Aube  figurent 


encwe  parmi  ceux  où.le^  prix  ont  été  le  plus  ét^vé«  :  ^%«i 
risère,  26  fr.;  daqs  Indre-et-Loire,  24  fr.  60  c,  et,  dans 
l'Aube,  90  fc;  M  département  df>  Sa^ne-el -Loire,  qiw  «'ayaU 
pas  fabriqué  au  bais  e«  'i847,  apparaît  avec  une  prodwtiw 
de  19,5M)  quintaux  métriques,  au  prix  de  20  fr. 

Quant  aux  prix  tes  plus  bas,  les  chiffres  pie  déplae^nt  ;  )i) 
Haute-Marne,  qui  représ€^n tait  la  moyenne  de  1841,  tombe 
à  »  fr.  45  c,  c'est-àrdire  à  oQ  p.  0/0  du  prix  dé  raARé« 
précédente;  les  Ardenues,  4e  17  fr.  ^0  c,  dçsçèftdent  à 
H  fr.  10  c.  ;  la  Côte-d'Or,  de  18  fr.  à  13»  fr.  20  o.  ;  1;^  IJeur- 
the,  de  16  fr.  à  11  fr.;et  la  Moselle,  de  17  fr.  2(»  c.  à 

15  fr.  , 

Enl84d  et  1850,  il  y  a  encpre  ^baissemfint  de  lïi  n^oyennç, 
et  aussi  dans  presque  tous  les  déparieçienta :  tHi^lew^t, 
daus  la  Haute-Marue,  où,  en  1849,  le  prix  était  encore  des- 
cendu de  9  ff.  lËi  c.  à  Q  fr.  05  c.,  i\  s'est  relevé  à  10  fr.  en 
1830;  c'est  le  taiux,  à  cette  époque,  auquel  s'étaient  ab^j^s- 
sées  leg  fontes  d^la  Meurthe  et  de  la  Meuse. 

En  résurné,  en  1850, 2  déparlements  seuls  yen^affent  en- 
core leurs  fontes  à  2Q  fr.  ou.  au-dessus  :  Tlsere  et  le  ^as- 
Bhin;  8  autres  j^eulepient  les  vendaient  au-de^^sus  de  ISfc.j 
15  les  vendaient  à  12  fr.  ou  au-dessous. 

En  1851  et  en  1852  surtout,  les  prix  s'élèvent,  un  peu, 
mais  la  reprise  est  encore  faible  ;  cependant,  en  !l852,  1^ 
dernière  des  années  que  nous  ayoïis  à  considérer,  12  dé- 
parlements vendent  leur  fonte  au  bois  16  fr.  et  aurdessus, 
et  pa§  un  seul  ne  descend  au-dessous  de  12  fc. 

Voùr  ce  qui  concerne  la  fonte  au  coke,  nous  trouvons  Ç^f^9^ 
résultats  analogues,  mais  cependant  moins  sensibles  daq^ 
certains  départements,  par.  le  motif  que  j'ai  déjà  indiqué, 
celui  des  marchés  de  rails  et  de  coussinets  contr^çté^  av^nt 
la  révolution  „  et  qui  ont  continué  à  s'exécuter  après  1848, 
Cependant,  nous  trouvons  dans  le  Cher  que  les  prix  ^esoeu- 
(lent  de  17  fr.  70  c.  à  11  fr.  ;  dans  le  Gard,  de  10  fr.  50  c. 
à  8  fr.  5P  c  ;  dan§  l'Isère,  de  14 fr.  10  c.  à  10fr.l7c;  mais 
surtout  dans  la  Moselle,  de  15  fr.  20  c.  à  9  fr.  ;  dans  lé  Nord, 
del8fr.  4ac.  à  I2fr.  10  c. 

Sur  la  quantité  de  fonte  au  charbon  df  bois  911  do  font^ 
au  «okç  produite  chaque  année,  ify  en  a,  cçmme  je  l'ai  dit, 
et  «ommç  Vindiqueiit  les  ta)4«^ux  n<^*  13  et  14b  Uii^  <sfirUm 
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quantité  qui  est  employée  immédiatement  en  objets  de  mou- 
lage; mais  il  y  en  a  aussi  une  certaine  quantité  qui  est  re- 
fondue de  nouveau  avant  d'être  moulée;  le  tableau  n^  15 
indique  les  quantités  qui  sont  résultées,  en  1S47, 1848, 
1849^.1850, 1851  et  1852,  de  cette  seconde  élaboration^  les 
prix  auxquels  la  fonte  ainsi  travaillée  s'est  vendue  chaque 
année  et  dans  chaque  département,  et  enfin  la  moyenne 
générale  du  prix  de  vente  pendant  chacune  desdites  années. 

L'année  1847  a  produit  1,096,486  quintaux  métriques  de 
fonte  moulée  de  seconde  fusion ,  valant  ensemble  42.635,209  f . , 
ou  38  fr.  90  c.  par  quintal;  en  1848^  il  n'y  en  a  plus  eu  de 
fabriqué  que  700^839  quintaux  métr.^  valant  24,498,354  fr.^ 
ou  35  fr.  par  quintal  ;  en  1849,  la  quantité  produite  s'est 
encore  abaissée  à  595,390  quintaux  métriques ,  valant 
19,834,270  fr.«  ou  33  fr.  30  c.  le  quintal;  en  1850,  la  pro- 
duction s'est  relevée  à  712,951  quintaux  métriques,  mais  le 
prix  moyen  s'est  encore  abaissé  ;  il  est  tombé  à  31  fr.  70  c.: 
la  valeur  totale  n'a  été  que  de  22,646,314  fr.;  en  1851,  la 
production  est  montée  à  822,258  quintaux  métriques,  valant 
25,898,282  fr., de  telle  sorte  que  le  prix  moyen  est  encore 
descendu,  et  n'a  été  que  de  31  fr.  50  c;  enfin,  en  1852,1a 
quantité  produite  atteint  le  chiffre  de  900,886  quintaux  mé- 
triques, valant  28,661,310  fr.;  quant  au  prix  moyen  il  varie 
peu,  et  se  maintient  au  taux  de  51  fr.  80  c. 

23  départements  seulement  n'ont  pas  fabriqué  de  fonte 
moulée  de  seconde  fusion,  de  1847  à  1852. 

Les  départements  qui  en  ont  produit  le  plus  pendant  cha- 
cune de  ces  années  sont  les  départements  du  Nord,  du  Haut- 
Rhin,  de  la  Niëvre,  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  du 
Gard  et  de  la  Loire -Inférieure. 

En  prenant  d'ailleurs  Tannée  1847  pour  point  de  départ, 
et  en  se  rappelant  que  le  prix  moyen  des  deux  espèces  de 
fonte  brute  réunies  a  été,  en  1847,  de  16  fr.  65  c  ;  en  1848, 
de  13  fr.  16  c;  en  1849,  de  12  fr.  56  c;  en  1850,  de  11  fr. 
86  c;  en  1851,  de  12  fr.  20  c,  et,  en  1852,  de  13  fr.  02  c, 
on  trouve  que,  pour  chacune  des  années  ci -dessus,  la  fabri- 
cation de  la  fonte  de  moulage  en  seconde  fusion  a  créé  les 
augmentations  de  valeur  ci-après. 

En  1847,  les  1,096,486'quintattx  métriques  de  fonte  pro- 
duite représentent  en  fonte  br«le  environ  1,206^134  quin* 
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taux  métriques^  ayant  une  valeur  de  20,082,131  fr.;  la  fonte 
moulée  s' étant  vendue  42,635,209  fr.,  Taugmentation  de 
valeur  créée  s'est  élevée  à  22,553,078  fr. 

Pour  4848,  et  par  un  calcul  analogue,  on  trouve  une  aug- 
mentation de  valeur  de  14,553,021  fr.;  pour  1849,  de 
11,608,362  fr.;  pour  1850,  de  13,345,157  fr.;  pour  1851,  de 
14,863,590  fr.,  et,  pour  1852,  de  15,758,829  fr.  :  de  telle 
sorte  que,  relativement  à  1847,  la  perte  de  1848  a  été  de 
8,200,057  fr.;  celle  de  1849,  de  10,944,716  fr.;  celle 
de  1850,  de  9,207,921  fr.  :  total  pour  les  trois  années, 
28,352,694  fr.  ' 

Quant  à  la  fabrication  du  fer,  en  ne  nous  occupant  d'à  - 
bord  que  des  gros  fers,  les  tableaux  font  ressortir  les  résul- 
tats suivants,  qu'il  est  intéressant  de  sfgnaler. 

54  départeqients  ont  fabriqué  du  fer  au  combustible  vé- 
gétal de  1847  à  1852.  Les  32  départements  qui  n'en  ont  pro- 
duit dans  aucune  des  six  années  de  cette  période  sont  ceux 
de  l'Ain,  des  fiasses  et  des  Hautes- Alpes,  de  l'Ardèche,  de 
l'Aveyron,  des  Bouches-du-Bhône,  du  Calvados;  du  Cantal, 
de  la  Charente-Inférieure,  de  ïa  Creuse,  du  Gard,  du  Gers, 
de  l'Hérault,  d'IUe-et-Vilaine,  d'Indre-et-Loire,  de  la  Loire, 
deJa  Haute-Loire,  du  Loiret,  de  la  Lozère,  de  la  Marne,  du 
Morbihan,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme, 
du  Rhône,  delà  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de  Seineet-Oise, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  de  Vaucluse  et  de  la 
Vendée;  mais  parmi  eux  il  y  en  a  9  :  l'Aveyron,  le  Gard, 
rille-et-Vilaine,  la  Loire,  l'Oise,  le  Pas-de-Calais,  la  Seine, 
Seine-et-Oise  et  la  Seine-Inférieure,  qui  en  fabriquent  au 
combustible  minéral,  de  sorte -qu'en  déGnitiveil  n'y  a  que 
23  départements  qui  ne  produisent  pas  de  fer  habituelle- 
ment. 

Il  serait  assurément  trop  long  d'indiquer  avec  détail,  pour 
chaque  année,  les  faits  comparatifs  que  présentent  les  dé- 
partements, les  uns  par  rapport  aux  autres  ;  je  ne  m'arrêterai 
donc  qu'aux  résultats  de  l'année  1847,  en  signalant  seule- 
ment les  faits  les  plus  saillants  des  années  suivantes. 

En  1847,  pour  ne  parler  d'abord  que  de  la  fabrication  du 
fer  au  combustible  végétal,  les  départements  qui  y  ont  eu  la 
plus  grande  part  sont  : 
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Ve  DOub^ 87,009  q.  m. 

.    Le»  ^rdennes 6^,271 

Les  Vosges. 63,799 

La  Côle-d'Or.  " 6'2,oia 

L'Ariége 53,044 

Total 330,ri3 

c'est-à-dire  plus  du  tiers  de  la  production  totale  de  l'année, 
qui  est,  comme  ou  l'a  vu,  de  $145,576  quintaux  métriques. 

Après  les  5  départements  ci-dessus,  en  viennent  5  ,  le 
Cher,  la  Uordogne,  le  Jlura,  la  Nièvre  et  la  Uaule-Saône,  qui 
ont  produit  chacun  plus  de  40,000  quintaux  métriques  et 
moins  de  50,000. 

3  en  ont  fabriqué  moisis  de  40,000  quintaux  métriques 
et  plus  de  50,000;  ce  sont  la  Moselle,  la  Haute-Marne  et 
l'Indre. 

3,  le  Hant-Rhin,  les  Pyrénées-Ofieptales  et  l'Orne,  en  ont 
produit  de  20  à  50,000  quintaux  métriques. 

8 en  ontj)roduit  d^  10,000  à  20,000 quintaux  métriques; 
9  de  5,000  à  10,000,  et  les  19  autres  moins  de  5,000. 

Ceux  qui  ont  le  moins  produit  sont  :  le  Var,  l'Yonne, 
Eure- et-r Loire,  le  Lot,  les  Côles-du-Nord. 

Quant  aux  prix,  25  départements  ont  excédé  la  moyenne 
de  l'année,  qui  est  de  45  fr.  80  c;  ceux  où  les  prix  ont  été 
le  plus  élevés  sont  : 

L'Yonne 56  T.  20c.  La  Nièvre 51  f.  70  c. 

Tarn-et-Garonne.  . .  55     »  L'Indre 50    so 

Saône-et- Loire 54    20  LeDoubs SO    to 

La  Haute-Saône 53    4o  Le  Finistère 1 

L'Isère • 53      ».  Le  Lot K" 

Le  Var 52      » 

Parmi  les  27  départements  qui  sont  restés  au-dessous  de 
la  moyenne,  ceux  où  les  prix  ont  été  le  plus  bas  sont  : 

L'Aabe 35  f.  loe.    Les  Basses-Myrénées.  37  f.  80 c. 

L'Orne.  .'....«...  36      »       La  Haute-Marne. ...  39    20 
Les  Landes 36    40 

Cet  ordre  dans  le  prix  des  divers  dépai'tements  a  été  no- 
tablement troublé  par  la  révolution  de  Février  ;  partout, 
d'ailleurs,  les  prix  se  sont  abaissés,  et  il  y  a  certains  dé- 
partements où,  entre  1847  et  1850  ou  1851,  il  y  a  on  écart 


c(^  pli^s  dQ  4Q  fr.i;  ^%x  e^f^aple,  \e  Boubs,  l'Indre,  lu  Jqra. 
la  Mayenne,  la  Nièvre,  le  Haut-Hhln,  la  Hauie-SaOne, 
Saôp§-et-Loire,  la  S.art^le  e|  l^s  Vosige^. 

Dans  la  Haute-S^ône,  la  réducUpn  a  ^té  de  prte  dei6£r. 
p^r  c^i^intal;  dans  la  Sarthe^  de  plus  de  14  fr.,  et  dans 
Saâiie-et -Loire-,  de  rtiis  de  13  fr.  Ces  cliiffres  n'ont  pas  be- 
soin de  commentaire. 

En  ce  gui  concerne  la  fabrication  au  combustible  miné- 
ral, rails  compris^  les  résultats  sont  analogues  ^  ceux  ^ue 
je  viens  d'indiquer  pour  la  fabrication  au  combustible  vé- 
gétal; ainsi,  le  chiffre  delà  fabrication to^le  décroît,  pen- 
dant les  (quatre  années  1848,  1849, 18501  et  1851,  de  près 
d'un  tiers,  et  le.  prix  moyen  général  (le  vente  décroît  de  56 
à  *^5  fr.  30  c.  par  quintal  métrique,  bien  que,  dans  quel- 
ques-uns des  départements  forts  producteurs/les  cbiffres  df 
fabrication  et  les  prix  se  soient  assez  bien  raaiiitenus^  à  raison 
de  l'exécution  des  marchés  de  rails  passés  avant  la  ^évoj^i- 
tien  de  février. 

40  départements  ont  fabriqué  en  1847  du  fer  au  com- 
bustible minéral  ;  Tarn-et  Garonne  n'en  a  plus  fait  à  par- 
tir de  1848.  Le  département  de  \a  Haute-Garonne  avait  éga- 
lement cessé  d'e^i  produire  pendant  les  années  1848, 1849, 
1850  et  1851;  mais  il  en  a  fabriqué  de  nouveau  eu  1852i 

Sur  les  40  départements  qui  en  ont  produit  en  1847,  8, 
le  Nord,  la  Loire,  VAveyrou,  la  Moselle,  Saône-et-Lolre, 
le  Gard,  la  Haute-Marne  et  la  Côte- d'Or,  ont  fourni  «n- 
$emble  1,95Q^566  quiutau^  métriques,  c'est-à-dire  plus  dea 
deux  tiers  de  la  fabrication  totale,  ainsi  répartis  : 

Kord.  • 560,221  q.  m.  Saône-et-Loire. .  205,146  q.  m. 

Loire 360.390  ^ard I52,7d0 

Aveyron 2io,qoo  Hauie-Mavne. . .  •  i3i,820 

Moselle ....  206,292  Côie-d'Or 123,711 

5  autres  départements,  la  Seine,  le  Pas-de- Calais  et 
l'Isère,  ont  produit  80,000  quintaux  métriques  au  moins 
et  moins  de  100,000  quintaux  métriques;  7,1e  Cher,  TÂl- 
lier,  les  Ardennes,  la  Meuse,  la  Loire-Inférieure,  l'Yonne 
et  la  Nièvre,  de  50,000  quintaux  métriques  à  80,000  quin- 
taux métriques,  et  les  autres  moins  de  90,000. 

Pendant  les  trois  années  suivantes,  les  proportions  éé 
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fabrication  entre  les  divers  départements  sont  à  peu  près 
restées  les  mêmes  ;  toutefois,  il  convient  de  signaler  le  dé- 
partement de  l'Aveyron,  qui,  de  210,000  quintaux  métri- 
ques en  1847,  est  descendu  à  85,550  en  1848;  à  70,439  en 
1849;  à  46,960  en  1850  ;  et  le  Gard,  qui,  de  152,780  quin- 
taux métriques  en  1847,  est  tombé  à  83,145  en  1848,  et  à 
27^310  quintaux  métriques  en  1849. 

Quant  aux  prix  en  1847,  dont  la  moyenne  générale  a  été 
de  36  fr.,  25  départements  sur  40  ont  excédé  la  moyenne; 
le  prix  le  plus  élevé  a  été  de  50  fr.  dans  le  Finistère;  après 
le  Finistère  viennent  la  Sarthe,  où  le  prix  a  été  de  46  fr. 
30  c;  la  Dordogne,  45  fr.  50  c.;  la  Drôme  et  la  Seine-Infé- 
rieure, 45  fr.;  l'Aisne,  43  fr.;  la  Seine  et  le  Tarn,  42  fr. 
50  c;  la  Haute -Garonne,  42  fr.;  la  Loire-Inférieure,  41  fr.;, 
TEure  et  ïlle-et-Vilainc,  40  fr.  30  c;  Saône-et  Loire, 
40  fr.  20  c;  les  Côtes -du-Nord  et  Tarn-et-6aronne,  40  fr. 

Les  départements,  au  contraire,  oii  les  prix  ont  été  le  plus 
bas  sont  : 

L'Aveyron. « 2Sf.  50c.    L'Isère 27 f.  »c. 

Les  Vosges 26      »       La  Nièvre. .«.:....  32    50 

Puis  viennent  quelques  départements  grands  producteurs  :  . 
le  Gard,  à  33  fr.;  la  Loire,  à  33  fr.  20  c;  l'Allier,  à  33  fr. 
90  c;  la  Moselle,  à  34  fr.  20  c,  et  le  Nord,  à  35  fr.  60  c. 

Après  1848,  les  prix  ont  été  chaque  année  et  presque  par- 
tout en  décroissant  :  dans  le  Nord,  ils  tombent  de  55  fr. 
60  c.  à  25  fr.  10  c;  dans  l'Oise,  de  39  fr.  10  c.  à  21  fr. 
50  c;  dans  la  Loire,  de  33  fr.  20  c.  à  21  fr.  30  c;  dans  la 
Haute-Marne,  de  38  fr.  à  24  fr. 

A  partir  de  1850,  les  prix  se  sont  généralement  relevés, 
et,  en  1852,  ils  étaient  respectivement,  dans  le  Nord,  de 
25  fr.  50  c;  dansrOise,de26  fr.,  et,  dans  la  Haute-Marne, 
de  24  fr.  50  c, 

RaUs.  —  A  côté  da  tableau  général  de  la  production  des 
gros  fers  à  la  houille,  j'ai  cru  devoir  placer  un  tableau  spé- 
cial de  la  fabrication  des  rails  pendant  les  quatre  années 
que  nous  avons  à  considérer;  il  résulte,  d'ailleurs,  de  ce 
tableau,  quelques  renseignements  dignes  d'intérêt. 

11  départements  seulement  prennent  part  d'une  maniëre 
un  peu  active  à  la  fabrication  des  rails  ;  k  partir  de  1848,  il 
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n'y  a  plus  eu,  pour  ainsi  dire,  de  nouvelles  commandes  ;  les 
anciens  marchés,  comme  je  l'ai  dit  plusieurs  fois  déjà,  ont 
seuls,  en  quelque  sorte,'  continué  de  s'exécuter  :  c'est  ce  qui 
fait  que  le  prix  moyen  des  rails  s'est  souteuu  beaucoup  au- 
dessus  du  prix  moyen  du  gros  fer  à  la  houille  :  ainsi,  en 
1848  le  prix  du  gros  fer  de  36  fr.  tombe  à  29  fr.  80  c;  celui 
des  rails  de  33  fr.  40  c.  ne  descend  qu'à  30  fr.  90  c;  en 
1849,  le  prix  moyen  du  gros  fer  n'est  plus  que  de  27  fr. 
30  c;  le  prix  des  rails  ne  change  pas;  en  1850,  le  gros  fer 
baisse  encore  à  25  fr.  30  c.^  les  rails  ne  baissent  que  de 
quelques  centimes^  ils  se  maintiennent  à  30  fr.  20  c;  en 
1851,  le  gros  fer  remonte  à  25  fr.  60  c.^  et  les  rails  à  30  fr. 
50  c;  eu  1852,  enfin,  l'influence  des  marchés  antérieurs  à 
1848  commence  à  disparaître^  et  aussi  les  rails  tombent-ils 
à2&fr.  80  c.,  pendant  que  le  prix  moyen  du  gros  fer  se 
relève  à  27  fr.,  c'est-à-dire  que  l'équilibre  se  rétablit. 

Chaque  année,  d'ailleurs,  la  quantité  de  rails  fabriquée  di- 
minuait à  mesure  que  les  marchés  s'accomplissaient  ;  ainsi, 
en  1847,  on  fabrique  887,464  quintaux  métriques  de  rails; 
en  1848,  ce  n'est  plus  que  728,352  quintaux  métriques  ;  en 
1849.  41,2,426  quintaux  métriques,  et,  en  1850,  230,873 
quintaux  métriques.  A  partir  de  1851  et  de  1852  surtout,  la 
situation  change  ;  de  nouvelles  commandes  ont  été  faites,  et 
aussi  le  poids  des  rails  fabriqués  s'est-il  élevé  successive- 
ment à  271,080  quintaux  métriques  en  1851,  et  à  604,616 
quintaux  métriques  en  1852. 

Les  départements  qui  avaient  le  plus  fabriqué  de  rails  en 
1847  sont  le  Nord,  l'Aveyron  et  le  Gard. 

En  1848  et  1849,  c'est  encore  le  Nord  qui  tient  le  pre- 
mier rang;  mais  en  1850,  1851  et  1852,  il  est  dépassé  par 
la  Moselle,  qui,  en  1847,  ne  tenait  que  le  septième  rang. 

Sûr  la  quantité  de  gros  fer  fabriquée  chaque  année,  une 
certaine  partie  est  convertie  par  une  élaboration  nouvelle 
en  fer  de  petite  dimension,  en  tôte,  etc.  Ces  petits  fers,  tô- 
les, etc.,  se  fabriquent  comme  les  gros  fers  eux-mêmes,  par- 
tie au  combustible  végétal,  partie  au  combustible  minéral  : 
la  quantité,  pour  chacune  des  quatre  années  1847  à  1850, 
est  indiquée  dans  les  tableaux  du  gros  fer  correspondants. 
On  y  voit,  en  ce  qui  touche  les  petits  fers  au  combustible 
végétal,  qu'un  petit  nombre  de  départements  en  fabriquent 
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h9bituellei&eiit,  et  que  dans  ks  plus  forU  producteurs,  \& 
Daubs  et  le  Jura,  il  y  a  eu  augmentation  dans  la  fabrication 
après  1848,  mais  en  même  temps  baisse  de  prix.  Cette  appa- 
rente anomalie  s'explique  par  l'obligation  oti  les  maîtres  de 
forges  se  sont  trouvés  de  cbercher  à  l'extérieur  des  débou- 
chés pour  leurs  produits,  et  de  fabriquer  par  là  même  les 
grosseurs  qui  leur  étaient  plus  socialement  demandées. 

11  est  résulté  delà  que  la  production  totale  des  petits  fers 
a  été,  sauf  l'année  1849,- égale  ou  supérieure  à  celle  de 
1847;  eu  1850  même^  elle  s'est  élevée  à  155^770  quintaux 
métriques;  mais  pendant  que  les  141,849  quintaux  métri- 
ques dQ  1847  se  vendaient  8,1207,625  francs,  les  155,770 
qu  intaux  métriques  de  1 850  ne  se  vendaient  que  8,196,1 1 0  fr.  ; 
le  prix  moyen  général  s'est  abaissé  de  57  fr.  80  c.  à  53  fr. 
30  c. 

Pour  les  petits  fers  à  la  bojiille,  nous  trouvons  des  résul- 
tats analogues;  le  nombre  des  départements  producteurs 
est  plus  considérable  que  pour  les  petits  fers  au  bois;  il  n'y 
en  a  que  54  qui  n'aient  pas  fabriqué  de  petits  fers  de  cette 
nature  pendant  Tune  ou  l'autre  des  six  années  dont  nous 
nous  occupons. 

La  totalité  de  la  fabrication  s'est  élevée  : 

En  J847,  à. .  .  .  1, '238,606  q. m.    En  1850,  à..  .  .  1,004,873^. m. 

1848,  à....      836,947  1851,  à. .  .  .  I,394»l8l 

1849,  à....      841,441  1852,  À. ...  1,587,788 

Les  prix  moyens  généraux  ont  d'ailleurs  été  re^ective- 
ment,  pendant  chacune  de  ces  années,  de  : 

IMT 49f.  30C.  1850 35 f.  95c. 

1849 39  90    1851. 37  10 

1849 37   »    18&2 31  30 

Les  départements  plus  forts  producteurs  dans  Tannée 
1847 ,  que  nous  prenons  toujours  comme  année  normale, 
ont  été  ; 

Le  Nord t7i,i3Sq.m. 

Les  Ardennes 143,318 

La  Loire 1 17,737 

Total (432,180 

Soit  un  peu  plus  du  tiers  de  la  production  totale. 
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AptF«4  cet  tfçifl  département  vienQwt  : 

La  Niérre '.  &8,300q.in.    Siaône-et-Loire...  74,76tf|.m. 

La  Moselle 96,786  La  Haute-^Iarne . .  68,530 

La  Côle-d'Or 79,399 

Les  autres  en  out  produit  looias  de  50^000  qqiniaux  mé- 
triques. 

C'est  sur  les  petits  fers  à  la  boutUe  que  se  sont  produits 
les  faitsle^  p^vs  remarquables  de  dénivellation  des  prix  après 
1848..  Ainsi,  dans  l'Oi^,  \e  prix  moyen  des  petits  fers  et 
tôles,  porté  à  75  fr.  50  ç.  en  1847,  s'est  abaissé  k  29  fr.  en 
1850  i  dans  l'Allier,  de  43  fr.  en  1847,  le  prix  est  tombé  à 
25  fr.  60  e.;  dans  \d,  H^ute-Marne.  enfin,  de  42  fr.  60  c., 
il  est  descendu  à  20  fr.  70  c.  ;  et,  pour  ce  département;  nous 
trouvons  ce  que  nous  avons  d^à  remarqué  pour  le  D^ubs  et 
^e  Jur^4  en  oe  qui  concerne  les  petits  ters  au  bois  :  la  quan- 
tité fabriquée  a  été  plus  considérable  en  18ôi1  qu'en  1847  ; 
)a  producti(MA  de  i^%  a  été  de  74,674  quintaux  métriques, 
pendant  que  celle  de  1847  n'était  que  de  68,530  quintaux 
inétriques;  mais,  pendant  que  cette  dernière  quantité  se 
vendait  2,923,196  fr. ,  les  74,674  quintaux  métriques  de 
1850  se  sont  vendUs  2,220,769  fr. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  le  travail  du  fer  en  France, 
il  ne  reste  plus  qu'à  parler  de  l'acier  qui  s'y  produit.  L'acier 
se  divise  eq  trois  catégories  qui  prennei^t  leur  nom  du  pro< 
cédé  par  lequel  on  l'obtient  ;  ainsi  l'on  a  -' 

L'acier  de  forge,  qui  est  le  résultat  de  l'élabocatian  dans 
les  foyers  d'affineriede  fontes  aciéreu^eii>) 

L'acier  de  cémentatiojii,  qui  s'obtient  en  plaçant  du  fer 
par  couches  avec  du  cbarhoq  dans  des  émisses  fermées  et 
Soumises  s\  une  trës-bautc  température  d^ps  des  fours; 

Enfin  l'acier  fondu,  qui  se  produit  p^r  la  fusian>  datva  des 
creusets,  des  aciers  des  deux  premières  catégories- 

Trois  tableaux,  n«"  19,  20  et  21,  donnent  la  production 
des  trois  espèces  d'acier  pendant  les  six  années  1847  à  1S!52  j; 
en  voici  les  résultats  principaux  : 

L'acier  de  forgç  ne  se  fabrique  que  dans  un  petit  nombre 
fle  (i|épartements  :  dans  la  période  de  18^7  à  1852,  ^2  dé- 
partemepts  seulement  en  opt  produit;  ce  sqnt  les  départe- 
ments de  : 
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L'Ariége,  l'Aude,*  la  Charente,  la  Côte-d'Or,  l'Indre, 
risëre,  la  Moselle,  la  Nièvre,  les  Pyrénées -Orientales,  le 
Bas-Rhin,  la  Haute-Saône  et  les  Vosges. 

La  quantité  produite  en  1847  a  été  de  53,800  quintaux 
métriques,  valant  2,814,55(\fr.,  ou  83  fr.  30  c.  par  quintal 
métrique;  en  1848,  la  production  a  été  de  30,646  quintaux 
métriques,  valant  2,101,348  fr.,  ou  68  fr.  60  c.  le  quintal  ; 
en  1849,  elle  a  été  de  32,395  quintaux  métriques,  valant 
2,176,195  fr.,  ou  67  fr.  20  c.  le  quintal  ;  en  1850,  elle  est 
remontée  à  33,070  quintaux  métriques,  chiffre  presque  égal 
à  celui  de  1847,  valant  2,425,465  fr.,  ou  73  fr.  30  c.  le 
quintal  métrique;  en  1851,  la  quantité  d'acier  produite  a 
été  de  37,209  quintaux  métriques,  valant  2,633,142  fr.,  ou 
70  fr.  77  c.  le  quintal  métrique;  en  1852,  enfin,  la  produc- 
tion présente  un  nouvel  accroissement;  elle  s' élève  à 39,381 
quintaux  métriques,  valant  3,115,214  fr.,  ou  79  fr.  10  c.^  le 
quintal  métrique.  ' 

Aciers.  -—  Un  seul  département  produit  une  quantité 
notable  d'acier  de  forge,  c'est  le  département  de  l'Isère, 
qui  fournit  à  lui  seul  les  2/3  environ  de  la  production  totale 
de  la  France  ;  les  minerais  de  ce  département  donnent 
généralement  une  fonte  aciéreuse  de  très-bonne  qualité; 
]es  maîtres  de  forges  du  pays  importent  d'ailleurs  une  cer- 
taine quantité  de  foute  de  Savoie,  qui  jouit  de  la  qualité 
aciéreuse  également  à  un  très-haut  degré,  et  ils  tirent 
de  ces  fontes  réunies  à  celles  du  pays  un  acier  de  forge 
très-renommé. 

Les  aciers  de  forge  de  l'Isère  se  sont  vendus  en  1847  à 
81  fr.  20  c.  le  quintal;  à  68  fr.,  en  1848;  puis,  en  1849  et 
1850,  à  un  peu  plus  de  65  fr.;.en  1851,  k  61  fr.,  et  en  1852, 
à  63  fr.;  mais  il  y  a  quelques  autres  départements  où  on  fait 
des  aciers  en  petite  quantité  et  pour  des  usages  exception- 
nels, et  oii  les  prix  se  sont  élevés  jusqu'à  150,  160  et 
170  fr.  :  par  exemple,  la  Moselle;  oti,  en  1850  et  1831,  le 
quintal  métrique  d'acier  de  forge  s*est  vendu  170  fr.,  et  en 
1847,1848, 1849et  1852, 160  fr.,et  le  Bas-Rhin,  où,  en  1847, 
il  s'est  payé  151  fr.  Les  prix  les  plus  bas  ont  été  ceux  de 
l'Ariége,  où  le  quintal  métrique  s'est  vendu  45  fr.  en  1847, 
1849  et  1 850  ;  42  fr.  en  1851,  et  40  fr.  en  1848  et  1852. 

L'acier  de  cémentation,  comme  Tacier  de  forge,  ne  se  fa- 
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brique  en  quantité  considérable  que  dans  un  seul  départe- 
ment :  c'est  le  département  de  Ta  Loire  qui  en  fournit  le  plus. 
En  1847^  sur  une  production  totale  de  70^704  quintaux  mé- 
triques, il  en  a  produit  40^950  quintaux  métriques^  soit 
les  3/5  environ.  Cette  proportion  s'est  un  peu  abaissée 
en  1848;  1849  et  1850;  mais  elle  n'est  guère  descendue  au- 
dessous  de  la  moitié;  et  en  1852^  sur  98^084  quintaux  mé- 
triques  de  production  totale^  celle  de  la  Loire  a  été  de 
67,440  quintaux  métriques. 

Après  la  Loire  viennent  : 

Le  Tarn,  qui,  en  1847,  a  produit  9,690  quintaux  métri- 
ques ;  en  1848,  3,230  quintaux  métriques  ;  puis  6,460  quin- 
taux métriques  en  1849;  7,752  quintaux  métriques  en  1850; 
7,400  quintaux  métriques  eu  1851^  et  9,000  quintaux  métri- 
ques en  1852.    - 

L'Ariége,  qui  a  fourni,  en  1847,  8,140  quintaux  métri- 
ques; en  1848,  4,180  quintaux  métriques;  en  1849,  4,000 
quintaux  métriques;  en  1850, 3,800.quintaux  métriques  ;  en 
1851,  6,970  quintaux*  métriques,  et  7,215  quintaux  métri- 
ques en  1852. 

En  résumé,  16-  départements  ont  produit  de  l'acier  cé- 
menté dans  la  période  des  six  années  1847  à  1852;  la  quan- 
tité fabriquée  en  1847  a  été  de  70,704  quintaux  métriques, 
valant  4,349,569  fr.,  ou  61  fr.  50  c.  le  quintal. 

La  production  de  1848  s'est  abaissée  à  32,439  quintaux 
métriques,  valant  1,954,314  fr.,  ou  60  fr.  60  c.  le  quintal; 

Celle  de  1849  a  été  de  45,996  quintaux  métriques,  valant 
2,755,721  fr.,  ou  59  fr.  50  c.  le  quintal. 

Celle  de  1850  a  été  de  56,246  quintaux  métriques,  valant 
5,422,203  fr.,  ou  60  fr.  90  c.  le  quintal  métrique. 

En  1851,  la  production  s'est  élevée  à  75,578  quintaux  mé- 
triques, valant  4,735,258  fr.,  ou  62  fr.  60  c.  le  quintal  mé- 
trique. 

En  1852,  enfin,  elle  atteint  98,084  quintaux  métriques, 
valant  6,311,119  fr.,  ou  64  fr.  30  c.  le  quintal  métrique. 

Le  prix  le  plus  élevé  a  été  de  110  fr.,  dans  Seine-et-Oise, 
en  1849,  1850  et  1852,  pour  une  quantité  de  570  quintaux 
métriques  dans  les  deux  premières  années,  et  de  1 ,500  dans 
la  troisième. 
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Dans  l«6   trois  départements  plus  forts  i>h^du«letir^,  1^ 
prix  ont  été  de  : 


ê 

â84». 

lft4». 

S8SO. 

fl8&t. 

1»5»* 

f.     C. 
64  94 

52    * 
50    » 

f.    C. 
64  24 
46    » 
50    » 

t.     C. 

6i  or 

52    » 
50    » 

f.     C. 

62  84 
52     » 
50    » 

f.     C. 

66  20 

52     ^ 
4S     » 

f.     C. 
67  60 
52     > 
50    » 

uOire**  • .  » . 

Tarn f 

Ariége. .... 

Les  prix^  comme  on  le  voit,, ont  peu  varié,  et  on  se  l'ex- 
plique par  cette  considération,  qu'il  s'agit  là  d'une  matière 
précieuse  et  qui  est  indispensable  à  certainesifabrications  de 
détail  dont  les  produits  ont  toujours  un  prix  assez  élevé. 

Enfin,  quant  à  l'acier  fondu,  le  défy^rtiement  de  la  Loire 
est  à  peu  près  le  seul  qui  «h  produise;  sept  autres  départe- 
ments en  ont  bien  fabriqué  une  petite  quantité,  mais  elle  n'a 
jamais  dépassé  pour  aucun  d'eux  600  quintaux  métriques  ; 
c'est  donc  le  marché  de  la  Loire  qui  est  le  véritable  marché 
régulateur  de  l'acier  foftdu  îèn  France. 

En  1^7,  sur  22,205  quintaux  métriques  d'acier  fondu,  le 
département  de  la  Loire  en  a  fourni  20,793  quintaux  métri- 
ques, valant  3,542,390  fr.,  ou  161  fr.  le  quintal  métrique; 
en  184^,  sur  8,235  quintaux  métriques,  il  en  a  produit  7,240 
quintaux  métriques;  en  1849,  sur  15,054  quintaux  métri- 
ques, 14,000;  en  1850,  sur  20,498  quintaux  métriques,  il  en 
a  fourni  19,033;  en  1851,  26,170  quintaux  métriques,  sur 
27,624  ;  el  en  1852,  sur  43,516  quintaux  métriques,  il  en  a 
produit  42,033. 

En  1848,  le  prix  moyen  s^est  abaissé  de  161  fr.à  127  fr. 
dans  la  Loire  ;  il  est  remonté  à  Ibl  fr.  en  1849,  à  153  fr.  en 
1850,  et  en  1851  et  1852,  il  a  varié  de  133  fr.  80  cent,  à 
149  fr.  50  cent. 

La  valeur  totale,  en  1848,  dans  la  Loire,  est  tombée  de 
S,3lâ,590  fr.  à  923,930  fr.  ;  elle  a  été  de  2,120,000  fr.  en 
1849,  de  2,913,672  fr.  en  1850,  de  3,501,975  fr.  en  1851,  et 
de  6,284.085  fr.  en  4852. 

Il  ne  me  reste  plus,  pour  compléter  le  résumé  de  ce  qui 
concerne  l'hisloire  de  nos  usines  à  fer  pendant  les  six  an- 
nées 1847  à  1852,  qu'à  présenter  id  quelques  résultats 
sommaires  sur  la  nature  et  la  quantité  des  «omiMxfllSt^es  qm 
ont  été  consommés  dans  ces  usines. 
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Ces  résultats,  qui  se  lient  avec  le  déveLoppement  de  nos 
exploitations  houillères  d'une  part^  d'autre.part  avec  la  plus 
c'a  teôins  grande  consommation  des  1)ois  extraits  de  nos 
forêts,  ne  peuvept,  par  là  même,  manquer  d'offrir  un 
certain  iAtérêt. 

En  résumé,  il  â  été  consommé  en  totalité  dans  le  travail 
de  la  fonte  et  du  fer,  pour  chacune  des  six  iinnées  1847, 
1848,  1840, 1850, 1851  et  1858,  les  quantités  xA-aprës  de 
combustible  végétal  : 


ÂUtlBKS. 

POIDS. 

VAL«3fel. 

1847 

1S48 

6.776,236q.m. 

5,575,945 

4,853,359 

4,517,656 

4,875,797 

5,167,772 

50,81^,016  fr. 

39,459,93» 
29,594,133 
26,408,157 
29,653,095 
30,689,624 

1849 

1850.  . 

1851.  .  .  ,  .  ♦ 

1852 

La  perte  po^r  le  propriétaire  de  bois  a  doôc  été,  par  rap- 
port à  1847  : 

En  1848,  de. . . .  11,351,079  fr.    En  1851,  de..  .  .  2i»i57,92i  fr. 

1849,  de. .  .  .  21,216,883       1852,  4e. .  .  .  20,121,392 

1850,  de. .  •  .  24,402,859 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  du  combustible  minéral  cru 
DU  carbonisé,  un  fait  frappe  tout  d^abord  dans  l'examen  des 
tableaux  qui  en  indiquent  la  consommation  :  c'est  que  le 
prix  de  ce  combustible  a  trës-peu  varié  d'une  année  à  l'autre, 
pendant  la  période  que  nous  considérons  :  ainsi,  en  1847, 
le  prix  moyen  du  quintal  de  houille  employée  à  la  produc- 
tion de  la  fonte  était  de  1  fr  22  c  ;  il  a  été  de  i  fr.  13  c. 
en  1848;  de  1  fr.  26  c.  en  1849;  de  1  fr.  25  e.  en  1850;  de 
0  fr.  94  c.  en  1851,  et  de  0  fr.  95  c.  en  1852. 

Quant  au  coke,  il  s'est  payé  en  1847  2  fr.  83  c.  le  quin- 
tal ;  en  1848^  2  fr.  88  c;  en  1849, 2  fr.  63  c;  en  1850, 2  fr. 
56  c;  en  1851, 2  fr.  47  c.,'et  enfin  2  fr.  46  c.  en  1852. 

Les  variations  dans  les  prix  ont  do/ic  été  peu  considéra- 
bles; on  peut^  dès  lors,  conclure  que  le  combustible  est  Bn- 
tré  pour  une  somme  invariable^  ou  à  peu  près,  dans  les  prix 
de  là  fonte  ou  an  fer  fabriqué;  et,  par  suite,  la  diminution 
dans  les  prix  de  vente  aura  pesé  tout  entière  sur  le  malli^î 
de  for|;e8  ou  sur  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication. 
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X.  Production  de  métaux  autres  que  le  fer. 

La  France  ne  possède  qu'un  petit  nombre  de  mines  métal- 
liques autres  que  les  mines  et  minières  de  fer,  qui  donuent 
lieu  à  une  exploitation  productive,  et  parmi  les  produits 
extraits  de  ces  mines,  une  notable  partie  se  vend  à  l'état 
naturel  et  sans  avoir  subi  aucun  traitement  métallurgique, 
comme  Talqulfoux,  par  exemple,  et  le  minerai  de  man- 
ganèse. 

Les  seuls  métaux  qui  soient  parmi  nous  l'objet  d'une  fa- 
brication lin  peu  active  sont  le  cuivre,  le  plomb  et  l'argent. 

La  valeur  totale  de  la  production  des  métaux,  cuivre, 
plomb  et  argent,  en  1847,  a  été  de  4,853,149  fr. 

La  valeur  totale  des  produits  en  1852  a  été  de  7, 844,116  fr., 
savoir  : 

Cuivre 5,167,338 

.\rgeot  lin 1,354,012 

Plomb 1,036,179 

Lilharge ., .  224,326 

Or 62,261 

Total  égal 7,844,116 

Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  de  faire  remarquer 
qu'une  aussi  faible  production  annuelle  que  celle  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  doit  pas  occuper,  chaque  année,  un 
grand  nombre  d'ouvriers. 

En  1847,  211  ouvriers  ont  été  employés  à  la  production; 
et  leur  salaire  a  été  de  93,700  fr. 

En  1848^  le  nombre  d'ouvriers  n'est  plus  que  de  182;  leur 
salaire  total  tombe  à  53,174. 

Enfin,  en  1852,  le  nombre  des  ouvriers  s'élëve  à  449,  et 
leur  salaire  total  à  264,670  fr.  :  ce  qui  correspond  à  un  sa- 
laire moyen  de  589  fr.,  de  beaucoup  supérieur  à  ceux  des 
années  précédentes. 

XI.  Dea  appareils  à  vapeur* 

Parmi  les  divers  services  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions des  ingénieurs  des  mines,  l'un  des  plus  importants, 
sans  contredit,  c'est  le  service  des  appareils  à  vapeur.  Tout 
le  monde  sait  quel  rôle  la  vapeur  joue  dans  l'industrie; 
c'est  l'agent,  pour  ainsi  dire,  universel.  A  l'exception  des 
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usines  établies  sur  des  cours  d'eau,  il  n'y  en  a,  en  quelque 
sorte^  pas  uue  seule  aujourd'hui  qui  n'ait  la  vapeur  pour 
force  nfH>trice,  et,  en  dehors  des  établissements  industriels, 
nous  la  retrouvons  donnant  le  mouvement  aux  vaisseaux  de 
guerre  et  de  commerce,  ainsi  qu'aux  locomotives  des  che" 
mins  de  fer. 

La  vapeur  est  donc  une  puissance  de  premier  ordre,  mais 
c'est  une  puissance  qui  a  ses  dangers  et  dont  on  ne  doit 
faire  usage  qu*avec  diverses  mesures  de  précaution,  dont 
Toubli  entraîne  trop  souvent  de  funestes  conséquences  pour 
la  vie  des  hommes. 

La  surveillance  de  Taccomplissemeut  de  ces  mesures  ap- 
partient à  MM.  les  ingénieurs  des  mines,  et  l'on  conçoit 
tout  de  suite  la  gravité  de  la  mission  qu'ils  ont  à  remplir 
sous  ce  rapport.  Aux  termes  des  règlements,  toutes  les  pièces 
destinées  à  contenir  la  vapeur  ou  à  recevoir  son  action, 
quelle  qu'en  soit  la  forme^  doivent,  avant  d'être  mises  en 
service,  être  vérifiées  et  éprouvées  par  les  ingénieurs  des 
mines  ou  sous  leur  direction;  ils  doivent,  à  des  intervalles 
^  plus  ou  moins  rapprochés,  et  au  moins  une  fois  par  an, 
faire  une  visite  attentive  de  tous  les  appareils  en  action, 
les  soumettre  à  de  nouvelles  épreuves  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  quelque  doute  sur  leur  degré  de  résistance. 

Indépendamment  des  épreuves  que  les  ingénieurs  font 
subir  aux  pièces  isolées  qui  doivent  contenir  de  la  vapeur, 
aucune  machine  ne  peut  être  établie  sur  un  point  quel- 
conque du  territoire,  sans  qu'à  l'avance  le  préfet  du  dé- 
partement, sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  ait 
déterminé  les  conditions  auxquelles  cet  établissement  sera 
subordonné. 

En  ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur,  ils  ne  peuvent 
entrer  en  navigation  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  pré- 
fet du  lieu  de  départ,  et  cette  autorisation  elle-même  n'est 
donnée  que  sur  l'avis  de  Commissions  spéciales  dont  les  in- 
'  génicurs  des  mines  font  toujours  partie  ;  ces  Commissions 
sont  chargées  de  la  surveillance  des  machines  placées  à  bord 
des  bateaux;  elles  les  visitent  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent 
utile,  et  elles  proposent  toutes  les  mesures  qui  leur  parais- 
sent nécessaires  à  la  garantie  de  la  sécurité  publique. 

Enfin,  quant  aux  locomotives  des  chemins  de  fer,  elles 
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60Qt  toujours,  ftvant d'être  mises  en  service,  et  ittdépetMUai* 
méat  de  l'épreuve  de  l'appareil  moteur,  soumises  à  des  es«> 
sais  spéciaux  de  circulation,  par  les  soius  des  ingénieurs 
des  mines  chargés  du  contrôle,  et  elles  sont^  de  la  part  de 
ces  ingénieursv  l'objet  d'une  surveillance  continue. 

D'après  les  indications  qui  précèdent,  Ton  voit  que  l'on 
peut  diviser  les  appareils  à  vapeur  en  deux  classes  dis- 
tinctes : 

i^  Machines  et  chaudières  employées  sur  terre,  y  com- 
pris les  lecomoiives  des  chemins  de  fer  ; 

2o  Machines  à  vapeur  placées  à  bord  des  bateaux  et  bâ- 
timents. 

Je  vais  indiquer  dans  ce  qui  va  suivre  ^  pour  cha- 
cune des  six  années  1847, 1848, 1849, 18o0, 1851  etl85S, 
ta  situation  de  chaeune  de  ces  deux  classes. 

1*  Machines  tt   cfiaudièrêt  à  vapew  tmployées  nur 

Le  nombre  total  des  chaudières  calorifères  ou  sans  ma- 
chines, des  chaudières  motrices  ou  avec  machines  de  toute 
nature,  fixes  bu  locomobiles^  njon  compris  les  locomotives, 
existant  en  France  pendant  chacune  des  années  1847, 1848» 
1849, 185^,  1851  et  1852^  est  indiqué  au  tableau  ci-après  : 


AlOliSS. 

CBàUD 

Calorifères. 

lÈRBS. 

Motrices. 

Nombre, 

IBIMES. 

-^ — — X 

Force 
en  chevaux^ 

1847 

1«48 

1849...... 

1850 

1851 

1852 

1,983 
4,070 
2,643 
2,739 
S,0S9 
6,566 

6,757 
7,189 
6,418 
6,970 
7,325 
7,880 

4,853 
6,2i2 
4,949 
5,322 
5,«72 
6,080 

61,635 
64,794  1/2 
61^527  1/2 
66,642 
70,631  1/2 
75,518  1/2 

Nous  avons  pu,  en  1847  et  1848,  distinguer  l'origine  des 
chaudières  et  machines  existantes  ;  sous  ce  rapport,  elles 
se  différenciaient  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Pour  les  chaudières  calorifères: 


ORIGIMB 


1647  < 

I64«, 


frMÇâlM. 

•iraBffèf*. 

000  eoDiUMe 

1,696 

27 

58 

1,979 

27 

64 

BE  LA  FIAliCE.  27^ 

9^  P«ttr  les  chaudières  motriees  : 

OBIGINE 

fraoçaiMb      élraDgère*.  non  constatée. 

ia47 6,393  :{M  141 

1848 ;..       6,779.  363  •      147 

3?  Pour  les  machines  :  , 

ORIGINB 

fraoçaUe.     étrangère,    noo  constatée. 

1847 4,470  23'4  151 

1848 4,8l4  340  158 

La  force  totale  des  machines  en  chevaux- vapeur  était,  eu 
égard  à4eur  origine,  divisée  ainsi  qu'il  suit  : 

ORIGINE 

Total 


française. 

étrangère. 

non  constatée. 

1847..., 

..     55.661  1/2 

4,857 

1,116  1/2 

61,635 

1848.... 

..     58,373 

5,234 

1,487  1/2 

64,7d4  1/2 

Ainsi,  en  1847  et  1848,  pour  ne  parler  que  des  machines, 
^  un  treizième  à  peine  de  celles  qui  existaient  dans  les  ate- 
liers français  était  d'origine  étrangère;  il  est  certain  que, 
pour  les  quatre  années  suivantes,  cette  proportion  aura  été 
à  peine  atteinte. 

Les  tableaux  ci-dessus  montrent  encore  que,  sauf  pour 
Tannée  1849,  le  nombre  des  machines  en  activité  a  suivi  une 
progression  croissante  ;  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  con- 
statées eh  1852  représentait  une  force  de  75,5181/2  che- 
vaux-vapeur (la  force  d'un  cheval  -vapeur  étant  de  75  kilog. 
élevés  à  1  mètre  par  seconde),  et  si  on  admet  qu'un  che- 
val-vapeur équivaut  à  3  chevaux  de  trait,  et  \^  force  d'Un 
cheval  de  trait  à  celle  de  7  hommes  de  peine,  ùf\.  en  con- 
clut que  les  machines  à  vapeur  existant  en  1852  représen- 
taient 226,555  1/2  chevaux  de  trait,  ou  1,585^888  1/2 
hommes  de  peine. 

11  était  intéressant  de  réchercher  comment  se  répartis* 
saient,  entre  les  divers  départements  de  l'Empire,  les  chau- 
dières et  machines  à  vapeur  existant  dans  chacune  des  an- 
nées 1847, 1848, 1849, 1850, 1851  et  1852.  Le  tableau  qui 
suit  indique  cette  répartition  : 


280 


INDUSTRIE  MINÉRALE 


Tableau,  par  ordre  alphabétique,  des  départements 
où  fbnctionnaient  les  machines  à  vapeur  en  185S. 


DEPARTBMBNTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Hasses-). 
Alpes  (Haateà-]. 

Ardéche ,. 

Ardenoes 

Arlége 

Aube 

Aude..; 

Aveyron 

Rouc.-du-Rhdne 

Calvados.. 

Canlal 

r.barenle 

Charente-lnfér. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or 

Côles-du  Nord.. 

Creuse 

Dordogne 

Doubs ^.. 

Prôme 

Kure 


Eure-et-Loir... 

Finislére 

Gard 

Garonne  (H.-).. 

Gers 

Gironde 

Hérault... 

llle-ei-Yiiaine.. 
Indre.  ...k.... 
iDdrc-el-Loire.. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-el-Cher... 

Loire 

Loire  (Hau(e-). 
Luire- Infér. ... 
Loiret 


MACHISES. 

Nom- 

Force 

bre. 

.  en 
cheTBux. 

.     6 

33 

139 

1,360 

85 

1,481 

3 

22 

» 

M 

5î 

561 

116 

1,113  1/2 

» 

M 

27 

285 

3 

13 

18 

805 

.    138 

1,952 

58 

608  1/2 

» 

» 

1 

5 

5 

50 

22 

537 

M 

w 

2 

64 

64 

694 

i> 

» 

1 

8 

3 

251/2 

35 

356 

50 

117     ' 

43 

557 

M 

102  1/2 

3 

75 

193 

1,679 

6 

49 

M 

M 

76 

726  1/2 

33 

2^0  1/2 

12 

212 

9 

106 

16 

107 

47 

233 

3 

24 

5 

60 

10 

78 

347 

8,451 

10 

184 

131 

1,389 

iS 

229 

1,792 

24,605 

DBPARTBHSN1S 


Report 

Lot. 

Lot-el-Garonue 
Lozère 

Main^eT-Lejre. 
Mivrfche 


arne 

Marne  (Haute-)* 

Mayenne 

Meurtbe.. 

Meuse 

Morbiban 

Moselle 

Nièvre 

Nord *. 

Oise 

Orne 

Hasde- Calais.  . 
Puy-de-Dôme.. 
Pyrénées  (R.-). 
Pyrénées  (H.-). 
Pyrénées-Or.  .. 
Ithin  (Ras-).... 
hhin  (llaul-)... 

Rbône 

Saône  (Haute-). 
Saône-Kl-Loire. 

Sarlhe 

Seine 

Seine-lnfér. ... 
Seine-ei-Marne. 
Seine-ei-Oise. . 
Sèvres  (Deux-). 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Gar. .. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne. 


Totaux... 


MACHIHBS. 


Nom- 
bre. 


1,792 

it 

3 

2 

69 

16 

96 

15 

23 

25 

16 

2 

78 

48 

1»072 

73 

7 

189 

35 

4 

1 

1 

36 

170 

404 

51 

188 

26 

828 

477 

12 

66 

16 

129 

7 

3 

18 
24 
11 
13 
5 
18 
11 

6,080 


Force 

en 

chevaux. 


24,605 

» 

54 

21 
809 
133 
1,080 
362 
417 

2471/2 
290 
38 
1,685 
811 
15,633 
850 
75 
2,500 
4111/2 
14 
16 
1 
598 
4,003  1/2 
2,628 
709 
3,359 
306 
5,991 
4,816 
107 
727 
121 
1,419 
96 
26 
87 
70 
130 
84  i/2 
52 
2801/2 
53 

75.7161/3 
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Ce  tableau  fait  voir  qu'il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre 
de  départements  qui  n'ont  ni  chaudières  calorifères,  ni 
machines  à  vapeur  ;  ce  sont  les  départements  des  Hautes- 
Alpes^  du  Gantai,  de  la  Gorrèze  et  du  Gers. 

De  i847  à  1850,  le  nombre  des  machines  à  vapeur  a  peu 
varié  dans  la  plupart  des  départements ,  et  l'on  s'en  rend 
facilement  compte  par  la  stagnation  à  peu  près  générale  des 
affaires  pendant  ces  trois  années;  mais  en  1851  et  1852,  au 
contraire,  un  accroissement  notable  se  manifeste  dans  le 
nombre  des  appareils  à  vapeur  en  activité.  Quant  à  l'aug- 
mentation extraordinaire  que  présente  en  1852  le  chiffre  des 
chaudières  calorifères,  elle  ne  doit  pas  nous  étonner  :  elle 
provient  de  ce  que,  dans  quelques  départements,  on  ne 
comprenait  pas  jusqu'alors  dans  cette  catégorie  certains  ré- 
servoirs de  vapeur  qu'il  convenait  cependant  d'y  faire 
figurer. 

Le  département  de  la  Seine  tient  le  premier  rang  pour 
le  nombre  des  établissements  oii  fonctionnent  des  chaudières 
et  machines  à  vapeur;  puis  après  lui  viennent  le  Nord,  la 
Seine-Inférieure,  le  Rhône  et  le  Gard,  qui  ont  chacun  plus 
de  300  établissements  ;  la  Loire,  le  Pas-de-Calais,  le  Haut- 
Rhin,  la  Somme,  l'Aisne,  l'Isère,  les  Ardennes,  la  Loire- 
Inférieur-e,  les  Bouches-du-Rhône,la  Drômeetla  Gironde, 
qui  en  ont  plus  de  100.  Onze  départements  en  ont  plus  de 
50  et  moins  de  100  ;  tous  les  autres  en  ont  50  et  moins 
Six  seulement  n'en  ont  pas  du  tout  ;  ce  sont  les  Hautes- 
Alpes,  le  Gantai,  la  Gorrèze,  les  Gôtes-du-Mord^  le  Gers  et 
le  Lot. 

Après  les  machines  fixes  employées  sur  terre  viennent 
se  placer  les  machines  locomotives  employées  à  F  exploita- 
tion des  chemins  de  fer.  Pendant  la  période  de  1847  à  1852, 
dont  nous  avons  à  nous  occuper,  chaque  année  a  vu  s'ouvrir 
une  longueur  nouvelle  de  chemins  de  fer,  et  chaque  année 
aussi,  par  là  même,  le  nombre  des  locomotives  eu  circula- 
tion s'est  accru. 

Le  tableau  ci -dessous  indique,  pour  l'année  1852,  les 
lignes  de  chemins  de  fer  en  exploitation,  le  nombre  des 
machines  employées  et  le  nombre  qui  en  ressort  par  kilo- 
mètre exploité. 

16. 
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ItebllMii  indiquait  le  nombre  ée  iQoomotWes 
q^|  ont  fonc^io^né  pendant  l'ann^ée  18SA. 


DÉSIGNATION 


Iford 

Amienç  à  Boulognç 

inzin  a  Somain 

Paris  à  Strasbourg. .  ,* 

Alsace ...• 

Paris  à  Lyon 

Monlc'reàu  à  Troyesi 

g(-Etienne  à  Lyon  et  embraqch. 

8I-Ëiieiine  à  An^lrevleux. 

Andrezieux  à  Roanne . . .' 

Marseille  à  Avignon 

Gard.. .'. 

Monipellier  à  Nimes 

Montpellier  à  Celle 

Bordeaux  à  La  Tesie 

Ouesi 

paris  à  8t  Germain ) 

Paris  à  Versailles  (rive  droite}..  / 
Paris  A  Versailles  (rive  gauche).  [ 

Paris  à  Rouen ï 

Rouen  au  Havre > 

Dieppe  et  Fécamp ) 

Paris  à  Orléans  et  Corbeil. . . . 
Le  Centre 

Çiicans  à  l^rdeaux 
ours  à  Naqies 

Parif  à  Scéàiux 


LONGUEUR 

NOMBilB 

ea 

des 

kilomètres. 

locomotlvee 

710 
19 

234 

'    8 

6'23 

129 

161 

2i) 

.      383 

125 

100 

16 

66 

42 

18 

7 

68 

14 

125 

41 

93 

11» 

53 

14 

28 

9 

53 

7 

124 

21 

NOMBRE 

de 
locoidutiTes 

par 
kilomètre. 


49 
17 

283 


922 
11 


45 
13 

90 

244 

7 


^    0,329 

0,421 
0,207 
0,179 
0,326 
0,160 
0,6»6 
0,389. 
0,206 
0,328 
0,204 
0,264 
0,321 
0,132 
0,169 

0,918 

0,764 

0,318 


0,264 
0,636 


1,114 


0,285 


Totaux  et  moyennes. . .      3,907 

De  1847  à  1852,  S,0l5a  nouveaux  kilomètres  ont  été  livrés 
k  la  circulation,  et  le  nombre  des'  locomotives  affectées 
k  l'exploHation  s'est  accru  à  peu  près  dans  le  même  rapport: 
de  646,  il  est  monté  à  iM^f  ^^  4^*^  donne  environ  pour 
chaque  année,  en  moyenne,  3  machines  par  myriamètre. 

Cette  proportion  est  d'ailleurs  dépassée  sur  quelques  cbe- 
mins,  sur  ceux  qui  ont  la  plus  forte  circulation^  par  exemple 
celui  de  Saiut'Ëtienne  à  Lyon,  du  qui  ont  une  circulation 
spéciale^  comme  les  chemins  de  la  banlieue  de  Paris,  c'est- 
à-dire  les  chemins  (le  Versailles^  d^  S^tot-Germain  et  de 
Sceaux. 
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Tableau  indiquant  l' origine  des  leoomotlyef  qui  ont  foiifi' 
tienne  8nr  les  chemins  de  fer  de  France  pendant  l'an- 
née  1869. 


DÉSIGNATION 
PB8  CHBMIHS  PB  FEU. 


OB16INR 

français^. 


Nord 

Amiens  à  lioalogne 

Anzin  à  Sonuin » .... . 

r«iris  à  Strasbourg 

Alsace 

Varisà  Lyon. 

Moniereaa  A  Troyes 

St-Riienne  4  Lyon  «(çmbranch. 

Si-Ëtienne  à  Aiidrezieux 

Andrezieux  à  Roanne 

Marseille  à  Avignon « . 

Gard 

Alontpeilier  à  Nfmes 

Monlpeliier  à  Celte 

Hordeaux  à  La  Tesie 

Ouest f , 

Taris  à  St-Germain ) 

t*arisà  Versailles  (rive  droite)..  / 
Paris  à  Versailles  (rive  gauche).  | 

Paris  à  Kouen 

Rouen  an  Havre 

Dieppe  ei  Fécamp 

Pans  à  Orléans  ei  Corbeil \ 

Le  Centre / 

Orléans  A  Bordeaux : . . 

Tours  à  Nantes 

Paria  à  Sceaux 


! 


Totaux. 


284 

6 

199 

26 

125 

l« 

3» 

9 
13 
21 
10 
12 

2 

3 
21 

15 
2 

90 

112 

35 

40 

7 


964 


OUIGUIB 

élv«qg^« 


2 

» 

3 

M 

» 

i 
1 

ao 
9 
2 

4 

M 

30 
11 


39 

18 
» 
n 


150 


TOTAL. 


234* 

9 

129? 

29 
i;^5 
16 
42» 
7 
j4 

41 

19 

a 

9 

7 
21 

45  « 

t8« 

90 


151 

53 

4o 

7 


l,tl4 


Nous  avons  cru  devoir  donner,  ^ans  un  tableau  spécial, 
l'origine  des  machines  employées  sur  les  chemins  de  fer. 


'  Non  compris  5  machines  mises  au  rebut. 
'  T  compris  1  machine  en  réserve. 

*  if  compris  7  machines  en  réparation. 

*  Y  compris  2  machines  en  non-activité. 

'  Non  compris  1  machine  employée  comme  moteur  fixe  aux 
ateliers. 
'  Y  conpiis  29  roachiaos  ea  réserva. 
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Ce  tableaa  montre  qu'aujourd'hui  toutes  les  nouvelles  ma- 
chines circulant  sur  les  lignes  de  fer  sont  d'origine  fran  - 
çaise.  Nos  grands  ateliers  de  construction  ont  pu  suffire,  dans 
les  années  que  nous  considérons,  à  la  confection  de  la  tota- 
lité des  locomotives  dont  nos  chemins  de  fer  ont  eu  besoin. 

L'on  ne  peut  que  vivement  se  féliciter  de  voir  qu'une 
aussi  grande  jndustrie  a  pu,  dans  un  aussi  petit  nombre 
d'années^  faire  des  progrés  de  cette  importance,  etil  est 
permis  d'espérer  ;  avec  le  nombre  et  la  longueur  des  lignes 
concédées  depuis  peu,  qu'elle  est  loin  encore  des  termes  de 
son  développement. 

Il  m'a  paru  intéressant  de  réunir,  dans  un  tableau  synop- 
tique, le  résumé  des  renseignements  qui  concernent  les  lo- 
comotives depuis  un  certain  nombre  d'années,  par  exemple 
depuis  l'année  d840,  oii  l'on  a  commencé  en  France  à  s' oc- 
cuper sérieusement  des  grandes  lignes  de  fer. 

Le  tableau  ci-aprës  indique,  pour  chaque  année,  à  dater 
de  1840,  la  longueur  de  kilomètres  exploitée,  le  nombre  de 
locomotives  en  circulation^  et  successivement  le  nombre  de 
voyageurs  et  de  tonnes  de  marchandises  transportées  à  par- 
tir de  l'année  où  chaque  nature  de  transports  a  pris  une 
importance  digue  de  fixer  l'attention. 

Résumé  des  documents  statistiques  ooneernaat 
les  locomotives,  de  1840  à  186S. 


LONGUEUR 

des 
chemins  de  fer 
en  kilomètres 

NOMBRE 

NOMBRE 

VOHBRK 

ANNEES. 

de 
locomotives. 

de 
voyageurs. 

de 
tonnes. 

1840 

405 

142 

M 

» 

1841 

546 

167 

6,126,594 

» 

1842 

589 

202 

6,103,945 

» 

1843 

846 

254 

7,320,122 

w 

1844 

903 

289 

8,139,488 

1,938,218 

1845 

903 

310 

8,865,118 

2,316,264 

I8'46 

1,342 

458 

10,424,766 

2,523,613 

1847 

1,855 

646 

12,743,635 

3,596,773 

1848 

2,249 

729 

11,891,972 

2,841,366 

1849 

2,903 

875 

14,811,665 

3,333,653 

1850 

3,056 

973 

18,741,415 

4,271,058 

1851...... 

3,60  i 

1,006 

20,421,784 

4,627,189 

1852 

3,907 

1,114         ] 

22,600,703 

5,658,312 

Ce  tableau  montre  que,  chaque  année,  il  y  a  eu  un  ac- 
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croissement  notable  dans  le  trafic  des  chemins  de  fer  ;  l'an* 
née  1848  seule  a  fait  exception,  mais  cette  année  a  été  cala - 
miteuse  pour  toutes  les  Industries  :  celle  des  chemins  de  fer 
ne  pouvait  pas  plus  que  les  autres  échapper  au  désastre 
commun. 

2°  Des  machines  employées  sur  les  bateaux  et  MUments 
à  vapeur  autres  que  les  bâtiments  de  guerre. 
*     La  navigation  à  la  «vapeur  se  distingue  en  navigation 
maritime  et  en  navigation  fluviale. 

En  d847,  la  navigation  maritime  se  faisait  avec  71  bâti- 
ments, d'un  tonnage,  ensemble,  de  8,691  tonneaux;  ces  71 
bâtiments  ont  transporté  204,665  voyageurs  et  135,590  tonne 
de  marchandises. 

En  1848.  76  bâtiments  à  vapeur,  ayant  leur  point  de  de- 
part  dahs  des  ports  français,  ont  navigué  sur  les  mers  ou 
aux  embouchures  des  rivières  ;  le  tonnage  de  ces  bâtiments 
était  de  8,985  tonneaux  ;  le  nombre  des  voyageurs  trans- 
portés n'a  été  néanmoins  que  de  288,409,  et  le  nombre  de 
tonnes  de  marchandises  de  125,515. 

En  1849,  en  ne  tenant  pas  compte  des  paquebots  de 
l'Etat ,  le  nombre  des  bâtiments  en  état  de  navigation 
n'est  plus  que  de  69^  jaugeant  8,585  tonneaux  ;  le  nombre 
des  voyageurs  transportés  s'élëve  à  297,857,  mais  le  nombre 
de  tonnes  de  marchandises  descend  à  ^9,557. 

En  1850,  le  nombre  des  bâtiments  remonte  à  74,  jaugeant 
ensemble  8^900  tonneaux  ;  le  nombre  des  voyageurs  trans- 
portés reçoit  un  accroissement  considérable»  il  s'élëve  à 
348,903;  les  marchandises  augmentent  aussi,  mais  faible- 
ment, elles  ne  s'élèvent  qu'à  75,317  tonnes. 

En  1851 ,  94  bâtiments  à  vapeur  naviguant  sur  mer  avaient 
leur  point  de  départ  dans  des  ports  français  ;  le  tonnage  de 
ces  bâtiments  était  de  11,004  tonneaux,  et  le  nombre  des 
voyageurs  transportés,  comparée  ceux  des  années  antérieu- 
res, présente  un  notable  accroissement,  il  s'élëve  à  410,210. 
Il  en  est  de  même  du  nombre  des  tonnes  transportées, 
qui  atteint  le  chiffre  de  141,841. 

En  1852,  enfin,  la  progression  ascendante  qui  s'était  ma- 
nifestée l'année  précédente  suit  son  cours  :  le  nombre  des 
bâtiments  monte  à  104,  présentant  un  tonnage  de  15,666 
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tonneaux  ;  le  nombre  <i«»  voyageurs  s»élfe«e  à  441,357,  et 

celui  des  tonnes  à  301,759. 

Quant  à  la  navigation  de»  fleuves,  rivières  et  lacs,  elle 
peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit,  pour  chacune  des  années 
que  nous  considérons. 

49a  bateaux,  jaugeant  ensemble  21,457  tonnes,  ont  navi- 
gué, en  1847,  sur  les  fleuves  et  rivières  de  France  ;  ils  ont 
tfsinsporté  2,513,779  voyageurs  et  880,223  tonnes  de  mar- 
chandises. 

En  1948,  le  nombre  des  bateaux  n'est  plus  que  de  187, 
iaugesint  20,501  tonneaux  ;  le  nombre  des  voyageurs  trans- 
portés eat  de  2,244,716,  et  celui  dea  tonnes  de  raarcban- 

Tableau  des  bateaux  à  vapeur  par  ifaers  et  par  bassins 

en  1W2. 


IIERS  OU  BASSINS. 


MERS  ET  ÉTANGfl  SALES* 

Hanche  et  mer  du  Nord.  » . . 

Manche 

Océan 

Méditerranée 


BATEAUX. 


Nom- 
bre. 


Total. 


FLBOTBA,  mVliRBS  ET  LAOS. 

Adour,  Gave  et  Midouze 

Aisne  et  Oise 

Charente ^ . .  t •  • 

Bordogne,  Garonne  et  Gironde 

toire.  Haine,  Eure,  Saribe  et 

AUier 

Meuse..... -M • 

Moselle ..'. 

Dance 

I^hinetUI , 

Ith6nç  et  Saône 

Seine. ...  1 


Total. 


Total  général.. 


a 

19 
l'2 
67 

toi 


1 

» 

%» 

ï 
1 

4 

100 

46 


soo 


304 


Ton- 
nage. 


«,187 

1,835 

9.93 


15,666 


NOMBEE 

de 
passagers. 


6,460 

20*2,723 
131,266 
100,788 


441,237 


KQjnBBB 

de 
tonnes* 


17,869 

60,764 

20,997 

102,10» 


301,139 


25 

8,260 

» 

» 

dîi 

3,800 

1,838 

975,000 

1,348 

357,218 

10 

15,120 

330 

» 

12 

10,400 

460 

7,0<K> 

27,120 

594,870 

3,504 

585,850 

34,709 

2,S57,S73 

SQ,3ÎS 

3,Cttl,lt5 

n 
» 

5,000 

396,345 

» 

9,020 

750 

10,82» 

866,630 

665,397 

1,854,469 
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dis-es  de  678,544  seulement,  un  peu  plus  des  5/5  du  tonnage 

de  1847. 

En  1849,  le  nombre  des  bateaux  est  de  481,  jaugeant 
24,517  tonneaux  ;  ces  bateaux  ont  transporté  2,455,127 
voyageurs  et  905,384  tonnes  de  marchandises. 

En  4850,  il  y  a  eu  en  navigation  178  bateaux,  jau- 
geant 26,220  tonneaux  ;  le  nombre  des  voyageurs  s'élève  à 
2^613,058,  et  celui  des  tojftues  de  marchandises  transpor- 
tées à  i  ,015,978. 

En  1851, 194  bâtiraenst  à  vapeur,  d'un  tonnage  de  29,656 
tonneaux,  ont  navigué  sur  les  fleuves  et  rivières  de  France; 
ils  ont  transporté  2,861,548  voyageurs,  et  ils  lant  porté  m 
remorqué  1 ,421 ,055  tonnes  de  marchandises. 

En  1852,  enfin,  le  nombre  des  bâtiments  s*éleve  à  200^ 
d'un  tonnage  de  54,709  tonneaux  ;  le  nombre  des  voyagetars 
varie  peu  et  se  maintient  à  2,557,578,  tandis  <iue  le  poids 
des  marchandises  transportées  ou  remorqnées  s'élève  i 
1,854,469  tonnes. 

Résumé  dè«  do««ni«nt»  BtetUttqBtDs  raUtirs  aux  kâtean* 
et  bâtiments  à  vap^ar,  de  1838  à  ItM. 


MAtÉlMES. 

NOHBBE 

AMtBBS. 

de 

Force 

bateaux. 

Nombre. 

de 
chevaux 

1«88...< 

,      75    ^ 

90 

1,63S 

1834.... 

82 

92 

^    2,724 

1835 

100 

118 

3,863 

1B36.... 

105 

124 

4,148 

I«37.... 

124 

150 

5,408 

1838.... 

160 

207 

7,493 

1839 

225 

300 

11,297 

1840. . . . 

îll 

268 

11,422 

1841.... 

227 

29* 

11,856 

1842.... 

22» 

357 

11,794 

1843.... 

242 

392 

12,748 

4844.... 

238 

382           12,789  | 

1845.... 

259 

446 

18,050 

1846 

291 

513 

19,771 

1847 

267 

467 

19,212 

1848.... 

268 

483 

20,186 

1849.... 

250 

489 

21,299 

1850.... 

252 

501 

22,025 

1851.... 

288 

520 

26,122 

i^tôw.w 

394 

frW 

29,1»S 

NOMBRE 

l(OlWB&B 

de 

de 

voyageur». 

«OHMS. 

1,088,816 

88,148 

924,063 

22,909 

1,588,500 

121,553 

1,248,552 

161,501 

2,190,621 

99,358 

1,418,189 

274,808 

1,969,905 

213,836 

2,547,118 

485,509 

2,426,657 

858,986 

2,515,691 

9!J6,826 

2,591^,965 

1,306,394 

3,286,579 

1,081,511 

3,461,336 

896,668 

3,152,323 

807,131 

2  868,444 

1,01 5,8 13 

2,533,12» 

703,658 

2,752,984 

972,921 

2,961,961 

1,091,295 

3.271,748 

1,562,076 

8,888^1» 

2,868,308 
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En  ce  qui  touche  les  rapports  de  la  France  avec  les  pays 
étrangers,  la  ligue  du  Havre  à  Rotterdam  est  celle  qui 
donne  le  plus  fort  trafic;  14,828  passagers  et  9,145  tonnes 
de  marchandises  en  1851.  En  1847,  Il  y  avait  eu  14^498 
voyageurs  et  8,027  tonnes  de  marchandises. 

Vient  ensuite  la  ligne  de  Marseille  à  Ajaccio,  Bastia,  Ll- 
vourne  et  en  Sardaigne,  qui  donne  de  10,000  à  16,000  voya- 
geurs par  an,  et  de  1,000  à  1,500  tonnes  de  marchandises. 

Quant  à  la  navigation  de  port  français  à  port  français, 
les  deux  lignes  qui  donnent  le  trafic  le  plus  considérable 
sont,  d'une  part,  celle  du  Havre  à  HonÛeur,  qui  a  trans- 
porté 155,000  voyageurs  en  1852  ;  celle  de  Lorient  à  Port- 
Louis,  100,000  ;  celle  du  Havre  à  Caen,  20,095;  celle  de 
Cette  aux  étangs  de  Thau,  28,000,  et  celle  de  la  Rochelle 
à  nie  de  Ré,  20,000. 

Quant  à<la  navigation  fluviale,  à  mesure  que  le  chemin 
de  fer  .avance  dans  la  vallée,  à  mesure  la  circulation 
par  bateaux  à  vapeur  se  reporte  vers  les  embouchures,  oii 
elle  augmente,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  chemin  de  fer  ait  lui- 
même  atteint  le  littoral  maritime. 

Exemple,  la  vallée  de  la  Loire  entre  Orléans  et  la  mer. 
En  1847,  270,000  voyageurs  ont  encore  circulé  sur  la  Loire 
entre  Orléans,  Tours  et  Nantes  ;  en  1848,  il  en  circule 
encore  200,000;  en  1849,  ce  nombre  se  réduit  à  170,000: 
c'est  dans  cette  même  année  que  le  chemin  de  Tours  à  An- 
gers a  été  ouvert;  en  1850,  il  n'y  a  plus  que  45,000  voya* 
geurs  allant  par  bateau  à  vapeur  sur  la  Loire  entre  Nantes 
et  Tours  ;  en  1851  et  1852,  enfin,  ce  service  disparaît  com- 
plètement, et  un  petit  nombre  de  remorqueurs  seulement 
remontent  la  Loire  jusqu'à  Orléans. 

Au  contraire,  dans  ce  même  temps,  la  circulation  des 
voyageurs  par  bateaux  à  vapeur  entre  Nantes  et  Angers,  qui 
n'était,  en  1847,  que  de  100,000,  en  1848  de  75,000,  de 
60,000  en  1849,  est  remontée  à  116,000  en  1850  et  à  251,000 
en  1851  ;  en  1852,  enfin,  le  nombre  des  voyageurs  descend 
à  148,193,  et  Ton  comprend  facilement  cette  diminution, 
en  se  rappelant  que  c'est  dans  le  courant  de  Tannée  1851 
que  le  chemin  de  fer  a  atteint  la  ville  de  Nantes. 

En  s'en  rapportant  au  nombre  des  voyageurs  transportés, 
et  sans  tenir  compte  de  la  longueur  des  lignes  de  navi- 


DE  LA  FRANCE.  289 

gation ,  la  manche  occupe  le  premier  rang,  puis  vient 
l'Océan,  ensuite  la  Méditerranée,  et  enfin  la  mer  du  Nord. 

Quant  aux  fleuves  et  rivières,  c'est  le  bassin  de  la  Gironde 
qui  occupe  le  premier  rang  pour  le  nombre  de  voyageurs 
transportés,  975,000  ;  puis  vient  le  bassin  du  Rhône  et  de 
la  Saône,  594,870  ;  après  celui-ci,  le  bassin  de  la  Seine, 
585,850,  et  le  bassin  de  la  Loire,  357,218. 

Pour  les  marchandises,  le  bassin  du  Rhône  est  le  plus 
important;  la  Seine,  d'ailleurs,  s'en  rapproche  beaucoup. 

Sauf  quelques  anomalies,  le  mouvement  en  voyageurs  et 
en  marchandises  n'a  cessé  de  s'accroître  :  jusqu'en  1845 
pour  les  voyageurs,  jusqu'en  1843  pour  les  marchandises  ; 
puis,  à  partir  de  l'une  comme  de  l'autre  de  ces  époques ,  il 
y  a  une  dépression  rapide  ;  c^est  qu'alors  les  chemins  de  fer 
ont  commencé  à  faire  sentir  leur  influence;  en  1848,  le 
mouvement  de  décroissance  a  été  naturellement  précipité 
parla  crise  politique  et  commerciale  de  cette  année  ;  en  1850, 
une  certaine  reprise  s'est  manifestée,  et,  même  pour  les 
voyageurs,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  transportés  a  été 
supérieur  à  celui  de  1847. 

Les  années  1851  et  1852  présentent  des  résultats  encore 
plus  satisfaisants  que  l'année  1850,  et  le  poids  des  mar- 
chandises transportées  en  particulier  s'est  accru  d'une  ma* 
ni'ere  remarquable,  malgré  la  concurrence,  tous  les  jours 
plus  vive,  des  chemins  de  1er  :  c'est  d'ailleurs  ce  dont  on 
ne  rend  aisément  compte,  si  l'on  considère,  qu'en  général, 
pour  les  marchandises  d'un  grand  volume,  le  point  impor- 
tant n'est  pas  de  les  transporter  avec  une  grande  rapidité, 
mais  bien  de  les  remettre  à  destination  au  plus  bas  prix 

possible. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  les  machines  in- 
stallées sur  bateaux,'je  dois  dire  ici  qu'il  y  en  a  un  certain 
nombre  qui  sont  placées  à  l)ord  de  bateaux  stationnaires, 
par  exemple,  de  bateaux  employés  au  curage  des  ports  ou 
des  Ti vibres  ;  en  1847,  il  y  eu  avait  38  de  cette  nature  ayant 
une  force  ensemble  de  365  chevaux;  en  1848,  41  ayant  une 
force  de  406  chevaux;  en  1849,  44  d'une  force  totale  de 
450  chevaux;  en  1850,  26  représentant  une  force  de  396 
chevaux;  en  1851,  34  ayant  une  force  de  353  chevaux  ;  et, 
«n  1852,  53  d'une  force  de  545  chevaux. 
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EnfiB^  pour  présenter  sous  la  forme  la  plus  sucçmçte 
possible  la  situation  relative  de  la  France,  quant  aux  ma- 
chiiies  à  vapeur  de  toute  nature  existant  sur  son  territoire 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  j'ai  dressé,  comme  oa 
l'avait  fait  d'ailleurs  dans  les  précédents  comptes  rendus,  le 
tableau  ci  dessous,  qui  résume  la  force  totale  des  macbinef 
à  vapeur  fonctionnant  chaque  année,  à  partir  de  1840^  et 
indique  ce  que  représente  cette  force  en  chevaux  de  tr^it  et 
en  hommes  de  peine. 

PLôfumô  |;6ii(^rfil  des  documenta  at4tis(|(|iiei  reUtifii 
aux  appareils  à  vapeur. 


HPUBEE 

FQRCB 

^O&CE 

VpRCH 

ÀNlf|W9. 

des 

en  phevaaxT 

«0  chevjiMi^ 

en  (lomniçs 

apparey^ 

vapeur. 

dç  ir«it- 

de  peiD«. 

1840. V.. 

2,873 

56,4ï2 

}§9,?66 

1,184,862 

1841.... 

3,^90 

61,705 

185,110 

1,295,815 

1842.... 

3.fi94 

65,855  1/3 

197,567 

r,382,969 

1843.... 

4,019 

74,342 

223,020 

1,561,182 

|844.... 

4,319 

80,289 

240,867 

1,686,069 

1845 

4,873 

91,533 

274,599 

1,922,193 

1846.... 

5,412 

120,539  1|2 

361,618 

2,531,329  1/2 

1847.... 

«,004 

145,807 

437,421 

3,061,947 

I8i9.... 

6,465 

158,281   1/2 

47b.844  1/2 

3,323,911  i/S 

1849.... 

6,357 

170,771   1/2 

512,314  1/2 

3.586,201   1/2 

1850..,. 

6,83i 

186,363 

569,689 

3,913,623 

1851.... 

7,232 

197,706  1/2 

593,M9  1/2 

4,151.836  lf% 

1852.... 

7,779 

216,456  1/2 

649,369  1/4 

4,515.586  m 

Ainsi,  en  résumé^  la  force  disponible  mise  au  service  de 
l'industrie  privée  par  la  vapeur,  en  4852,  doit  être  consi- 
dérée comme  équivalente  à  celle  de  4,545,586  1/2  hommes 
de  peine,  c'est-à-dire  de  plus  de  moitié  du  nombre  des 
hommes  en  état  de  travailler  qui  existent  actuellement  ei0 
France. 
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DE  L'ENTRÉE  ET  DE  U  SORTIE  PN  FRANCE 
.  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

G'esl  un  sujet  qui  a  suscité  de  vives  préoccupations  ;  il  % 
été  l'objet  à  la  tribune  de  diverses  assemblées  et  dans  les 
écrits  de  certains  partisans  du  système  protecteur  d'asser- 
tions tout  à  fait  erronées. 

Nous  n'avons  point  le  projet  de  nous  livrer  à  cet  égard  à 
une  discussion  théorique;  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
les  faits  tels  qu'ils  résultent  des  documents  officiels  publiés 
par  l'administration  des  douanes. 

Le  tableau  décennal  du  commerce  extérieur,  de  1827  à 
1836,  nous  a  fourni  les  éléments  du  tableau  que  voici.  Il 
s'agit  de  gommes  exprimée^  par  millions, 

Apn^ff,  Enlrèf.  Sortie.  Annëet.  Enirée.  Horile. 

1897.,.,      68.8  31.4  1832....  133.1  110.8 

1838...,  208^1  28.5  1833....  199..'}  99.9 

1839....  148.4  &8.5  1834....  192.4  97.2 

1830<...  220.8  59.5  1835...^  137.5  82.6 

188|. ...  220.6  28.6  1836....  116.7  102.4 

Ainsi,  durant  cette  période,  Ventrée  a  présenté  un  total 
de  1,646  millions,  la  sortie  offre  499,4.  Il  reste  donc,  en  fa- 
veur de  l'importation  en  France  des  métaux  nrécieux,  une 
balance  d'un  milliard  156  millions  600,000  fr! 

Yoyopp  mainten^pt  quel  g  été  l'état  des  choses  durant  les 
quatorze  dernières  années  qu'embrassent  les  publioations 
administratives. 

Années.  Entrée.  .    Sortie.  Annèef.  Entrée.  Sortie. 

1840....  217.1  78.4  1847.,.,  160.1  '  U8.8 

1841....  186.9  ,72.8  1848.,,.  275.9.  :)^.6 

1842 147.4  '65.3  1849..,.  306,2.  1^.^ 

1843....  168.5  104.1  1850.,.,  221.3  J27.1 

1844....,  159.3  80.0  1851..,.  297.9  13!). 6 

1845....  167.7  87.6  1852..,.  242.7  ,  22^.9 

I8i6....  117.2  76.8  1853.,..  433.2  264.0 

Nous  trouvons  ainsi  : 

Poar  rentrée 3,0j»i.4 

Pour  la  sortie 1,506.7 

■  ■      ■     ' — ^r^ 

Différence i,50i.3 


:29â       DE  l'ëNTBÉÉ  Rt  DE  La  SOUTIÈ  en  rftAflC£ 

On  voit  que  l'entrée  des  métaux^  telle  du  moins  que  l'en- 
registre la  douane,  est  toujours  bien  supérieure  au  montant 
des  expéditions  faites  au  dehors. 

Nous  avons  recherché  comment  se  décomposait  pour  cha- 
4|ue  année  le  total  que  nous  avons  indiqué  en  bloc  : 

Enirée. 

Or  lirot.   Or  monnaya.   Arf.  brdt.    Ktg.  monDayè« 

1B40 9.941  48.547  20.944  136.087 

1841 3.230  11.281  18.748  153.236 

lb42 2.886  5.816  28.847  108.936 

1843 2.977  7.060  38.972  118.559 

1844 1.865  3.167  44.484  108.364 

1845.....  2.712  2.623  46.294  114.944 

1846 4.180  3.879  25.940  81.570 

1847 ^.909  15.341  48.899  89.413 

1848 4.441  37.556  39.583  193.620 

1849 4.634  7.442  62.529  228.886 

1850 29.812  31.284  24.637  130.613 

1851 22.140  93.610  20.563  158. 64S 

1852 19.234  41.778  2^.250  158.284 

1853 261.231  56.855  16.990  '96.019 

8ortl«. 

Or  brut.   Ormooiiayè*   Arf.  brut.   Afff.  moaûtré* 

1840 0.733  8.948  27.080  36.784^ 

1841 6.687  13.446  16.055  86.701 

1842 12.048  7.894  10.911  34.582 

1843 25.972  24.836  9.132  44.350 

1844 5.094  5.541  17.5S8  51.790 

1845'.....  12.898  6.114  14.417  54.536 

1846 11.652  5.005  13.621  46.466 

1847 8.403  25.314  16.552  68.125 

1848 2.784  3.175  0.975  18.573 

1849 0.417  5.230  2.609  44.237 

1850 81.623  12.553  10.747  73.192 

1851 14.549  16.885  33.007  68.016 

1852 10.965  32.029  .28.088  154.486 

.   1853 6.038  -24.349  40.981  188.471 

11  nous  restait  à  rechercher  quelle  était,  dans  ce  mouve*- 
ment  de  numéraire  où  de  lingots,  la  part  des  nations  avec 
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lesquelles  la  France  entretient  le  plus  de  rapports  commer" 
ciaux.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau  suivant. 


Angleterre.     Aisoe.  allemande. 

Belgique. 

lipagne. 

Entrée.  Sortie.  Entrée.  Sortie*. 

Entrée. 

Sortie. 

Entrée. 

Sortie, 

1840     104.1 

4.1 

16.7 

16.5 

73 

.3 

2.0 

2.5 

0.4 

1841       65.4 

20.8 

11.0 

18.8 

32 

.2 

0.7 

9.1 

2.5 

1842      59.5 

13.8 

6.2 

4.2 

31. 

.3 

0.6 

10.2 

6.7 

1843      57.4 

36.4 

20.4 

4.6 

25. 

.2 

0.0 

15.9 

23.1 

1844      65.7 

9.7 

10.4 

7.9 

26, 

.8 

1.1 

13.6 

21.1 

1845      70.2 

17.8 

9.9 

4.9 

23. 

.8 

1.1 

H. 8 

22.1 

1846       34.6 

13.^ 

.8.4 

8.4 

21. 

.0 

1.2 

13.9 

16.3 

1847       81.5 

25.9 

10.1 

3.4 

21. 

,5 

2.3 

6.9 

23.3 

1848     113.3 

5.5 

8.8 

1.4 

20 

.9 

1.1 

7.1 

3.9 

1849     148.1 

1.3 

9.9 

0.4 

68 

.9 

14.9 

3.4 

16.7 

1850     119.1 

10.5 

3.5 

2.8 

111 

.6 

55.6 

3.5 

18.6 

1851     111.6 

16.6 

4.0 

5.0 

67 

.9 

16.6 

10.4 

12.4 

1852      76.4 

47.1 

7.7 

1.6 

61 

.0 

14.7 

6.5 

42.2 

S853    302.5 

36.9 

15.9 

1.1 

36 

.2 

27.8 

4.2 

65.8 

Soiite. 

Étal!  lardei 

• 

Étati- 

Unii. 

Entrée. 

Sortie. 

Entrée. 

Sortie. 

Ent^ée. 

Sortie. 

1840 

6.6 

6.1 

10.5 

12. 

2 

20.6 

3.7 

1841 

5.9 

10.7 

11.1 

7, 

.3 

30.7 

0.6 

1842 

4.8 

9.5 

8.4 

10.6 

5.0 

14.2 

1843 

6.8 

7.3 

9.3 

4. 

3 

10.9 

i.O 

1844 

5.0 

8.1 

5.6 

15 

.2 

15.6 

1.0 

1845 

4.5 

8.7 

4.7 

12 

.9 

23.4 

0.7 

1846 

6.9 

14.0 

9.8 

6 

.9 

3.6 

0.8 

1847..... 

7.8 

8.3 

13.7 

4 

.1 

2.7 

6.2 

1848 

13.6 

5.2 

35.7 

1 

.7 

33.3 

0.7 

1849 

13.4 

3.8 

21.1 

4 

.0 

19.3 

0.3 

1850 

8.3 

5.5 

24.2 

6 

.5 

16.6 

0.3 

1851 

5.5 

16.4 

21.2 

6 

.6 

60.6 

2.3 

1852 

8.6 

32.2 

29.8 

28 

.8 

29.1 

3.2 

1853 

4.9 

27.8 

25.2 

29.8 

27.7 

0.7 

Avec  les  régions  du  Nouveau-Monde  qui  possèdent  des 
mines  jadis  célèbres,  l'exportation  est  nulle,  et  Teiitrée  se 
réduit  à  de^  proportions  extrêmement  minimes.  Ce  n'est  pas 
sans  quelque. surprise  peut-être  que,  lorsqu'on  se  souvient 
de  la  renommée  des  mines  du  Potose  et  du  Mexique,  on  ar« 
fêtera  les  yeux  sur  les  chiffres  suivants  : 


891^    ESPÈCES  p'éA  ET  b'ARbENT  i^AËRIQUÉES,  ETC. 

tèiiita».       Nfftb.        Chili. 

1840 2.t  1.3  5.4 

1841 2.9  0.6  5.8 

1842.......  1.4  1.1  4.^ 

1843 1.8  1.2  4.9 

1844 1.0  0.1  3.5 

1845, 1.6  0.8  S*ë 

1846 3.5  1.1  2.6 

1847 0.1  1.2  2.2 

1848 0.7  1.3  1.4 

1849 0.0  O.p  0.0 

1850 0.9  0.7  1.9 

1851 0.8  0.4  0.9 

1852 0.7  O.S    '         0.6 

1853 0.5  0.0  0.2 

Nous  ftimons  à  le  ciroire,  ces  faits  qui  sont  ici,  ce  nous 
semble,  groupés  pour  la  première  fois,  attireront  Tattentien 
des  économistes.  On  remarquera  qu'en  IS^,  grâjce  aux 
produits  des  diggings  de  l'Australie  et  des  placers  califor- 
niens^ l'importation  de  Tor  brut  a  été,  d'un  seul  coup,  bien 
supérieure  au  double  du  chiffre  total  qu'elle  atait  présenté 
durant  l'ensemble  des  treize  années  précédentes  (118  rail- 
lidné  enxiron).  .  G.  B.      . 

ESPÈCES  D'OR  ET  D'ARGENT 
Fabriquées  anx  types  de  Louis  11 af  oléoa  et  ■apoléda  m. 

•  Oh  Argent.  ToUU 

A  Ja  On  de  dé- 
cembre 18S2.     12,618,750        62,717,900  SO  75,336,650  50 

A  la  fin  de  dé- 
cembre ISSS.  325,662,770       82,669,436  50        408,252,210  10 

Voir  dans  V Annuaire  pbiir  1854,  page  197,  an  tableau 
des  espèces  fabriquées  selon  le  système  décimal,  à  divers 
ft5|>eB^  depuis  1796. 
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PRODUIT  DE  L'IMPOT  Dtl  TABAC  DE  Igil  A  1852. 

Le  tableau  suivant  indique  les  recettes  brutes  de  chaque 
année,  les  dépenses  de  l'admiilistration  pour  achats  de  pro- 
duits, transports^  manutentions,  etc.,  et  le  produit  net  entrant 
dans  les  caisses  du  Trésor. 


ÀNNBRS< 


De  1811  à  1814.. 

1815 

1816 

1817 

1818 

1819 

1820 

18QI 

1822 

1823 '. 

1824 

1825 

Wîa 

1827 

1828 

1829 :.... 

1830 

1831 

1832 

1833 

1834 U 

1835 

1836 

1837 , 

1838 

1839 

1840. 

1841 »... 

1842 

1843 

1844 

J845 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1855 


TolatIX  génér. .  3,482,053,963 


BECBTTE. 


252,870,386  f. 

53,872,857 

55,301,062 

62,251,178 

65,749,869 

64,045,338 

64,171,810 

64,941,482 

65,038,049 

63,998,049 

66.064,065 

67,332,718 

67,038  013 

66.740,348 

67,991,678 

66,60.%470 

67,290,695 

66,094,752 

67,488.182 

69,648,808 

72.648,176 

74,433,7'iO 

78,283,979 

81,473,145 

85,452,629 

90,573.056 

95,188,229 

97,948,353 

100,715,235 

104,367,746 

107,436,028 

111,899,920 

116,057,787 

117,699,935 

116,257,914 

117,133,105 

122,113,791 

126,597,071 

131,239,835 


DBPENSB. 


193,405,482 
13,427,014 
24,858,421 
30,234,548 
25,530,387 
23,264,653 
25,185,538 
22.952,869 
24,018,676 
33,867,576 
23,425.541 
22>306,810 
24,093,868 
23,50 1»653 
25,551,099 

-  23,143.259 
22,548,888 
22,339,650 
22,467,180 
21,471,237 
Si, 842,879 
22,003.524 
'iO,958,9lO 
;il, 770,192 
22,169,529 
25  59P,846 
30,957,471 
31,807,031 
29,475,001 
32,557,026 
30,262,493 
32,096,811 
37,385,729 
34,902,397 
31,325,053 
28,492,699 
26,488,724 
31,492,983 
33,754,330 


PRODUIT  NET. 


1,18!!,438,99« 


93,355,842 
32,123,801 
33,355,321 
39,182,994 

4l,705.86t 
41,412.893 
42,219,604 
42.279,004 
41,950,997 
41,584.489 
43,129,723 
44,030,453 
44,993,057 
45,728,983 
46,385,633 
45,632,490 
46,782,408 
45,920,^30 
47,751,597 
49.230,280 
50,843,714 
51,700,181 
55.629,540 
59,028,912 
61,682,4:^5 
66,001,841 
70^111,157 
71,989,099 
73,804,142 
77,368,735 
79,499,379 
82,534,494 
85,961, 08é 
86,391,198 
85.271.053 
85,136,106 
88,915,000 
94,689,8)3 
98,746,8 1* 


2,8S4,06^S46 
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STATISTIQUE  POSTALE. 


La  quantité  des  ventesétait,  en  1816,  de  io,355,ooo  kilogrammes. 

en  1820,  de  12,645,000 

en  1830,  de  ii,i69,ooo 
en  1840,  de  i6,oi  8,000 
en  1850,  de  19,218,000 
en  1852,  de  20,492,000 


STATISTIQUE  POSTALE, 

Proflnl<B.géaéra«x  de«poite«  pendant  Ie«  avné«a  ISSl,  1890 
•t  ■alvantaa,  Jntqu^en  1894  InoIaaWemant, 


ANNÉES. 

RECETTES. 

ANNÉES. 

RECETTES. 

1821 

23,892,698  fr. 

1845 

52,518,668  fr. 

1830 

33,727,649 

1846 

54,196,985 

i835 

37,036,468 

1847....... 

53,295,676 

1838 

42,^42,870 

1848 

52,940.150 

1839 

44,131,234 

1849 

42,034,859 

1840 

46,105,736 

1850 

43,559.993 

1841 

48,042,439 

1851. . • k .. . 

44,307,434 

1842 

48,897,226 

1852 

46,609,523 

1843.. 

48,777.847 

1853 

40,388,210 

1844 

50,378,594 

1854 

53,268,000 

Déeompotlflon  da  revenn  dea  poafaa  «n  18St* 

Taxe  des  lettres 43,479,i09r.  38c. 

Droit  de  2  p.  o/o  sur  les  envois  d'argent 1, 124,060  95 

proit  de  transport  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent et  de  marchandises  par  les  paquebots.  7  50 

Malles-postes 824,056  97 

Paquebots 74,265  25 

Proit  de  transit  des  correspondances  étran- 
gères   1,182,771  42 

Recettes  accidentelles 39,813  57 

Total 46,524,085  04 

Les  receltes  applicables  à  l'exercice  1851  ont 

étéde 44,218,502  19 


11  en  résulte  au  budget  de  l'exercice  1852, 
sur  l'ensemble  du  produit  des  postes,  une 
asigmeniation  de  recettes  de 


2,305,582    SS 


STATISTIQUE  POSTALE. 


TabMH  d-  ■■>■ 


par  ■■  rotlt  p« 

»i  ■'» 

ér 

1M«. 

NOHUB 

1 

TOLL 

TOT.L 

LETTRES 

it 

S 

rOT»L. 

ItVrtt 

FriBcg. 

im^^ 

S 

»i,nio,ooo 

11S.110».W« 

iiï^.'ï;'-";;:;^^' 

»0,l)M,000 

!01,(1M,(N>I) 

. 

'"■■'^"" 

Ô98  STATISTIQUE  POStALE. 

Jo«rB««x  et  tmpvlaftéft  t»aii»i>orlci  par  ià  poslis  prnâanl 
las  années  ISSO,  1811»,  i94o  et  saU.,  1uaqa*en  1854  Inclus. 


AlfKBBS 


1830... 
1835..; 
1840... 
1841... 
1842... 
1843... 
1844... 
|845... 
1846..  « 
1847... 
1848... 
1849... 
1850... 
18SI... 
1852... 
1853... 
1854... 


JOURNAUX.  OUVRAGES  PÉRIODIQUES 

ET  IMPRIMES  i>E  TOUTE  MATUftE. 


Expédiés 

de 

Paris. 


32,334,280 
38,778,675 
41,149,912 
43,676.012 
44,554,448 
45,253,116 
4»,890,061 
50,342,782 
51,142,834 
50,2H7,351 
71,806,431 
82,d45)784 
78,287,181 
ff8,l42.00d 
57.978,896 
S5,08.%Tn 
74,000,000 


Originaires 
des 
départe- 
ments. 


NésMtiUirfbuée 

dans 
l'krroild^.  rurkl 

de 
cbaqae  bol'eau. 


7,422,540 
10,093,250 
10,979,084 
12,212,892 
13,066,477 
I3il96,757 
15,670,6t2 
15,868,423 
«5,908,0^3 
15,831,114 
23,001,750 
824915,960 
99,113,000 
24,000,000 
23,000,000 
28,900,000 
37,000,000 


190,050 
433,750 
845,^96 
933,914 
1,124,800 
1,138,500 
14280,950 
1,302,550 
1,401,347 
1,355,500 
2,240,850 
2,480,450 
2,100,000 
2,000,000 
1,900,000 
2,500,000 
8,000,000 


Total. 


HfyeBie 

par 
jour. 


39,946,875 
49,305,675 
52,964,292 
56.822,818 
58,745,725 
59,588,378 
66,841,683 
67,513,757 
68,452,264 
67,433.965 
97,049,031 
118,042,144 
104,500,181 
94,142,000 
82,878,896 
86,400,000 


1 14,000^000  f3l2,328 


109,443 

136,960 

144,711 

155,679 

I60,94t 

163,255 

183,128 

184,969 

187,540 

184,750 

?6S,887 

323,403 

286,301 

257,923 

227,065 

236,712 


Artielcf  d'argent  déposés  dans  les  biirëtînx  pendant   les  an- 
nées 18*1,  18.10,  183&,  1840eti.,  Jusqu'en  18&Sliiclas. 


AHNEBS. 


J821.... 
1830.... 
I8S5 • «  * . 
1840  ... 
l84l.... 
1842.... 
1843.... 
1844.... 
1845.... 
1846.... 
1847.... 
1848.... 
1 viV. . . . 
18S0.... 
1851.... 
1889.... 
1853 


▲RTICIiBS  D  ARGENT 

versés 
dans  les  bureaux  de  poste. 


Nombte 

de 
dépOis. 


MoflUani 

des 
dépôts. 


ARtiCLES  I>'aR6bnT 


jMiyes 
dans  tes  bureaux 


K  ombre 
d'articles 
d'argeat. 


poste. 


8l7,ti42 

495,468 

726.558 

960,175 

1,143,603 

1,105,959 

988,676 

1,009  911 

1,037.229 

1,094,685 

1,355,181 

1,758,112 

2,181,001 

2,108,266 

«,127,510 

2.118,470 

34l8&-,90T 


9,099,296  f. 
13,183,942 
15,7!^5,33S 
19,570,120 
22,076,252 
21,907,641 
20,326,312 
20,607,754 
21,085,300 
22,863,806 
39,744,522 
49,867,464 
5.'>,764,449 
55,785,484 
55,883,326 
57,368,093 
61,308,739 


79c. 

M 

27 
92 
26 
38 
47 
87 
83 
11 
99 
49 
29 
55 
52 
82 
74 


316,842 
43,873 

725,305 

940,002 
1,136,902 
1,107,512 
1,002,589 

999,363 
1,025,649 
1,092,023 
1,347,284 
1,745,235 
2,038,364 
2,118,275 
2,120,914 
2.0^6,397 
d,  181, 683 


Sominei 

1. 

9,092,642 f 

.12  c. 

13,170,882 

92 

15,769,203 

15 

19,337,263 

10 

22,006,686 

82 

21,953,710 

63 

20,370,805 

85 

20,504,562 

29 

21,026,069 

42 

22,886,222 

91 

39,200,022 

45 

49,875,320 

71 

55,070,597 

•5 

56,002,577 

03 

55,956,615 

66 

57,233,624 

80 

è0,N!2,867 

&0 

DÉGliËts  keLatifs  Àuk  FlWkffCÈà,  fetc.        i^ 
LISTE  PES  LOIS  ET  DÉCRETS 

RELATIFS  AUX  FINANCES,  AU  COMMERCE  ET  AUX  MATIERES 
ÉCONOMIQUES  EN  GÉNÉRAL. 

(De  aéeembrè  ISSS  m  décembre  19S4.) 

1855.  —  bécefhh^è,  6.  —  Défcrct  ^ui  ORTfé,  sur  l'excr-* 
cice  1854,  un  crédit  sttpplémentàiipe  pour  leë  ttépenses  coh- 
ccrnant  la  réunion  des  Tuileries  au  Loutre, 

—  7.  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  convfentibtt  dfe  pesté 
conclue  té  23  décetnbre  1852  entre  la  Fràttfce  et  le  rbjfaume 
dès  Deùx-Siciles. 

—  8.— Décret  qui  prohibe  le  transit  des  âttnes,  fflunitioni 
et  autres  objets  propres  à  la  guerre. 

—  15.  —  Décret  qtti  ou^rfi;  silr  l'fexerclKse  1865,  iii^ 
crédit  extraordiiîàire  poilr  secours  aux  hospices,  bureaux  de 
charité  et  institutioris  de  bienfaisance. 

—  21.  —  Décret  portant  répartition,  par  articles,  du  cré- 
dit accordé  pour  les  dépenses  dii  ministfere  d«  là.  justice 
pendant  l'année  1854. 

—  21.  —  béeret  qui  fbnde,  au  Sénégal,  uiie  banque  de 
prêt  et  d'escompte; 

-^  81.  '—  Décret  relatif  au  crédit  foncier  de  France. 

—  25.  —  Décret  portant  que  les  inditidqs  désignés  pour 
être  transportés  à  la  Guyane  seront  dirigés  provisoirement 
sur  l'Algérie. 

—  24.  —  Décret  qui  institue  une  Commission  de  surveiU 
lance  de  l'Exposition  universelle  des  produits  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  beaux-arts. 

—  26.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  20,000  fr:,  représentant  la  subven- 
tion versée  par  la  ville  de  Montpellier  pour  les  travaux  du 
Musée  anatomique  de  cette  ville. 

—  26.  —  Règlement  de  la  comptabilité  des  matiëres  ap-. 
partenantau  département  de  l'intérieur. 

26.—  Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le  24 

décembre  1853,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  àes  travaux  publics,  et  la  Compagnie  dii  chemin 
de  fer  GrandrCentral. 

—  27.  —  èéctet  portant  promnlgatio»  du  traité  dé  coin- 
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merce  et  de  navigation  oôndu  entre  la  France  et  le  Por'- 
tugal. 

—  27.  —  Décret  qui  institue  une  Caisse  de  service  pour 
la  boulangerie  de  Paris. 

—  28.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  le  service  de  la  justice  en  Algérie. 

—  28.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  régularisation  des  frais  de  percep- 
tioQ  des  octrois,  gérés  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

—  28.  —  Décret  portant  répartition,  par  subdivision  de 
chapitres,  du  crédit  accorde  sur  l'exercice  1854,  pour  les 
dépenses  du  ministère  des  finances. 

—  28.  —  Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion 
d'honneur  un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1852. 

— 28.  —  Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur, exercice  1853,  un  crédit  de  100,203  fr.  35  c,  par 
suite  de  non  emploi  sur  l'exercice  1852. 

—  29.  —  Décret  relatif  aux  Caisses  d'épargne  et  de  pré' 
voyance  des  instituteurs  communaux. 

—  31.  —  Décret  concernant  les  écoles  primaires. 

—  31 .  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion des  grains  et  farines. 

1854.  -^  Janvier j  3.  —  Décret  qui  proclame  trente-sept 
concessions  de  brevets  d'invention. 

—  4.  —  Décret  sur  l'ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire au  budget  spécial  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine pour  l'exercice  1852. 

—  5.  —  Décret  qui  appelle  à  l'activité  les  jeunes  soldats 
disponible^  sur  la  seconde  portion  du  contingent  de  la  classe 
de  1852. 

—  7.  —  Décret  qui  autorise  la  consolidation  des  bons  du 
Trésor,  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement,  du  !•'  juillet 
au  31  décembre  1853. 

—  7.  —  Décret  pour  l'exécution  de  celui  du  27  décembre 
1853,  qui  institue  une  Caisse  de  service  de  la  boulantrerie 
de  Paris. 

—  9,  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1855,  un  crédit 
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supplémentaire  pour  les  dépenaei  coacenwnt  la  réunion  des 
Tuileries  au  Louvre. 

—  J1.  —  Décret  qui  autorise  la  sortie  des.  pommes  de 
terre  et  des  légumes  secs  à  destination  de  l'Algérie,  «t  pro- 
hibe, jusqu'au  31  juillet  1854,  l'exportation  des  pommes  de 
terre  et  des  légumes  secs  d'Algérie  pour  l'étranger. 

_  11.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  des- 
tiné au  payement  de  la  subvention  allouée  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée. 

— 12.  —  Décret  qui  fixe  le  diamètre  des  pièces  d'or  de 
dix  francs  et  prescrit  la  fabrication  de  pièces  d'or  de  cinq 

francs 

—  16.  —  Décret  portant  que  la  faeulté  accordée  aux  bâ- 
timents étrangers  de  transporter  d'une  mer  a  l'autre,  par 
cabotage,  les  grains,  farines,  etc.,  est  étendue  aux  expédi- 
tions eu  cabotage  des  mêmes  denrées,  qui  s'effectueront 
d'un,  port  à  l'autre  de  la  même  mer. 

— 16.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  secours  aux  établissements  de  bien- 

faisance. 

_16.  —  Décret  portant  que  les  détenteurs  actuels  du 
sol,  à  Pondichéry.  qui  acquitteront  l'impôt  réglementaire, 
seront  déclarés  propriétaires  incommutables  des  terres  qu'ils 

cultivent. 

—  16.  —  Décret  qui  autorise  le  ministre  des  finances  a 
porter  à  deux  cent  cinquante  millions,  pour  le  service  de 
1854,  la  somme  des  bons  du  Trésor  en  circulation. 

—  16.  —  Décret  qui  soumet  les  sociétés  et  agences  ton- 
tiniëres  à  la  vérification  des  inspecteurs  des  finances. 

—  16.  Décret  qui  augmente  le  traitement  des  évêques  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 

„  17.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  au 
budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1853. 

_  18.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  cré- 
dit applicable  aux  dépenses  préalables  de  l'organisation  de 
l'Exposition  universelle  des  beaux -arts. 

_  18.  —  Décret  qui  autorise  la  Caisse  de  service  de  la 
boulangerie  à  contracter  un  emprunt. 

21. Décret  qui  autorise  une  modification  aux  statuts 

de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 
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—  21.  —  Décret  ([kl  biivre,  tiotir  r exercice  1854,  iiti  ct-é- 
dit  extraordinaire  applicable  aux  dépendes  préalables  d'or* 
ganisation  de  VEx^iôsition  universelle. 

—  25.  —  î)écret  relatif  à  la  formation  des  états  et  plans 
des  immeubles,  ainsi  que  des  inventaires  des  meubles  com- 
pris dans  la  dotation  de  la  Couronne. 

—  25.  —  Décret  <|ui  autorise  la  prise  de  possession  de 
terrains  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Clierbourg. 

—  28.  —  Décret  qui  appelle  à  l'activité  les  jeunes  sol- 
dats dispohibles  sur  la  seconde  portion  dû  bontingent  de  la 
classe  de  1851 . 

—  29.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  ^853^  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  travaux  d'agrandissement  de 
l'École  inipériâle  d'état  major. 

Février,  1*^.  —  Décret  qui  outre  un  second  crédit, 
sur  l'exercice  1854,  pour  subvention  aux  travaux  d'utilité 
comrijunale,  entrepris  dans  le  but  d'occuper  les  classes  ou- 
vrières. 

—  1er.—  Décret  qui  constitue  la  Banque  de  la  Guyane  fran- 
çaise. 

—  2.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  4  mars  1855,  entre 
la  France  et. le  Paraguay. 

—  4.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  l'Espagne  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

—  4.  —  Décret  relatif  au  taux  de  l'intérêt  des  emprunts 
que  des  communes  ont  été  autorisées  à  contracter. 

—7.— Décret  relatif  à  la  pêche  du  maquereau  avec  salai- 
son à  bord. 

—  9.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  principauté  de  Schwartzbourg- 
Rudolsfadt,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art; 

-—  11.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  de  1855,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  les  frais  de  justice  criminelle. 

~~  *'7-  —  Décret  qui  ajoute  le  bois  de  cactus  à  la  no- 
menclature des  produits  naturels  de  TAlgériè  admis  en  fran- 
chise dans  les  ports  de  la  métropole. 


AU  COllUkllCË  ET  AUX  MATIÈRES  ÉCONOMIQUES.   5091 

—  18.  —  Décr*èt  (|ùt  olivrè  au  mitiiBlré  des  finances,  sur 
l'exercice  4853,  un  crédit  extraordinaire  pour  supplément 
à  la  dotation  dé  la  Légion  d'iibniieur. 

48.  —  Décret  qui  approiitfe  la  cotarientîon  pîissée,  \è  4(5 . 
tevrièr  4854,  entre  le  ministre  deà  finances  et  la  Compagnie 
des  services  maritimes  des  messagerie^  impériales. 

-7  1&.  —  Décret  portant  autorisdlion  de  là  Société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  dis  Gempagnift 
dti  chemin  de  fer  de  Saînl-Rambert  â  Grenoble. 

—  20.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit  extràbrdihaire,  ap- 
plicable aui  dépenses  d*èx)ii*opriation  à  fait*é  eh  4854,  pour 
compléter  le  dégagement  des  abords  dti  Loutre  et  de  la  rue 
de  Rivoli. 

—  20.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  rexercicc  4854,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  dépenses  i*éèuliant  dfe  l'âccroîssé- 
ment  de  l'effectif  de  l'armée  et  de  la  formation  de  l'iinnée 
d'Orient. 

—  Ûi,  —Décret  qui  ouvre  au  miniëtbi-e  d*Etàt,  Sur  l'exer- 
cice 1853,  un  crédit  supplémentaire  pour  les  dépehses  du 
service  des  bâtiments. 

—  22.  —  Décret  qui  appelle  à  l'activité  les  jeunes  sol- 
dats disponibles  sur  \es  contiugents  des  classes  de  4850  et 
1849. 

—  24.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  la  principauté  de  Schwartz- 
bourg-Sondershausen,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
.  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art; 

—  24.  —  Décret  qui  prohibe  la  sortie  et  la  réexportation 
d^entrepôt  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

—  ^4.  —  Décret  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir  dans  les 
bureaux  dépendants  de  radmiùistration  des  postes  de 
France,  pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  du  ter- 
ritoire desservi  par  Tadministration  des  postes  danoises. 

—  25.  —  Débret  qui  dutre,  sur  l'exercice  4854,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  travaux  accessoires  de  la  réunion 
^c  Tuileries  au  Louvre. 

—  26.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  Vexek'cicc  4854,  un  hOw*' 
VeàU  crédit  de  deux  mlllioné,  pour  subventioh  âiîx  trdV&ux 
d'utilité  communale. 
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MarSf  4.—  Décret  qui  fixe  les  droits  d'entrée  sur  le  cachou 
en  masse. 

~  4.  —  Décret  qui  autorise  l'admission  eu  franchise  de 
droitS'  des  cristaux  de  tartre  colorés  destinés  à  être  réex- 
portés, après  avoir  été  convertis  en  crème  de  tartre  ou  en 
acide  tartrique  cristallisé. 

•—  4.  —  Décret  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Carmaux  à  Albi. 

— 10.  —  Décret  portant  que  des  aumôniers  seront  atta*- 
chés  à  l'armée  d'Orient. 

—  11.  —  Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à  em- 
prunter une  somme  de  deux  cent  cinquante  millions. 

— 11.  —  Décret  qui  autorise  Taliénation,  par  souscrip- 
tion publique^  de  la  somme  de  rentes  quatre  et  demi  et  trois 
pour  cent  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  deux  cent 
cinquante  millions. 

— 11.  —  Décret  qui  accorde  une  somme  de  deux  mil- 
lions à  titre  de  seconde  allocation  sur  les  dix  millions  affec- 
tés à  tramélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  les 
grandes  villes  manufacturières. 

—  20.  — Décret  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
faire  au  gouvernement  ottoman  une  avance  de  dix  millions. 

—  22.  —  Décret  qui  ouvre  les  ports  de  Boulogne  et  de 
Calais  à  l'importation  des  châles  de  crêpe  de  Chine  unis, 
d'origine  étrangère,  destinés  à  être  brodés  en  France. 

—  22.  —  Décret  qui  fixe  les  frais  de  fabrication  des 
monnaies  d'or. 

—  25.—  Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  "Wàllers 
(Nord)  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  grains  et  fa- 
rines, en  remplacement  du  bureau  de  Trélon. 

—  25.  —  Décret  relatif  à  la  restitution  du  droit  d'entrée 
sur  les  fontes  employées  à  la  fabrication  des  machines  à  feu 
de  cent  chevaux  ou  plus,  placées  à  bord  des  navires  desti- 
nés à  la  navigation  maritime. 

—  28.  —  Rapport  et  déclaration  concernant  les  navires 
de  commerce  russes. 

—  29.  —  Rapport  et  déclaration  concernant  les  neutres^ 
les  lettres  de  marque,  etc. 

—  29.  —  Décret  qui  proclame  956  brevets  d'invention  et 
certificaU  d'addition. 
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AvrUj  6.  —  Décret  pour  Vexécution  des  articles  10  et  15 
du  traité  de  commerce  et  de;  navigation  conclu,  le  9  mars 
1853,  entre  la  France  et  le  Portugal. 

—  6.  —  Décret  qui  approuve  le  rfeglement  général  pour 
l'Exposition  universelle  des  produits  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  beaux-arts. 

_  8.  —  Loi  sur  le  droit  de  propriété  garanti  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  auteurs,  des  compositeurs  et  des  artistes. 

--  8.  —  Décret  qui  approuve  Je  tarif  du  prix  auquel  les 
espèces  et  matières  d'or  seront  payées  au  change  des»  mon- 
naies. 

— 12.  —  Décret  relatif  aux  droits  d'usage  dans  les  forets 

de  l'État  et  dans  les  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics. 

—  15.  —Loi  qui  élève  de  quatre-vingt  mille  hommes  à 
cent  quarante  mille  le  contingent  de  la  classe  de  1853. 

—  13.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  22  août  1852,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d!art. 

—  43.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
commerciale  conclue,  le  22  août  1852,  entre  la  France  et  la 
Belgique. 

—  13.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'article  addi- 
tionnel aux  conventions  conclues,  le  22  août  1852,  éhtre  la 
France  et  la  Belgique. 

— 13.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  27  février  1854,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique. ^ 

—  15.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation  de  la 
déclaration  signée,  le  12  août  1854,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art. 

—  16.  —  Décret  qui  prohibe  la  sortie  et  la  réexportation 
du  nitrate  de  soude. 

—  i9.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exécution  delà 
convention  littéraire  conclue,  le  22  août  1852,  entre  la 
France  et  la  Belgique.      . 

.^  19.  ».  Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
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iB  août  1854,  pour  l'éiécutiott  et  rexploitation  d'Uh  biicmi^ 
de  fer  delà  frontiëre  de  Belgique  â  Hàutmont. 

—  20.  —  Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  îé 
20  avril  1854,  entre  le  ministre  de  ragricuUùre,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  la  Compagnie  dès  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

—  20.  —  Décret  qui  approuve  la  çoiivention  pasâéc ,  le 
20  avril  1854,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  coto- 
nocrce  et  des  travaux  publias,  et  la  Comt)agnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon. 

—  21 .  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
d'alliance  conclue,  le  10  avril  1854,  entre  la  ï'rance  fet  l'An- 
gleterre. 

—  22.  —  Décret  portant  fixation  des  droits  d'entrée  sur 
les  cotomiettes  et  étoffes  â  pantalons,  à  leur  importation  de 
Belgique  en  t'rahce. 

—  26.  —Décret  qui  fixe  l'époque  d'îfaterdiction  de  la 
{)êche  des  homards  fet  langoustes  dans  le  troisième  arron- 
dissement maritime.  - 

—  27.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
concilie  entré  la  Francfe  et  la  plincipatité  de  Waldeck,  pour 
k  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  teuvrès  d'esprit 
et  d'art. 

—  2i9l.—  Décret  ï\\i\  autorise  l'àdihlssion  temporaire,  en 
IVanbhîse  de  droits,  des  suifs  bruts  destinés  a  être  exporter, 
après  conversion  en  acide  sléarique  ou  eh  fchartdelles. 

—  ^.  — -  Décret  qui  fixe  le  droit  auquel  seront  soumis  les 
cëHiÔCatè  constatant  le  dépôt  des  livres,  gravures,  clé.,  effec- 
tué dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  éh 
Vertu  dé^  traités  sbf  là  propriété  littéraire  et  artistique. 

ii/aî,  1".  —  Décret  qui  appelle  à  l'activité  qaatre -vingt 
inille  jeuhëâ  soldats  de  la  clksse  de  1865. 

—  3.  —  Loi  qui  exemple  pendant  trente  années  de  M 
cbrttribùtioh  foncière  et  de  celle  dès  J^ortes  et  fenêtres  les 
maisons  qui  seront  élevées  sur  les  terrains  Vendus  aux 
afeardâ  m  Luuvre  et  dès  Tuileries. 

—  3.  i—  Séttattts-consullë  qttl  rtgle  là  constitution  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réttftlon. 

—  5.  -^  r»éct«t  qui  toe  Itt  bdtlMtioii  a  payer,  pendant 
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î'èièkiiïô  ifô4,  pour  le  feorilmérce  de  bbM  â  dUtf ë?  potif 
l'approvisionnement  de  Paris. 

—  6.  —  Déci-fet  portant  qbfe  îës  fertîsses  ttfe  toutes  sor- 
les,  èàiii  iës  gf âisses  de  t)ôis^on;  payeront  à  l'importation 
léô  droite  établis  su^  le  àliif  brut.  • 

-:-  8.  —  Lttl  portant  rfeglément  définitif  do  budget  de  4  051 . 

— 10.  —  Décret  qui  abroge  l'art.  S  d«  VordotltiStMJe  dtt 
8  îéTrier  1826,  rendue  p<3Ur  l'exécutibn  du  traité  de  nâviga- 
lién  ciinck>  le  26  janvier  de  la  tnêmfe  année^  ehtre  hi  Frdncc 
et  rAngletérre. 

_  40.  —  Décret  iqttl  i&odifie  le  tarif  d'entrée  pour  Ici 

Wities  brutes. 

—  lO.  —  Décret  poptatit  t^ue  lu  dispositions  exception* 
hélleà  des  art.  2  à  7  du  défcret  dn  ^  aTrll  4848,  sur  les  hy- 
pothèques et  l'expropriation  Ibrcée  aux  cdlenies,  deméureiit 
èléftutbirês  %  la  colonie  pendaM  cinq  années. 

.  -_  15.  —  Décret  qui  approuve  des  tôodifications  atix  sta- 
tuts delà  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Gehtrâl  de  la 
France. 

.  —  46.  —  ©éfcfet  qui  iiisMtué  uii  comité  Cèntj^l  de  pa- 
tronage pour  la  propagation  et  la  surveillance  des  salles  d'à- 
flUe. 

—  20.  —  Loi  sur  la  taxe  des  lettres. 

—  22.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  d'alliance 
conclu  entre  la  Frante,  la  Grande-Bretagne  ^t  la  Turquie. 

—  23.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
uflinclue  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  aux  prises. 

--  24.  —  Décret  portajit  fixation  des  émoluments  attri- 
bués, eh  maliërë  civile  et  commerciale,  aux  grefïiers  des 
tribunaux  civils  de  premibre  Instance,  et  aux  greffiers  dès 
Cours  impériales. 

•  —  27.  —  Décret  relatif  aux  matidâtS  feiêciitoîfës  délivrés 
jpar  les  préfets  pôul*  frais  et  honoraires  auxquels  dbnnént  lien 
les  travaux  d'intét'êtpUblic  exécutés  à  la  charge  des  partlcii- 

liers. 

•  ^  30-.  *-  Loi  sur  l'eiébntibtt  de  la  peiné  des  travaux 

forcés. 

^  50,  -:.  Décret  p^t^nt  promnlgatioh  de  la  coàVention 
ebnclue  etitré  îa  France  et  le  grand-dudié  de  Bade,  jwtor 
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la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  couvres  d'esprit 
et  d'art. 

—  31.  •<-  Loi  portant  abolition  de  la  mort  eivile. 

—  31.  —  Décret  qui  établit  en  Algérie  des  entrepôts  de 
tabacs  fabriqués  dans  le$  manufactures  impériales  en  France. 

Juin,  !«*'.  —Décret  sur  l'organisation  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques. 

»-  3.  —  Décret  portant  que  les  dispositions  exception- 
nelles des  art.  2  à  7  du  décret  du  27  avril  1848,  sur  les 
hypothèques  et  Texpropriation. forcée  aux  colonies,  demeu* 
rent  exécutoires  à  la  Guyane  française  pendant  cinq  années. 

—  7.  — Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  troisième  souterrain  dans  la  traverse  de  la  com- 
mune des  Batignolles,  pour  le  service  des  chemins  de  fer 
aboutissant  dans  la  gare  de  la  rue  Saint-Lazare. 

—  7.  —  Décret  qui  approuve  une  convention  ayant  pour 
objet  l'exécntion  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Bes- 
séges  à  Âlais,  par  Saint-Âmbroix  (Gard). 

— 10.  —  Décret  relatif  à  la  police  de  la  pêche  dans  les 
quartiers  de  Vile  de  Ré,  de  Rochefort,  de  Marennes  et  de  la 
Teste. 

—  13.  —  Décret  qui  6xe  les  droits  d'entrée  sur  le  cor* 
cuma  en  racine. 

—  14.  —  Loi  surrinstructiott  publique. 

—  14.  —  Loi  qui  modifie  l'article  377  du  Gode  de  corn-» 
merce. 

—  16.  —  Décret  qui  ouvre  le  port  de  la  Hougue  k  l'im- 
portation des  maquereaux  salés  provenant  de  pêche  française. 

-— 17.  —  Décret  qui  fait  concession  à  la  ville  du  Havre 
de  l'établissement  et  de  l'exploitation  du  dock- entrepôt  prévu 
par  la  loi  du  5  août  1844. 

-A  17.  —  Décret  qui  institue  des  inspecteurs  généraux 
pour  la  surveillance  de  l'exploitation  commerciale  et  le  con- 
trôle de  la  gestion  financière  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer. 

— 19.  —  Décret  qui  supprime  le  droit  établi  à  l'impor- 
tation du  coton  en  laine  des  colonies  françaises. 

— 19.  —  Décret  qui  ouvre  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  snr  l'exercice  1854. 
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—  19.  —  Décret  qui  approuve  des  modificatioBS  aux  sta- 
tuts de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

—  22.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dé  - 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1855. 

—  22.  —  Loi  sur  les  livrets  d'ouvriers. 

—  22.  —  Loi  qui  sanctionne  le  décret  du  16  janvier  1854, 
relatif  à  une  émission  supplémentaire  de  bons  du  Trésor. 

^  22.  —  Loi  sur  la  télégraphie  privée. 

—  22.  —  Loi  portant  abolition  de  la  servitude  de  parcours 
et  du  droit  de  vaine  pâture  dans  le  département  de  la  Corse. 

25.  —  Décret  qui  place  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre d'Etat  les  services  des  bâtiments  civils,  des  théâtres 
de  Paris  non  subventionnés^  des  théâtres  de  département  et 
de  la  censure  dramatique. 

—  24.—  Décret  relatif  à  la  pêche  de  la  chevrette  dans  le 
bassin  d'Ârcachon. 

—  24.  —  Décret  qui  proroge  jusqu'au  51  décembre  1854 
le  délai  fixé  par  di/ers  décrets  des  mois  d'août,  septembre, 
octobre,  décembre  1855  et  janvier  1854,  concernant  les  den- 
rées alimentaires. 

,  24.  —  Décret  qui  proroge  jusqu'au  51  décembre  1854 

l'exemption  des  droits  de  navigation  accordée  aux  charge- 
ments de  grains  et  farines,  de  riz,  ae  pommes  de  terre  et 
de  légumes  secs. 

—  24.  —  Décret  qui  proroge  celui  du  50  septembre  1855, 
portant  modification  au  tarif  des  douanes  sur  les  céréales 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Vile  de  la  Réunion  et  du  Sénégal. 

—  26.  —  Décret  qui  supprime  le  droit  établi  à  l'impor- 
tation des  eaux-de-vic  de  mélasse  (rhums  et  tafias)  des  co- 
Innips  françaises. 

—  26.  —  Décret  qui  place  les  Sociétés  de  crédit  foncier 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances, 

_  28.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  France  et  la  principauté  de 

Lippe.  , 

—  29.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  Texércice  1854,  un  crédit 
supplémentaire  pour  la  liquidation  du  passif  de  l'Opéra. 

HxWiU  1®'-  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  complément  des  dépenses 
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relatives  à  l'accroissement  de  l'effectif  de  l'aripée,  à  la  di- 
vision d'occupation  en  Italie,  àTarmée  d'Orient  et  à  la  for- 
mation du  camp  4u  Nord  qtdu  Midi. 

—  ier.  —  Décret  qui  autorise  l'importation  temporaire 
de  riode  de  toute  espèce,  destiné  à  être  raffiné  ou  à  être 
converti  en  iodure  de  potassium. 

—  l^r.  —  Décret  qui  fixe  le  droit  d'importation  çur  les 
sels  de  Kreutznacb. 

—  4-  —  Décret  portant  ratification  et  promulgatioq  de  la 
déclaration  signée  entre  la  Frarice  et  l'Angleterre,  relative- 
ment ^  l'extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs. 

—  4.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  r.exefçice  1854,-  un  crédit 
extraordinaire  pour  {es  ifrais  d'acquisition  et  de  construction 
d'un  nouveau  séminaire  diocésain  à  Lyon. 

—  4.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation  de 
la  déclaration  relative  à  la  convention  d'extradition  du 
^3  mars  1346  entre  la  France  et  la  Bavière. 

—  5.  —  Décret  qui  ouvre^  sur  l'exercice  1854,  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  concernant  la  réunion  des 
Tuileries  au  Louvre. 

^5.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  crédit 
extraordinaire  destiné  à  rembourser  à  la  ville  de  Paris  les 
dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  dans  les  travaux  accessoires 
du  Louvre. 

—  5.  —  Décret  qui  ouvre,  si|r  l'exercice  1854,  un  crédit 
supplémentaire,  pour  compléter,  à  l'Ile  des  Cygnes,  l'appro- 
priation des  bâtiments  et  magasins  destinés  au  service  du 
garde-meuble  de  la  Couronne. 

—  5.  —  Décret  portait  règlement  pour  les  tourbières 
que  renferment  les  arrondissements  de  Vienne  et  de  Latour- 
du-Pin, 

^  5.  —  Décret  qui  autorise  la  consolidation  des  bons  du 
Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  2  janvier  au 
50  juin  1954. 

—  6.  ~  Décret  portant  organisation  du  crédit  foncier  de 
France. 

—  8.  —  Décret  portant  que  )es  dispositiofis  exception^ 
nelles  des  articles  2  et  7  du  décret  du  27  avril  1848,  sur  les 
hypothèques  et  l'expropriation  forcée  aux  colonies,  demeu- 
rent exécutoires  à  îa  Réunion  pendant  une  année. 
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"^  10.  —  Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  du  pont 
de  Kebl  à  rimportation  et  ^u  transit  de  certaines  marchan- 
dises. 

—  15.  —  Décret  relatif  à  rétablissement  de  voies  ferrées 
desservies  par  des  chevaux,  et  d'un  service  d'omnibus  sur 
la  voie  publique,  entre  la  station  de  Uueil  (chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain)  et  Port-Marly. 

— 15.  —  Décret  portant  que  les  pièces  d'or  (Je  cinq  francs 
seront  frappées  à  l'avenir  en  virole  cannelée. 

—  15. . —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  crédit 
pour  secours  aux  établissements  de  bienfaisance. 

— 17.  —  Décret  qui  ouvre  au  ministère  d'Etal,  sur  l'exer- 
cice 1854,  un  crédit  supplémentaire  applicable  au  service 
des  bâtiments. 

—  17.  —  Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  liavre. 

—  18.  —  Décret  qui  institue  un  Conseil  des  prisesà  Paris. 

—  21.  —  Décret  qui  augmente  le  cadre  des  officiers  de 
santé  militaires. 

—  25.  —  Décret  portant  prorogation  du  Comptoir  d'es- 
compte de  la  ville  de  Paris. 

^—  29.  —  Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1855. 

—  31 .  —  Décret  relatif  à  la  dotation  affectée,  par  les  dé- 
crets des  22  janvier  et  27  mars  1852,  à  l'établissement 
d'une  Caisse  de  retraites  en  faveur  des  ecclésiastiques  âgés 
et  infirmes. 

Août,  2.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  carriferes 
ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or. 

—  5.  —  Décret  qui  ouvre  au  ministre  d'Etat,  sur  l'exer- 
cice 1854,  un  crédit  extraordinaire  de  8  millions,  pour  être 
affecté  à  l'exécution  des  dispositions  testamentaires  de 
l'empereur  Napoléon  le',  et  institue  une  Commission  char  - 
gée  de  procéder  à  la  répartition  de  ce  crédit. 

—  5.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  au 
budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1854. 

—  5.  —  Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à 
Thann. 

—  12.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
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passée,  le  9  août  1S54^  entre  le  ministre  des  financés  et  la 
Compagnie  des  services  maritimes  des  messageries  impé- 
riales. 

—  19.  —  Décret  qui  modifie  les  droits  de  douane  à  Tim- 
portation  et  à  l'exportation  de  diverses  marchandises. 

— 19.  ^  Décret  portant  organisation  de  la  justice  en 
Algérie. 

— 19.  ^'Décret  qui  étend  aux  expéditions  de  l'Algérie 
à  destination  de  l'étranger  les  dispositions  des  décrets  Aeé 
24  février  et  16  avril  1854^  qui  prohibent  Texportation  et 
la  réexportation  des  armes,  munitions  et  autres  ebjets  pro^ 
près  à  la  guerre. 

—  19.  — :  Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
16  août  1854,  entre  le  ministre  de  l'agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  puhlics,  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du.Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  * 

—  24.  —  Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
supplément  de  crédit  pour  Finscriptiou  au  Trésor  public  des 
pensions  militaires  à  liquider  eu  1854. 

■—  29.  -^  Décret  portant  que  les  règlements  et  tarifs  de 
pilotage  y  annexés  sont  déclarés  exécutoires  dans  l'étendiM 
du  premier  arrondissement  maritime. 

—  30,  —  Décret  qui  fixe  provisoirement  les  droits  à  Vint* 
j)ortation  sur  les  vins  ordinaires  de  toutes  sortes. 

—  31.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1854  une  portioif 
du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1853,  pour  continuer  les- 
dépenses  résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  3  février  1851, 
concernant  les  établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs' 
publics,  gratuits  ou  à  prix  réduits. 

Septembre^  5.  —  Décret  portant  promulgation  des  articles 
additionnels  aux  conventions  de  poste  des  3  novembre  1847 
et  27  avril  1849,  conclues  entre  la  France  et  la  Belgique, 

—  17.  —  Décret  sur  l'organisation  de  la  police  munici- 
pale de  Paris. 

—  21.  —  Décret  qui  .ouvre  un  nouveau  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  dépenses  relatives  à  l'accroissement  de 
l'effecUf  et  à  l'entretien  de  l'armée  de  terre  en  1854. 

—  22.  —  Décret  relatif  à  la  construction  des  bâtiments 
annexes  du  palais  de  l'Industrie. 

—  22.  —  Décret  pour  l'exécution  des  articles  additionnels 
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aux  conventions  de  poste  des  5  novembre  1847  et  27  avril 
1849,  conclues  entre  la  France  et  la  Belgique. 

—  22.  —  Décret  relatif  à  l'importation  des  eaux-de-vie 
étrangères. 

—  22.  —  Décret  qui  modifie  le  règlement  du  15  décem- 
bre 1845,  sur  la  comptabilité  des  matières  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Octobre^  3.  —  Décret  qui  supprime  le  droit  établi  à  la 
sortie  des  sangsues. 

—  5.  —  Décret  qui  fixe  le  droit  à  l'importation  des  vian- 
des salées. 

—  5.  —  Décret  qui  fixe  le  droit  à  l'importation  des  vins 
de  liqueur. 

—  7.  — -  Décret  portant  prorogation  du  délai  fixé  par  le 
décret  du  24  juin  1854^  concernant  les  diverses  mesures  re- 
latives aux  denrées  alimentaires. 

—  9.  —  Décret  qui  ouvre  les  bureaux  de  douanes  de 
Roubaix  et  de  Turcoing  à  l'importation  des  machines  et 
mécaniques  complètes  ou  en  pièces  détachées. 

—  14.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854^  un  crédit 
Supplémentaire  pour  les  dépenses  du  service  des  tabacs. 

—  17.  —  Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
16  octobre  1854,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  d'un  cbe- 
min  de  fer  de  Montluçon  à  Moulins,  avec  embranchement 
sur  Bezenais. 

—  17.  —  Décret  qui  fait  concession  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  de  Noyelles  à 
Saint-Valery. 

—  17.  —  Décret  portant  autorisation  de  la  Société  ano- 
nyme formée  à  Lyon  sous  la  dénomination,  de  «  Société  des 
houillères  de  Saiut-Etienne.  » 

—  21.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  dépenses  résultant  du'  service  de 
courriers  et  de  correspondance  établi,  entre  Gonstantinople 
et  Paris,  par  Bucharest  et  Gronstadt. 

—  25.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
chemins  de  fer. 

—  25.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  cré* 
dit  supplémentaire  applicable  au  payement  de  partie  de  la 

18 


514  DÉCRET^  RFXATIFS  AUX  FINANCES, 

subvention  allouée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Cherbourg,  pour  la  construction  de  la  section  de 
Hosn^  à  Gaen. 

—  25.  —  Décr^  qui  fixe  les  droits  d'entrée  sur  les  feuil- 
les médicinales. 

—  26.  —  Décret  qui  interdit  la  distillation  des  oéréaleâ 
et  de  toute  autre  substance  farineuse  servant  à  ralimentatioa. 

— r  28.  —  Décret  relatif  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  l'usine  de  Bourdon  aux 
voies  de  la  ligne  de  Glermont  à  Lempdes  (chemin  de  fer 
Grand-Central  de  la  France]. 

.  —  29.  —  Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
28  novembre  1854,  entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des 
û^a^Qes,  et  la  Gonipaguie  des  services  maritimes  des  messa- 
geries i^ipériales. 

Novembre^  !«'.  —  Décret  qui  interdit  l'exportation  des 
céréales  de  l'Algérie  à  destination  des  pays  étrangers. 

— ?  i«r.  —  Décret  relatif  à  la  boulangerie  de  Paris  et  des 
communes  du  département  de  la  Seine. 

—  !«'.  —  Décr*et  qui  ouvre  au  département  de  la  marine 
et  des  oolonies  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1854. 

-—  6.  —  Décret  oui  modifie  les  droits  ^e  douane  à  l'im- 
portation  des  écorces  de  quinquina. 

—  7.  —  Décret  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
élever  à  550  millions  la  somme  des  bons  du  Trésor  à  émettre 
pour  le  service  de  1854  et  1855. 

—  11.  —Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  France  et  le  Portugal. 

—  11.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  France  et  l'électorat  dç  Hesse. 

—  11.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'article  addi- 
tionnel à  la  convention  conclue,  le  4  octobre  1852,  entre  la 
France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  la  transmission  des 
dépêches  télégraphiques  internationales. 

—  17.  —  Décret  qui  autorise  la  culture  du  tabac  dans  le 
département  de  la  Gironde. 

—  18.  —  Décret  qui  accorde  aux  Compagnies  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  Nord  des  facilités  pour  l'intro- 
duction de  rails  et  tAles  étrangers. 
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—  20.  —  Décret  qui  ouvre  uh  crédit  sur  l'exercice  4S54 
pour  le  service  de  l'Exposition  universelle  de  1855. 

—  23.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  uii  cré- 
dit supplémentaire  pour  les  fVais  de  refonte  des  monnaies 
de  cuivre. 

—  2^.  —  bécret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  nou- 
veau crédit  extraordinaire  pour  l'es  dépenses  de  Tarmé^ 
d'Orient. 

—  ^4.  -^  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  la  France  et  la  principauté  de 
Waldeck  et  tyrmont. 

—  24.  —  décret  relatif  à  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Mon- 
tieux  (Loire)  au  chemin  de  fef  Grand-Central  (section  du 
Rhône  à.iâ  Loire). 

—  24.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  cré-» 
àM  supplémentaire  pour  les  frais  de  justice  criminelle. 

—  25.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1854,  un  nou- 
reau  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  résultant  de 
l'envoi  de  deux  nouvelles  divisions  en  Orient  et  de  circon- 
stances de  guerre  urgentes  et  imprévues. 

—  27.  —  Décret  portant  répartition,  par  subdivision  de 
chapitres,  du  crédit  accordé,  sur  l'exercice  1855,  pour  les 
dépenses  du  ministère  des  finances. 

—  29.  —  Décret  qui  prohibe  l'exportation  des  grains  el 
.farines  jusqu'au  51  juillet  1855. 

—  30.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  conclu; 
te  10  juillet  1853,  entre  la  France  el  la  Confédération  ar- 
gentine, pour  la  libre  navigation  des  rivières  Parana  et  Uru- 
guay. 

Décembre f  5.  —  Décret  portant  promulgation  des  déclara- 
lions  signées  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco, 
relativement  à  des  réductions  mutuelles  de  taxes  entre  les  deux 
États. 

—  5.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation  de 
la  déclaration  relative  à  la  convention  d'extradition  du  27 
juin  1844,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade. 

—  9.  —  Décret  portant  autorisation  de  la  Société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  a  Société  de 
l'hôtel  et  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli.  > 
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^  12.  —  Décret  qui  autorise  la  fabrication  de  pièces  d'or 
de  cent  francs  et  de  cinquante  francs. 

— 14.  —  Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice  1854,  un  crédit  supplémentaire  par 
rappel  sur  l'exercice  1853. 

•— 13.  —  Décret  sur  la  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1855. 

—  '15.  -^  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
de  poste,  conclue  le  l<^«^pterobre  1854,  entre  la  France  et 
les  royaumes  unis  de  Suéde  et  de  Norwëge. 

—  20.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
relative  au  remboursement  de  l'empriint  de  1825^  conclue 
entre  la  France  et  Haïti,  le  1"  octobre  1854. 

—  20.  —  Décret  qui  fixe  provisoirement  les  droits  à 
l'importation  des  sucres,  des  ràisibs  secs  et  des  mélasses. 

—  20.  —  Décret  qui  fixe  provisoirement  les  droits  à 
l'importation  des  graisses,  huiles,  graines  oléagineuses» 
suifs,  etc. 

—  25.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
additionnelle  à  la  convention  de  poste  du  5  avril  1843,  con- 
clue entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  le  12  décembre 
1854. 

—  24.  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  poste,  conclue  le  12  décembre  1854,  entre  ia 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

—  30.  —  Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à  em- 
prunter une  somme  de  cinq  cents  millions. 

—  51.  —  Décret  qui  autorise  l'aliénation,  par  souscrip- 
tion publique,  de  la  somme  de  rentes  4  1/2  et  3  p.  0/0, 
nécessaire  pour  produire  un  capital  de  cinq  cents  millions. 


DEnZIEHE  PARTIE. 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION 

DAH8    LE   DÉPABTBMEVT   DE    LA    SEIlfC 

Pendant  les  années  19SS  et  1853. 

1853.  OIffèr.  pour  18S3. 
46,339  +  1,801 

15,084  -f-  1,356 

43,167  -+-  6,427 


18S2. 

Naissances 44,538 

Mariages 1 3,7Q8 

Décès 36,740 


népartUlon  entre  les  arrondissements  de  sons^préfectures 

et  la  ville  de  Parts. 


Arrondis- 
sements. 


Paris.  .  .  . 
ht- Dents.  . 
8ceaui.  .  . 

Déparlem.' 


NAISSANCES. 


18SS. 


1853. 


Différ. 
pour 
1853. 


33,S84  34,049  + 
7,307 1  8,010 '4- 
3,947!  4,330-1-- 


MARIAGKS. 


1852. 


765  10,484  11,574 
703  2,202  2,405 
333   1,092   1,105 

44,538  46,339  -^-1,8ÔÏ  Ïij28  Ï57o84 


1853. 


DilTer. 
pour 
1853. 


-t-1,140 

-  203 

-  13 


+1,356 


DECES. 


1852. 


27,545 
5,590 
3,605 


36,740 


1853. 


32,957 
6,206 
4,002 


43,167 


Différ.' 
pour  j 

1863.  I 


-+-5,412 
H-  618 
-H   397 


-f  6,427 


ooTemMe  la  population  dans  la  ville dK  Paris  pendant  Pannce  i  853. 

Naissances. 


A  domicile 


Aux  bdpitaax 


''•••••|hors™.ria«e.{K-:::::  ^sî'}  »•»" 

itaax. .  } 


en  mariage. . .  |  ^\^^J^^^  \  \  \  \ 


750 
654 


}    1,404 

hors  mariage,  {«a"^-;:;      \%\\jf^ 

Tout 34,049 

Enf.n..  n..a-(— UE".':::::  î:n:}  3.0» 

TOlal..........     10,833 

Enfants  mort- /  masculins 1,338)    „  .^. 

nés Uéminins 1,086)    *'^^* 


*  Compris  dans  les  naissances  ci'dessus. 


18. 
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Décès. 

A  domicile  f  masculins 9,796  \ 

A  oomiciie j  féminins io,869  }  *''°*^ 

Aux hôpiiaux civil, {Sir;::::::::  m"} •''••» 

AU,  hôpitaux  militaires. .  j  ^ins".': ::::::::    '%}   »» 
'>"'"<" p"-« {Si'r: :::::::    "?}  «' 

Déposé,  i  U  morgue. . . .  { |»— »;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;       «J }     3.5 

«--"»-••••••" }S;i!i"B.':::::::::      :| » 

Total 83,262 

"®*^^*  i  féminins 16,470  )  ^^'^^^ 

Différence  entre  les  naissances  et  les  décès. 

Total  dPs  nai^sahrps  (masculins *'''<*6  >  •»!  nio 

Total  des  naissances j  féminins i6,603  /  •'*»<^^^ 

Toul  des  décès  J  masculins 16,702  1  „„ 

Towi  ats  aeces j  féminins 16,470  J  ^^'^®^ 

Excès  des  naissances  sur  (  masculins. 654  ) 

les  décès t  féminins i33/ 

Mariages. 

Garçons  et  filles 9,457  \ 

Veufs  et  filles 564  (        ,. 

Garçons  et  veuves l,i50i      » 

Veufs  et  veuves 403  / 

neconnalssances  et  légitimations  d'enfants  naturels,  pos- 
térieurement à  leur  naissance,  et  compris  dans  les 
naissances  cl-dessns. 

Par  actes  de  célébration  de  mariage.  |  g^je^g®"*"         "^  }    1,070 
Par  actes  postérieurs  à  la  naissance,  i  f^[^^^^^ '         jJJ  }      993 

Tolal 2,063 
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CONSOMMATION  DE  PARIS  EN  1852  ET  1855  *. 
Bolmons  et  Attires  llquldeti. 

18B2.  IStS. 

Vins  en  cercles i,272,099  heclol.  i,24i,062 

—  en  bouteilles. i0,3i3    —  li,602 

Alcool  pur  en  cercles,  eaux-de-vîe  ei 

esprits   en   bouteilles,   liqueurs, 

fruits  à  Teàu-de-vie. 63,045    —  64,930 

Vernis  gras,  blanc  de  céruse  ' 8,059    —  6,017 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  fruits 

frais  ou  secs 22,531    —  17,928 

Vinaigres  de  toute  espèce. 3i,23o    —  20,549 

Bière  à  l'entrée 30,432    ~  4i,87i 

—  fabriquée  dans  Paris 102,074    —  108,599 

Huile  d'olive 5,958    —  4,6i7 

—  d'œilleite  et  de  faîne )     ....  ^„  * . ^  «. « 

—  de  toute  autre  espèce  ' J    ioi,wa    —  114,308 

Contestlblea. 

Sorties  des  abattoir*. 

Viandes  de  bœuf,  vache^  Veau,  mou- 
ton, bouc  et  cbôvre 49,993,398  kiiog.51 ,366,193 

Abats  et  issues  de  veau 892,956    —  824,424 

Viandes  et  graisses  de  porc 4,153,799    —  4,001,184 

Abats  et  issues  de  porc 591,968    —  587,i6i 

Suifs  bruts  et  fondus 1,626,333    —  1,667,151 

Huile  animale......... 2iohectoi.  237 


Viandes  de  bœuf,  vache,  veau,  mou- 
ion,  bouc  et  chèvre 12, 139,995  kilog.  J  3,876,501 

Abats  et  issues  de  veau 977,469  —  1,022,151 

Viandes  fraîches  de  porc  et  graisses, 

sangliers,  coch.de  lait,  marcassins  5,340,387  —  5.521,265 

Abats  et  issues  de  porc 794,829  —  7.'i9,396 

Charcuterie  de  toute  espèce 1,036,689  —  925,817 

*  Voyest,  pour  les  années  antérieures,  la  collection  de  V An- 
nuaire. 

*  L'octroi  a  perçu  un  droit  sur  ces  articles,  à  partir  du  5  juil- 
let 1848. 

*  Il  paraît  assez  diflScile  de  savoir  quelle  a  été  l'huile  consom- 
mée par  l'industrie. 
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Pâtés,   terrines,  écrevisses,  truffes, 

etc 83,353kiIog.  io4,aio 

Fromages  secs.... 1,587,935  —  i,62i,042 

Sels  gris  el  blanc 6,014,163  —  6,1 56,025 

Raisins 2,334,686  —  2,297,575 

Volailles,  dindes,  oies  el  lapins  do» 

mesliques,  gibier,  etc 1,013.205  —  1,064,248 

Faumons,  turbots,  homards,  etc 18,733  —  21,482 

Thons,  autres  poissons  de  mer  ou 

d'eau  douce 19,091  —  32,351 

Huîlres  de  toutes  qualités 68,102  —  72,683 

Beurre 2,740,938  —  3,065,337 

OEofs 1,499,355  ^  1,545,923 

Comliastllileii. 

Bois  dur,  neuf  ou  flotté. 475,963  stères.    461,773 

—    blanc 167,340    —         165,817 

Menuise  de  bois  dur  ou  bois  blanc  et 

fagots 75,766    —            72,496 

Charbon  de  bois 2,966,390  hectol.  3,061,952 

Poussier  de  charbon «..  193,733    —        197,563 

Charbon  de  terre  et  lourbe  carbonisée  3,808,420   —     4,648,015 

Matériapx* 

Chaux 195,824  hectol.    273,488 

Plâtre 2,074,675     —      2,973,218 

Moellons  bruts  OU  piqués 89,767    —        113,488 

Pierre  de  taille \ 92,428    —        192,926 

Marbre  el  granit 2,307    —           2,982 

Ardoises  grandes  et  petites 4,498,821  milles. 4,51  l,64i 

Briques 6,865,533    *-    12,640,557 

Tuiles 1,051,341    —         933,386 

Carreaux  de  lerre  cuite. 1,356,561    —      1,790,660 

Argile  de  sable  gras... \     ^nsiAmèic       44  044 

Molles  de  terre  glaise /     ^^'^**  ™**'  ^'      **•''** 

Poteries,  pots  creux,  etc.  ' 3,U6,759kilog.  4,813,830 

Bois  de  constroetlon,  liAteaax  et  bols 
de  déehtrftge. 

Chêne  el  autres  bois  durs,  charpente  31,737  stères.  45,860 
~  —  —         sciage...    3,507,359  met c. 5,310,124 

Sapin  et  autres  bois  blancs,  charpente  9, 59o  stères.      19,781 

—  —  —        sciage...  io,342,59i méuc.i2;s72,834 


'  Droits  établis  les  5  juillet  et  14  octobre  1848. 
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Latles 129,772  boites.     176,058 

Bateaux  en  chêne ; 112  bateaux.       104 

~     en  sapin 7i2    —              748 

rois  de  «iécbirage  en  chêne 12,622  mët.c.      13,373 

—          —          en  sapin 48,016    »          53,539 

Fourraises. 

Foin,  sainfoin,  luzerne  et  autres  four- 
rages secs 6,785,680  boltes.  7,152,405 

Paille Il,556,47i9     —     12,524.159 

Avoine 966,105  hectol.  1,083,916 

Oblels  dlveni. 

SeU  pris  et  blanc  (voir  d'autre  part).  6,oi4,i63ktlog.  6,156,025 
Cire  blanche  et  bougie  de  toute  es- 
pèce   58,904    —  62,051 

Cirejauneelspermacétibrut 18,781    —  88,G4i 

Orge • *..  »     hectol.  » 

Suifs  en  pain  et  en  chandelles^ 1,626,333    — :  i,570,84o 

fiougie  stéarique 921,553    —  1,026,132 

MoïKanl  des  Yenteai  en  gros  et  sur  le»  marches  '. 

Poisson  d'eau  douce 808,586  francs.    840,053 

Marée 6,935,167     —      7,874,030 

Huîtres... 1,759,981     —       1,641,359 

Volaille  et  gibier 14,028,627    —    i4,933,564 

Beurre 13,238,531     —     15,026,021 

OEufs.... 6,150,089     —  .    7,157,444 


■  Les  relevés  qui  sont  donnés  ici  indiquent  le  montant  réel  des 
ventes  faiies  sur  les  marchés,  et  sur  lesquelles  ont  éié  perçus  les 
droits  municipaux  ;  les  mêmes  denrées,  conduites  directement 
chei  les  consommateurs,  en  sont  exemptes.  El  comme,  d'un  autre 
côté,  l'autorité ^st  souvent  impuissante  à  faire  exécuter  les  an- 
ciens règlements,  qui  voulaient  que  toutes  les  denrées  destinées 
à  la  vente  fussent  conduites  sur  les  marchés,  il  faut  faire  une  large 
part  pour  ce  qui  échappe  aux  droits  municipanx.  C'est  ainsi 
qu'on  se  croit  fondé  à  évaluer  à  plus  de  1,500,000  francs  la  vo- 
laille et  le  gibier  consommés  en  une  année  A  Paris.  Enfin, 
c'est  dans  le  but  de  faire  cesser  cette  inégalité  de  répartition  des 
droits,  que  le  Conseil  municipal  a  demandé  que  ces  droits  de 
marché  fussent  convertis  en  droits  d'octroi,  portant  uniformé- 
ment sur  tontes  tes  denrées,  quelle  que  fût  leur  destination. 
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TABLEAU  DES  DÉCÈS 
Avec   distinction  d*llKe,  de  sexe 


AGES. 


De  la  naissance  à  3  mois, . 

De  3  à    (>  mois 

De  6  à  12  mois 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 


0  jour  à  1  an. 

1  à    2  ans.... 


2 
3 
4 


5 
6 

7 


3 
4 

5 


8  à 


ans 

ans 

ans 

6  ans 

7  ans 

8  ans 

9  ans 

9  â  10  ans 

10  à  15  ans \ 

De  15  à  20  ans 

De  20  à  25  ans 

De  25  à  30  ans 

De  30  à  35  ans „ 

De  35  à  40  ans 

De  40  à  45  ans 

De  45  à  50  ans 

De  50  à  55  ans 

De  55  à  60  ans 

De  60  è  65  ana 

De  65  à  70  ans 

De  70  à  75  ans 

De  75  à  80  ans 

Pe  80  à  85  aos '.. 

De  85  i  80  ans 

De  90  à  95  ans 

De  95  à  100  ans 

100  elau£lelà(i05ans)... 

Sans  âge  connu 

(Non  compris  les  décédés 
déposés  à  la  morgue.) 

Totaux 


Non 
mariés. 


1^615 
344 

687 


2,646 

1.114 

663 

421 

3l9 

215 

168 

98 

*    95 

68 

305 

8î5 

1,321 

798 

425 

259 

212 

175 

162 

143 

133 

131 

117 

112 

75 

9 

6 

2 

» 

8 


11,055 


HOMMES. 


Mariés. 


M 
M 
U 


» 
M 
M 


M 
» 

» 


1 

55 

218 

364 

401 

437 

454 

560 

472 

365 

368 

267 

168 

83 

24 

8 

1 

1 


4.247 


Veufs. 


Total  général  des  «téeés. 

(  non  mariés ....    1 1 ,055  ) 


» 
» 

M 


M 

M 
>l 
» 


* 
1 

U 

20 

30 

59 

65 

iOi 

1V4 

143 

171 

163 

139 

118 

61 

22 

5 


1,238 


Hommes  J  mariés.. .......  4,247  >  16,538 

(veufs 1,236) 

(non  mariées...  9,629) 

i-emmes  {  mariée» 3.041  >  16,419 

^\euve8 2,849) 


1 


Tolal. 


1,615 
344 
687 


2,646 
1,114 
663 
421 
3i9 
215 
168 
98 
95 
68 
305 
856 
1,377 
1,027 
809 
690 
708 
694 
826 
739 
641 
670 
547 
419 
276 
94 
36 
8 
» 

9 


16,538 


32,957 


À  reporter 32,9S7 


DANS  LA  YILLE  DE  PARIS. 


51) 


DANS  LA  VILLE  DE  PARIS, 

vt  d'état  «le  Niitriasc^  en  iSftS. 


FRMMES. 

TOTAUr. 

Non 
mariéi'S 

Mariées 

Veuves 

Total. 

Hommes 

Femmes 

Total. 

1,433 

» 

M 

1,433 

1,615 

1^433 

3,048 

238 

» 

M 

238 

344 

238 

582 

ti09 

n 

» 

609 

687 

609 

1,296 

•i,'280 

n 

» 

2,280 

2,646 

2,280 

4, 9  je 

M2& 

»» 

» 

l,iV8 

1,114 

1,1'^8 

2.242 

636 

» 

M 

636 

663 

636 

1,299 

483 

» 

» 

485 

421 

485 

906 

341 

• 

» 

341 

319 

341 

660 

230 

» 

» 

230 

215 

230 

445 

176 

M 

» 

176 

168 

176 

344 

121 

M 

» 

121 

98 

121 

219 

115 

D* 

)< 

115 

95 

115 

210 

88 

M 

M 

88 

68 

88 

156 

368 

.     >. 

» 

368 

305 

368 

673 

679 

42 

1 

722 

856 

722 

1,578 

817 

324 

9 

1,150 

1,377 

1,150 

2,527 

509 

457 

31 

997 

1,027 

997 

2,024 

311 

516 

54 

881 

809 

881 

1,690 

.200 

441 

53 

694 

690 

694 

1,384 

134 

389 

81 

604 

7ii8 

604 

1,312 

120 

384 

115 

619 

694 

619 

1,313 

140 

387 

148 

675 

8'26 

675 

1,501 

122 

301 

187 

6IQ. 

739 

610 

1,349 

143 

241 

289 

673 

641 

6:3 

1,314 

121 

187 

35y 

667 

670 

667 

1,337 

116 

149 

499 

964 

5i7 

764 

I,3U 

127 

73 

455 

655 

419 

655 

1,074 

59 

38 

356 

453 

276 

453 

729 

39 

10 

159 

208 

94 

208 

302 

12 

M 

50 

62 

36 

62 

98 

2 

n 

2 

4 

8 

4 

12 

9 

n 

1 

1 

» 

1 

1 

10 

2 

M 

12 

9 

12 

21 

9,629 

31,941 

2,849 

16,419 

16,538 

16,419 

32,951 

Report 32,957 

Corps  déposés  (  Hommes 254  )      »^c 

A  la  morgue.  (Femmes 5i  / 


Total  général 33,262 
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BUDGET  DE  U  VILLE  DE  PARIS. 

UECETTES  ET  DÉPENSES  EFFECTUÉES  EX  1853  >. 
Recet<«s  effécfaées  mn  1959. 

1.  Ceniimes  communaux 1,205,4901. 07  c. 

•i.  OcUoi.. 40,980,204  54 

3.  Halles  et  marchés 3,870,477  05 

4.  Poids  public  et  mesurage 332,671  31 

5.  Grande  et  petite  voiries. 254,982  75 

6.  Etablissements  hydrauliques 1,265,762  69 

7.' Caisse  de  Poissy 28,071  76 

8.  Abattoirs 1,2I2,167  72 

9.  Entrepôts 462,004  07 

10.  Location  d'emplacements  sur  la  voie  pu« 

blique 526,624  80 

11.  Loyers  de  propriétés  communales 160,038  47 

12.  Expéditions  d'actes ii2,225  35 

13.  Taxe  des  inhumations ;..^..  377,065  57 

14.  Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  9ii,69ft  75 

15.  Exploitation  des  voiries 318,416  75 

16.  Contrib.  pour  travaux  et  services  divers..  1,447,200  64 

17.  Recettes  diverses  annuelles 1,355,656  38 

iO.  Recettes  accidentelles 177,207  94 


Total  des  recettes  du  Budget  de  1853. .     54,997,963    6i 


Dépense»  elhcfaéefl  «n  18S8. 

1.  Dette  municipale 8,238,655  f.90C. 

2.  Etat  civil 56,000  >• 

3.  Contributions l 247,270  05 

4.  Prélèvements  au  profit  du  Trésor.. ......  4,048,492  8S 

5.  Préfecture,  mairie  centrale <.«....  767,528  78 

6.  Mairies  d'arrondissement 440,284  69 

7.  Frais  d'exploitation  ou  de  perception....  3,489,978  8S 

8.  Instruction  primaire 1,323,402  60 

9.  Cultes ,....  96,27»  56 

10.  Inhumations  et  cimetières «.  )<-  445,271  85 

11.  Garde  nationale  et  service  militaire. 657.623  53 

12.  Grande  voirie 544,900  69 


«»  « 


•  Nous  aVons  publié  dans  V Annuaire  pour  1854  les  prévisions 
des  dépenses  et  recettes.  Nous  croyons  mieux  faire  en  donoant  ' 
désormais  les  receltes  et  les  dépenses  effectuées. 
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J3.  Travaux  d'enlrelien 4.023,389  9t 

14.  Frais  de  direction  des  travaux. . , 498,446  23 

J5.  Dépenses  diverses »,793,137  12 

16.  Hospices  et  établissem.  de  bienfaisance. .  5,4i2,5i6  09 

17.  arriéré 434,939  24 

18.  Ulbliothèques,  promenades  et  trav.  d'art.  366,180  -06 

19.  Lycées,  collèges  et  établissements  d'in- 

■■   struclion  publique.... i........ .......  123,015  17 

20.  Pensions  e*  secours i64,324  97 

21.  Fêtes  et  cérémonies  publiques .  1,014,982  88 

22.  Dépenses  portées  au  Budget  de  M.  le  préfet 

depolice '8,225,586  05 

23.  Dépenses  imprévues.. 300,467  60 

24.  Grosses  réparations  et  travaux  d'amélio- 

ration et  d'appropriation 929,971  46 

25.  Grands  travaux  neufs 15,849,718  I6 

•                                                          Total 69)093,002  87 


Oe<tfOi. 

Dëdact.falted«6p.0/0         ^     ^ 
sur  lés  I8S9. 

quatre  premiers  mois 
de  l'a  onde. 

BoisdO&0 ' 15,803,040 f.  81  C.  13,6i6,l39f.23C. 

Alcools  dénaturés 6,260  50  4,843  13 

Liquides  autres  que  les  bois- 
sons....   3,833,032  18  4,161,207  56 

Droit  fixe  par  tête  sur  les 

bestiaux T99      »  1,242  n 

Comestibles 8,529^180  32  8,933,362  45 

Combustibles. 4,885,760  50  5,169,845  03 

Fourrages 1,363,959  45  1,488,669  15 

Matériaux l,498,670  76  2,234,046  95 

Bois  de  construction i,808,88O  44  2,472,102  95 

Objets  divers 781,566  77  796,443  93 

Forts  centimes  provenant 

du  petit  comptant......  3^104  62  3,987  73 

Totaux 38,604,255     35         40,880,890     11 

Produit  des  amendes,  saisies  et  consignât. . . .,        1 40,67  5    46 

41,021,565     57 

Ce  total  diffère  un  peu  de  celui  qui  se  trouve  porté  dans 
le  Budget,  parce  que,  dans  le  document  officiel,  on  a  tota- 
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iisé,  dans  le  tableau  comparatif  qui  précëde,  les  chiffres  fixés 
d'après  les  litres  justificatifs,  tandis  que  le  Budget  que  nous 
reproduisons  contient  les  recettes  effectuées. 

La  diminution  de  6  p.  0/0  faite  sur  1852  est  motivée  par 
la  suppression,  à  partir  du  l'ornai  1852,  du  dixième  prélevé 
au  profit  du  Trésor  sur  les  produits  de  l'octroi.  A  compter 
de  cette  époque,  toutes  les  taxfes  ont  été  réduites  de  6  p.  0/0, 
et  pour  obtenir  des  éléments  de  comparaison  identiques,  il 
convient  de  faire  subir  cette  réduction  à  la  recette  effectuée 
pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1852,  ce  qui^  d'après 
les  tableaux  dressés  par  l'administration  de  l'octroi,  ramè- 
nerait la  recette  totale  de  l'année  à  38^604,255  fr.  35  c. 


TiBLBAl]  G9HPARE  DES  EXPORTATIONS 
Déclarées  à  la  douane  de  Parla  pendant  les  annéee  186S-64. 


ISftS.... 

1S54 , 

Augmentation 
DiminutiM.., 


cous. 


Nombre. 


202,131 

185,385 


» 
16,746' 


Poids. 


kil. 
24,425,763 
24,427,300 


8,S68 


VALEURS 


ordinaires 


fr. 

05.642,403 
80.539,809 


15,102,594 


avec 
primes. 


fr. 
130,438,474 
130,860,61» 


9,&«»,859 


TRAVAUX 
.  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

Du  1«r  juillet  1853  au  30  juin  1854,  il  a  été  appelé  au 
tribunal  40,980  causes  nouvelles  ;  il  en  restait  à  juger  de 
l'exercice  précédent,  519.  Ensemble,  49,499. 

Sur  lesquelles  : 

34,t2i  ont  été  jugées  par  défaut, 

10,212  00  tété  jugées  contradicioirement, 

1,566  ont  éM  retirées  lors  de  l'appel, 

a,*i$  MM  été  eenelliées  an  âéUhété, 
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449  restébl  a  jager,  inscrites  au  rôle  des  différentes  sections 

do  tribunal, 
M3  attendent  l'assignation  en  ouvertare  de  rapport  ou  ont 

été  conciliées  devant  les  arbitres  rapporteurs. 

Le  nombre  des  causes  de  juin  1852  à  juillet  1855  s'était 
élevé  à  55,024;  la  diftérence  en  plus  pour  le  dernie^  exer- 
cice est  de  14,475. 

Des  causes  jugées  par  le  tribunal,  4,560  l'ont  été  en 
premier  ressort  et  59,776  en  dernier  ressort 

5,060  affaires  ont  été  mises  en  délibéré,  sur  lesquellei 
2,515,  c'est-à-dire  la  moitié,  ont  été  conciliées. 

Le  nombre  des  appels  de  Jugement  du  tribunal  qui  ont 
reçu  une  solution  à  la  Cour  impériale  pendant  Vannée  185$ 
est  de  512.  Sur  ce  nombre  : 

194  jagements  ont  été  infirmés, 

S8«  ont  été  confirmés, 

100  affaires  ont  été  ra  jées  comme  arrangées. 

Le  tribunal,  a  été  saisi  de  52  appela  de  sentences  des  con- 
seils de  prud'hommes  t 

9  ont  été  confirmées,  15  ont  été  infirmées^iS  «ITaireB  ont 
été  conciliées,  9  appels  restent  à  juger. 

Il  a  été  déposé  au  greffe,  pendant  le  dernier  exercice, 
4,423  rapports,  savoir  : 

70  par  MM.  les  juges  commissaires  an  sujet  de  contes- 
tations intéressant  les  faillites  (indépendamment 
d'un  grand  nombre  de  rapports  qui,  pour  accélérer 
la  marche  des  faillites,  ont  été  faits  oralement  sur 
des  affaires  peu  compliquées  ou  peu  imporiantes); 
3,353  par  les  arbitres  rapporteurs  ; 
dont      201  restaient  à  ouvrir  sur  le  précédent  exercice. 

Total.  3,714 

Il  a  été  ouvert  81  rapports  de  juges  commissaires,  2.1 0# 
rapports  d'arbitres,  242  attendent  l'assignation  en  ouverture 
de  rapport. 

Il  avait/été  déposé  au  greffe,  pendant  l'exercice  précédent, 
1,822  rapports,  et,  sur  ce  nombre,  1,620  avaient  été  ouverts. 

Il  a  été  déposé  au  greffe  789  actes  de  société  en  nom  col- 
lectif, 387  en  commandite  et  par  actions,  et  12  anonymes; 
ensemble,  1,188.  Dans  le  précédent  exercice,  il  en  avait  été 
déposé  1,148. 
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I^a  différence  en  plus  pour  cette  année  est  de  ^, 
653  actes  de  dissolution  de  société  ont  été  publiés  et  af- 
fichés. 

Le  capital   des   sociétés  en  commandite  par  actions  repré« 

sente , 650,049,i50  r. 

Celui  des  commandites  ordinaires.. . .  .*. 52v9i9,3ii 

El  celai  déclaré  dans  273  sociétés  en  nom  col- 
lectif.         17,537,451 

L'ordonnance  d'exequatur  a  été  apposée  sur  25  sentences 
rendues  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Il  a  été  rendu  1,428 
ordonnances  sur  requête.   - 

736  déclarayons  de  faillite  ont  été  prononcées  par  le  tri- 
bunal,  savoir  : 

Sur  dépôt  de  bilan.. . . . .  ; SSt 

Sur  assignation 123 

Sur  avis  du  ministère  public  ou  des  Juges  de  paix 41 

Sur  requête ., i8 

K  faillites  antérieurement  clôturées   pour  insoffisanee 

d'actif  ont  été  réouvertes,  ci •  il 

2  ont  été  reprises  sur  découverte  d'actif,  ci 2 

7  résolutions  de  concordai  ont  été  prononcées,  ci T 

ToUl...    tu 

Pendant  le  précédent  exet^cice,  le  nombre  des  faillites 
déclarées  ou  réouvertes  n'avait  été  que  de  515. 

Pifférence  en  plus  pour  cette  année,  241. 

Pendant  le  dernier  exercice,  296  faillites  ont  été  terminées 
par  concordat  ;  l'union  a  été  prononcée  dans  161  faillites. 

2S0  concordats  on  t  été  homologués. 
210  unions  ont  été  liquidées. 
109  faillites  ont  été  clôturées  pour  insnflSsaoce  d*actlf  ; 
5  ont  été  rapportées. 

Total...  604 
Les  dividendes  promis  ont  été  r 

Dans    4  concordats  de    5  à  lo  p.  0/0. 

Dans  65  —  de  10  â  20  — 

Dans  91  —  de  20  à  30  — 

Dans  29  —  de  30  à  40  — 

Dans  10  —  de  40  à  50  — 

Dans  is  ~  de  50  à  60  — 

Dana    s  -.  de  60  à  80  — 
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Dans  22        >-         les  faillis  ont  promii  ie  capital. 

Pans  49        -*        Us  ont  traité  en  abandonnant  leur  actif. 

Dans  le»  faillites  en  union  liquidées,  les  liquidations  ont 
donné  aux  créanciers  les  dividendes  suivants  : 

Dans  72  faillites  de    5  A  lO  p.  o/o. 

Dans  45  —  de  10  A  20  — 

Dans  17  —  de  20  à  30  — 

Dans    4  —  de  30  A  40  — 

Dans    8  —  de  40  à  50  — 

Dans   6  ^  de  50  i  60  — 

Dans    4  -^  le  capital. 

55  faillites  n'ont  rien  produit. 

i70  faillis  ont  été  déclarés  excusables,  46  non  excusables . 

Le  crédit  des'  faillites  en  cours  s*éléve  A 4,563,366  f.  69  c* 

Sur  lesquels  ont  été  déposés  A  la  caisse  des 
consignations -. 4,532,807    3i 

Restent  entre  les  mains  des  syndics 3o,559f.  38c. 

Ce  qui  constitue  une  moyenne  de  30  fr.  15  o.  par  fiiillite; 
d'où  il  ressort  qu'en  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  com- 
jnerce  de  Paris,  les  dispositions  de  l'article  489  du  Gode  de 
commerce  sont  rigoureusement  exécutées. 

185  répartitions  s'élevaut  ensemble  à  1,037,967  fr.  89  c. 
ont  été  ordonnancées  par  MM.  les  juges  commissaires. 

Sur  cette  somme,  46,496  fr.  59  c.  n'ont  pas  été  retirés 
par  les  créanciers  dans  les  trois  mois  de  l'ordonnancement 
et  ont  été  portés,  par  la  caisse  des  consignations,  au  compte 
individuel  de  chaque  créancier. 

A  la  fin  du  précédent  exercice,  il  restait  à  terminer  873 
faillites  ;  au  50  juin  dernier,  il  y  en  avait  en  cours  i015; 
'  l'arriéré  s*est  donc  augmenté  de  140  faillites,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  déclarations  se  sont  elles-mêmes 
augmentées  de  241,  et  qu'à  eux  seuls  les  mois  tie  mai  et  de 
juin,  les  deux  derniers  de  l'exercice  qui  vient  de  finir,  ont 
produit  un  chiffre  de  171  faillites. 

Enfin,  on  peut  signaler  un  fait  assez  curieux,  résultant 
du  progrès  qui  se  traduit  de  toutes  parts  ;  c'est  que  l'ar- 
rivée en  Seine  de  plusieurs  navires^  que  tout  Paris  a  pu 
voir  amarrés  au  port  Saint-Nicolas,  nous  a  mis  en  demeure, 
pour  la  première  fois,  de  viser  des  livres  de  bord  et  de  re- 
cevoir les  rapports  de  mer  des  capitaines. 


OPÉRATIONS  DU  GOMPTOIH  NATIONAL  D'ESCOMPTE 

PENDANT  I^'BXERCICB  1853-54. 
(Extrait  du  compte  rcnd^v,  de  M.  Q{ESTA,  DirecteuT'J 

I.  Capital  social.  —Au  SOjain  1853,  le  fonds  social 
s'élevait  à  33,333,500  fr,,  comuosés  de  20,000,000  fr.  ver- 
sés par  les  actionnaires^  de  6,667,000  fr.  en  obligations  de 
la  ville  de  Paris,  et  de  6,666,500  fr.  en  bons  du  Trésor.  A  la 
même  date,  la  réserve  était  de  2,008,769  fr.  76  c.  C'est  donc, 
en  espèces,  un  capital  de  22,008,769  fr.  76 o,,  dontle  oomp^oir 
a  disposé  pour  ses  opérations  pendant  re&ercice  de  1853-54. 

IL  Escomptes  ET  recouvrements.  —  Le  coinptoir  a  pour 
objet  principal  l'escompte  des  valeurs  snr  Paris,  les  dépar- 
tements et  l'étranger. 

L'escompte  comprend  :  i^  les  effets  à  deux  signatures  au 
moins,  sur  Paris  et  les  départements;  2^  ceux  sur  Paris,  i 
une  seule  signature,  souscrits  ^  l'ordre  du  comptoir  et  ac- 
compagnés de  récépissés  de  marchandises  ;  S»  les  effets  sur 
Paris,  k  deux  signatures  au  moins,  présentés  par  les  sous* 
comptoirs  de  garantie  ;  4^  les  valeurs  sur  l'étranger  à  deux 
signatures  au  moins. 

Les  valeurs  qui  ne  sont  reçues  qu'à  l'encaissement  sont 
celles  qui  ne  portent  qu'une  signature,  comme  les  mandats 
tirés  directement  parles  négociants  de  Paris  sur  leurs  clients 
de  province,  celles  qui  sont  présentées  par  des  personnes 
n'ayant  pas  de  compte  ouvert  au  comptoir,  celles  qui  ne 
réunissent  pas  les  autres  conditions  exigées  par  les  statuts^ 
celles  enfin  que  les  porteurs  désirent  ne  pas  soumettre  aux 
charges  de  l'escompte. 

Un  même  progrès  se  fait  remarquer  dans  nos  escomptes 
et  dans  nos  recouvrements,  et  témoigne  que  la  marche  as- 
cendante de  nos  affaires  ne  s'est  pas  arrêtée  ;  ^insi  : 

1^  Le  nombre  des  effets  à  deux  signatures  au  moios^  sur 
Paris  et  les  départements,  escomptés  par  le  comptoir,  a  été 
de  645,179,  pour  597,5*34,652  fr.  91  c.  L'année  dernière, 
le  nombre  de  ces  effets  avait  été  de  445,296,  pour  279,468,002 
francs  52  c.  Différence  en  faveur  du  présent  exercice  : 
197,112  effets,  pour  118,096,650  fr.  35  c. 
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2°  Le  nombre  des  effets  sur  Paris  ayant  une  seule  signa- 
ture ,  mais  accompagnés  de  récépissés  de  marchandises^ 
s'est  élevé  à  1 ,538,  pour  i6,i23.188  fr.  35  c.  L'année  précé- 
dente, il  n'avait  été  que  de  1197,  pour. 7,978,343  fr.  30  c. 
C'est  une  augmentation  de 341  effets,  pour  8,144,845  fr.05  c. 

5«  Le  nombre  des  effets  présentés  par  les  sous- comptoirs 
de  garantie  et  reçus  à  l'escompte  a  été  de  14,556,  pour 
128,016,024  fr.  75  c.  L'année  dernière  ,  il  avait  été  de 
12,159  effets,  pour  un  chiffre  de  148,754,874  fr.  65  c.  C'est 
une  différence  en  plus  de  2,19?  effets,  et  une  différence  en 
moins  de  20,718.848  fr.  90  c. 

Cette  diminution,  qui  porte  sur  une  seule  catégorie  de 
nos  escomptes,  provient  surtout  du  sous-comptoir  des  che- 
mins de  fer,  dont  les  prêts  ont  baissé,  bien  que  sa  clientèle 
ait  continué  de  s'accroître.  Cette  contradiction  apparente 
s'explique  par  la  prudence  que  la -direction  de  ce  sous- 
comptoir  a  dû  s'imposer  en  présence  de  circonstances  mo- 
mentanément difficiles, 

4<'  Le  nombre  des  effets  sur  l'étranger  escomptés  par  le 
comptoir  a  été  de  9,065.  pour  41,981,440  fr.  56  c.  Pendant 
l'exercice  précédent,  il  n'avait  été  que  de  7,197  effets,  penr 
35,131.100  fr.  54  c.  Différence  eu  plus:  1^868 ' effets^  et 
8,850,540  fr.  02  c. 

5o  Enfin,  le  nombre  des  effets  r^çus  en  recouvrement 
.sur  Paris,  les  département^  et  l'étranger,  s'est  élevé  à 
169,671,  pour  44,836,485  fr.  05  c.  L'année  dernière,  le 
nombre  de  ces  effets  n'avait  été  que  de  130,909,  pour 
33,358,113  fr.  08  c.  L'excédant  en  faveur  du  présent  exer-. 
cice  est  donc  de  38,762  effets,  pour  11,478,571  fr.  97  c. 

En  résumé,  le .  montant  général  de  nos  escomptes  de 
toute  nature  et  de  nos  recouvrements,  depuis  le  1«'  juillet 
1855  jusqu'au  30  juin  dernier,  a  été.  en  nombre,  de 
837,809  effets,  et,  en  sommes,  de  628,521,791  fr.  62  c. 
L'exercice  antérieur  présentait  un  chiffre  de  596,758  effets, 
pour  un  total  de  502,670,454  fr..  09  c.  Par  conséquent,^ 
l'exercice  actuel  offre  sur  le  précédent  une  augmentation 
de  241,051  effets,  et  de  125,851,357  fr.  55  c. 

IIL  Caisse. —  L'augmentation  signalée  dans  les  escomptes 
existe  naturellement  aussi  dans  le  mouvement  général  de 
la  caisse.  Ce  mouvement  s'est  élevé  : 
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Au  débit,  à., «78,554,052  f. 09  C.   ' 

Au  crédit,  à , .  675,064,755     75 

La  moyenne  des  payement  par  mois  a  été  de  56,261^655 
Arancs  78  c. 

Les  moyennes ,  par  mois ,    des  exercices   antérieurs, 
avaieiit  été  : 

Sa  1848,  de 16,233,330  f.  82  C. 

En  1849,  de 10,619,097  87 

Jîn  i850,  de; 14,548,137  75 

En  1851,  de 19,904,642  93 

Eu  1852,  de 25,011,294  32 

Eu  1853,  de 50,711,000       » 

En  1854,  de. 56,261,655  78 

IV.  Portefeuille,  —  Les  valeurs  en  portefeuille,  au  ao  juin 
1853,  étaient  de 30,215  effets,  montant  à  58,454,137  f.osc. 

II  est  entré  du  i»       ' 
juillet  1853  au  SO  juin 
1854 837,809  628,521,791     62 

Ensemble 868,024  686,975,928     70 

Il  est  sorti  pendant  « 

cette  période 830,527  638*325*504    71 

Le  solde  des  valeurs  '     '.  ' 

en  portereuille,  au  30 
jnin  dernier  est  donc 
de 37,497  48,650,433    99 

Mais,  pour  connaître  le  chiffre  entier  des 
risques  au  30  juin  1854,  il  convient  d'ajouter  le 
montant  des  valeurs  en  cours  d'écliéance 
réescomptées,  et  qui  à  la  même  date  s'élevait  à    18^3,324    03 


De  sorte  que  le  total  des  valeurs  en  porte- 
feuille et  en  cours  d'échéance;  au  30  juin  der- 
nier, s'élève  à.., 66,713,74t    02 

llétait,  auSOjttin  1853,  de 67,495,453    64- 

Cette  différence  est  minime  et  porte  entièrement  sur  le 
portefeuille  de  l'étranger,  que  nous  avons  cru  devoir  ré- 
duire à  cause  de  la  situation  extérieure! 

V.  Comptes    courants  d'espèces.—  Le  solde  des  sommes 

versées  en   comptes  courants  s'élevait,    au 

80   juin   1853     à 29,320,357  f.  69  c. 

Au  30  juin  dernier,  il  est  de 20,160,690    89 

En  moins...... 9,159,666    80  ~ 
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Cette  diminution  n'étonnera  pas^  si  Ton  se  rappelle  que 
l'intérêt  a  été  maintenu  à  â  p.  0/0^  tandis  que  d'autres  cais- 
ses l'ont  élevé^  dans  lé  cours  de  l'année  Jusqu'à  5  et  5 1/2. 
Malgré  ce  désavantage^  6t  ail  plus  vif  des  inquiétudes  qui 
ont  un  instant  troublé  la  |laee»  le  solde  des  comptes  jde  dé- 
pôts est  resté  à  un  chiffre  qui  prouve  la  confiance  dont  jouit 
le  comptoir. 

VI.  Effets  en  souffbance.  —  Frais  GÉNÉRAtx.  —  Divi- 
dende. —  Le  reliquat  des  valeurs  tombées  en  souffrance 
pendant  l'exercice  1853-1854  était,  au  30  juin  dernier^ 
de  99^245  fr.  09  c.  Il  a  été  recouvré,  pendant  l'année^  sur 
le  contentieux  ancien,  35,025  fr.  63  c. 

Les  dépenses  de  l'exercice  1853-54  ont  été  de  502,684 
francs  43  c;  soit ,  pour  un  mouvement  d'affaires  de 
628,521,791  fr.  62  c,  07  cent.  99/100  pour  100  francs  du 
chiffre  des  opérations. 

Le  dividende  a  été,  pour  Vannée  dernière,  de  36  fr.  par 
action  de  500  fr.,  soit  7/20  p.  0/0. 


OPERATIONS 

DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE  DE  PARIS  EN  1855. 

CHapport  présenté  à  PAssemblée  des  Directeurs,  par  M.  François 

Delesseit,  président.  J 

Pendant  Tannée  1853,  la  Caisse  d^épargne  de  Paris  a 
reçu  pour  compte  des  déposants  : 

1*  En  369,094  verçemenls,  dont  39,167  nouveaux,  la  sommQ 
de. ^,i 30,749,289f.    «C. 

2»  En  1,349  transferts-'receUes  provenant 
de«  Caisses  d'épargne  départementales .     686,OT  i    96 

3*  Les  semestres  échus  sur  io,403  inscrip- 
tions de  rentes  appartenant  aux  déposants, 
s'élevantà.. « 88,839    50 

4*  Elle  a  capitalisé,  sur  les  intérêts  reçus  de   ' 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  in< 
téréts  des  livrets  des  déposants,  montant  à  la, 
somme  de...... 1,836,875    66 

Total  des  recettes 33,361 ,096    1 2 

19. 
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La  Caisse  a,  par  contre,  payé  : 

1»  Poar  85,056  retraits,  ()oot  22.679  pour 
solde,  la  somme  de 24,i 32,788  f.  84  c. 

20  Poar  1,178  transferts- 
payements  aux  Caisses  d'é- 
pargne départementales..         48T,<36    18 

3«  Pour  achats  de  264,800 
fr.  de  rentes  sur  l'Etat  pour 
le  compte  de  8,398  dépo- 
sants, la  somme  de 6,142,283    70 

40  Pour  intérêts  suppri- 
més i  des  cession naires  de 
plusiears  livrets 1,260    86 

.  .  ' » 

Total  des  payements...,    30,763,969    02       30,763^,969    02 

Surplus  des  receltes  sur  les  payements.. .. .     2,597,127    10 

A  celte  sofnme,  il  faut  ajouter  le  solde  ap- 
partenant, le  1*' janvier  1853,  à  I94,95i  dépo- 
sants....  , 51,816,037     87 

ce  qui  porte  le  montant  total  de  ce  qt|i  restait 
dâ,  le  31  décembre  1853,  à  211,449  déposants,' 
à  la  somme  de 54,413,164    97 

Ces  résultats  des  opérations  de  l'année  1853,  comparés  à 
ceux  de  1852,  présentent  des  différences  importantes  que 
nous  devons  signaler  :  les  versements  de  nos  déposants,  gui, 
en  1852,  s'étaient  élevés  à  35,703,000  fr.,  n'ont  été,  en  1855, 
que  de  30,749,000  fr.  ;  tandis  que  les  retraits,  qui,  en  1852, 
,ne  s'étaient  élevés  qu'à  19,650,000  fr. ,  ont  dépassé,  en  1855, 
la  somme  de  94,132,000  francs.  On  voit  donc  que  Tannée 
dernière,  qui  s'était  ouverte  sous  de  trës-bons  auspices  pour 
la  Caisse  d'épargne,  n'a  pas  tenu  tout  ce  qu'elle  avait  per- 
mis d'espérer,  puisque,  en  détiuitive,  les  versements  ont  été 
inférieurs  à,ceux  de  1852  de  3  millions  et  que  les  retraits  ont 
dépassé  ceux  de  ladite  année  1852  d'environ  5  millions.  Di- 
verses circonstances  peuvent  expliquer  cet.  état  de  choses  : 
le  renchérissement  des  loyers  à  Paris,  le  haut  prix  des  sub- 
sistances, le  ralentissement  du  travail  dans  certaines  bran- 
ches d'industrie  à  la  fin  de  1853  et  les  préoccupations  sur 
la  guerre.  N'oublions  pas  non  plus  de  mentionner  la  modi- 
cité du  taux  de  l'intérêt  bonifié  aux  déposants,  qui  n'est  pas 
en  rapport  avec  celui  que  l'on  peut  se  procurer  par  d'autres 
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placements.  Cet  intérèti  qui  avait  été  en  1851  de  4  1/2,  est 
descendu  en  1853  à  5 1/2.  Il  est  vrai  toutefois  que,  par  suite 
de  IMmpulsion  donnée  aux  travaux  de  construction  et  aux 
nombreuses  industries  qui  s'y  rattachent,  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris  s'est  moins  ressentie  qu'on  ne  pouvait  le  craindre 
des  diffiicultés  qui  ont  pesé  sur  les  derniers  mois  de  1853. 
Nous  rappellerons  ici  le  montant  de  l'avoir  de  nos  dépo- 
sants à  la  fin  des  trois  derniëres  années  : 

Au  3 1  décembre  1831 39 J00,000  f r. 

Au  31  décembre  1852 51^800,000 

Au  3  i  décembre  1853 5M00,00Q 

Ainsi,  l'augmentation  de  1852  sur  i851  a  été  de  12  mil- 
lions, tandis  que  celle  de  1853  sur  1852  n'a  été  que  de 
3  millions  environ. 

Quant  aux  achats  de  rentes  effectués  par  notre  entremise^ 
soit  à  la  demande  des  déposants,  soit  d'office,  le  total  des 
sommes  employées  de  cette  manière  ne  s'était  élevé  qu'à 
3,82i,000  fr.  en  1852,  année  de  la  conversion  en  4 1/2  de  la 
rente  50/0,  tandis  qu'en  1855,  les  achats  de  rentes,  s'éle- 
vant  presqu'au  double,  ont  atteint  6,142,000  fr.  Dans  ces 
derniers  chiffres,  le  montant  des  sommes  employées  pour 
les  achats  demandés  entrent  pour  5,809.009  fr.y  et  les  achats 
d'office  ayant  pour  objet  d'abaisser  au-dessous  de  1,000  fr. 
les  comptes  supérieurs  à  ce  maximum,  fixé  par  la  loi  de 
1851,  ne  figurent  que  pour  520,000  francs. 

Le  système  de  comptabilité  depuis  longtemps  en  vigueur 
à  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  été  approuvé  par  le  gou- 
vernement et  appliqué  à  toutes  les  Caisses  d'épargne  de^ 
France  par  le  décret  du  15  avril  1852  et  l'instruction  minis- 
térielle du  17  décembre  suivant.  Notre  manière  de  procéder 
ayant  été  ainsi  généralisée,  nous  ne  doutons  pas  qu'on  en 
obtiendra  partout  d'excellents  résultats.  Eu  ce.  qui  nous  con- 
cerne en  particulier,  le  rfeglement  de  nos  comptes  de  l'an- 
née 1853  apporterait,  sUl  en  était  besoin,  une  nouvelle  preuve 
de  la  rigoureuse  précision  de  ce  mode  de  comptabilité.  La 
balance  de  cette  anuée  comprenait  422,898  comptes  (comp- 
tes courants  et  doubles  comptes  ou  contrôles)  ;  elle  a  dé- 
montré qu'aucune  erreur  n'avait  échappé  dans  les  écritupes 
relatives,  aux  capitaux  entrés  ou  sortis  dans  le  courd  de 
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1855,  montant  ensemble  à  62^295,570  fr.  78  c,  divisés  en 
576,278  opérations.  La  même  balance  a  fait  fressorlir  quel* 
ques  différences  dans  les  intérêts  bonifiés.  Pour  une  som- 
me totale  de  1,856,875  fr.  66  c.  d'intérêts,  on  a  eu  à  cher- 
cher et  il  a  fallu  retrouver  les  onze  différences  qui  avalent  été 
signalées,  savoir  :  six  en  plus  et  cinq  en  moins,  formant  un 
total  de  12  centimes.  La  conséquence  de  ces  redressements 
a  été  d'augmenter  de  12  centimes  le  solde  dû  aux  déposants, 
que  nous  avions  porté  à  54,415,164  fr.  85  c.  dans  Tétat  de 
situation  au  51  décembre,  remis  ce  jour-là  au  président  de 
votre  Caisse  et  publié,  selon  notre  constante  habitude,  dans 
les  journaux,  du  !«'  janvier  dernier.  Ledit  solde  doit  donc 
être  porté  définitivement,  avec  cette  augmentation  de  12 
centimes,  à  la  somme  de  54,415,164  fr.  97  c. 

La  statistique  des  nouveaux  déposants  del*annéel855a  été, 
comme  toujours,  l'objet  d'un  travail  fait  avec  le  plus  grand 
soin  ;  limité  aux  sept  ou  huit  classes  dont  le  détail  est  demandé 
par  le  gouvernement,  il  ne  nous  aurait  pas  procuré  une 
satisfaction  assez  complète  ;  nous  avons  préféré  l'étendre, 
comme  précédemment,  aux  nombreuses  divisions  et  subdivi- 
sions que  nous  avons  déjà  établies,  afin  de  connaître,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  les  progrès  plus  ou  moins  grands  que  nous  faisons 
dans  chacune  des  classes  dont  se  composent  nos  déposants . 
Nous  constaterons  d'abord  que  le  nombre  des  nouveaux  dé- 
posants est,  à  peu  de  chose  près,  le  même  que  pour  l'année 
1852,  mais  que  le  montant  des  sommes  versées  pour  la  pre- 
mière fois  est,  proportionnellement,  moindre  que  celui  de 
r^nnée  précédente  ;  40,598  nouveaux  déposants  avaient  en 
effet  versé,  comme  premier  dépôt ,  la  somme  de  7,106,625 
francs  en  1852,  tandis  que  59,167  n'ont  versé  que  6,152,126 
francs  en  1855. 

Si  nous  comparons  entre  elles  les  huit  grandes  classes  of- 
ficiellement consacrées^  nous  retrouvons,  à  bien  peu  de  chose 
près,  les  mêmes  proportions  depuis  plusieurs  années,  et  les 
quelques  différences  qui  méritent  d'être  signalées  sont  en- 
core en  faveur  des  ouvriers  ;  car,  pendant  que  le  chiffre  to- 
tal des  déposants  s'est,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire» 
abaissé  de  quelques  centaines,  le  chiffre  des  ouvriers  pro- 
prement dits  s'élève,  en  1855,  à  20,036,  et  nous  avions  re- 
connu qu'en  1852,  il  était  de  19,741. 
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La  classe  des  domestiques  en  d853,  comparée  à  celle  de 
i852,  a  diminué  d'environ  5Ô0  nouveaux  déposants,  tandis 
que  celle  des  employés  a  augmenté  d'un  pareil  nombre. 

Les  deux  classes  des  militaires  et  des  rentiers  ont  égale- 
ment éprouvé  une  diminution  de  500  et  de  500  nouveaux 
déposants. 

Quant  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  de  41  eu  1852,  le 
chiffre  est  descendu  à  17  en  1855;  on  sait  que  la  majeure 
partie  de  ces.  Sociétés  ayant  repris  de  nouveaux  comptes 
apr&s  leur  liquidation  de  184S,  il  en  reste  fort  peu  qui  u' aient 
pas  de  compte  ouvert  à  la  Caisse  d'épargne. 

La  proportion  générale  entre  les  hommes  et  les  femmes 
s'est  conservée  sans  variation  en  1855;  mais  malgré  rabais- 
sement du  chiffre  de  tous  les  nouveaux  déposants,  le  nombre 
des  mineurs  est  plus  élevé  qu'en  1852  ;  il  était  alors  de  4,623, 
et  il  s'est  trouvé  l'année  dernière  de  5,017. 

Si  nous  passons  de  l'examen  des  classes  et  des  sections  à 
celui  des  divisions  et  des  subdivisions,  nous  sommes  encore 
amenés  à  reconnaître  une  grande  similitude  entre  les  résul- 
tats obtenus  en  1855  et  ceux  que  nous  étions  habitués  à 
trouver  depuis  plusieurs  années,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers.  La  seule  différence  notable  que  nous  ayons  à 
signaler  porte  sur  les  professions  relatives  au  bâtiment. 
L'augmentation  est  sensible  et  se  conçoit  d'après  l'impor- 
tance des  travaux  publics  ou  particuliers  en  cours  d'exécu- 
tion. C'est  particulièrement  aux  maçons,  aux  tailleurs  de 
pierre,  aux  menuisiers,  aux  serruriers  et  aux  peintres  en 
bâtiment  qu'est  dû  l'accroissement  dont  nous  avons  parlé,  et 
qui  élève  parmi  nos  déposants  ces  corps  d'état  à  des  chif- 
fres qu'ils  n'avaient  atteints  à  aucune  autre  époque. 

Parmi  les  journaliers^  nous  trouvons  que  le  nombre  des 
cochers  déposants  à  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  diminué 
d'un  grand  tiers  d'une  année  à  l'autre^  tandis  que  les  can- 
tonniers et  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  ont  presque 
doublé.  Les  autres  déplacements  d'industrie  ne  sont  point 
assez  marqués  dans  les  tableaux  de  notre  statistique  pour 
qu'il  soit  possible  d'en  tirer  des  conclusions  d'un  exercice  à 
l'exercice  suivant;  mais  ce  que  l'ensemble  de  ce  travail,  ce 
que  l'examen  attentif  des  tableau.\  dans  lesquels  il  se  résume 
nous  permet  d'établir  avec  certitude,  c'est  la  preuve  con- 
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stammeut  acquise  que  notre  établissement  rendsblen  aux 
classes  laborieuses  les  services  qu'on  avait  le  droit  d'en 
attehdre. 

La  division  par  classe  de  quotités  /des  soldes  existants  au 
51  décembre  dernier  a  subi  celte  année,  d'après  les  instruc- 
tions ministérielles,  une  modification  ayant  pour  objet  d'aug- 
menter d'une  classe  ce  travail,  qui  n'en  comprenait   que 
cinq,  et  qui,  au  lieu  de  la  deuxième  classe  (de  501  à  1,000). 
en   présente  maintenant  deux,    de  501  à  800  et   de    801  à 
1,000.  Au  reste,  les  proportions,  soit  en  nombre,*  soit  en 
sommes,  n'offrent  de  différences  avec  les  nombres  et  les 
sommes  de  1852  que  celles  qui  résultent  de  l'augmentation 
du  chiffre  total  des  comptes  existants.  Les  moyennes   par 
classe  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  Tannée  précédente, 
maisia  moyenne   générale,  qui   était  de   265  francs  pour 
194,950  déposants  possédantune  somme  totale  deSl  ,816,057 
francs  87  centimes,  s'est  .abaissée,  en  1855,  à  257  francs 
pour  les  211,449  déposants,  dont  le  solde  est  de  54,415,164 
francs  97  centimes.  On  comprend,  au  resté,  que,  depuis  la 
fixation  du  maximum  de  chaque  compte  à  1,000  francs,  il 
se  produise  sous  ce  rapport  moins  de  ces  variations  qui 
méritent  d'appeler  l'attention  eidont  il  puisse  être  utile  de 
rechercher  l'origine.  Nous  n'avons  également  rien  à  signaler 
de  particulier  dans  les  deux  classes  de  quotités  qui  se  rap- 
portent aux  remplaçants  militaires  et  aux  Sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Elle  se  présentent,  comparées  à  celles  de 
1852,  dans  des  conditions  identiques. 

La  révision  de  nos  Statuts,  dont  nous  nous  étions  occupés 
l'année  dernière,  a  continué  à  être  l'objet  des  vives  sollici- 
tudes du  Conseil  des  directeurs.  Il  est  inutile  de  vous  rap- 
peler que  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  avait  été  constituée  à 
son  origine  dans  la  forme  des  sociétés  anonymes  ;  à  [cette 
époque,  en  l'absence  d'une  législation  spéciale,  cette  forme 
était  la  seule  que  la  prudence  permît  d'adopter.  L'acte  de 
société  passé,  devant  notaire  le  22  mai  1818,  n'avait  point 
fixé  la  durée  de  l'établissement;  l'ordonnance  royale  du 29 
juillet  suivant,  approbative  de  l'acte  de  société,  lui  assigna 
un  terme  de  50  années.  Lorsque  ce  terme  arriva,  nous  étions 
en  1848,  et  l'on  comprendra  sans  peine  que  nous  devions 
songer  alors  beaucoup  moins  à  l'avenir  qu'au  présent. 
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Toutefois^ à  la  fin  de  l'année,  une  première  prorogation  de 
deux  ans  nous  fut  accordée  par  arrêté  du  cbef  dû  pouvoir 
exécutif,  en  date  du  11  décembre  1848;  une  seconde  proro- 
gation, obtenue  pour  trois  années  du  Président  de  la  répu- 
blique, aux  termes  du  décret  du  8  noVembre  1850,  prenait 
lin  avec  l'année  1853.  Avant  l'expiration  de  ce  délais  nous 
avons  dû  penser  que  le  moment  était  venu  de  nous  pourvoir 
auprès  du  gouvernement^  à  l'effet  d'obtenir  la  nouvelle  au- 
torisation qui  nous  étàtt  nécessaire.  Nous  avons  donc,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  dans  notre  précédent  Rapport,  re- 
fondu avec  soin  les  dispositions  non  abrogées  de  nos  pré- 
cédents statuts^  et  après  les  avoir  mises  en  harmonie  avec 
la  législation  relative  aux  Caisses  d'épargne,  nous  les  avons 
soumises  à  l'approbation  de  S.  Ëxc.  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  y  a  apporté 
quelques  diodiftcations  :  la  nouvelle  rédaction  ayant  été  ap- 
prouvée par  le  Conseil  d'Etat,  le  décret  impérial  du  6  jan- 
vier 1854  a  consacré  l'existence  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris  comme  établissement  (VuHlité  pùhHque.  Ce  n'est  pas 
une  nouvelle  carrière  qui  s'ouvre  devant  nous,  c'est  la  même 
que  nous  avons  toujours  à  parcourir  et  à  laquelle  les  direc- 
teurs, les  censeurs  et  les  administrateurs  de  la  Caisse 
d'épargne  apporteront  toujours  le  même  zèle,  le  même  dé- 
vouement qu'ils  ont  mis  jusqu'à  présent  à  servir  les  intérêts 
de  la  belle  et  bonne  cause,  à  laquelle  nous  nous  sommes 
consacrés  depuis  bientôt  40  années. 

Le  tableau  du  développement  des  Caisses  d'épargne  dans 
ces  36  années  sera^it  sans  doute  d'un  grand  intérêt,  mais  les 
bornes  de  ce  Rapport  ne  le  comporteraient  pas  ;  je  résumerai 
seulement  ici  quelques  chiffres  que  je  vous  ai  déjà,  en  par- 
tie, présentés  l'année  dernière  en  vous  rapj^elant  que  la  to- 
talité des  versements  des  déposants  à  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris  s'est  élevée,  depuis  l'année  1818  jusqu'à  Vannée  1855 
dont  nous  vous  rendons  compte,  à  la  somme  de  647,280,635 
francs  ;  que  l'ensemble  des  remboursements  s'est  élevé  à 
517,696,341  francs  ;  que  les  sommes  employées  en  achats  de 
rentes  pour  les  déposants  ont  été  de  133,838,835  francs  ; 
enfin  que  le  reliquat  dû  le  31  décembre  1855,  à  211,449  dé- 
pesants,  était,  comme  en  l'a  déjà  dit,  de  54,413,164  francs. 

Lé  nombre  total  de  nos  déposants,  depuis  l'origine  de  1» 
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Caisse  jusqu'au  51  décembre  1853,  s'e&télevéà  721,609;  et 
en  raison  des  doubles  comptes  ou  contrôles,  ainsi  que  des 
comptes  reportés,  le  nombre  total  des  comptes  courants  qui 
ont  été  ouverts  dans  le  même  temps  a  été  de  1 ,858,258.  Il 
est  sans  doute  inutile  de  dire  que,  grâce  à  la  parfaite  régu- 
larité des  travaux  de  nos  bureaux,  et  en  particulier  à  l'habile 
direction  et  aux  soins  de  notre  excellent  agent  général^ 
H.  Prévost,  les  écritures  de  ces  1 ,800,000  comptes  se  sont 
soldées  chaque  année  avec  une  parfaite  exactitiide. 

Qu'il  me  soit  permis  d'arrêter  quelques  instants^  Mes- 
sieurs, vos  pensées  sur  ce  chiffre  de  721,000  déposants  qui 
sont  venus  verser  leurs  économies  dans  cette  Caisse  fondée 
et  soutenue  par  vos  soins  persévérants,  sur  ces  640  millions 
de  francs  qui  vous  ont  été  confiés  et  dont  une  grande  partie 
a  été  enlevée,  grâce  à  votre  Caisse  d'épargne,  à  des  dé- 
penses plus  ou  moins  légères,  plus  ou  moins  hasardeuses, 
et  dont  une  partie  aussi  a  été  soustraite  à  de  mauvaises 
dépenses,  au  jeu,  au  cabaret,  aux  loteries  ;  et  quant  aux 
retraits  qu'on  a  faits  successivement  de  ces  économies  pour 
les  besoins  de  ceux  qui  vous  en  avaient  'confié  la  garde, 
soyez-en  assurés,  ils  n'ont  pas  été  mal  employés.  Ce  qui 
est  le  fruit  de  l'épargne  n'est  pas  ensuite  follement  dissipé; 
vos  déposants,  en  prenant  le  chemin  de  votre  Caisse,  ont 
contracté  <le  bonnes  habitudes  que  chacune  de  leurs  visites 
rue  Coq-Héron  a  fortifiées  et  entretenues.  Us  savent  qu'un 
livret  de  la  Caisse  d'épargne  est  un  certificat  de  bonne  con- 
duite auquel  ils  ne  voudraient  pas  manquer;  ils  y  resteront 
fidèles  en  rendant  grâce  aux  fondateurs  et  aux  promoteurs 
de  la  bienfaisante  institution  de  la  Caisse  d'épargne,  et  n'en 
doutez  pas,  ces  640,000  déposants,  qui  se  sont  présentés  à 
votre  Caisse  d'épargne  depuis  56  ans,  restent  enrôlés  dans 
cette  bonne  phalange  des  gens  .de  bien,  des  hommes  labo- 
rieux, rangés,  économes,  qui  font  la  force  et  16  soutien  des 
sociétés  et  qui  combattent  par  leurs  exemples  et  leurs  efforts 
tant  de  mauvaises  passions  qui  les  entourent.  Espérons  que 
cette  phalange  s'augmentera  chaque  a!nnée  pour  le  bonheur 
de  notre  chère  France. 

Je  crois  qu'il  est  convenable,  comme  acte  de  justice  et  de 
reconnaissance,  et  il  est  toujours  bon  d'être  reconnaissant, 
de  rappeler  ici  les  noms  des  fondateurs  et  premiers  dircc- 
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leurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris^  tels  qu'ils  se  trouvent 
dans  le  premier  rapport  fa!t  à  l'assemblée  générale  de  la 
Caisse  d'épargne  par  M.  le  4uc  de  La  Rocberoucauld^  le  4 
août  1819. 

Ce  sont  MM.  le  duc  de  La  Rochefoucauld^  Benjamin  De- 
lessert,  Jacques  Lftffite,  Flory^  Sottinguer^  Vital- Roux^  Jac- 
ques Lefebvre,  PilletWill,  Cottier,  A.  de  Staël,  C.-G.  Bar- 
rillon^  Caccia^Callaghân,  J.-G.  Davillier,  G.  de  LaPanouze^ 
Ducos,  Goupy,  Guérin  de  Foncin^  Guiton^  Hentsctt,  Laine, 
Odier,  S.  Périer,  Reizet,  de  Rothschild. 

Ils  ont  tous  payé  leur  bienvenue  par  un  don  à  la  Caisse 
de  50  fr.  de  rente,  commencement  de  notre  fonds  de  réserve. 
De  tous  ces  premiers  Directeurs  de  notre  Caisse,  il  n'en 
reste  plus  que  deux  parmi  nous,  M.  Jacques  Lefebvre,  notre 
doyen,  et  M.  Pillet-Will,  ■    ; 
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Pendanl  r^nnéc  19ftS. 

{Bapport  du  Directeur.) 

Dans  mon  rapport  sur  le  compte  de  1852^  j'avais,  entre 
autres  .choses,  appelé  votre  attention  sur  le  crédit  du  Mont- 
de-Piété.  Tout  en  constatant  que  ce  crédit  était  admirable- 
ment assis,  je  vous  exprimais  le  regret  que  l'Administration 
n'en  eût  pas  profité  pour  chercher  à  obtenir  de  la  Banque 
de  France  un  compte  courant  don£  le  taux  d'intérêt,  une 
fois  déterminé,  lui  permit  de  se  soustraire  aux  variations 
qae  les  événements  peuvent  amener  dans  le  prix  des  capi- 
taux que  nous  sommes  obligés  d'emprunter.  Ce  que  j'ap- 
préhendais alors  devait  se  produire  quelques  mois  plus 
tard  :  vers  la  fin  de  l'année^  les  retraits  de  fonds  se  sont 
multipliés  de  telle  sorte,  qu'il  a  fallu  élever  rapidement  no- 
tre intérêt  de  3  à  5  p.  0/0,  et  l'Administration  s'est  vue  dans 
l'obligation,  pour  parer  à  un  déficit,  d'ajouter  à  ses  droits, 
déjà  si  élevés,  un  droit  fixe  temporaire  de  1/2  p.  0/0  *. 

Cette  circonstance  est  d'autant  plus  fâcheuse  au  point  de 

<  Cette  mesure,  sur  l'avis  favorable  émis  par  le  Conseil,  a  été 
autorisée  par  décision  ministérielle  du  25  février  dernier. 
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vue  du  caractère  de  bienfaisanfe  imprimé  à  l'étabUssemenl, 
que  la  surcharge  des  droits  se  produit  justement  dans  le 
moment  ou  les  secours  demandés  se  trouvent  plus  nom* 
breux  :  et  rien  de  plus  simple  :  la  crise  qui  a  rendu  les  ca- 
pitaux plus  chers  a  eu  pour  effet  de  ralentir  considérable- 
ment les  transactions  commerciales  et  industrielles,  et^  par 
conséquent,  d'augmenter  dans  une  large  proportion  la  gène 
qui  p'ese  trop  habituellement  sur  les  classes  laborieuses.  Il 
est  doue  bien  désirable  que  notre  position  puisse  se  modi- 
fier; et,  sous  ce  rapport,  Tapplicatioa  qui  parait  devoir  nous 
être  faite  des  principes  posés  parla  loi  du  ^4  juin  1851  peut 
nous  être  d'une  grande  utilité. 

En  effet,  on  peut  admettre  que  le  Mont-dc-Piété,  auto- 
risé à  capitaliser  ses  bénéfices,  aura  plus  de  facilité  à  traiter 
avec  la  Banque  pour  tout  ou  partie  de  son  emprunt,  en  ap- 
pliquant le  marché  à  intervenir  à  la  durée  du  temps  néces- 
saire à  la  formation  du  capital  de  dotation. 

Au  surplus,  je  suis  heureux  de  pouvoir  constater,  qu'en 
raison  de  l'avis  favorable  donné  par  le  Conseil  d'État  re- 
lativement à  la  séparation  des  intérêts  qui  nous  lient  aux 
hospices,  le  ministre  de  l'inlérieur,  dans  sa  lettre  du  27  dé- 
cembre dernier,  annonce  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  qu'il 
vient  de  faire  préparer  un  projet  de  décret  devant  nous  at- 
tribuer non-seulement  nos  bénéfices,  mais  encore  les  bonis 
prescrits. 

En  assurant  au  Mout-de-Piété  le  moyen  d'améliorer  son 
action^  le  gouvernement^e  l'Empereur  aura  continué  Vœuvre 
canunencée  par  le  décret  du  8  thermidor  an  Xlll,  et  ce  sera 
pour  lui  un  titre  de  plus  à  la  reconnaissance  des  classes 
nécessiteuses  pour  lesquelles  il  a  déjà  tant  fait. 

ÉMISSION  DES  BOHs.  —  Lcs  bous  k  ordrc  ou  au  porteur  émis 
par  le  If ont^de -Piété  durant  Tannée  1853  ont  acquis  une 
importance  de  16,870,570  fr.,  savoir  : 

npns  à  ordre i3,902,S40f. 

Bons  au  porteur 3,S6S,030 

Ce  résultat  présente,  avec  l'émission  de  1852,  une  dimi- 
nution de  3,401,830  (t.,  qui  tient,  d'une  part,  à  l'intérêt  peu 
élevé  offert  par  TAdministi'ation^  pourvue  alors  d*UBe  ré- 
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sery^  importante,  et,  de  l'autre,  à  la  rareté  des  capitaux  dans 
les  derniers  mois  de  l'année. 

Les  intérêts  liquidas,  afférents  à  185^,  se  sopt  élevés  à 
506,117  fr.  lOc,  savoir  : 

4iMT<l(.20o.  pour  les  bons  à  ordre, 
B|  89,Q4ê  .  9d     pour  1^8  bons  au  porteur. 

S!  j'établis  un  rapprochement  avec  le  chiffre  des  intérêt» 
liquidés  en  185^,  je  constate,  comme  diminution  de  dépense 
pour  1853,  une  somme  importante  de  249,532  fr.  35  c. 

PntTs  SUR  hantissemeNts. —  Les  prêts  demandés  au  Mont- 
de-Piété  dans  le  cours  de  l'année  18p3  se  sont  élevés,  pour 
1,451,575  articles,  à  24,872,922  fr. 

Ventrée^  qui  s'effectue  par  engagements  effectifs  et  par 
renouvellements,  est  résumée  dan^le  tableau  ci-aprës,  don- 
nant  la  division  des  opérations  par  public  et  commission- 
naires. 


KQC«««neiii«. .  . 

ReBoufellemeots 
Ensemble.  .  . 


Somme»  Ar4iGle«^ 


2&9431  S,988,T<0 
145,655  3,666,136 


4Û^,7g6.9,654,8»6 


COMHISSIONNAIR. 

Sommes. 


»Fi,417 
154,872 


1,0S6,789 


12^52,708 
2,865,318 


TOTAL. 


Avtlolef.  Sommes. 


1.131,548 
300,027 


15,21^926,1,43^,175 


18,341,468 
6,531,454 


24,872,922 


Les  engagements  effectifs,  comparés  à  ceux  de  l'exercice 
précédent,  donnent  une  augmentation  de  109^439  articles 
pour  2,646^048  Ir.  Les  renouvellements,  au  contraire,  ont 
subi  unedimii|ul|on  de  9,504  articles,  reppéseutant,  comme 
prêts,  362,727  fr.  Déduction  faite  de  cette  diminution,  l'ac- 
croissement des  opérations  est  représenté,  à  Ventrée,  en 
articles,  par  99,935,  et,  en  somme,  par  2,277,521  fr.  Ce 
résultat  me  paraît  important,  non  parce  qu'il  constate  que 
les  secours  demandés  .à  T  Administration  ont  été  plus  nom  fi- 
breux, mais  parce  qu'il  indique  que  l'action  du  Mqnt-de- 
Piété  a  repris  le  niveau  qui  lui  est  ordinaire  dans  les  temps 
de  tranquillité  publique.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  d'ail- 
leurs, que  les  besoins  auxquels  répond  l'établissement  se 
modifient  peu  ;  seulement,  dans  les  périodes  de  perturbation, 
TusuFe,  moins  surveillée,  nous  fait,  aux  dépens  desemprun- 
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leurs,  une  concurrence  d'autant  plus  déplorable,  qu'elle  a 
presque  toujours  pour  effet  l'aliénation  du  gage.  Cette  con- 
currence, qui  se  produit  sous  toutes  les  formes^  qui  tient 
bureaux  ouverts  chez  tous  les  brocanteurs,  qui  envahit  jus- 
qu'aux abords  de  TÂdministration,  doit  nécessairement  ame- 
ner une  diminution  dans  nos  opérations,  et,  à  cet  égard,  je 
puis  invoquer  les  faits  qui  se  sont  produits  aprës  1830  et  1848. 

La  sortie  s'effectue  par  dégagements  eïTectifs,  par  re-* 
nouvellements  et  par  vente. 

Le  tableau  ci-après  résume,  pour  1853,  ces  trois  modes 
de  sortie. 


Par  dègagementa. 
Par  reaoaT«U«iD. 


PUBLIC. 


Artictea 


S87,5«8 
1W,65S 


Sommes. 


10,759,i84 
8,666,136 


C0MMI8SI0NN. 


Articles 


4SV,U1 
1S4,37S 


Somme* 


3,588,179 
«,866,818 


Enaembto.  ..   788,188  IM^^i^TO   578,813  8,483,497 
par  Tenleft • * 


Total  général.  .  , 


TOTAL. 


Articles. 


1,011,969 
300,027 


1,311,996 
68,893 


Sommes. 


16,847,«1S 
6,831,434 


21,879,067 
1,037,903 


1,380,891  {93,916,972 


Du  rapprocbement  avec  l'exercice  précédent  il  résulte 
1»  Une  augmentation,  sur  les  dégagements  effectifs,  de 
25,217  articles  correspondant  à  une  somme  de  755,449  fr.; 

2o  Une  diminution,  sur  les  renouvellements,  de  9,504 
articles  correspondant  à  une  somme  de  362,727  fir.  ; 

3o  Une  augmentation,  sur  les  ventes,  de  7,368  articles 
pour  90,071  fr. 

La  diminution  des  renouvellements,  rapprochée  de  l'aug- 
mentation des  ventes,  semblerait  indiquer  une  gêne  plus 
grande  parmi  les  emprunteurs.  Au  surplus,  cette  circon- 
stance s'explique  naturellement  par  la  crise  résultant  du 
temps  d'arrêt  imprimé  aux  affaires  par  les  appréhensions 
du  moment.  Je  ferai  remarquer,  d'ailleurs,  que  ce  symptôme 
fâcheux  se  trouve  atténué  par  Taccroissement  que  j'ai  con- 
staté dans  la  retrait  du  gage  par  dégagements  effectifs. 

La  moyenne  des  prêts  a  j)eu  varié,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par  le  tableau  comparatif  qui  suit  : 
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Vn I  i^p         f  Engagera,  effectifs. . 
*""^* ?  Renouvellemenls. . . 

{Dégagem .  effec  ti  fs. . 
Renouvellements... 
Vente 


Sar        f  Entrée 
Tensemble.  \  Sortie. 


MOYRMNB 
DfiS  PRÉT9 

DIFF£RBNCB 

^^"^^ 

^ 

eo 

en 

enl85S. 

eniass. 

plus 
pour 
18SS. 

moins 
pour 
185S. 

15  36 

16  21 

»  85 

j»     » 

22  27 

21  76 

»     » 

it  51 

15  80 

16  15 

»  35 

»     » 

22  27 

21  76 

»    » 

»  51 

15  40 

15  06 

»     » 

A  34 

16  90     17  37 

»  47 

»    » 

17  26 

17  32 1 

*  06  1 

»    » 

Ces  différences,  ne  sortant  pas  de  la  limite  des  variations 
ordinaires^  ne  donneront  lieu  à  aucune  appréciation  de  ma 
part. 

La  proportion  entre  les  opérations  directes  et  celles  faites 
par  l'entremise  des  commissionnaires  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

Opérations  directes  faites  an  ehef-llev,*  à  la   aae««fsal« 
et  dans  les  bnrea«x  anxillaires. 

Articles.  Somme*. 

Sngagements.  ........*<•    33  p.  o/o.        32  p.  o/o. 

Reiiooveliements. ........    49  p.  o/o.         66  p.  ofo.^ 

Dégagements 58  p.  0/0.         66  p.  0/0.  ' 

Opérations   eCeetnéea   par   rentreasise 
des  coainBlBBlonnalres, 

Arilclei.  Sommes. 

engagements !..    77  p.  o/o.  68  p.  o/o. 

Renouvellements si  p.  o/O.  44  p.  0/0. 

lyégagements 42  p.  O/o.  34  p.  o/o. 

D'oii  il  résulte,  comme  je  le  faisais  remarquer  dans  mon 
dernier  rapport , 

lo  Que,  sous  le  rapport  du  retrait  et  de  la  conservation 
du  gage^  l'avantage  appartient  à  l'action  direete,  puisque, 
pour  les  dégagements  et  les  renouvellements,  il  s'effectue^ 
au  chef-lieu,  à  la  succursale  et  dans  les bureaui^  auxiliaires, 
plus  d'opérations  que  par  l'entremise  des  commissionnaires; 

2<>  Que  sur  l'ensemble  des  opérations,  en  prenant  500 
comme  terme  de  la  division  qui  s'opëre  sur  les  articles  et 
sur  les  sommes,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 
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Articles.    Sommei. 

Action  directe 130         i54 

Commissionnaires 170         146 

Si  j'établis  une  comparaison  avec  les  chiffres  propor- 
tionnels de  l'exercice  précédent,  je  constate  que  Faction  in- 
termédiaire a  gagné  3  p.  0/0  sur  les  articles  et  sur  les 
sommes.  Cette  circonstance  tient  principalement  à  la  posi- 
tion avantageuse  des  deux  bureaux  de  commissionnaires 
Oarde  et  Mention.  Le  chiffre  des  opérations  de  ces  deux 
bureaux  dépasse  de  plus  de  moitié  la  moyenne  prise  sur 
l'ensemble  des  opérations  par  commissionnaires. 

rtes  opérations  dans  les  bureaux  auxiliaires  ont  sui¥i  lé 
mouvement  ascensionnel  des  prêts. 


8iire«H  A. 
urëad  B. 


ISSS;  I  1853. 


Articles  I   Sommet.    [Àrticléii 


145 
lU 


4** 

,789 


2«58e,»»3  35 
l,864,7lo  20 


159,83» 
152,003 


Sommes. 


2,747,862  90 
1,404,280  90 


AngneDlallon  pour  1853.  . 


En  plas  pour  1853* 


Sommes. 


lfiO,90B  n 
3^,490  70 


18,472    200,399  65 


Les  prêlB  effectués  directcmeirt  au  chef-lieu  se  sont  éle- 
vés, en  sommes,  à  3,250^8-26  fr.;  c'est,  comparativement  à 
l'exercice  précédent,  une  augmentation  de  767,513  fr. 

Les  droits  de  commission,  payés  par  les  emprunteurs 
pour  les  opérations  effectuées  par  l'entremise  des  commis- 
sionnaires, se  sont  élevés  à  366,102  fr.  65  c,  savoir  : 

Sur  engagements 247,054f.i6e. 

Sur  renouvellements 57,306    36 

Sur  dégagemenls 5S,88i    79 

Sur  bonis  perçus ». Zii    6» 

Sur  naniissemenis  retirés  avant  l'engagement..  5,635    T4 

Les  droits  de  commission,  dont  les  emprunteurs  se  sont 
exonérés  en  s'adressant  directement  au  chef-lieu,  à  la  suc* 
cursale  et  dans  les  deux  bureaux  auxiliaires,  sont  repré- 
sentés par  une  somme  de  303,117  fr.  48  c,  savoir  : 

Sur  engagemenls 1 1 9,775  f.  20  c. 

Sur  renouvellemenis ^3,322    72 

Sur  dégagements I0t,5»l    34 

Sur  bontb  perçus » »,4a5    ^ 
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G*est,  comparativement  avec  1852,  une  augmentation  de 
35,923  fr.  55  c.  pour  les  droits  de  commission,  et  de 
20,499  fr.  57  c.  en  faveur  de  l'exonération  résultant  de  l'ac- 
tion directe. 

Frais  géséi\a"ujc.  —  Je  vais  maintenant  appeler  l'attention 
du  Conseil  sur  les  frais  généraux  qui,  avec  les  intérêts  payés 
par  la  Caisse,  constituent,  pour  le  Mont-de-Piété,  la  dé- 
pense effective,  c'est-à-dire  celle  qui  influe  sur  le  chifTre 
des  bénéfices. 

Le  tableau  ci -après  rapproche  des  crédits  alloués  par  le 
budget  la  dépense  pour  chacun  de|  six  paragraphes  du 
compte  :  Frais  généraux  d*administration. 

Frais  généraux  d'admlnlstlratton. 


DÉSIGNATION 

BB9    PARAGRAPHES. 


l«r.  Traileitients,  gages  et  ho- 
noraires  

^f.  Indemniiés,  graiificaiions 
et  secours '. 

3e.  Dépenses  diverses. ...... 

4^.  'liâlimenls  el  mobiliers. . . 

5«.  Travaux  de  grosses  répa- 
rations et  d'apprppriat. 

6*.  Dépenses  imprévues. . . . . 


MONTANT, 

par 

paragraphe, 

âm  erèdita 

alloués. 


346,690  S5 


9,J0t) 
94,150 
36,226 

5,000 
6,000 


M 


DBPBMSB 

faite. 


526,275  81 

8,575  » 
6&J34  14 
35,657  60 

4,999  03 
4,300     H 


MONTANT 

d«« 

crédits 

àbandoh- 

n6». 


30,416  04 

525     » 

8,OK5  86 

568  40 

M  98 
1,700    » 


TOUUX ]697,166  85     665,941   57 

Abandonnemenls 


31,225  28 


L'abandon  de  â0^415  fr.  04  c.  que  vous  remarquerez,  en 
regard  du  premier  paragraphe^  résulte,  en  partie^  d'une  di- 
minution de  charge  surie  fonds  temporaire  dépensions 
ouvert  par  le  budget.  A  cet  égard,  je  crois  utile  d'entrer 
dans^uelques  explications. 


*  Ce  crédit,  qui  est  habituellement  de  io,ooo  fr.,  avait  été  ré- 
duit de  moitié  en  raison  de  l'aliocalion  de  63,ooi  fr.  &oc.  de- 
nwndée  j^ur  In  centrallMlion  des  services,  et  qui  n'a  pas  été 
accordée. 
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La  réorgantsation  du  personnel ,  effectuée*  en  1848,  a 
donné  lieu  à  la  réforme  ou  à  la  mise  à  la  retraite  de  trente 
employés,  et  la  dépense  occasionnée  par  cette  mesure  a  dû, 
aux  termes  du  décret  du  2  mai  i848,  être  imputée  sur  la 
moitié  des  économies  qui  avaîeat  été  obtenues. 

Telle  est  l'origine  du  fonds  temporaire  dont  je  vais  main- 
tenant présenter  au  Conseil  une  situation  sommaire. 

La  dépense  admise  en  prévision  par  le  Budget 
de  1849  était  de  35,500  fr.,  ci ; 8S,500f.  »c« 

Par  suite  d'exlinciion  dont  il  a  élé  rendu  compte 
chaque  année  dans  les  noies  du  Budget,  les  charges 
se  trouvaient  réduites,  k  la  clôture  de  l'Exercice 

1852,  à  30,655  fr. 68  C,  ci 3b,655r.68c. 

dont  maintenant  il  convient  de  dé* 
duire)  pour  extinctions  survenues 
en  1853,  une  somme  de  3,i6i  fr. 
45C.,  ci 3,161  f.45c. 

Il  reste  à  la  cl6lare  de  T Exercice 
1853 27,494f.23C.    2T,494f.2SC. 

d'où  il  résulte  une  diminution  de  charge  de....      8,005 1 77c, 

Le  reste,  27,494  fr.  23  c,  égal  aux  deux  crédits  deman- 
dés par  le  budget  de  1855^  s'applique  i^  k  l'indemnité  dé 
réforme  du  sieur  Rivey,  et  2^  à  vingt  et  une  pensions.  Ces 
dernières,  imputables  primitivement  sur  l'art.  1  bis.  ont  été, 
depuis  et  successivement,  affectées  au  fonds  normal  des  re- 
traites^ en  exécution  d'une  délibération  du  Conseil  d'admi- 
nistratiou  prise  le  22  septembre  1849  '. 

Par  suite  de  l'affectation  dont  je  viens  de  parler,  le  fonds 
temporaire,  sauf  l'indemnité  du  sieur  Rivey,  se  trouve  au- 

' 

'  Celte  délibération  dispose 

1*  Que,  parmi  les  pensions  liquidées  en  1848  pour  cause  de 
réorganisation,  celles  dont  les  titulaires  se  trouveraient  rénnir 
les  conditions  d'Age  et  de  service  exigées  par  la  loi  devien- 
draient imputables  sur  le  fonét  ordinaire  des  retraites  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  se  produirait  audit  fonds  un  reste  disponible  pou- 
vant être  employé; 

2*  Que,  poar  assurer  le  payement  dea  nouvelles  pensions  dont 
rAdmioistraiion  pourrait  admettre  la  liquidation,  il  serait  on- 
yen  aa  badget  uii  crédit  égal  A  la  somme  dont  le  fonds  terapo« 
rairc  alloué  par  lari.  i  bis aorait^lé dégrevé. 
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jourdThui  acquis  aux  pensions  iK>uvelles  accordées  par  l'ad- 
minislration  depuis  1848. 

Voici  la  situation  de  ces  deruiëres  pensions  : 

L'autorisation  de  dépense,,  qui  doit  toujours  élre  égale  à  la 
somme  doot  le  fonds  normal  se  trouve  grevé,  était,  pour 
1853,  de 30,284  f.04C. 

si  de  ce  chiffre  je  déduis  le  montant  de  la  pen- 
sion éteinte  dont  le  fonds  normal  s'est  augmenté 
en  1853,  soit......... 3,16]f.45c. 

Je  reproduis  exactement  l'allocation  demandée 
au  budget  de  1855,  art.  1  ter,  soit 27,i23f.i9c. 

Nous  comptons,  en  ce  moment,  vingt-sept  pensions  non- 
velles^  qui  répondent  à  une  dépense  de  20,447  fr.  80  c.  La 
différence  qui  se  produit  entre  cette  somme  et  la  proposition 
du  budget  représente  le  reste  disponible^  laissé  à  l'adminis- 
tration pour  faire  droit  aux  demandes  de  retraite  qui  peur 
vent  lui  être  adressées. 

Puisque^  à  l'occasion  des  pensions  J*ai  parlé  de  la  réor- 
f^anisation  de  1848^  je  vais  établir,  relativement  au  compte 
Traitements,  gages  et  honoraires,  un  rapprochement  entre 
la  dépense  proposée  par 'le  budget  de  i855  et  celle  qui  se 
trouvait  autorisée  avant  l'accomplissement  des  réformes. 

Le  budget  de  1848,  voté  en  1847,  accordait  à  Traitements^ 
gages  et  honoraires  un  crédit  de  517,800  fr.,ci.    5l7,800f.  »c. 

A  ce  crédit  venait  s'ajouter  : 

lo  Pour  travaux  extraordinaires  des  jours. de 
fêle 27,000  f. 

2*  Pour  gratifications 17,500  .   • 

I   II     I  .»— a^ii^»«<t« 

Ensemble........    44,500  f.,  ci...      44,500     n 


De  sorte  que,  en  définitive,  la  dépense,  pour  le 
personnel,  était  représentée  par 562,800f^  »c. 

AU  budget  proposé  pour  i855,  le  crédit  de  Trai- 
lements,  gages  et  honoraires  se  trouve  réduit 
à 504,550 f.  »c. 

A  ce  crédit  viennent  slm^ 
plement  s'ajouter  les  27,494 
fr.  23  c.  des  charges  tempo- 
raires, ci..... 27,494    23 

,  - 

Ensemble 532,044 C  23  c,  ci. .    532,044    23 


Réduction  de  dépense 30,255  f.  77  c. 

20 
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îàquelte^  par  suite  de  l'extinction  des  charges  temporaires, 
sera,  dans  un  temps  donnée  représentée  par  57,750  fr. 

Il  reste  donc  démontré  que  la  plus  grande  partie  des  éco- 
Bdmies  faites  en  i848  ^  se  trouve  être  maintenue,  et  ce  ré- 
sultat est  d'autant  plus  satisfaisant  que,  par  l'adoption,  en 
1852;  du  cadre  normal,  l'administration  a  pu  rendre  sensi- 
blement meilleure  la  position  de  ses  nombreux  employés. 

Droits  perçus;  —  Les  droits  payés  par  les  emprunteurs, 
fixés  à  9  p.  0/0  par  décisions  ministérielles^  se  sont  élevés 
à  la  somme  totale  de  1,450,667  fr.  35  c.^  tôvoir  : 

Sur  dégagements 66S,647f.  tsc. 

Sur  renouvellements 655,307      » 

Surventes i06,7i3    20 

somme  égale  .  é i,4it»,887  f.  15  é. 

C'est,  comparativement  aux  droits  recouvrés  en  1852^  une 
diminution  de  48,528  fr.  05  c. 

Profits  et  pertes.  *—  La  balance  de  ce  compte  donne, 
ëomme  bénéfice  de  l'exercice  1855,  une  somme  de  3i  8,158  fr. 
78  centimes,  ci, 318,158  fr.  78  c. 

A  laquelle  vient  s'ajouter  celle  de 
111^070  fr.  15  c,  montant  des  bonis 
prescrits,  afférents  à  l'exercice  1848,  ci. .    111 ,070      15 

Ensemble.  .   .   .    429,238  fr.  93  c. 

Les  bénéfices  de  1853  dépassent  de  68.028  fr.  55  c.  le 
chiffre  moyen  donné  par  la  statistique  administrative  ',  et 
de  19,025  fr.  65  e.  les  prévisions  admises  par  le  budget. 
Cette  circonstance  tient  principalement  aux  conditions  favo- 
rables de  l'emprunt,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  a  pu  être  ef- 
fectué au  taux  de  3  p.  0/0  seulement.  Au  surplus,  je. dois 
d'autant  plus  me  féliciter  de  l'importance  des  sommes  ac- 
quises à  l'administration  (je  raisonne  ici  dans  l'hypothèse 
admise  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  conformément  à 

'  Elles  étaient  représentées  par  un  chiffre  de  80,100  fr.,  et  les 
charges  temporaires  par  40,000  fr.  environ.  Ce  dernier  chiffire  a  * 
été  réduit  presque  tmmédiaiemenl  à  35,500  fr.,  par  suite  de  la 
réintégration  de  plusieurs  employés. 

'  Période  de  1806A  tsso. 
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ravis  donné  par  le  Conseil  d'Etat),  que  la  liquidation  de 
l'exercice  courant  sera  loin  de  donner  des  résuUats  aussi  sa- 
tisfaisants. En  effet,  il  est  facile  de  prévoir,  dès  aujourd'hui, 
que  les  produits  de  1854  seront  presque  nuls,  en  raisoa  du 
taux  élevé  de  l'intérêt  payé  par  la  Caisse. 

Le  directeur  du  mont-de-ptété,  Leoiko. 

SUR  LA  NATDRB  DES  OPÉRATIONS  BT  DES  SERVICES 
Du  mOBl«tfe-pl6té  tfe  Wmrht, 

Le  mont-de-piété  de  Paris  a  été  fondé  en  1777,  pour 
faire  cesser  les  désordres  de  l'iisure.  Supprimé  en  vertu  de 
la  loi  du  11  avril  1793,  laquelle,  déclarant,  Vargent  mar- 
chandise, autorisait  le  prêt  sur  gage  à  quelque  taux  que  ce 
fût,  il  a  été  rétabli. par  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  (  6  fé- 
vrier 1804),  et  son  utilité,  sa  nécessité  même  ne  saurait 
être  aujourd'hui  raisonnablement  contestée. 

Le  mont-de-piété  a  été  institué  pour  faire  cesser  l'usure, 
et  cependant,  institution  publique,  municipale  et  d^  bienfai- 
sance., il  prête  à  un  taux  que  le  Code  déclare  usuraire, 
9 1/2  p.  0/0.  Cette  anomalie  tient  à  deux  causes  remarquables, 
lo  établissement  de  bienfaisance,  il  réalise  chaque  année 
des  bénéfices  (429,228  fr.  93  c.  pour  l'exercice  1853-54)  ; 
2»  banque  de  prêt,  il  ne  possède  pas  un  centime  en  propre 
et  emprunte  à  des  tiers  l'argent  qu'il  avance  aux  nécessiteux 
ou  prétendus  tels  (16,870,570  fr.  pour  ce  même  exercice). 

Une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  à  la  date  du  25 
février  1854,  autorise  le  mont-de-piété  à  percevoir  en  plus 
un  autre  1/2  p.  0/0  d'intérêt  sur  ses  avances,  attendu  le 
taux  auquel  cet  établissement  emprunte  aujour^hui,  YoiU 
donc  un  banquier,  car  le  mont-de-piété  est  le  banquier  du 
pauvre,  qui  déclare  qu'il  ne  peut  plus  prêter  à  moins  de  10 
p.  0/0,  attendu  qu'il  est  obligé  d'emprunter  lui-même  à  4  1/2. 

Naguère  encore  les  bénéfices  du  mont-de-piété  étaient 
versés  chaque  année  dans  la  caisse  des  hospices,  en  sorte 
que  les  pauvres  que  ceux-ci  admettaient  y  avaient  à  l'avance 
payé  leur  lit.  Ce  criant  état  de  choses  n'est  que  provisoire- 
ment suspendu. 

Si,  depuis  1804,  le  mont-de-piété  avait  été  autorisé  à  gar- 
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der  ses  bénéfices  et  à  les  accumuler,  il  posséderait  aujour- 
d'hui en  prcrpre  un  capital  plus  que  suffisant  pour  se  passer 
de  fonds  empruntés  et  prêter  les  siens  à  l'intérêt  légal  de  6 
et  même  de  5  0/0;  alors  il  aurait  un  droit  plus  certain  à 
l'appellation  d'établissement  de  bienfaisance.  Ce  résultat  si 
désirable,  on  le  peut  espérer  d'une  application  logique  de 
la  loi  du  24  juin  1851  et  des  termes  d'une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  la  date 
du  27  décembre  dernier. 

Un  fait  non  moins  digne  d'observation,  c'est  que  les  pré- 
leurs  et  les  emprunteurs  du  mont-de-piété  appartiennent 
presque  identiquement  aux  mêmes  classes  de  la  société,  eu 
apparence  du  moins. 

Proportion  par  4,000  sur  le  nombre  des  prêteurs: 

Fabrieanls... 298 

Kenliers  et  propriétaire» 554 

Professions  libérales. 20 

Employés.. *« 

Ouvriers  et  journaliers 102 

Proportion  par  1,000  sur  les  sommes  empruntées  : 

Fabricants 367 

Rentiers  et  propriétaires 156 

Hrofessions  libérales 6i 

Employés 58 

Militaires «» 

Ouvriers  et  journaliers « 350 

Pour  tirer  quelque  fruit  des  statistiques  administralives, 
il  les  faut  savoir  lire.  D'abord,  au  tableau  des  prêteurs,  il 
faut  comprendre  que  rentiers  et  propriétaires  veulent  dire 
petits,  très-petits  rentiers,  petits,  très-petits  propriétaires. 
Ensuite,  au  tableau  des  emprunteurs,  il  faut  savoir  que  ces 
appellations  ne  signifient  rien  du  toiit,  qu'on  les  admet  à 
peu  près  sans  contrôle,  que  ce  sont  celles  qu'affectent  sur- 
tout les  individus  qui  n'en  ont  pas  d'autres  ou  qui  n'exer- 
cent que  des  professions  que  réprouvent  le  Code  et  la  morale. 
'Ainsi,  les  lorettes,  les  filles  de  marbre,  elc,  les  meilleures 
pratiques  du  mont- de -piété,  se  qualifient  invariablement 
rentières,  à  moins  que,  prenant  leur  beauté  pour  un  bien< 
fonds,  elles  ne  se  disent  propriétaires. 

Enfin,  par  ouvriers,  il  faut  entendre  les  vrais  ouvriers. 
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ceuV  qui  Iravaillent  toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent  ;  tandis 
que  journaliers  veut  dire  les  faux  ouvriers^  ceux  qui  ne 
travaillent  que  quand  ils  ne  peuvent  absolument  faire  au- 
trement. De  même,  militaire  signifie  les  retraités^  les  ofti- 
ciersou  sous-officiers  en  semestre  ou  de  passage;  pas  une 
fois  sur  mille,  les  vrais  militaires,  les  hommes  réellement 
et  actuellement  sous  le  drapeau. 

L'institution  du  mont-de-piété,  nous  l'avons  dit,  a  eu 
pour  but  premier  de  faire  cesser  les  désordres  de  l'usure  ; 
or,  il  prête  encore  lui-même  à  un  taux  légalement  usuraire 
(9  1/2  p.0/0),  et  jusqu'en  4830  il  a  prêté  à  12  1/2  p.  0/0  !  Ce, 
n'est  pas  tout.  Contrairement  aux  prescriptions  formelles 
de  la  loi  qui  l'a  reconstitué,  des  l'origine  et  jusqu'à  ce  jour, 
tant  les  abus  sont  difficiles  à  déraciner,  il  a  créé  ou  toléré 
entre  lui  et  le  public  d'onéreux  intermédiaires.  Dans  toutes 
les  compagnies  d'intérêt  public,  mais  gérées  par  des  parti- 
culiers comme  les  assurances,  ce  sont  les  compagnies  qui 
rémunèrent  leurs  auxiliaires,  qui  font  une  part  sur  les  bé^ 
néfices  à  ceux  qui  leur  amènent  les  affaires.  Au  roont-de  - 
piété,  ce  sont  les  emprunteurs  qui  payent  les  commission- 
naires et  qui  les  payent  un  prix  excessif:  2  p.  0/0  pour  les 
engagements  et  renouvellements,  1  p.  0/0  pour  les  dégage- 
ments et  recouvrements  de  boni.  1830a  diminué  de  25  p.0/0 
les  intérêts  du  mont-de-piété  ;  il  a  laissé  intactes  les  re- 
mises allouées  aux  commissionnaires. 

Pendant  l'exercice  185S-54,  le  mont- dé-piété  a  prêté 
sur  1,431,575  nantissements,  par  engagements  ou  renou- 
vellements, une  somme  de  24,872,022  fr.,  à  savoir  :  direc- 
tement sur  404,786  articles,  9,654.896  fr.,  et  indirecte- 
ment par  rintermédiairedes  commissionnaires  sur  1,026,789 
articles,  15,218,026  fr. 

L'administration  a  commencé  en  1844  un  tableau  des  en- 
gagements, considérés  quant  à  l'importance  des  sommes 
prêtées  ;  ce  travail  a  été  continué  jusqu'à  l'année  dernibre, 
et  l'on  n'a  pas  été  peu  étonné  de  voir  que  pendant  huit  ans 
il  avait  donné  des  résultats  presque  identiques.  Il  est  à  ob- 
server que  les  prêts  au-dessous  de  15  fr.  sont  réellement 
des  prêts  de  bienfaisance,  en  ce  sens  qu'ils  sont  onéreux  à 
l'administration,  à  cause,  des  conditions  auxquelles  elle  ob-  ' 
tient  son  fonds  de  roulement.  Il  faut  qu'elle  trouve  le  pair 

20. 
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d'abord  et  ensuite  ses  bénéfices  sur  les  prêts  au-dessus  de 
cette  somme,  c'est-à-dire  sur  moins  des  deux  septièmes  de 
ses  opérations 

Les  commissionnaires  au  mont-de -piété  sont  des  inter- 
médiaires inutiles  et  coûteux,  dont  Tadministration  cen- 
trale s'efforce  de  se  débarrasser,  pour  les  remplacer  parde^ 
bureaux  auxiliaires  qui  rendent  gratuitement  au  public  ab- 
solument les  mêmes  services.  Eu  1855,  l'intervention  des 
commissionaircs  a  coûté  ^  ceux  des  emprunteurs  qui  y  ont 
recouru  566,102  fr.  65  c;  ceux  au  contraire  qui  se  sont 
adressés  directement  au  mont-de-piété,  soit  au  cbef-liea 
(rue  de  Paradis  et  des  Blancs-Manteaux),  soit  à  la  succur- 
sale (rue  Bonaparte)^  soit  aux  deux  bureaux  auxiliaires  (rues 
4e  la  Pépinière  et  de  la  Montagne -Sainte-Geneviève],  se  sont 
çpargné  une  dépense  supplémentaire  de  505417  fr.  40  c. 

Il  est  une  autre  intervention  presque  aussi  inutile,  mais 
eelie-là  imposée  au  public,  et  dont  on  devrait  bien  l'exoné- 
rer. Je  veux  parler  du  droit  de  1/2  p.  0,0  dit  de  prisée,  et  qui 
a  rapporté  cette  année  124,564  fr.  61  c.  MM.  les  commis- 
saires-prise urs  l'ont  rigoureusement  exigé,  même  sur  une 
spmme  de  22,738  fr.  75  c.,  consacrée  par  la  Commission 
municipale,  le  25  janvier  1853,  au  dégagement  gratuit  des 
{lantissemcnts  les  plus  indispensables  déposés  par  les  citoyens 
les  plus  nécessiteux.  Sur  celte  opération,  toute  charitable, 
ils  ont  touché  76  fr.  20  c.  On  a  vu  souvent  les  plus  simples 
gagistes,  les  pompiers  et  les  hommes  de  garde,  refuser 
toute  indemnité  pour  les  représeutati(^s  données  au  profit 
des  pauvres  ! 

Quels  services  rendent  donc  les  co.mmissaires-priseurs 
au  public  ou  à  l'administration  ?  Gel,ui-ci  ignore  jUsqu  à 
leur  existence  ;  celle-là  ne  réclame  leur  concours  que  pour 
les  engagements  effectués  directement  au  chef-lieu  et  à  la 
succursale,  soit  en  nombre  pour  223,971  nantissements  sur 
1,451,575,  ou  moins  de  1/6;  en  sommes  pour  7,085,146  fr. 
sur  24.872,922  fr.,  ou  moins  de  1/5.  Elle  s'en  passe  pour 
les  opérations  effectuées  dans  les  bureaux  auxiliaires  (où 
ils  ne  mettent  jamais  les  pieds),  soit  180,815  articles,  et. 
en  sommes,  2,569,750  fr.  Les  commissionnaires  se  servent 
de  commissaires-prjseurs  à  eux-mêmes  pour  1,026,789  ar- 
ticles, et,  en  sopimes,  pour  15,218,026  fr.  Pourquoi  donc 
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r administration  s'amuse-t-elle  à  payer  124,564  fr.  61  c. 
un  concours  qu'elle  ne  réclame  pas  une  fois  sur  six,  quant 
au  nombre  d'articles  ;  pas  une  fois  sur  trois ,  quant  à  l'im- 
portance des  sommes  ?  Est-ce  que  tous  ceux  qui  font  métier, 
dans  la  ville,  d'acheter  des  marchandises^  neuves  ou  d'occa- 
sion, s'avisent  d'appeler  des  commissaires-priseurs  ?  Où  vos 
dix-neuf  commissionnaires^  oii  vos  deux  chefs  des  bureaux 
auxiliaires    ont-ils    appris  l'appréciation    des    nantisse- 
ments ?  Ne  voyez-vous  pas  qu'en  économisant  annuellement 
100,000  fr,  au  public  ou  à  l'administration,  vous  en  pour- 
riez consacrer  annuellement  aussi  plus  de  24,000  à  rému- 
nérer d'une  façon  plus  convenable  les  chefs  et  employés 
principaux  de  vos  divisions  de  prêt  et  de  renouvellement? 
Ils  en  sont  dignes  à  tous  égards  ;  nulle  part  on  ne  tra- 
vaille autant  et  aussi  vite  qu'au  mont-de-piété.  Dans  le  ser- 
vice des  engagements,  celui  qui  nouç  occupe  en  ce  moment^ 
par  exemple,  un  enregistreur,  un  bulletiniste  et  un  recon- 
naissancier,  font  chacun  annuellement  150,000  opérations, 
qui  exigent  chacune  de  cinq  à  six  lignes  d^écriture  et  des 
calculs  à  rebuter  un  membre  de  la  Société  de  statistique. 

La  grande  raison  qu^allëguent  les  gens  qtii  ne  veulent  pas 
avouer  celles  qu'ils  ont  réellement  pour  défendre  et  prolon- 
ger l'existence  de  ces  deux  abus,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
charger  Tadministralion  de  la  responsabilité  qui  incombe 
aux  commissionnaires  et  aux  commissaires-priseurs.  Singu- 
lière responsabilité  que  celle  qui  se  traduit  par  un  bénéfice 
de  124,364  fr.  61  c.  pour  ceux-ci  et  de  360,476  fr.  91  c. 
pour  ceux-là.  Notez  que  les  choses  durent  de  cette  façon 
depuis  1804,  sans  différences  appréciables. 

Une  çrreur  dans  laquelle  tombe  bien  facilement  le  vul- 
gaire, c'est  de  croire  que  le  mont-de-piété  est  un  baromè- 
tre indiquant  le  degré  de  la  prospérité  et  de  la  misère  pu^ 
bliques,  et  que  le  chiffre  de  ses  prêts  s'accroît  en  rapport 
direct  avec  cette  dernière.  C'est  précisément  le  contraire. 
Ainsi,  en*  1846,  année  d'une  prospérité  inouïe  jusqu'alors, 
le  mont-de-piété  a  prêté  27,047,876  fr.  ;  il  n'en  a  prêté 
que  19,731,872  en  1848,  année  de  troubles  civils  et  de  per- 
turbation commerciale.  C'est  que  le  mont-de-piété  est  à  peu 
près  le  seul  bailleur  de  fonds  possible  pour  les  petits  fabri- 
cants, pour  les  entrepreneurs  peu  aisés,  surtout  pour  tout 
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ce  qui  produit  ce  qu'on  entend  par  Varticle  de  Paris,  et 
qu'il  est  appelé  à  multiplier  ses  prêts  à  mesure  que  s'étea- 
dent  et  prospèrent  le  petit  commerce  et  la  fabrication. 

Cela  dit.  il  ne  faut  pas  s'affliger  que  le  chiffre  des  enga- 
gements de  l'exercice  1853  présente  sur  celui  de  1852  une 
augmentation  de  109,439  articles,  représentant  eu  sommes 
2,6J0,048  fr.;  tandis  que  celui  des  dégagements  en  présente 
une  de  25/217  articles  correspondant  à  une  somme  de 
755,449  fr.  Ce  qui  est»  plus  triste^  ce  qu'on  peut  regarder 
comme  un  résultat  fâcheux  des  bruits  de  guerre,  ce  sont  : 
■\^  une  diminution  sur  les  renouvellements  de  9,504  articles, 
correspondant  à  une  somme  de  362,727  fr.  ;  2»  une  aug- 
mentation sur  les  ventes  de  7,568  articles  et  de  90,071  fr. 

Une  autre  erreur  généralement  accréditée,  c'est  de  con- 
sidérer le  mont-de  -piété  comme  le  complice  des  voleurs, 
comme  le  grand  receleur  des  objets  volés.  Il  est  vrai,  qu'en 
dépit  des  précautions  dont  s'entoure  l'administration,  sa  re- 
ligion est  quelquefois  surprise  ;  mais  cela  arrive  bien  plus 
rarement  qu'on  ne  le  pense.  Il  résulte  d'un  relevé  officiel 
que,  3ur  100.000  nantissements  recensés  avec  soin,  53  seu- 
lement ont  été  réclamés  judiciairement  comme  provenant 
de  vol. 

Â  la  différence  de  ce  qui  se  passe  chez  les  prêteurs  sur 
gage  clandestins,  ou  même  chez  les  patunhrokers  anglais, 
l'emprunteur  au  mont-de-piété  ne  perd  pas  complètement 
son  droit  de  propriété  sur  le  gage  qu'il  n'a  pas  retiré  dans 
le  délai  convenu  de  douze  mois  ;  il  conserve  ce  droit  sur 
l'excédant  du  produit  de  la  vente,  c'est-à-dire  après  qu'on 
en  a  retiré  la  somme  prêtée,  les  intérêts  et  les  frais.  Cet  ex- 
cédant, qu'on  appelle  le  6ont,  reste  à  sa  disposition  pendant 
trois  années  à  partir  de  la  vente,  et  s'est  élevé  pour  l'exer- 
cice de  1853  à  387,253  fr.  60  c.  La  pratique  a  prouvé  que 
plus  d'un  tiers  du  boni  n'est  pas  réclamé  par  les  ayants 
droit.  Apres  la  prescription,  il  était  acquis  aux  hospices  ; 
espérons  qu'à  l'avenir  il  se  capitalisera  avec  les  bénéOces 
pour  fournir  au  mont-de-piété  son  fonds  de  roulement. 

Nous  avons  dit  que  cette  administration  est  celle  où  l'on 
travaille  le  plus  ;  ajoutons  que  c'est  celle  oii  l'on  est  le  moins 
payé.  Les  282  employés  qui  suffisent  à  cette  aride  et  acca- 
blante besogne  se  partagent  496,973  fr.  ;  ils  ne  touchent 
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donc  en  moyenne  que  1,762  fr.  30  c.^  tandis  que  la  moyenne 
des  19  commissionnaires  est  de  18^972  fr.  47  c,  et  que  celle 
des  12  commissaires -priseurs^  lesquels  ne  font  pas  un  ser^ 
vice  continu,  est  de  10,363  fr.  71  c.  Le  rapprochement  de 
ces  cltHl'res  est  tout  un  enseignement.         B.  Maurice. 

COMPTB  UORAL  ET  ADMINISTRATIF  DB  L'ASSISTANCE  PUBUQOE. 

Exercice  ISKS  '. 

C&apport  du  Directeur  général, — EaOraih.J 

ÉpiDÉifiE  CHOLÉRIQUE.  —  ...  La  maladie,  en  effet,  ne 
prit  pas  un  grand  développement  et  ne  se  déclara  pas  à  Té- 
tât épidémique  proprement  dit  ;  le  nombre  le  plus  considé- 
rable des  malades  reçus  ou  déclarés  dans  le^  hôpitaux  en 
un  jour  (le  10  décembre)  fut  de  47.  On  attribua  aux  grands 
froids  qui  survinrent  la  décroissance  rapide  de  la  maladie, 
qui  s'arrêta  tout  à  fait  le  28  janvier 

Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  le  7  novembre, 
époque  de  Finvasion  caractérisée,  jusqu'à  celle  de  sa  termi*- 
naison,  on  a  compté  dans  tous  nos  hôpitaux  980  malades 
(dont  703  amenés  du  dehors  et  277  atteints  dans  les  salles). 
Sur  ce  chiffre  il  y  a  eu  458  décès,  c'est-à-dire  46,53  pour 
100  ;  la  mortalité  avait  été  en  1832  de  47  pour  100,  en 
1849  de  55  pour  100. 
'  Quant  aux  dépenses  occasionnées  par  les  mesures  prisée 
en  vue  de  pourvoir  aux  éventualités  qui  nous  menaçaient, 
elles  se  sont  élevées  en  masse  à  50,172  fr.  69  c. 

En  résumé,  le  choléra,  dans  cette  nouvelle  invasion,  bien 
que  tout  aussi  meurtrier  que  dans  celles  de  1832  et  de 
1849,  n'a  pas,  comme  nous  l'avons  vu,  pris  décidément 
cette  fois  un  caractère  épidémique  ;  mais  ce  qui  en  a  fait  un 
grave  sujet  de  préoccupation  et  d'embarras  pour  l'adminis- 
tration hospitalière,  c'est  qu'il  coïncidait  avec  d'autres  ma- 
ladies, telles  que  fièvres  éruptives  et  typhoïdes,  varioles, 
pneumonies,  etc.,  qui,  dès  le  mois  de  janvier,  s»  sont  mon- 
trées plus  nombreuses  et  plus  intenses  que  jamais  à  cette 
époque  de  la  saison. 

*  Voir  V Annuaire  pour  i85l,  p  356. 
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Traitement  des  maladks  a  domicile.  —  Mais  parmi  laç 
ipçsures  organiques  qui  ont  pour  but  de  venir  le  plus  effi- 
cacement possible  au  secours  des  pauvres  et  des  souffrants, 
i|  n'en  était  peut-être  pas  de  plus  désirable  que  la  créatiCD 
d'un  système  bien  ordonné  de  traitement  des  malades  à  do- 
micile. Quoi  de  plus  pénible,  en  effet,  pour  le  përe  ou  Ja 
mbrede  famille  malade,  que  d'être  obligé  de  quilterle  foyer 
domestique  pour  aller  chercher  à  Vhôpital  des  secours  étran- 
gers, laissant  à  l'abandon  des  enfants  en  bas  âge  qu'il  faut 
envoyer  eu  dépôt  à  l'hospice,  ou  des  jeunes  filles  e.xposées  à 
tous  les  genres  de  séduction  !  Quoi  de  plus  contraire  au  bon 
ciirdrf ,  à  la  morale  publique,  de  plus  nuisible,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  social,  quc<;ette  nécessité  inflexible  et  dou- 
loureuse imposée  à  toute  infortune  et  4ont  l'effet  n'est  qu« 
trop  souvent  d'altérer  l'esprit  et  le  sentiment  de  la  famille, 
(J'en  relâcher  les  lieps,  d'en  refroidir  les  affections  !  Et 
puis,  combien  de  malheureux  qui,  retenus  par  une  honte  ho- 
norable en  soi,  répugnent  à  venir  solliciter  une  place  dan$ 
\\n  hôpital  et  ne  s'y  laissent  transporter  qu'alors  qu'il  n'est 
plus  temps  de  leur  porter  secours  ! 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  connaitrc  les  résultats  qui 
ont  été  obtenus  de  ce  nouveau  mode  de  secours  depuis  le 
l*^f  janvier  dernier,  époque  à  partir  de  laquelle  il  a  été  mis 
in  pratique. 

Du  i"  janvier  au  31  mars,  les  inscriptions  au  traitement 
^.domicile  se  sont  élevées,  pour  les  douze  arrondissements, 
il  7,1 79.  Dans  ce  nombre  figurent  5,645  indigents  inscrits 
au  contrôle  des  pauvres  ;  les  autres,  soit  3,554  individus, 
sont  des  nécessiteux,  pour  la  plupart  ouvriers  përes  de  fa- 
mille, qui,  sans  l'organisation  du  nouveau  sefvice,  seraient 
presque  tous  venus  chercher  un  asile  et  des  soins  dans  nos 
hôpitaux. 

Au  31  mars,  les  douze  bureaux  de  bienfaisance  comptaient 
ensemble  1,517  malades  en  traitement  ;  5,562  indigents  oq 
nécessiteux  avaient  cessé  de  recevoir  à  domicile  les  soins 
des  médecins  des  bureaux,  et,  sur  ce  nombre,  2,998  avaient 
été  guéris,  1,207  renvoyés  aux  consultations  comme  at- 
teints seulement  d'affections  légères  qui  ne  les  obligeaient 
pas  à  garder  le  lit,  et  650  rayés  pour  causes  diverses,  telles 
que  le  caractère  chronique  de  leur  maladie  ou  son  peu  de 
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gravité  :  504  avaient  été  transportés  dans  les  hôpitaux  ^t 
503  étaient  décèdes, 

Kn  défalquant' du  chiffre  lolal  des  inscHpiions 7,1 70 

le  nombre  des  individus  renvoyés  auK consulta-  \ 

lions » 1.207  >     1,511 

éi  celui  des  malades  transportés  aux  hôpitaux. .       30<  ' 

an  voit  que  le  nombre  des  malades  réellement  traités, 
pendant  les  trois  mois,  à  domicile,  s'est  élevé  à 5,668 

Celui  des  déces^  pendant  la  même  période,  ayant  été  de 
505;  il  s'ensuit  que  la  mortalité  a  été  dans  la  proportion  de 
1  décès  sur  11^26  malades;  c'est  moins  que  dans  les  hôpi- 
taux, oii  la  moyenne  a  été  en  1852,  pour  les  services  de  mé- 
decine, de  i  sur  8,75. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  recueillir  des  renseignements 
précis  sur  la  durée  du  traitement  ;  mais  tout  porte  à  croire 
qn'elle  doit  être  en  général  asseî  courte.  Les  soins  du  mé- 
decin, étant  donnes  dbs  que  les  premiBrs  symptômes  de  la 
maladie  se  manifestent,  doivent  fiétessairement  prévenir 
Tinvasion  ou  arrêter  les  progrès  d'affections  que  le  défaut 
de  soins  eût  aggravées,  et  qui  eussent  plus  tard  exigé  une 
médication  plus  longue  en  même  temps  que  plus  coûteuse  à 
l'hôpital. 

■  La  dépensé,  non  compris  les  médicaments  et  les  bains, 
s'est  élevée  pendant  le  môme  trimestre,  savoir  : 

Pour  secours  en  argent,  à 5,666 f.  6Se. 

Pour  secours  en  nature,  â 16,264    6S 

Total 31,931     28 

Ce  qui  porte  le  chiffre  moyen  pour  les  douze  arrondisse- 
ments à  5  fr.  88  c.  par  malade. 

Outre  le  traitement  à  domicile  proprement  dit  et  comme 
complément  de  ce  mode  d'assistance,  il  y  a  le  service  dés 
consultations.  Les  médecins  des  bureaux,  désignés  à  tour  de 
rôle,  reçoivent  à  la  mairie  et  dans  les  maisons  de  secours 
toutes  les  personnes  atteintes  d'affection^  peu  graves  et  qui 
peuvent  se  déplacer  sans  inconvénient;  le  nombre  des  coû- 
snltations  aitiisi  données  pendant  te  premier  tHAiestre  de 
185i  dépasse  25,000. 

Dé  semblables  fésnltSits  nfatenus  dès  le  débtit  témoîgnélll 
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suffisamment  de  Tutilité  du  traitement  à  domicile  et  font  pré- 
sager les  développements  rapides  qu'il  est  appelé  à  recevoir. 

Population  des  hôpitaux.  —  En  1852,  le  nombre 
des  malades  traités  dans  les  hôpitaux  n'a  été  que  de.     90,486 

Il  s'est  élevé  en  1855  à 94.'284 

et  a,  par  conséquent,  dépassé  le  précédent  de. . .  ; .      5,798 

Si.  pour  avoir  un  chiffre  plus  rigoureusement  spécial,  on 
ne  fait  point  entrer  en  compte  les  restants  au  !«' janvier; 
si  on  se  borne  à  prendre  les  admissions  effectuées  dans  le 
cours  de  l'une  et  de  Vautre  année,  savoir  : 

Ea  1852 : 84,84S 

En  1853 88,762 

on  trouve  pour  185S  un  contingent  encore  plus  élevé. . .       3,9 IT 

Je  ne  puis  donner  à  celte  augmentation  d'autre  caus€  que 
Vaffluence  des  malades  typhoïques,  et  ce  qui  me  confirme 
dans  cette  opinion,  c'est  que  l'augmentation  porte  surtout 
sur  les  hôpitaux  généraux  dans  lesquels  ils  ont  été  reçus  et 
traités. 

Je  me  hâte  toutefois  d'ajouter  qu'à  la  fin  de  l'année  la  po* 
pulation  était  rentrée  dans  ses  limites  normales,  surtout 
pour  la  catégorie  d'hôpitaux  dont  je  viens  de  parler,  car  au 
51  décembre  1855  on  n'y  comptait  plus  que.  5,290  malades, 
nofnbre  qui  ne  diffère  pour  ainsi  dire  point 
de  celui  des  malades  au  51  décembre  de  * 
l'année  précédente 5,299     -^ 

La  mortalité  a  été,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre  dans 
dej  conditions  de  santé  aussi  défavorables,  plus  forte  que 
l'année  précédente. 

La  durée  du  séjour,  au  contraire,  a  un  peu  diminué. 

C'est  un  fait  qui  se  renouvelle  dans  les  temps  d'épidémie 
ou  d'encombrement  des  hôpitaux,  et  qui  a  été  également 
observé  en  1852  et  en  1849,  soit  que  les  malades,  effrayés 
(lu  triste  spectacle  de  leur  affluence,  aspirent  à  sortir  plus 
tôt,  soit  que  le  besoin  de  places  rende  les  chefe  de  services 
inoins  faciles  sur  la  prolongation  du  séjour. 

Pour  ménager  aux  typhoïqucs  une  place  que  réclamait 
l'intensité  de  l'épidémie,  sans  pourtant  créer  de  nouveaux 
hôpitaux,  mesure  quf,  au  tort  d'occasionner  des  dépenses 
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considérables,  joint  celui  plus  grand  eneore  de  jeter  Tin- 
quiétude  et  l'effroi  dans  la  cité,  j'ai  fait  ouvrir,  comnte  je 
vous  l'ai  dit  plus  haut,  des  services  temporaires  d'hôpitaux- 
dans  les  deux  hospices  de  la  Vieillesse  et  dans  celui  des 
Incurables-Hommes.  Des  primes  de  sortie  ont  été  accor- 
dées  aux  habitants  des  salles  converties  en  salles  de  ma- 
lades ;  la  conséquence  de  cette  nouvelle  appropriation  a  été 
de  substituer  à  la  population  hospiciëre  normale  une  popu- 
lation mixte  tenant  à  la  Dois  de  l'hôpital  et  de  l'hospice,  et 
peu^  comparable  des  lors  à  la  population  des  exercices  pré- 
.  cédents. 

Population  des  Enfahts-Taouvés.  »-  J'avais  signalé  dans 
le  compte  de  1852  l'heureux  résultat  des  mesures  prises, 
avec  votre  assentiment,  pour  diminuer  le  nombre  des  aban- 
dons. L'exercice  1853  n'a  pas  été  moins  favorisé  sous  ce 
rapport  que  les  précédents  : 

Nombre  des  admissions  à  l'hospice  des  Enfants-Trouvés, 
en  1851,  3,940;  eo  1852,  3,303;  en  1853,  2,380, 

La  mortalité  a  suivi  la  même  progression  descendante.  Je 
ne  puis  attribuer  sa  décroissance  qu'aux  nombreuses  amé- 
liorations introduites  dans  le  service,  et,  notamment,  au 
plus  grand  nombre  des  nourrices  sédentaires.  Elle  frappait 
jadis  ces  infortunés  dans  d'effrayantes  proportions;  en 
1820,  elle  avait  atteint  le  chiffre  de  74  pour  100. 

En  1851,  la  perte' n'est  plus  que  de  1  sur  5,85. 

En  1832,  elle  descend  à 1        7,75. 

En  1855,  elle  est  enfin  réduite  à ...  1        9,20. 

Nous  pouvons  constater  les  m^mes  progrès  dans  le  ser* 
\ice  des  enfants  placés  à  la  campagne  : 

iS5t 3,tt4  placements,  i,«4i  décès*. 

1853 2,»M  —  l,«4       — 

1853 1,»60  —  1,252       — 

Néanmoins,  malgré  la  diminution  du  nombre  des  aban» 
dons  et  par  conséquent  de  celui  des  placements  à  la  cara- 

*  Il  n'y  a  aucune  relation  à  cliercher  des  décès  aux  placemenis, 
car  ces  décès  sont  ceux  de  la  populaiioii  totale,  enfants  restani 
des  aonéea  aolérieures,  plus  ceui  qui  sont  entrés  eo  placement 
pendant  l'année, 
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pagne,  le  chiffre  de  la  population  des  enfants  est  encore 
supérieur  à  celui  des  années  précédentes.  L'explication  de 
cette  apparente  contradiction  est  dans  un  fait  dont  nous  n'a- 
vons qu'à  nous  applaudir  :  la  proportion  dans  laquelle  dé-» 
croit  la  mortalité  est  beaucoup  plus  forte  encore  que  la  pro- 
portion analogue  du  nombre  des  abandons. 

Les  mesures  prises  depuis  plusieurs  années  pour  multi- 
plier les  soins  dont  les  enfants  sont  l'objet,  la  surveillance 
incessante  exercée  sur  les  nourrices»  les  inspections  fré- 
quentes, la  sévérité  salutaire  de  l'administration  dans  tous 
les  cas  cil  elle  a  été  nécessaire,  les  encouragements  accor- 
dés à  propos,  en  stimulant  le  zële,  en  éveillant  Taitention 
de  cbacun*  ont  beaucoup  contribué  à  ces  lieureux  résultats. 
A.  cette  dernière  considération,  qui  doit  primer  tontes  les 
autres,  j'ajouterai  que  la  population  dont  je  vous  signale 
l'accroissement  est  celle  des  enfants  hors  pension,  qui  ne 
nous  impose  que  de  faibles  dépenses  de  surveillance  et  de 
tutelle,  tandis  que  la  population  qui  décroît  est  celle  des  en-> 
(ants  en  placement,  qui  pbse  d'un  poids  si  lourd  sur  nos 
finances  et  celles  du  département.  • 

Population  indioentb.  —  L'administration  a  procédé  en 
1855  «a  recensement  général  de  la  population  indigente; 
cette  opération,  qui  est  effectuée  tous  les  trois  ans,  a  pour 
but  de  retrancher  des  contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance 
toutes  les  personnes  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
voulues  par  les  règlements  et  de  restreiudre  la  distribution 
des  secours  aux  seuls  ménages  qui  ont  le  droit  d'y  participer. 

L'examen  attentif  des  visiteurs  a  amené  la  radiation  de 
6,324  ménages  ;  29,14^  maintenus  sur  les  contrôles  sont 
composés  de  65,264  individus.  Le  recensement  précédent, 
opéré  en  1850,  n'avait  donné  que  28,724  ménages  et 
63,155  individus.  Cette  apparente  augmentation  disparaît 
dans  la  comparaison  du  chiffre  des  indigents  avec  celui  de 
la  population  parisienne,  et  le  rapport  donné  par  le  recen- 
sement de  1855  est  le  même  que  celui  de  1850,  1  indigent 
pour  16  habitants.. 

Si  l'on  considère  que  ce  recensement  a  été  opéré  dans  une 
année  de  cherté  ^et  d'épidémie,  alors  que  de  grands  travaux, 
dus  à  la  prévoyante  sollicitude  du  gouvernement,  ont  appelé 
à  Paris  un  nombre  considérable  d'ouvriers,  peut-être  ce 
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chiffre,  tout  ttationnaire  qu'il  est,  et  par  cela  seul  qu'il 
n'est  pas  supérieur  aux  précédentes  évaluations^  doii*il  être 
considéré  comme  riridicè  d'une  amélioration  dans  la  situa" 
tion  des  classes  indigentes. 

Recettes  et  bépensks.  —  Les  recettes  se 
sont  élevées  à . . . , J2,914,035  20 

Les  dépenses  à 45,067,935  24 

Les  dépenses  ont  donc  dépassé  les  re- 
cettes de 156,900  04 

Il  ne  s'ensuit  pas  cepcadant  que  nous  ayons  excédé  nos 
ressources  et  que  l'exercice  se  solde  par  un  déficit.  Vous 
n'ignorez  pas,  en  effet,  que  chaque  exercice  ibgao  au  sui- 
-vant  des  restes  en  magasin  ;  ce  sont  d'heureuses  réserves 
qui  étendent  l'influence  des  bonnes  années  sur  celles  qui 
sont  moins  favorisées,  et  atténuent  en  partie  les  effets  de  la 
hausse  des  denrées,  en  permettant  de  réduire  les  achats  au 
strict  nécessaire.  Les  prélèvements  faits  sur  nos  magasins, 
en  4855,  ont  atteint  la  somme  de  255,636  fr.  04  c,  bien  su- 
périeure à  l'excédant  apparent  des  dépenses  qui  ressort  du 
rapprochement  ci-^dès$us. 

Ri^BfTfes  onniHAiREs.  —Comparées  aux  recettes  de  VéJter- 
cice  précédent,  celles  de  l'exercice  4853  n'offrent  point  une 
grande  dissemblance,  quoique,  en  résultat  final,  elles  leur 
soient  supérieures. 

L'augmentation  résultant  de  l'influencé  de  la  cherté  a  été: 

Dans  tes  hdpilaut 263,783 f.  85c. 

Bons  les  hospices 380,153    57 

.  Par  suite  de  la  sobstitution  des  malades  aui 
infirmes  ou  vieillards  :   ' 

Divers  articles  de  dépense 5,050    99 

Primes  de  congé 19,944     » 

Total 668,931     91 

qui  se  rapproche  de  l'excédant  de  655,649  fr.  54  c,  signalé, 
autant  que  peuvent  le  permettre  des  considérations  aussi  gé- 
nérales et  des  calculs  dans  lesquels  on  néglige  les  diffé-* 
rences  d'une  importance  secondaire. 

Malades  étrakgebs  a  la  ville  de  Pabis.  -^  Depuis  4850, 
on  a  dressé»  chaque  année,  avec  soin  le  compte  des  malades 
étrangers  au  département  de  la  Seine  et  à  la  ville  de  Paris, 
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reçus  dans  nos  hftpitaox  ;  on  a  fait  également  calculer  la  pro« 
portion  dans  laquelle,  par  la  dépense  qu'ils  nous  imposent, 
ils  détournent  de  leur  destination  des  ressources  qui  de- 
vraient être  réservées  aux  seuls  indigents  de  la  «ité. 

La  gravité  des  faits  qui  ressortaient  de  cette  constatation, 
appuyée  de  nos  justes  réclamations,  n'a  pas  été  sans  in* 
lluencc  sur  les  résolutions  dç  l'autorité  supérieure,  et  un 
règlement,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  août  1851, 
vient^  en  déterminant  un  nouveau  mode  d'admission  dans 
nos  hôpitaux,  d'apporter  le  remfede  à  une  situation  qui  s'ag- 
gravait  de  jour  en  jour,  au  gwmd  détriinentdenos  finances. 

,  '^  l  1851.  183S. 

iromBre  de  malades  étrangers 
à  la  ville  de  Paris I6,?0d  18,027 

Dépense qu'ilsontoccasionnée    728,966 f. 22 c.    836,745 f.8ic. 

Proportion  de  cette  dépense  à 
la  dépense  touie  des  bdpitaox. .       30  f.  20 c.  o/o       2 1  f.  32  c  •/» 

Davenke, 
Direcleur  gélièral  de  r«ssittanc6  publique  à  Pirif. 

--  Le  Rapport  pour  1852,  que  nous  avons  publié  dans 
Tilnfiuatrepour  1854(p.  256),  contient  des  renseignements 
sur  la  Mortalité  et  la  Vie  moyenne  dans  les  hospices. 

Nous  avons  publié  dans  le  même  volume  : 

La  liste  des  établissements  placés  sous  la  direction  de  Tafl-* 
sistance  publique  (p.  275)  ; 

Le  nombre  de  lits  existants  dans  ces  divers  ét^blissemenia 
de  1843  à  1852  (p.  274); 

Les  secours  à  domicile  classés  par  arrondissement  (p.  275)  ; 

La  dépense  des  aliénés  depuis  1844  (p.  276). 

STATISTIQUE 

DE  LÀ  POPULATION  INDIGENTE  Â  PARIS. 

^  Ladministmtion  générale  de  l'assistance  publique  a  pa» 
blié  son  état  numérique  triennal  de  la  population  iudigente 
de  Paris,  qui  contient  des  renseignements  fort  précieux. 

L'état  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  fait  d'après  les 
indications  fournies  par  les  bureaux  des  douze  arrondisse- 
ments de  Paris  et  publié  tous  les  trois  ans.  Il  contient  les 
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détails  les  plus  cireoDStanciés  sar  cette  popolation  nécessi- 
teuse^  dont  il  faut  avoir  vu  les  misères  pour  les  comprendre. 
Nous  allons  examiner  avec  soin  les  diverses  parties  de  ce 
travail  en  commençant  par  faire  connaître  le  résultat  géné- 
ral des  recensements  triennaux  effectués  depuis  1832.  A  c6té 
des  individus  composant  les  ménages  indigents,  nous  pla- 
cerons le  chiffre  du  recensement  officiel  de  la  population,  et  ^ 
Ton  pourra  ainsi  voir  d'un  coup  d'œil  la  proportion  existant 
entre  les  deux  nombres. 

AnnéM.  H«blttnt4.  lodlssbu.  Anaèet.  Habitanla.    IndigenU. 

iS32...       770,286  68,986  1844...  913,033      66,148 

183S...       770,286  62,539  1847...  1,034,196      73,901 

1838...       889,313  58,500  1860...  1,031,196      63,133 

1841...      884,710  66,487  1853^..  1,053,260      65,264 

Ce  dernier  chiffre  de  65,264,  que  nous  inscrivons  à  l'an- 
née l$o3,  est  assez  ren^arquablê  au  premier  abord,  puis- 
qu'il se  tient  dans  la  moyenne  des  vingt  dernières  années, 
qui  est  de  65^619.  Cependant,  si  on  examine  le  rapport  de 
la  population  indigente  à  la  population  générale,  on  voit 
que  les  habitants  de  Paris  s'élevaient  d'après  le  dernier 
recensement  à  i, 053,262,  d*où  il  résulte  que  le  nombre  des 
indigents  par  rapport  à  la  population  parisienne  est  de  1 
sur  16,1,  tandis  qu'en  1832  il  était  de  1  sur  11,1,  d*aprës 
les  chiffres  du  recensement  ofliciel. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  les  causes  de  cette 
décroissance  dans  le  chiffre  des  malheureux  inscrits  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  Il  nous  sufBt  de  constater  qu'il 
y  a  nne  amélioration  sensible  dans  ce  fiiit,  et  que  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique,  relativement  plus  riche 
aujourd'hui  qu'en  1832,  a  beaucoup  moins  de  misères  à 
soulager. 

Les  63,264  individus  formant  la  population  indigente  sont 
représentés  par  29,142  chefs  déménage,  dont  l'état  civil  se 
divise  ainsi  : 

Mariés. 10,850 

Veufs 10,577 

Célibataires 5,538 

.  Orphelins  .  ; 7oo 

Femmes  abandonnées. ........  i,i34 

Filles  mères 343 
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L'adniiiiistralioB  générale  de  TusistaiiM  publique^  aprte 
avoir  indiqué  la  position  sociaU  des  représenlants  des  fa- 
milles indigentes,  établit  ainsi  leur  origine: 

Nés  i  Paris , ^ .  7,937 

«-  dans  le  département  de  la  Setae. . , .  <  i,368 

—  sur  le  territoire  de  la  France. ......  19^405 

•*-  à  réiraoger. .».»».    ....*••••••  i»433 

Si  maintenant  nons  recberebons  l'âge  de  ces  divers  In- 
dividus, nous  les  trouvons  ainsi  répartis  : 

An-dessons  de  60  ans 13,870 

De  60  à  S4  ans  . . . .  < <....*.  8,1I0 

De  66  à  70  ans.  . . . , 6,294 

De  71  A  74  ans 3,068 

De  TS  à  79  ans. 3,44i 

De  80  à  89  ans , 1,378 

De  90  A  99  ans 7i 

De  100  ans  et  au-dessus. i 

Constatons,'  en  outre,  que  sur  le  nombre  de  cbefs  de  me- 
nage,  on  en  remarque  20,549  sans  enfants  au-dessous  do 
i4  ans,  les  9,000  autres  étant  chargés  depuis  un  jusqu'à 
huit  enfants.  Deux  seulement  atteignent  ce  dernier  chiffre  : 
seize  en  oih  sept,  et  126  en  possèdent  six.  Le  plus  grand 
nombre^  c'est  à-dlre  5,445  ménages  indigents,  sont  char- 
gés de  trois  enfants  au-dessous  de  14  ans. 

Examinant  ensuite  le  prix  des  loyers  de  ces  malheureux 
ménages,  nqus  ne  sommes  pas  surpris  d'y  voir  les  divisions 
suivantes  : 

Loffés  à  titre  gratuit  ou  comme  portiers,  « .  *  J»,380 

Occupant  un  logement  au-dessous  de  lOQ  fr.  15,166 

De  loi  i  200  fr. .  8,374 

De  301  A  300  fr 297 

Mais  nous  ne  comprenons  pas  à  quel  titre  des  personnes 
occupant  un  appartement  au-dessus  de  300  francs  peuvent 
recourir  à  la  charité  publique.  C'est  pourtant  ce  que  noua 
voyons  dans  les  documents  fournis  par  l'administration, 
qui  nous  signale  i8  chefs  de  famille  payant  un  loyer  de  301 
à  400  fr.,  et  7  autres  logés  dans  des  appartements  au-des- 
sus de  ce  dernier  chiffre.  Il  y  a  là  un  fait  qui  appelle  Tat- 
tention  de  tout  le  monde,  et  l'assistance  publique  se  fera 
sans  doute  un  devoir  de  l'éclaircir. 
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Un  dernier  tableau^  le  plus  curieux  et  le  plus  Intéres- 
sant, selon  nous,  est  celai  qui  nous  indique  les  professions 
diverses  de  tous  ces  malheureux  chefs  de  famille,  hommes 
ou  femmes,  que  la  nécessité  force  de  recourir  à  la  charité 
publique.  Nous  le  donnons  sans  aucun  commentaire^  per- 
suadés que  les  chiffres  parleront  mieux  que  nous  ne  sau- 
rions le  faire  : 

Chiffonniers 428 

Cochers i 165 

CommissionDaires,  hommes  do  peine.  »...  i,578 

Cordonniers 6St 

Domestiques 135 

Anciens  employés  et  écrivains.  ^  .  » ••  iso 

Marchands  revendeurs 741 

Ouvriers  en  bâtiments. • uHi    s 

Joarnàliers  de  divers  états •  4,874 

Porteurs  d'eau.  ........,..,.•..•,..,  112 

Portiers ,  1,383 

Savetier II8 

Tailleurs  .  .\. 537 

Sans  profession. i,6S2 

Blanchisseuses « 675 

Chiffonnières ...... .^ 348 

Anciennes  domestiques , ,  ,  .313 

Femmes  âe  ménage 1,140 

Gardes  d'enrants 224 

Gardes-malades ; 217 

Marchandes  revendeuses. 81 1 

Ouvrières  A  l'aiguille 2,574 

Journalières  de  divers  étals ;  4,379 

Porteuses  d'eau. . , .  •  ^ 30 

Portières ni 

Sans  profession < 3.168 

Total 29,142 

Que  de  réflexions  nous  inspirerait  cette  longue  liste,  ce 
minutieux  détail  de  la  pauvreté!  que  de  douleurs,  combien 
de  souffrances  cachées  sous  cette  simple  nomenclature  de 
professions  1  Mais  ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d'analyser  une  à 
une  toutes  oesmisëres.  Nous  faisons  de  la  statistique^  et 
uous  devons  compléter  nos  renseignements  par  .l'indication 
précise  du  nombre  d'indigents  seconrus  dans  chaquear- 
rondissement  de  Paris.  . 
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AntNMUfliMi.  MéuKM.  Indlf  idus.  ÀrrondliMoi.  llèii«Ke«.  IndWidat. 
|w.,.,.       1^51         3,707  7«.  ....       1,877         4,061 

2* MI6        3,412  8*..,..      4,645       11,690 

3<> 1,180        2,441  0* I,89i         4,375 

4e 964         2,115  10* 2,97v8         5,826 

5* 2,451         5^675  11«.  . .  .  .      2,115         4,469 

6« îi,342        5,289  I2« 5,429       12,204 


29,142       65,264 

Sans  aucun  doute,  ces  chiffres  sont  élevés;  mais  il  faut 
le  redire,  ils  sont  beaucoup  moins  forts  que  dans  les  an« 
nées  précédentes.  .ëugèke  Datjbiac. 

DISTRIBUTION  DE  L'EAU  k  PARIS. 

Les  chiffres  suivants  peuvent  donner  une  idée  de  Tim- 
portance  de  la  capitale,  et  présentent  en  outre  de  Tintérét 
sous  un  autre  point  de  vue,  au  moment  où  Ton  s'occupe  de 
divers  projets  de  distribution  des  eaux  dans  le&  villes.  Ils 
sont  extraits  d'un  mémoire  publié  par  le  préfet  de  la  Seine. 
Il  existe  sous  les  rues  de  Paris  environ  312,000  mètres 
de  conduites  de  tout  diamètre,  destinées  à  la  distribution 
des  eaux.  18  réservoirs  pouvant  contenir  5,000  pouces  ^ 
d'eau  ou  60^000  mètres  cubes  alimentent  ces  conduites  ; 
enfin  Vaqueduc  de  ceinture,  le  bassin  de  la  Yillette  et  le 
canal  de  l'Ourcq  lui-même,  contiennent  encore  une  réserve 
de  plus  de  1  million  de  mètres  cubes. 

Cette  masse  d'eau  est  divisée  en  deux  services  :  le  set'vice 
publkt  qui  comprend  102  fontaines,  1,779  bornes^  58  bou- 
ches d'incendie,  105  bouches  d^eau  sous  trottoirs  et  111  po- 
teaux d'arrosement;  et  le  service  privé ,  dans  lequel  sont 
rangées  les  13  fontaines  marchandes,  -et  les  7,771  conces- 
sions faites,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  établissements  munici- 
paux et  départementaux,  soit  enfin  aux  particuliers.  Eu 
résumé,  la  ville  de  Paris  peut  disposer  de  7,390  pouces 
d'eau,  qui,  constituant  une  masse  de  147,800  mètiJBs  cubes 
ou  de  146  millions  de  litres  d'eau  par  jour,  donneraient 
environ  148  litres  aussi  par  jour  pour  chaque  habitant. 

*  Ud  ponce  fontainier  donne  en  vingt-qnatre  heures  19,195 
litres,  on  environ  so  mètres  cabes. 
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■^^»^^^^N^^*^p^>^>» 


Superficie  :  670,456  kilomètres  carrés  (Gracovie  comprise) . 
^  Population  :  36^314,486  hab.  en  i8q0-5i.  —  Capitale, 
Vienne.  Population  civile,  410,947  en  1846.  —  Gouverne- 
ment monarchique. 

Nous  avons  publié  sur  la  population  autrichienne  :  i°  dans 
VAnnuaire  pour  1851  (p.  255),  un  tableau  de  la  population 
indiquant  le  nombre,  dans  chaque  état, 'des  Allemands,  des 
Slaves  (et  leurs  variétés),  des  Italiens,  des  Frioules,  des 
Aomano-Valaques  et  Moldaves;  —  2» dans  VAnnuaire  pour 

1852  (p.  255),  un  tableau  indiquant  la  surface  et  la  popula- 
tion des  divers  Etats,  roya^umes  et  duchés  constituant  la 
confédération  autrichienne  ;  —  5o  dans  VAnnnaire  pour 

1853  (p.  507),  un  état  de  la  population  autrichienne  d'après 
la  différence  des  religions  et  un  tableau  des  pays  autri- 
chiens faisant  partie  de  l'empire  germanique  d'après  les 
traités  de  1815  ;  —  4»  dans  VAnnuaire  pour  1854  (p.  977), 
un  tableau  Indiquant  la  population  de  ^Autriche  d'après  la 
division  politique  établie  en  1849,  ainsi  que  d'après  les  don- 
nées cadastrales  de  J  850,  et  le  dénombrement  de  1850 
et  1851,  par  feu  Joseph  Hain,  ancien  secrétaire  du  minis- 
tère, et  le  dénombremeut  des  populations  de  l'empire  Ipar 
nationalités. 

nudscl  lie  f  Sftji» 

RRCBTTBS    OnDINAlRBS. 
Impôts  direct». 

Fior.  de  conT. 

Impdt  foncier 60,000224 

IropM  sur  les  maisons. . .  1 9,593753 

](np6t  sur  les  industries 8,44833 1 

Impôt  sur  le  revenu 6,4537Ao 

pivers 228056 

Total »i,7239S7      a4,732«S7 

31. 
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Flor.deconr. 

Consommation 28,Ç93299 

Douanes ...*.  30,728163 

Sel 25,178693 

Tabac 21,467565         , 

Timbre ,.....,..  24,906342 

Loterie '.....  5,234851 

Autres. 3,879499 

Total 130,288412  130,288412 

Minés,  monnaies,  etc 2,709732 

Excédant  du  fonds  d'amortissement. . . .  * ,  1  i,28S99i 

Pivers 6,9238to 


Total.... 285,930102 

Recettes  extraordintires «...       i,20089i 


Total  général....,  237,136993 

PBPBIWII»  OBDDUUBS. 

De  Ite •  '  66,819173 

Maison  de  rempereur ^ -.  6,760292 

ÇhanceUerie  du  cabinet  de  S.  M  *••.»•••• .  44938 

Conseil  d'État 184604 

Conférence  des  ministres 47141 

Affaires  étrangères  .  ^ \, ........  1,863512 

Intérieur 20,313519 

Police 10,387661 

Commandement  suprême  de  Tarmée ii i,9679i 6 

Finances 26,049176 

Justice 18,088545 

Culte  et  instruction • 4,621278 

Commerce  et  travaux  publics. 15,284992 

Agriculture  et  mines »  398214 

Contrôle 3,482649 


Total 286,313610 

Dépenses  extraordinaires 7,6470i8 


Total  général  des  dépenses. . . .    293,960628 
Total  général  des  r'ecettes 237,1 36993 


Déficit 56,823635 

Produit  particulier  des  opérations  de  crédit  durant  la 
même  année  :  92,960625  fl.  qui  ont  servi  à  amorUr  la  dette 
et  à  couvrir  le  déficit. 
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D«f<e»  WcniTeaax  «vpranla. 

Au  31  janv.  1850,  la  dette  s'élevait  à  environ  1,025,200000 
11.  moon.  de  conv.  An  mois  de  sept.  1851,  il  a  été  contracté 
ttn emprunt  par  soascription  de  85,569800  fl.  de  conv.  pour 
améliorer  le  cours  du  papier  monnaie.  En  mai  1852,  il  y  a 
eu  un  autre  emprunt  à  l'étranger  deS5,0000P0  fl.;et  le 

4  sept.  1852,  un  autre  emprunt  volontaire  de^80,000000  à 

5  p.  0/0,  dont  25  millions  destinés  au  retrait  du  papier- 
monnaie.  Au  3marsl854j  nouvel  emprunt  volontaire  de 
50,000000  de  11.  de  conv.  à  4  p.  0/0,  et  le  20  juillet  1854, 
emprunt  national  par  souscription,  à  5  p.  0/0,  de  350,000000 
à  500*000000,  destiné  à  l'amélioration  du  cours  du  papier- 
monnaie  et  à  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  de  l'Etat. 

—  Le  florin  de  convention  vaut  2  tv.  60  c.  i. 

CapHal  de  la  Banque  de  Vlenine. 

Le  capital  de  la  Banque  nationale  de  Vienne  a  dû  être 
porté  en  1854,  par  le  versement  dé  15  1/2  millions  de  flo- 
rins à  payer  dans  le  cours  de  cette  année,  pour  compléter 
le  montant  des  actions  émises,  à  80  millions  de  florins,  soit 
208  millions  de  francs. 

L^Ëtat  restait  devoir  à  la  Banque,  à  la  fin  de  1853, 
,  121,710,690.florin8  d'Autriche,  soit  316,448,000  francs. 

— Voir  dans  V  Annuaire  pour  1854  (p.  279)  une  note  sur  le 
papier-monnaie  en  circulation  eh  1853. 

HépaHItlonda  soi  produciir  de  la  moDarcble  aatrlcblevne 
en  1950,  d'aprèa  la  dernière  •tatkatique  ofttclelle. 

Dans  tout      Dans  les  Etats 
l'empiré.  hongrois. 

Jocb  •.  Jocb. 

Terres  arables 36,838,087       iT,389^pi9 

Rizières 113,447  9flo 

' Vignobles  clos 1,759,172  1,271,011 


■'■>'■'  r 
I 


Exactement  2  fr.  5974.  —  Dans- quelques-uns  des  Annuaires 
précédents,  là  valeur  du  florin  de  convention  a  été  indiquée 
d'une  manière  moins  précise.  Le  change  du  flSrin  argent  varie 
selon  la  fluctuation  du  papier-monnaie.  Le  florin  de  conven- 
tion, monnaie  de  compte,  a  una  valeur  invariable  de  £.fr.  60  c. 
*  Le  joch,  mesure  légale  de  l'empire,  égale  57  ares  khiif 
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Prés  el  jardins , 1 1,S96,317  4,643,440 

Planlalions  d'oliviers 43,933  » 

Bois  de  lauriers  et  de  châtaigniers. ...          7i,520  » 

Pâturages 12,386,105  4,5S6,686 

Forêts 34,944,780  17,825,5S7 

i' 97,752,371  45,596.623 

Total  d,  «.I  prodoctir. ....,.;...  ,,  ~||^  ^ j;»^ 

*                                      \  hectares.  hectares. 


11,593  5,601 

milles  carr.    milles  varr. 

Total  général  de  la  superficie }  ^^^^^^'^^^    '***"sSu'"'' 

ff  66,530,000         32,140,000 
\  hectares..        hectares. 

Sous  la  dénomination  d'Etats  hongrois,  on  comprend  ici 

la  Hongrie,  la  nouvelle  volvodie  serbe,  l'Ësclavonie,  la 

Croatie,  la  frontière  militaire  et  la  Transylvanie. 

Produetlon  agricole  ete  lASO. 

Froment. 46,720,ooo  metzen  '. 

Seigle 61,352,000 

Orge...,._ 49,797,000 

Avoine ^  82,398,000 

Maïs 33,458,000 

Riz ,4 * 845,300  quintaux '. 

Vin 39,701,000  ejmer '. 

Tabac ^ ...... .         732,400  quintaux. 

Laine > 580,200 

Commerce  extéflear  en  18SO. 

Les  États  autrichiens,  sous  le  rapport  de  la  législation 
commerciale  qui  les  régit,  présentent  les  trois  divisions  in- 
diquées ci-après.: 

i*  Le  territoire  des  douanes  générales  (ZoUverband), 
compreiiant  tout  l'empire,  à  l'exception  dés  provinces  et 
districts  que  l'on  désignera  tout  à  l'heure. 

Importation ^...     i5S,9ri5,43t  florins. 

Exportation 104,847,458 

Transit 7o,6i2,870 

Total 334,415,759 

•  te  meizen  égale  61  litres  496. 

*  U  quintal  égale  56  kilogrammes. 
»  L'«imer  ^gal«  ^f  litres  oi. 
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2^  La  Dalmatiey  qui  à  sçs  douanes  particulières. 

ImportalioD. 4,461,733  florios. 

Exportation. 6,ido,i3o 

Transit 3,975,760 

Total 13,627,623 

5^  Les  ports  et  districts  francs  (Trieste,  Venise,  Fiume,  etc.^ 
sur  mer^  Brady  avec  son  rayon^  sur  la  frontière  de  l'em- 
pire russe)^  exempts  de  tout  contrôle  et  de  tous  droits  de 
douane. 

CoMmeroft  «xtérievr-  de  Trlcsf«  en  iS$9. 

Importation...., I03,07i,ooo  florins. 

Exportation........ 6o,i24,uoo  . 

Total. 162^195,000 

Ce  mouvement  maritime  a  occupé  : 

A  rentrée 3,488  navires,     543,740  tonneaux* 

A  la  sortie 3,379  542,000 

En  totale..     6,867  1,085,740 

Indastrle  du  sacre  de  betterave. 

Le  nombre  des  fabiiques  s'est  élevé  de  74  en  i841 ,  à 
114  dont  52  en  Bohême^  55  en  Moravie.  d5  en  Hongrie^  etc. 
La  production  totale  du  sucre  de  betterave  s'est  élevée  t* n 
185^1^  dans  la  monarchie,  à  550^513  quintaux^  soit  au  tiers 
environ  de  la  consommation  totale  de  suc;*e8  de  toute  es- 
pëce^  évaluée  à  1^005,230  quintaux. 

—  Voir  dans  VAnniiaire  pour  1854  (p.  279)  des  chiffres 
sur  le  commerce  extérieur  el  le  commerce  des  ports  de 
Trieste  et  de  Venise. en  1850  etl851. 

BADE. 

.  Superficie  •  14,960  kilomètres  carrés.  — .  Population  : 
.  1,556,943  habitants  en  1852.  -^  Capitale  :  Carlsruhc  ;  po- 
pulation :  23,219   habitants   en   1849.  —  Gouvernement 
(grand  ducal)  constitutionnel. 

Budget  de»  ennéee  18S4  et  1855. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ont  été  évaluées,  pour  les  deux 
années  réunies,  de  la  manière  suivante  : 
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FRAIS 

RECETTES 

d'adminis- 
tration. 

RECETTES 

n. 

fl. 

fl. 

» 

» 

366570 

» 

» 

915787 

■  >l 

» 

81300 

» 

N 

M 

2,534400 

1,380668 

» 

2,779420 

1,393076 

.      M 

1,323208 

1,239808 

» 

12,572658 

1,619226 

» 

2,631184 

542174 

t) 

5,832724 

1,854534 

» 

800820 

818728 

M 

74708 

S55366 

28,5f9122 

» 

» 

29,912779 

M 

» 

9,736218 

» 

M 

20,176561 

FRAIS 

d'adminfs- 

Iratlon. 

276586 

253632 

2480 


m 

» 
» 

M 
M 
» 

9,203520 
9,736218 


Uinisl.de  la  justice. .. 
-^     de  l 'intérieur.  . 

—  de  la  guerre... 

—  des  finances... 
Savoir  : 

Domaines 

Forêls 

Mineset  forges. ...... 

Innpôls 

Salines 

Douanes. ,.,. 

Monnaie. ^ 

Frais  génér.  d'admin. . 

Total 

Frais  d'administration 

Reste 


Dépenses. 

Ministère  d'État 2,056158  fl. 

Ministère  de  la  maison  du  grand-duc  et  de 

Textérieur. 221200 

Justice 1,809994 

Intérieur 7,455018 

Finances  (y  compris  2,835605  fl.  pour  les  inté- 
rêts et  l'amortissement  de  la  dette  sans  les 

chemins  de  fer 4,439651 

Guerre 4,229268 


Total 20,211279 

Le  budget  des  dépenses  extraordinaires  voté  pour  les  an-- 
nées  1854  et  4855  s'élève  à  2,086175  fl.  16  kr.,  lesquels 
d'après  la  loi  des  finances  du  20  avril  1854  doivent  être 
couverts  par  une  subvention  extraordinaire  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

Outre  le  budget  général  de  l'Etat,  il  en  existe  encore  de 
parliGuliers,  qui  pour  les  deux  années  de  1854  et  1855  don- 
nent les  chiffres  suivants  ; 
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llMettM.  Mp«nses. 

Badgel  de  radmioistralion  poâlale.     52,3D7480fl.        i,S46'J3oil. 

_      ^     —    des  cbem.  de  fer.      6,089048  3,96^624 

Portion  du  prodait.des  chemins  de 

fer  da  Neoker  au  Mein >...         143844  • 

Budget  de  la  direction  des  con- 

fttractions  des  chemins  de  fer. ...  »  13,588370 

Rudgetde  la  caisse  d'amortissement 

des   dettes  contractées  pour  la 

construction  des  chemins  de  fer.    16,858147  16,858147 

Budget  de  l'administr.  des  bains...        292880  292880 

Dette. 

Au  4«'  janvier  1854,  la  dette  publique  s'élevait  à  : 

nette  publique  générale  : 
12,000000  fl.  sur  les  domaines  et  sans  intérêt. ...  1  „    <»aoaq  a 

19,420393      dus  à  des  particuliers /  ^«»*^»*»3  "• 

Pour  la  construction  des  chemins  de  fer 32,386937 

Ëmission  du  3  mars  1849  : 2  millions  de  papier^raenDaie. 

—  Le  florin  de  Bade  vaut  2  fr.  16  c. 

BAVIÈRE. 

Superficie  :  77,000  kilomètres  carrés.  —  Population  au 
31  décembre  1852  :  4,559,452  bâb.  —  Capitale  :  Munich, 
avec  les  faubourgs,  106,770  hab.  —  Gouvernement  raoïiar» 
chique,  constitutionnel. 

—  Voir  dans  l'Annuaire  pour  1855  le  budget  adopté  par 
les  Chambres,  pour  la  période  1851  à  1855,  et  une  note^sur 
la  dette  (p.  315). 

Dans  la  loi  de  finances  adoptée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  21  février  1852,  les  recettes  et  les  dépenses  pour 
chacune  <les  quatre  derniferes  années  de  la  sixième  époque 
financière  de  1851  à  1855  ont  été  fixées  de  la  manière 
suivante  : 

Dépenses- 37,825516  fl. 

Recettes ; ••     34,785685 

Savoir  : 

impdts  directs....; 7,532710  fl. 

Impôts  indirects 14,864400   . 
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Droits  et  éiablisMiii.  paflilics.  4,090634 

Domaines •.•-.  T,SB7i5i 

'   '     .  ProdaiU  parUcoliers  «C  re- 
cettes diverses 9t0790 

Déficit .71       3,539S3l  A. 

qui  doit  être  converi  par  le  prodait  de  la  loterie,  par  ane  aag- 
meniaiioade  toasles  impôts  directs,  eicepté  celui  de  la  renu 
des  capitaux. 

Et«t  *•  la  *ftt9  «H  1"  octobre  194». 

Déductionlfaite  d'un  actif  de  30,270943  fl...    ioi|459475  II.  33  ir. 

A«  1*'  octobre  1«4«. 

Déduction  faite  d'un  actif  de  29,458781  fl...      99,780480  11.  21  ir. 

Am  ai  «éecmbrc  ISftO. 

Dette  ancienne..^ I0,07ii69fl.  43xr. 

Dette  mobilisée ; is,832748     3» 

Delteà  lotir 94,28379S     S<_ 

Dette  nouvelle,  souscriptions  Tolontaires: 

Emprunts  de  1848,  de  I8t9  et  mai  1850...  20,973870       »  ir. 

Total 14 1,1 69383  IL  S6ir. 

Au  1*'  oetobro  IMl. 

Dette  anoienne i  I7,i 56430  ft . 

Dette  nouvelle 19,839190 

Total ; 136,99862011. 

-^  Le  florin  de  Bavière,  monnaie  de  compte,  vaut '2  fr. 
16  c.  «.  ;__       ,, 

BELGIQUE. 

Superficie  :  29,456  kilomètres  carrés.  —  Population^  au 
31  décembre  1851:  4,431,348  habitants  >.  —  GapiUle: 
Bruxelles,  populat.  :  146,986  hab.  au  31  décembre  1851. 

'  Il  y  a  en  Bavière  an  antre  florin  effectif  d'argent  valants  fr. 
12  c,  qni  a  été  Indiqué,  par  errear*  comme  monnaie  de  compta 
éansV Annuaire  pour  1833. 

'  D'après  r^nftttoire  de  robservaloire  royal  de  Bruxelles,  de 
M.  A.Quételet. 
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Gouvernement  monarchique^  constitutionnel. 
<  — Voir  dans  YAnntMtre  pour  1853  (p.  264)  un  article  sur 
le  meuTemeitt  de  la  population  en  1845,  1846,  1847, 1848 

et  1849. 

Nous  avons  publié  AanksV Annuaire  pour  1853  un  tableau 
de  la  population  des  provinces  et  de  leurs  cheMieux  au 
31  décembre"  1851. 

Katfset  <ic  isft4  ei  isss  (ce  dernier  en  projet). 

DÉPBnSKB. 

(  Y  compris  les  crédits  supplémeniaire*  jusqu'en  octobre  ISSi,  mat* 
à  l'exception  des  services  spéciaux  du  chemin  de  fer^  fes  canaux, 

des  routes  pavées,  etc.J 

*^  *        "  1854.  1888. 

Dette  pnbliqae.... ....k*.    36*504,862 f.  32,139,000 f. 

Dotations. 3,890,772  3,8«8,972 

Hinislére de  la  jaslice ..:.    i2,Afn,lii  il,869,08S 

—  des  affaires  étrangères.!  ^,320,882  2,426,434 

—  de  lamarioe )     *     '  »     if 

—  de  rrotériear 8,741,709  7,073,563 

—  des  travaux  publics ... .  18,342,47T  19,173,305 

^  de  la  guerre...........  35,471,093  32,i39,ooo 

—'  des  finances io,908,23t  10,985,790 

Non- valeurs  et  remboursements.      2,o48,ooo  2,048,000 


Totaux.......  I30,720,770f.  121,743,149 fi 

RBCBTTBS. 

18&4.  18S5. 

Foncier,  personnel,  patentes...  3t,3i7,75or.  3i,460,7Sor. 

Redevances  sur  les  mines 254,100  254,ioo 

Pouanes 13,125,000  12,185,000 

Acç.  et  droit  de  consommation;  23,263,000  23.oi3,ooo 

Garanties  et  receltes  diverses. . .  5 1 6,000  552,ooo 

mroils,  additlonn.  et  amendes..  23,740,000  23,840,000 

Domaines \ 

Recettes  et  recouvrem.  divers,  |  8,74p,00d  8,590,000 

Fonds  spéciaux ) 

Postes ...^...  '3,540,000  3,750,000 

Chemin  de  fér 18, 175,000  20,270,000 

Trésor  public 8,641,300  3,24f ,300 

Marine.— Bateaux  à  vapeur  d'Os- 

tende 200,000  150,000 


ToUnx 136,502,l50r.         t27,t56,t50r. 
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(Valeon  eo  mnuont.) 

1853. 

.     «.  Val.  a««i«nBffi.  Val.  Mltellet. 

Imporlation 524.021  564.217  589.753 

Bxportatioa.. 621.58»  eao.JÎÎ  58T.W4 

Mise  en  coosommation.  244.523  286.792  298.233 

Nous  avons  publié  dans  V Annuaire  pour  4854  (p.  280)i 
les  chiffres  du  commerce  d'Anvers  et  du  transit  par  mer,  en 
1850  et  1851,  ainsi  que  le  mouvement  de  la  navigation 
de  ce  port  "en  1851  indiqué  par  pavillons. 

Ii|dna<rle*  ^ 

Dans  V Annuaire  pour  1854  (p.  285) ,  nous  avons  publié  )a 
production  comparée  des  usines  de  Belgique  en  1845  et  1849, 
et  une  notice  sur  la  production  des  bouilles  belges  de  1831 
à  1851. 

llece<«es  et  dépense*,  depaU  1896  |a«qu*à  18S3,  y  conprU 
;   !••  «ervleea  «u  cbemlB  de  fer/««t  «unaux  et  des  r««te» 
IpAtéee,  ete. 

Exeroltef.  RéoMtes.  UèpensM. 

1835 91,075,225  franc»,     «7, icl4,005  francs. 

1886 102,632,632  99*528,488 

1837 101,715,250  103,331,731 

1838 123,509,914  120,198,378 

1839......  115,837,429  l24,196,50B 

1840 171,263,462  167,801,925 

1841 101,343,211  114,976,588 

1842 185,005,185  18«,5«0,00O 

1843 121,959,085  118,616,364 

1844 198,750,115  199,185,657 

1845 129,855,951  134,989,349 

1846......  114,064,043  122,752,999 

1847 113,528,063  127,572,374 

1848 146,117,886  135,060,595 

1849 113,871,437  112,267,069 

1S50 132,877,187  118,730,904 

1851 119,343,654  118,627,460 

1852, 128,451,208  131,848,564 

Les  résultats  indiqués  pour  l'année  1844  comprennent  en 
recette  et  en  dépense  84,656,000  fr.,  formant  le  wpiUi  de 


remprnnlà  41/3  p.  0/),coiitr«ctéeiilSd4  pour  rembourser 
à  la  Hollinde  un  capital  de  SOnillioD*  dcflorioseii  dette  9 
ira  p.  0/0. 


*t  l'ifciBt.  •<  ■•  >Ub>II«  ■■  SI  «slukrc  ■■»«. 

A  )9  date  du  31  octobre  1854,  aprte  trois  ans  et  demi 
d'exbtcBce,  U  Caisse  générale  de  retralle  avait  recn  1,664 
dépAt»,  raile  RU  profit  de  1,367  assurés,  et  s'élevanl  à  la 
somme  loUla  de  296,496  ff .  57  e. 

Cette  «omme  le  répartit  entre  les  neuf  prorlnees  de  la 
manière  suivante  : 

prmince  d'Anvert 4,iSoI.osc. 

—  dcBcabaot ,...     IM,1K    H 

—  de  Ji  Flandre  occidCDlDle.      10,03J.  M 

—  de  la  Flaudre  Arieniale. . .      3B,seT    il 

—  de  Hainant U,tlt    M 

—  deLiége Ji,(iS    » 

—  de  Ljisboari i,3Ii    a( 

—  de  l.uiemboiirf[ i,»»    « 

—  deHamoT I0.i«T    41 

Toul sgMMr.JTc. 

Le  tableau  qui  suit  indique  la  réparlition  des  awarécsui- 
taal  le  sexe  et  la  proleMion  : 

'  KweititlremFnt,  RTctro,  hrpaditqan,  drall 
twWe,  «MDdn  et  addiliooaols. 


BELCUOi^*  -^  CAISSE  DE  nerft.vtTE.  3^4 

Vrofession.                                 Hoidboi.  FaoïiiM.  ToUI. 

1*  Arlisans  sotimis  au  droit  de  putente.  7  i  8 

2°  Artisans  non  palenléâ. 842  »7  M» 

3*  Gens  à  gages 48  61  109 

4"  Cultivateuvs. 4  2  6 

So  Cominerce S  3  8 

60  Professions  libérales ..i. ......  49  4  53 

7' Service  public  civil........... 34  »  84 

8*Armée «*  »  ^* 

90  Sans  profession ♦•  13 85^ 98 

Total ..*     JU14         253         «61 

La  somme  de  296,496  fr.  37  c,  formant  le  totaldes  dépôts 
reçus,  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 

Versements  non  encore  convertis  en  rente. . ..        7,20i  f.  36  c. 

Prix  des  rentes  constituées  définitivement 286,046    56 

Suppléments  payés  pour  frais  de  funérailles  et 
d'inscription 3,248    45 

foui. 296,496f.  37 C. 

Les  rentes  constituées  au  moyen  de  la  somme  de  286,046  fr. 
56  c.  s'élëvent  ensemble  à  88,524  fr.,  savoir  : 

Rentes  prenant  cours  à  l'Age  de  ss  ans.    50,088  f . 

—  —  60    —       23,052 

_  ^  05    ...       15,384 

Total 88,524  f . 

Ëu  garantie  du  payement  de  ces  rentes,  la  Caisse  possé" 
dait  des  inscriptions  nominatives  de  la  dette  publique  belge 
à  2  1/2  p.  0/0,  au  capital  nominal  de  572,800  fr.,  acquises, 
au  cours  moyen  de  55 1/2,  pour  la  somme 
de 306,796  f.62c. 

IMut  restait  da  par  le  Trésor  public,  en 
compte  courant  et  pour  intérêts  échus 8^996    71 

Ensemble 515,795    55 

Ces  inscriptions  produisent  donc  un  intérêt  de  4fr.  66  c. 
p.  0/0  au  profit  de  la  Caisse,  tandis  que  celle-ci  ne  tient 
compte  des  intérêts  des  sommes  dont  elle  reçoit  le  dépôt 
qu'à  raison  de  4  1/2  p.  0/0,  taux  auquel  sont  calculés  les 
tarifs  en  vigueur. 


58â  BOLIVie.  •—  BRÉSIL.  -«  BIWIT. 


BOLIVIE. 


Superficie  :  7*27 ,000  kil.  car. —Population  ;  1 ,574,000  hab. , 
plus  un  nombre  d'insoumis  évalué  à  760,000.  —  Capitale  .' 
Chuquisaca  ;  19,200  hab.  Les  autres  villes  les  plus  peu-; 
plées  sont  :  La  Paz,  42,850  habitants;  Goçhamba^  50^400, 

Coaaaieree  extériear. 

Importation 3,770,000  piastres. 

Exportation. . , . , , . .    3,iM,oo« 

—  La  piastre  vaut  5  fr.  41  c. 

BRÉSIU 

SuperGcie  :  7,516,S40  kilomëtres  carrés'  —  Population 
en  1840  :  5,000,000  hab.,  y  compris  les  esclaves  et  non 
compris  les  Indiens  tout  à  fait  sauvages.-  —  Capitale  :  Rio- 
Janeiro.  —  Population  en  1844  :  170,000  hab.  —  Gouver- 
nement monarchique,  constitutionnel,  aous  le  nom  d'Em- 
pire. 

Budget  et  Dette. 


;• 


Nous  avons  publié  danà  V Annuaire  pour  1854  (p.  287) 
le  budget  pour  l'année  finaneière  de  1865  à  1854,  l'état  de 
la  dette  extérieure  au  5  mars  1852,  celui  de  la  dette  fondée 
intérieure  à  la  fin  d'avril  1852,  et  les  recettes  des  douanes 
pendant  les  trois  exercices  1849  k  1852. 

Budget  propoté  par  %•  soiiv«ra«|tt«iit  pour  l*iia»é« 
■nancUre  18SS  ««  19^6. 

Receltes 84000  contes. 

Dépenses.. ..,. ...     32318    — 

Excédant 1682     -^ 

—  Le  conto  vaut  1,000  milreis  ou  1,000,ÛOO  de  reie;  le 
milreis  vaut  au  pair  6  fr.  12  c.  et  le  reis  6/10  de  centime  ; 
mais  la  pièce  d'argent  de  1,000  reis  ne  vaut  que  2  fr.  60  c. 
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Gomiaero*  «xtérlear  penduàt  les  années  IM9-60, 

18&0.51,  1861-62. 

Ilee«4tes  deê  domines  pendant  les  «nuées  de  1S4Q  m  f8S9. 


Iibportalion 

Exportation 

Importât,  par  mer. 
Intérieur  et  extér. 


1849-1850. 
reis. 

1850-1851. 

rois. 

1851-1852. 
reis. 

17,380,028,739 

8,780,453,801 

545,580,411 

2,125,816,984 

20,471,262,162 

4,706,695,690 

515,580,844 

2,237,125,481 

24,793,045,72» 

4,527,771,617 

546,944,291 

2,365,809,928 

23,831,879,435 

27,930,664,177 

32,233,571,559 

GCHTRE  AMÉRIQUE  (États  du). 
V.  Gosta-Riccaj  Guatemala,  Honduras^  Nicaragua,  San- 


Salvador. 


.  ■^^N^B^aa^h^^fcii^^fci^^^^^^^fcrfS^fc^»! 


CGOtl.  ^ 

Superficie  :  .357,008  kilomètres  carrés.  —  Population, 
y.  ci-dessous.  -^  Capitale  :  Santiago.  —  Population  :  envi- 
ron 70,000  hab.  —  Gouvernement  républicain  démocra* 
tique. 

Population.  —  D'après  la  gnia  du  Ciiili  de  4847,  le  nom- 
bre total  des  habitants  mante  à  1,300,000,  y  compris  14,000 
indigènes  ;  mais  le  dénombrement  de  1844  ne  donne  que 
1,081 ,494  hab. 

—Voir  dans  V Annuaire  pour  1855  (p.  519)  la  population 
par  provinces. 

Fiiiancefl. 

Revenus  de  la  République  en  1863. 

5,869,916  piastres,  soit  31,698,000  fr.,  dans  lesquels  U 
produit  des  douanes  a  Gguré  pour  3,675 J971  piastres. 

—  La  piastre,  dollar  ûu  pcro  vaut  5  fr.  44  e. 

—  Voir  dans  Y  Annuaire  pour  1854  (p.  286)  le  budget  de 
1851-1852  ;  —  l'état  de  la  dette  extérieure  au  30  septembre 
1851  et  celui  de  la  dette  intérieure  au  8  juillet  1852  ;  —  les 
chiffres  du  commerce  extérieur  en  1851. 

Voir  dans  l'Annuaire  pour  1853  (p.  320)  une  note  sur  la 
production  de  l'argent  dans  les  mines  chiliennes. 


^84      CHILI.  — COMHfiflCE!;  EtTÉR.  *-  NAVIGATION. 
CMMaiArc*  «xtérleiir  «■  l8St.  —  !V«vl(«tl«B. 


L'importation  au  Chili  s'est  élevée  à  15^547,532  piastres 
(76,756,660  fr.)  ;  Vêxportation  a  donné  14,087,556  piastres 
(70,457,780  fr.).  Comparativement  à  l'année  précédente,  la 
première  a  diminué  de  2,687,200  fr.,  mais  la  seconde  s'est 
accrue  de  9,505,825  fr.  Ce  progrès  notable  est  dû  surtout 
au  développement  récent  de  l'exploitation  des  mines  de  cuivre 
'  de  Coquimbo  et  des  mines  d'argent  de  Copiapo,  ainsi  qu'à 
des  expéditions  considérables  de  farines  et  d'autres  produits 
pour  la  Californie.  Les  importations  de  la  France  sont  com- 
prises dans  ces  totaux  pour  une  somme  de  2,251,486  pias- 
tres (11,157.450  fr.)  ;  les  exportations  eu  France  y  figurent 
pour  848,807  piastres  (4,244,035  fr.). 

Les  pays  avec  lesquels  le  Chili  entretient  les  relations 
commerciales  les  plus  importantes  et  les  plus  suivies  sont  : 
en  Europe,  l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique  et  l'Allema- 
gne; en  Amérique,  les  Etats-Unis,  la  Californie,  le  Mexi- 
que, le  Ccnlre-Amérique,  l'Equateur,  le  Pérou,  la  Bolivie^ 
la  République  Argentine  et  le  Brésil.  La  somme  réunie  des 
importations  et  des  exportations,  avec  ces  pays,  a  présenté 
les  chiffres  suivants  : 

18S1.  1851. 

Angleterre 3i  ,599,ooo  f.  27,2So,ooo  f. 

France l,530,ooo  i  i,t&7,ooo 

Allemagne 5,449,000             7,S08,0O0 

ËlalS-Unls 6,057,000                8,107,000 

République  Argentine. .        853,000  3,i7i,ooo 

mrésil 3,134,000  3,039,000 

Bolivie 3,185,000  10,000 

Le  commerce  du  Chili,  qui  prend  avec  TEurope  un  déve« 
loppement  tous  les  jours  plus  considérable,  tend  a\i  contraire 
à  diminuer  avec  l'Amérique,  à  l'exception  des  Etats-Unis. 
Cette  décroissance*  s' est  fait  sentir  même,  en  1852,  avec  It 
Californie  ;  le  chiffre  des  opérations  spéciales  à  cette  cootrée 
fst  tombé  de  27,252,0Û0  fr.  en  1^,  à  17,303,000  en  1852. 
Yalparaiso  semble  donc  tendre  à  cesser  d'être  le  principal 
marché  d'approvisionnement  des  contrées  de  Tocéan  Pacifi- 
que en  marchandises  d'Europe.  En  effet,  la  valeur  des 
échanges  effectués  s'est  également  réduite  avec  l'Amérique 
centrale  de  600,000  fr.,  en  1830,  à  211,000  en  1852  ;  avec 
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rEquateur,  de  604,000  à  399,000;  avec  le  Pérou,  de 
8,083,000  fr.  à  3,978,000  ;  avec  le  Mexique  enfin,  de  565,000 
à  47,000.  Il  est  à  remarquer  que,  pour  ce  dernier  pays,  le 
chiffre  du  commerce  était  de  2,500,000  fr.  en  1840.  Quel- 
ques actes  de  Tadministration  chilienne  paraissent  n'avoir 
pas  peu  contribué  à  amener  ce  déplacement  d'affaires,  entre 
autres  celui  de  l'exclusion  des  onces  étrangères,  qui  a  en- 
levé aux  Etats  du  Pacifique  le  seul  moyen  qu*Us  eussent  de 
payer  les  articles  dont  ils  avaient  besoin.  Avec  la  Bolivie,  la 
chute  s'explique  par  la  défense  absolue  d'exporter  de  ce  pays 
des  barres  d'argent  et  des  piastres  fortes* 

Une  diminution  considérable  du  mouvement  maritime  a 
été  la  conséquence  forcée,  depuis  1851,  du  déplacement 
d'affaires  signalé  plus  haut.  Voici  quels  ont  été  les  chiffres 
de  ce  mouvement  : 

is&o«  tssi. 

NaTirw*        ToniMaoï.         Naflrci.       Tonoaiof. 
fioirëe.  .  é.  ..  .     2,599  740,435  2,351  586,196 

Sortie 2,497  702,000  2,205  647,79} 

Total 5,096  1,442,425  4,556  1,233,978 

Parmi  les  navires  qui  ont  pratiqué  les  ports  du  Chili  en 
1851,  on  a  compté  215  bâtiments  chiliens.  La  majeure  par- 
tie des  transports  se  sont  effectués  par  les  navires  des  puis- 
sances européennes  et  sous  pavillon  des  Etats-Unis.  Néan  - 
moins,  la  marine  marchande  du  Chili  s'est  beaucoup  accrue 
depuis  quelques  années. 

Elle  a  compté  successivement  : 

1848 105  navires  jaugeant  12,628  lonneâux. 

1849 119  —  •       —  20,022  — 

1850 *..  153  —  —  27,601  — 

1851 182  —  —  34,517  — 

1852 215  —  —  41,509  — 

MottVftmaut  des  navires  entrât  ému»  U  por4  d«  Valparalao* 

■  de  1940à  ISftl. 

1840 *       369  navires  entrés.    126,757  tonneaux. 

1845 T5t   —    —     182.223    — 

1850 1,485   —    —     420,270    — 

1851 1,451   — ^    —     427,060    — 

11  résulte  de  ce  tableau  que  le  mouvement  du  port  de 

22 
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Valparaiio  a  plus  que  triplé  pendant  les  douze  années  de  Ik 
période  ci-dessus,  et  qu'il  tend  de  jour  en  jour  à  s'accrottre 
«ncore. 

C08TA.B1CGA. 

Superficie  :  95,800  liilomfelres  carrés.  —  Population  : 
Îi5,000  hab.  —Capitale,  San-Jose ;  population  :  30,000  hab. 
—  Gouvernement  républicain. 

FInaaeef. 

Revenu  ordinaire  de  l'Etat  :  450,000  piastres. 
L'Etat  n'a  pas  de  dette. 
.  -o  La  piastre  vaut  5  fr.  40  c. 

Commerce  cxiériear. 

Les  importations  s'élèvent  à  environ  1,250,000  piastres. 
Les  exportations,  principalement  en  café,  s'élëvent  à  environ 
1,350,000  piastres. 

BJkXtmÂBK. 

Superficie.  Le  foyaume  proprement  ditetlesdeuxdachés, 
Holstein  et  Lauenbourg,  qui  font  partie  de  la  confédération 
germanique,  56,719  kilomètres  carrés.  Population  du 
royaume  et  des  deux  duchés  en  1850  :  2,296,000  hab.,  non 
compris  les  colonies,  dont  888,000  pour  les  trois  duchés  de 
Schleswig,  Holstein  et  Lauenbourg. — Capitale  :  Copenhague, 
129,615  hab.  —  Gouvernement  monarchique,  constitu- 
tionnel. 

BiidgeC  t9Sâ-t9fta, 

D'aprèi  la  lot  de  financés  pour  Vannée  financière  du  i**  aoril  f854 
jusqu'au  SI  mart  l85S,voi^« par  letéiats  du  royaume  oi  aaneiionnéa 
par  le  roi  le  ti  tnar»  18S4. 

Recettes  en  thalert* 

Pour  toaifl 
la  monarchie,  Poar 

excepté  lo  Danemark. 

le  Laoeiibourf . 

Domaines i,680652th.  i,oii99nh. 

Excédant  du  duché  de  Lauenbourg.  .  306300  184980 

linpâls  directs »  3,8l23l3 

Impôts  iodirecis »  i,W9SO0 
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Loteries 50000  30000 

Postes  et  télégraphes 33122  13873 

Droits  da  Sund  et  des  fleaves -2,118300  l,2f098o 

Douanes,  timbre,  etc. . , 6,Si850O  3,9iiioo 

Produit  de  l'Islande. »  27639 

Wvo" • •      "'«•{         s 

Intérêts  des  capitaux  de  TBtat. . . , ,    1, 371558  822935 

Dette  flottante 1, 300000 780000 

Total 13,653923        13,283196 

A  «onstraire  : 

Prodail  de»  colonies  des  Indes  occid.  9452 567i 

Total  général. . . . .  13,644471  ^     }3,37752i 

Liste  civile. . ., 8ÔOOOO  tb.      480000  ib. 

Apanage  de  la  maison  royale 321182           192709 

Conseil  intime  d'Etat 45600             35560 

Diète »                60000 

Affaires  étrangères «...•.•#  230600           138360 

Intérieur »  |,190443 

Justice I»               501835 

Culte ► »                  225793 

Guerre 4,638557  2,783l34 

Frais  pour  lei  esclaves »  «  92500 

Autres I»               36000 

■arlne Mmi.{     '    »««« 

n»»™:*»- > ««»j         mS 

Pensions i,5!IT2ao  8i6n<r 

IntérilsetamorliiseoieatdeUdeUe.    1,4linoo|      ^'atéloi 

lyépenses  extraordinaires. . .  i 148904 1  \i^ 

ToUl  général.  « ...  17,204670       13^172075 

Budget  total  pour  tonte  la  monerchie  danoloe. 

Beeetfet. 

Recettes  communes l8,644l7i  28 

—  du  royaume.  .............  5,090842  A 

—  duduchédeSchleswig....  2,103970  » 

—  du  duché  de  Holstein. . . . .  2,i3293i  » 

—  dttdocbédeJLaoenbonrg..        304!248    33 

■«  *  ■  ■         ■  ■ 

Total 33,SUit4a2    67 
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Dépe«s«t« 

Dépenses  communes. . » «....  17,204670  38 

—       da  royaume 2,863073  60 

~       duduché  deSchleswig...  728867  64 

«^       du  duché  de  Holstein 81530S  40 

•—       du  duché  de  Lauenbourg.  19S091  67 


Total........     21,80à008     77 

Deff«  en  i8S4. 

Au  31  mars  1854,  la  dette  s'élevait  à  121,400,000  th. 
monuale  d'empire,  et  le  fonds  de  réserve  à  3,101,000  th. 
A  la  fin  de  cette  année  financière,  elle  sera  approximative- 
ment de  125,000,000  th.,  et  le  fonds  de  réserve  sera  de 
3,225,000  th.,  monnaie  d'empire. 

—  La  rixdale^  reichtaler,  thaler  ou  écu  vaut  2  fr.  80  c. 

Commerce  exférl«ar  en  18St,  en  millions  deliialert. 

ImporuUon.  Eiporlat.  Total. 

Danemark.. 28,8  17,2  46,1 

Schleswig »..      8,0  5,7  13,7 

Holstein 9,tf  11,4  31,4 

L'Angleterre  entre  dans  les  importations ,  dans  le  Da- 
nemark  proprement  dit^  pour  5,1  ;  la  Suéde  et  la  Norwége, 
pour  3,4;  Hambourg,  pour  2,2;  l'Amcrique  et  les  Indes, 
pour  4»3,  etc. 

L'Angleterre  compte  dans  les  exportations  pour  7,4  ;  la 
Suéde  et  la  Norwége,  pour  5,6,  etc. 

Navigation  dn  Bnnd  en  19&9. 

Le  nombre  total  des  navires  qui  ont  passé  le  détroit  en  ' 
1855  s'est  élevé  à  21,512,  dont  10,662  venant  de  la  mer  du 
Nord,  et  10,850  venant  de  la  Baltique.  En  1852,  le  mouve- 
ment total  avait  été  inférieur  de  3,967  navires. 

Sur  cet  ensemble, 'les  bâtiments  chargés  comptaient  pour 
18,166  ;  les  navires  en  lest,  pour  3,346.  La  part  de  chacun 
des  principaux  pavillons,  dans  le  mouvement  total  de  1855, 
a  été  comme  suit  : 

Anglais 4668  navires. 

Prussiens.. >«... 3472     — 

Danois ,    3094     — 
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Suédois 1996  — 

Hollandais. ..»...«.. .  1874  — 

Russes 130%  — 

Mecklemboorgeois.. ..  io67  ~ 

llanovriens 743  — 

Fredaelloa*  des    principales  4»Bréc«   aJImealalrea 

en  Danenark. 


INIIBES. 


1841.  , 

1845. 

1848. 

1849. 

1850. 


PAIN, 
FARINB, 
GRUAtl. 


lirrcs. 
4,445, 5a'i 
4,960,09-i 
5,35I,«93 
5,298,178 
4,496,148 


VIANDK 
de  boa- 
eherie. 


livres. 
1,624,686 
1,525,647 
1,524,179 
i,59<»,5&8 
1,108,727 


ATOIRB 


tonn. 
276,980 
245,911 
304,783 
360<443 
135,843 


I 


I.ABD.  .BEDBRB 


llrrei.' 
483,694 
489,639 
405,896 
539,710 
496,899. 


livre». 
535,841 
623,157 
707,548 
640,050 
515,254 


PBO-. 

ma<;b. 


livref. 
259,457 
301,491 
277,205 
287,930 
225,258 


Nous  avons  publié  àinsV Annuaire  pour  1854  (p.  291) 
une  notice  sur  iVtat  des  Industries  en  Danemark,  avec  une 
statistique  des  fabricants  à  diverses  époques,  depuis  1810. 


DEUX.8IGILB8. 

Superficie  du  royaume  de  Naples  :  81,482  kilomètres  car- 
rés; delà  Sicile  et  autres,  etc.  :  26,475  kilomètres  carrés. 
Gouvernement  monarchique  absolu,  héréditaire  en  ligne 
maseuline  et  féminine.  —  Population  :  royaume  de  Napb^s. 
6,640,679  liab.,  en  1851  ;  —  royaume  de  Sicile,  2,040,610 
bab.,  en  1845.  —  Capitale  des  Deux-Siciles  :  Naples,  416,475 
hab.,  en  1851.  —  Capitale  de  la  Sicile  :  Palerme,  200,000 
hab.  environ. 

— -  Voir  dans  V Annuaire,  pour  1855,  p.  322,  une  note 
sur  les  finances  de  ce  pays  oii  le  budget  n'est  pas  public. 


BOTPTE. 

Superficie  évaluée  à  500,000  kil.  carrés,  dont  41,500 
pour  la  vallée  du  Nil  et  le  Delta,  pays  fertiles  par  excel- 
feuce.  —  Population  évaluée  à  3  millions  d'habitants.  — 
Capitale:  Le  Caire,  population  240^000  habitants  environ. 

Gouvernement  despotique,  sous  une  sui^eraineté  nominale 
de  la  Porte. 

Î2. 


590       EQUATEUR. — ESPAGNE. -^BUDGET. — DETTE. 

On  évaluait,  en  1840,  le  revenu  public  à  1  million  de 
bourses  ou  125  millions  de  francs. 

—  Voir  àinsV  Annuaire  pour  1854,  p.- ÎJ93,  le  relevé 
du  commerce  extérieur,  de  1841  à  1851. 

EQUATEUR. 

Caraccas  et  la  Nouvelle-Grenade  s'étanl  réunis  ea  1819 
sous  le  nom  de  Colombie  (république,  17  décembre  1819), 
Quito  s'y  joigniteu  1821  et  Panama  en  1825.  L'an  1851,  la 
république  Colombienne  se  divisa  en  trois  Etats  séparés  : 
la  Nouvelle-Grenade,  Venezuela  et  l'Equateur.  Ce  dernier 
comprend  les  provinces  de  Quito,  Guayaquil  et  Assuay. 

La  superficie  du  pays  est  d'environ  844,000  kil.  carrés, 
avec  665,000  habitants.  —  Capitale:  Quito;  population 
évaluée  ». 70,000  habitants.  ^ Gouvernement  républicain 
démocratique. 

ESPAGVE. 

Superficie  :  473,343  kilomètres  carrés,  y  compris  les  lies 
Baléares  et  les  Canaries.  —  Population,  y  compris  les  mê- 
mes lies,  en  1849  ;  14,216,219  habitants.  —  Gouverne- 
ment :  monarchie  constitutionnelle  représentative. 

Badsei  pour  t9ftS-JI4. 

Recettes  ordinaires I47i, 147894  réaax. 

Dépenses  ordinaires 1474,3025:^2    — 

Dépenses  extraordinaires  pour 

travaux  publics U5,000000     — 

Eecetles  extraordinaires 1 1 50^000000     — 

DetU. 

Au  31  décembre  1851,  la  dette  était  ainsi  portée  au  bud- 
get en  résumé  : 

Capitaux 10979,180998     12 

Intérêts «  2925,177568    29 

Total 1391)4,358565       7 

tTne  ordonnance  royale  du  8  juillet  1853  a  décrété  l'é- 
mission de  300  millions  de  réaux  en  bons  du  Trésor  à 
6  pour  0/0  ,  destinés  à  remplacer  la  dette  flottante. 
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-^  Le  réal  vaat  27  cetitimes. 

— Voirdans  V Annuaire  pour  1892, p.  276,  denombreus« 
notices  suv  la  dette,  les  divers  hnpôts,  la  réforme  du  sy- 
stème douanier,  et  les  biens  du  clergé. 

Voir  dans  l'Annuaire  de  1855,  p.  522,  des  notices  sur 
l'étendue  territoriale  et  la  population  ;  sur  le  commerce 
général  de  la  France  en  1850  et  1851,  et  sur  celui  de  l'île 
de  Cuba  en  1850. 

Voir  dans  Y  Annuaire  pour  1854,  p.  295,  les  chiffres  du 
commerce  extérieur  en  1851. 

COLONIBS  :  CUBA,  ETC.  ^ 

Population  d«s  «olonles  eapagi»ul««  «a  19MI. 

Amérique. 

CapilaiQcrié  générale  de  la  Havane  :  jiabiunù. 

lie  de  Cuba 790282 

lie  de  Porlo-Rico 288000 

'  Les  Yiergés  espâgnoleSé 2600 

Tolal..., ^i 1,020862     1,020862 

Asie  et  terres  australes. 

Capitain.  génér.  des  Philippines: 

Fart  de  l'île  de  Manille 1,822200 

Bisayas 80300o' 

lies  Baschées   et  Babayanes. 5000 

Une  partie  de  Bfagindanao 43800 

lies  Mariaones ...*••  ^^oo 

Total...: ..•       2,679500    2,679500 

Afrique. . 

Présides "<8t 

Iles  de  Guinée^.......' 5590 

Total 17071  17071 


Total  général. 3,717433 

r 

CoMiuerce  extérieur  eu  lê&«,  «n  mllltong  de  piastres. 

Importations.. 32.3 

exportations...  >....••..    31.3 

Total 03.6 


I 
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Si  Tou  veut  se  rendre  compte  de  la'répartitiou  de  ces  pro- 
duite, le  relevé  suivant  la  fait  connaître  en  indiquant  les 
valeurs  expédiées  pour  chaque  pays;  aucun,  pas  même 
FÂngleterre,  ne  peut  entrer  en  comparaison  avec  les  Etats* 
Unis  pour  l'importance  des  débouchés  offerts  à  VUe  de 
Cuba . 

,  1951.  .      1850. 

Elals-Unis. 1 3,2^22,845  8,359,253  piastres. 

Angleterre 7,159,896  7,06J,057.    — 

Espagne 2,836,329  3,07l,085  — 

Elats  allemands 2,242,221  i,87i,620  — 

nussie 1,766,482  416,770  — 

Krance 1,463,168  1,862,596  — 

Anclenn.  colonies  espagn. .  748^069  678,237  — 

Tays-Bas 530,981  554,450  — 

>CIJBA. 
Popalftdon.  -^  Prodaotlons»  — >  CouMiieree. 

Cuba,  la  plus  grande  terre  de  l'archipel  colombien,  et  l'on 
peut  dire  aussi  la  plus  fertile,  la  plus  séduisante  par  son 
admirable  climat,  comptait,  d*après  le  dernier  recensement 
(celui  de  1850)  945,000  habitants,  savoir  :  460,000  blancs 
environ  et  485,000  individus  de  couleur,  dont  un  quart  en- 
viron étaient  libres  et  les  trois  autres  esclaves.  On  a  calculé 
que  depuis  179Q  raccroissement  décennal  de  la  population 
avait  été  à  Cuba  de  29  p.jO/O.  Or,  suivant  M.  Michel  Cheva- 
lier [Histoire  et  descripUi^  des  voies  de  communication  aux 
J&to/s<-(7nts)/ l'accroissement  serait  dans  TUnion,  également 
par  décennale,  de  35  p.  0/0«  La  différence  entre  les  deux 
pays  ne  serait  donc  pas  très- considérable,  si  l'on  tient 
compte  des  immenses  ressources  que  l'Ouest  américain  offre 
aux  immigrations,  et  il  faut  ajouter  que  Quba  pourrait  en- 
core livrer  à  la  culture  le  cinquième  environ  de  son  sol.  La 
traite,  il  est  vrai,  malgré  les  interdictions  officielles,  ne  re- 
crute que  trop  souvent  encore  pour  la  colonie.  Nous  ne 
savons  ce  qu'elle  peut  clandestinement  aujourd'hui  y  intro- 
duire de  noirs;  seulement  on  croit  qu'eu  1844  elle  y  Jetait 
encore  iO^OOO  nègres,  nombre  qui,  s'affaiblissant  successi- 
vement, se  serait  réduit  à  5,000  environ  de  1850  à  1851. 
C'est  fort  considérable  encore.  Au  Brésil,  la  répression  de 
la  traite  aurait^té  plus  etficace  et  d'un  effet  plus  rapide  :  de 
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56,172  noirs  introduits  en  1Ô47,  le  nombre  est  (omt>é,  dit* 
on,  en  i85i,  à  3,287. 

Malgré  l'indolence  que  rendent  naturelle,  nou8dirions> 
presque  excusable,  à  ses  colons  espagnols^  l'éxtrénie  fécon- 
dité de  son  sol  et  les  voluptueuses  douceurs  de  sou  beau 
ciel,  Cuba  est  aujourd'hui  riche  en  usines  et  en  établisse- 
ments agricoles  :  en  1827^  on  n'y  comptait  que  510  sucre- 
ries; en  1846,1e  chiffre  s'en  élevait  à>  1,442.  Le  nombre 
des  fermes  n'était,  à  la  première  époque,  que  de  13^947  ;  à 
la  seconde,  il  atteignait  25,292.  Les  m^a»  ou  grandes  ex- 
ploitations de  tabac  sont  passées  de  5,534  à  9,102.  Il  faut 
ajouter  à  ces  chiffres  5,542  métairies,  1,670  caféiëres  (ici  il 
y  a  décroissance  :  on  en  comptait  2,064  en  1827),  69  fer- 
mes à  cacao,  14  à  coton,  1,734  fabriques  rurales,  tuileries, 
distilleries,  tannerie^^  fours  à  chaux,  etc. 

La  race  bovine  donnait  1  million  27,313  tétes^  auxquelles 
s'ajoutaient  244,727  chevaux  et  mules.  —  Les  mines  dont 
l'existence  était  constatée  dans  l'Ile  s'élevaient  à  112,  dont 
86  de  cuivre,  7  de  pétrole,  4  d'argent^  le  reste  de  houille 
ou  de  fer,  malheureusement  la  plupart  inexploitées.  Quant 
à  la  production  de  ces  sources  de  richesses  territoriales^ 
dont  la  valeur  était  estimée  (moins  les  mines)  à  323  mil- 
lions, nous  ne  saurions  mieux  en  donner  l'idée  qu'en  faisant 
connaître  les  exportations  des  trois  produits  qui  à  eux  seuls 
constituent  presque  toute  la  fortune  de  Cuba,  à  savoir  le 
sucre,  dont  I1le  récolte  trois  fois  autant  que  nos  deux  An- 
tilles et  Bourbon  réunies,  puis  le  café  et  le  tabac.  Les  voici 
pour  deux  époques  comparées  : 

Moy«iine  lt4l-4S.  ISSI. 

Sucre ; .     148  millions  de  kri.  382  millions. 

Mélasse 6i     —          .  loo 

Café 15     —          -^  8112 

Tabac  en  feuilles.        3     —           —  K\\X 

Comme  on  le  voit^  le  ci|fé  seul  a  fléchi,  et  l'on  peut  pré- 
voir que  ce  produit  dans  Pavenir  faiblira  davantage  encore 
devant  la  culture  plus  pro({uctive  de  la  oanne.  Il  en  est  tout 
autrement  du  sucre  et  du  tabac,  et  il  faut  ^jouter  aux  4  mil- 
lions et  demi  de  tabac  en  feuilles  que  Cuba  expédiait  en 
1852,  au  dehors,  181  millions  610,000  cigares,  plus  1  mil- 
lion 847,0d0  bottes  do  cigarettes.  Telle  est  l'immense  quan-* 
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ittvasîoii  pacifique  et  cependant  plas  qu'aucune  autre  sûre 
de  ses  conquêtes,  la  meilleure,  la  plus  légitime  de  toutes  lei 
invasions  assurément,  puisque  c'est  celle  de  l'int^ligence  et 


du  travail- 


ChebiN'Dupostès. 


ÉTATS  PONTIFICAUX. 


Superficie  :  41,162  kilomètres  carrés.  —  Population: 
3,006,771  hab.,  sans  compter  10,jOOO  Israélites  en  1850.— 
Capitale  :  Rome,  175,838  hab.  en  1850.  —  Gouvernement 
despotique,  tbéocratique. 

Bitd|et  général  dei  recette!  ef  rfei  dépenses  présamées 


Alignât,  des  fonds  spéc, 
et  dépenses  générales 
du  minisl.  des  finances. 

I^ropricié  de  la  chambre.. 

Douanes 

i:ens ; 

Timbre  et  eurei^islrero. . 

postes 

Loteries '. 

Monnaie  et  poinçonn.  des 
matières  d'or  et  d'arg. 

DeUe  publique 

Rétenues  faites  par  te  mi- 
nistre des  finances 

Inlérieur 

Commerce,  beauxûrls, in- 
dustrie, aj^riculture. . . . 

Travaux  publics 

Armée 

Fonds  de  réserve 


BECETTEé 


ordisalres. 


scudi. 

M 

2,869ïi01 
5,387491 
» 

888150 
342821 
820250 

685743 
209718 

105000 
40440 

8315 

24892 

7285 


extraor- 
diaaireB. 


scndl. 
» 

15860 


» 

m 

M 
» 
M 

*• 

M 


nepBRsiis 


.,    ,       ,  extraor* 
ordiaalrcs.  dlnalres. 


27000 


goodi. 
1,»54851 
518068 

•  622794 

41329 
102055 
226001 
549027 

691926 
4,591522 

» 
1,480066 

97070 

871292 

1,803451 

•  100000 


fcudl. 

28898« 

50041 

13953 

42018 


M 

« 
24814 

921 
111800 


Total  en  SCudi lu ,389589    428G0    12,549459     532586 

D«l««  en  IMl. 

Intérêts  et  autres  dépenses  à  sa  cliarge,  4,300,000  scodi. 
ou  écus  romains. 

Au  lieu  des  anciens  bons  du  Trésor^  émis  par  le  gouver- 
nement du  pape  et  de  la  république,  on  a  fait,  au  10  juin 
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idol,  une  émission  de  papier-monnaie  de  3,710,000  écus, 
4ivisée  en  6  séries. 

^  Le  scudo  ou  écu  romain  vaut,  sielon  V Annuaire  des 
longitudes,  5  fr.  36  c,  et  d'après  le  pair,  5  fr.  45  c. 

—  Voir  les  chiffres  du  commerce  extérieur  en  1854,  dans 
V Annuaire  pour  1854,  p.  297. 

ÉTATS  AâRDES. 

Superficie  des  Etats  de  terre  ferme  :  51, 40^  kilomètres 
carrés  ;  de  l'Ile  de  Sardaigne  :  25,920  kilomètres.  ~  Popu- 
lation des  Ëtats  de  terre  ferme  en  1848  :  4^368,136  ;  des 
lies  de  Sardaigne  et  de  C&prara  :  547,948.  — Capitale  :  Tu- 
rin ,  136,849  hab.  en  1848.  —  Gouvernement  monarchique, 
constitutionnel. 

Budget  fi»  t8S4. 


RttCBTTfiS. 

Finances.—  Gabelles  (douan., 
octrois,  sels,  tabac,  etc.}*  « • 

—Impôts  et  domaine 

-^Monnaie  et  droits  de  garant. 
—Trésor (direction  générale). 

Extérieur.—  Ministère 

—Postes. 

Travaux  publics 

Intérieur 

Instruction  publique 

Total  des  recettes 

DKPBNSB8. 

Finances.— Dotations * . . 

— Dette  publique,  intérêts  de 
bons  du  Trésor  et  d'actions 
industrielles 

—Dette  viagère 

—Frais  d'administ.,  de  per- 
ception ei  divers 

Grâce,  justice  et  culte 

ExK^ricur  cl  postes 

iQstrurlion  publique 

Inlérleur 

Travaux  publics 

<;ui'rro ,.. 

Marine 


Ordinaires 

Extra- 
ordinaires 

Total. 

livres. 

llTres. 

litres. 

•«,432890 

» 

48,432890 

59,190869 

3,000000 

62,190lB69 

225900 

m 

225Q0O 

2,232401 

» 

2,232401 

210000 

» 

31000O 

3,500000 

M 

3,500000 

10,500000 

» 

10,500000 

875000 

» 

87M00 

15500 

» 

15500 

125,182561 

3,000000 

128,182561 

•,314960 

» 

5,21436 

36,171545 

t 

M 

36,171545 

10.052112 

» 

10,052113 

16,742475 

605530 

19,348005 

4,27.'>0i9 

778988 

5,054018 

S,  588630 

25473 

3.614104 

2,0;»7099 

28429 

2,065.Vi9 

6,5741 52 

166840 

6,740992 

8,177588 

3,67  7. ')62 

llfSiîâlSl 

3?, 3 18209 

1,035905 

33.3r.*iU 

4,198308 

.    » 

4,l9;'3US 

I3l;349.^tl 

G,318730 

•  37.Cib24-^ 

a 
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D«tt«  •«  1*'  lavvicr  19S4. 


PBRPBTDBLLES. 

5  p.  0/0,  24  déc.  1819.. 
—13  fév.  1841  (Sard.). 

RAGHBTABLES. 

5  p.  0/0.24  déc.  1819.. 

—30  mai  t83t 

— 3taoût  1838  (Sard.). 
—7  septembre  1848.., 

—12-16  juin  1849 

—26  juin  1851 

—11  janvier  1844 

5  p.0/0, 19  rév.  ei  6  mars 
t>&» 


OBUOAT.  DU  L  BTAT. 

4  p.0/0  avec  primes: 
—37  mai  1834 

— 26'mars  1849....... 

-▼«juillet. 1850....... 

Total..... 


Total 
de 

la  detle 
inscrite. 


iirres. 
2,415733 
20906 


2,388975 
1,250000 

544860 

2,537171 

11,584562 

4,500000 

200000 

2,000000 


1,030000 
796080 
720000 


30,038291 


Rachtitée 


.iirrçi. 
» 


1,258707 
349954 
95974 
I* 

109000 

» 

58700 
7500 


378280 
32600 
20720 


ËDCor» 
exlutaote. 


2,311436 


iivres. 
2,415733 
20906 


1,130267 

900045 

448886 

3,537171 

11,475562 

4,500000 

141300 

1,992500 


701720 
763480 
699280 


27,726854 


Capital 
correspoo- 

dant 
k  la  reate 

lliscrlte. 

litres. 
48,314674 
418131 


22,605355 
18,000909 

8,97773T 

50,743434 

229,511256 

90,000000 

2,826000 

46,316666 


17,543000 
19,087000 
17,482000 

571,826164 


—  La  livre  piémoniaise  vaut  1  franc. 
—  Voir  pour  le  commerce  extérieur  en  1850  et  1851: 
-^'!e  produit  des  douanes  pendant  la  période  18^18-52; 
—  l'effectif  de  la  marine  marchande  en  1851 ,  1852 
et  1855;  —  le  réseau  des  chemins  de  fer  à  la  fin  de  1852, 
V  Annuaire  pour  1854,  p.  500. 

ÉTATS-UNIS. 

Superficie  :  843^082,465  hectares.—  Population  en  1850, 
23,263.488  habitanU.  —  Capitale  :  Washington,  40,000 
habitants. 

Gouvernement  républicain,  démocratique  et  fôdératif. 

Ckmipte  général  de  l'année  fiscale  expirée  le  30  juin  185S. 

RBGBTÏBS  ORDDIAIBBS. 

Dollars  >. 
Douanes 58,931,865 

'  Le  rapport  du  dollar  d'or  de  1849  au  franc  est  5  fr.  18  c.  — 
Vancien  dollar  d'argent  de  i837,  qui  valait  au  pair  5  fr.  34  c,  .est 


ÉTATS-UNIS.  —  BUDGET.  •  3d9 

Produit  de  la  vente  des  terres  da  domaine 1,667,084 

Recettes  diverses '.  • .  •        738,625 

En  caisse  an  30  juin  1852. ...  : 14,532,636 

Total 75,870,210 

DEPENSES. 

Services  généraux,  savoir  : 

Congrès 2,0i5,3lS 

Pouvoir  executif  (président,  vice-président,  admi- 
nistrations centrales) ],6if,8l4 

Justice  fédérale 878,3*09 

Gouvernement  des  territoires ; 123,764 

Services  divers  (de  \aciviljist) 155,196 

Relations  extérieures •  •  •  r 599,030 

Départem.  de  l'inlérieur  :  administration  indienne. .  3,76i,i02 

—  *-           pensions  militaires. ...  ^  1,727,320 

—  •     —  antres  dépenses 4i,ii3 

—  dé  la  guerre  :  armée. 7,3i4,49t 

—  —  matériel  et  dépenses  div.     2,632,799 

—  de  la  marine  :  solde  et  rations 3,782,236 

—  —           entretien  et  matériel. ...     2,300,607 
^  ~  chantiers 693,038 

—  —    '       subvention  aux  steamers 

des  postes ; .      1,564,933 

—  —  dépenses  diverses 2,550,825 

Intérêts  et  amortissement  de  la  dette 10,482,555 

Dépenses  diverses  : 

Frais  de  perception  des  douanes 2,243,377 

Restitutions,  primes,  etc 1,759,097 

Divers 7,789,899 

Total  des  dépenses  payées 54,026,818 

Il«cettes  et  dépenses  de  la  Trésorerie  fédérale  pendant 
Tannée  fiseale  expirée  le  Se  juin  18S4. 

RBCKTTES. 

Dollars. 

Douanes 64,224, i9t 

Vente  des  terres  du  domaine 8,470,798 

Diverses 854,716 

En  caisse  au  30  Juin  i853 21,942,892 

Total 95,492,597 

devenu  rare.  Le  dollar  de  compte  se  réduit  communément  sur 
le  pied  de  5  fr.  30  c. 
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Liste  civile 4,649,^84 

Reialions  extérieures 726,677 

Payéau  Mexique 7,ooo,ooo 

Département  de  rintérieur 2,609.05< 

—  de  laguerre , 11,733,629 

—  de  la  marioe 10,768,192 

înléréc  et  amoriisseinenl  de  la  dette.  •. 24,336,390 

Dépenses  diverses 13,531,314 

Total 75,3a4,63« 

Commeree  extérieur» 

t.  Importations  pendant  Tannée  flieale  «xplréc 
.    .     le  ao  faln  1959. 


MARCB4NDI9B9  ]tXeHPTB9  DB  I>R0IT9  :  31,383,534  D. 

Animaux  destinés  à  la  reproduction »  S6,559 

Or 2,427,^56 

Argent. ^ 1,774,026 

Thé 9,186,217 

<^afé 1S,S25,954 

Cuivre  en  feuilles  pour  doublages. I,i55,4i4 

Tableaux  et  statues  d'artistes  américains 36,712 

Effets  personnels  des  immigrants i5i,037 

Guano 96,56» 

Objets  divers  de  science  et  d'art  destinés  à  Pinstruc- 

tion  publique., 4i,505 

Divers 2,»32,i»i 

aiÂRGHAMD19B9  TAXB89  :  236,595,113  D.,  8AyOU  : 

Lainages  :  27,621,911  â. 

Draps  et  casimirs » i i,07i,90# 

ChAles  de  laine • « 1,402,562 

Couvertures. 1,455,659 

Tricot» 1,047,686 

Etoffes  en  laine  filée 9,796,387 

Tapis  de  toute  provenance ; i, 117,279 

Lainages  divers , i,730,4lS 

Cotonnades  :  27,731,037  d. 

Calicots  imprimés  ou  leinjls 14^623,268 

—      blancs..... .' *. 2,718,848 

Toiles  brochées  ou  brodées.  4. 3,116,0I3 

'^r'^o\s f 3,002,631 
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Fils 1,095,518 

Articles  divers  ..., 3,i75,o37 

Soieries  :  33,048,542  dp 

Tisstts  en  pièces..... 32,470,911 

Tricots  divers i,i24,68e 

Articles  brochés  et  brodés. . . . , 1,3I8,069 

Fils  de  soie  et  filets  divers i, 880,918 

Objets  confectionnés -, «..  f»,i30,598 

Articles  divers , 2,133,364 

'  Tissus  de  Hn  et  de  chanvre  ;  10,715|208  d. 

Toiles  de  lin  écrues  et  blanchies 8,897,31  T 

Objets  confectioQoés  en  )in «...«... t,350,749 

Articles  divers # « ., 567,149 

Vélernenls  et  mobiliers  :  6,282,106  d. 

Habillements  confectionnés 3,109,776 

Lingerie  et  articles  brodés 84i,757 

Chapeaux  en  paille  d'Italie  et  autres i,6io,938 

Arlides  divers 1,7I9,64() 

fers  et  aciers  :  30,325,738  d. 

Armes.à  feu 496,347 

Aiguilles 340,061 

Coutellerie  en  général 3,035,039 

Articles  divers  fabriqués 4,026,730 

GAbleS'Chaînes 450,835 

Tôle 1,122,308 

Fonte  en  gueuses i,S28,03i 

Fers  laminés i5,402;776 

Fers  martelés 627,675 

Aciers  fondus  et  d* Allemagne 2)343,878 

Articles  divers  en  acier  et  en  fer 1,952,056 

Cuivres  :  3,047,76i  d. 

En  saumons  et  vient » 1,529,295 

Bronzes  et  articles  divers 518,466 

Métaux  divers  :  13,142,963  d. 

Etain  en  barres  et  en  saumons 724,233 

Fer -blanc 4,709,^84 

Plomb  en  saumons  et  en  feuilles 1,618,058 

Joaillerie ^ 542,677 

Montres  et  parties  de  montres. 3,214,364 

Boutonneric 762,394 

Articles  divers / ,  '571,353 
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Produits  induitrieh  divers  :  16,144,069  d* 

Cristaux  et  verrerie 1,664,422 

papeterie 602,659 

Librairie 723,221 

Cuim  tannés..'. ...- ••  1,0S2,120 

fisnlerie 1,S6«,»OT 

Aalres  articles  en  cuir ^...,' 889,16S 

Porcelaines * S,i78,i82 

^        décorées  et  antres  poteries 483,001 

Sellerie 326,064 

Pelleterie  et  objets  fabriqués 1^733,520 

Ebjènisterie. . ., 478,813 

Bouchons  et  lièges. • 192,269 

Produits  chimiques 2,244,602 

Couleurs  fabriquées. 144,776 

Cordages  et  objets  en  chanvre 1 80,620 

Objets  divers  fabriqués 884,648 

Matières  premiiyei  :  15,954,852  d. 

Bois  divers 1,216,829 

Cuirs  crus 5,9l9,39i 

Laines 2,6^8,506 

Graines  oléagineuses 683,395 

Cha nvres  et  lins 2, 1 72,069 

Indigo 1,282,367 

Sel..... 1,059,432 

Diverses « 992,863 

Denrées  et  objets  de  consommation  :  38,851,636  d. 

'  Froment ^ : 821,815 

Farine  de  froment 974,736 

Pommes  de  terre...'. 92,870 

Cérales  diverses • ..' 210,810 

Vins 2.995,631 

Spiritueux 3,827,798 

Sucres 14,993.003 

Mélasses.., 8,684,883 

Bièretf  et  vinaigres....: 873,467 

Uuileà 1,633,486 

Fruits 1,640,016 

Epiceries 603,324 

Poissons «.... 886,86« 

Comestibles  divers 839,694 

T«l>«Ci. ; 4,115,238 
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ilarcliandises  diverses  non  délaUîies:  15,829,290  d. 

Taxées  à    5  p.  o/o  de  leur  valear....* 9,768^82 

--  à  10  p.  0/0  -*  — 3,510,318 

—  à  f5  p.  0/0  —  —     ,      784»829 

—  à  20  p.  0/0  —  —     ; 6,234,056 

—  à  25  p.  0/0  —  —     V  229,145 

—  à  30  p.  0/0  —  —     2,988,7*9 

—  à  40  p.  0/0  —  —     363,3U 

RÉCAPITULATION. 

Marphandises  exemptes  de  droits.  .......* 31 ,383,534 

—  taxées:  Lainages. 27,621,911 

—  —  Cotonnades ,.  27,73 1,037 

—  —  Soieries 88,048,542 

—  —  Tissus  de  lin  et  de.  chanvre..  io,7i5,208 

—  —  Vêtements  et  mobiHers 6,282,106 

—  —  Fers  et  aciers 30,226,738 

—  —  Cuivres 2,047^761 

—  —  Métaux  divers i2,i42,963 

~  —  Produits  industriels  divers..  16,144,069 

—  .  —      Matières  premières 1 5,954,852 

—  —     Denrées  et  objets  de  consom- 

mation      38,85 1 ,636 

Marchandises  diverses  non  détaillées. •.    15.829,290 

Total  des  importations. ....  267,978,647 
Pendant  l'année  expirée  le  30  juin  1849 ,  (es  importations 

6'ét;aient élevées  à i47,8S7,439 

Pendant  l'année  expirée  le  30  juin  18S0,  à i78,t38,3tB 

—  —  30juini85l,à 216,224,932 

—  —  30  juinl852,.à 212,945,442 

II.  Exportationa. 

Produits  de  ta  mer  :  2,824,818  d. 

Poissons  secs  ou  morues 371,607 

Poissons  marines 89,409 

floiles  de  poisson 223,247 

klane  de  baleine  liquide I,4i8,845 

^       _        solide.. j 112,600 

Fanons  de  baleine i,063,705 

Produits  des  foréls  :  6,985,345  d. 

Peaux  et  fourrures 79ft,iok 

Gfnseng 133,813 

planches,  ais,  bois  de  charpente,  ete 3,578,149 
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Bois  divers. 3?!2,265 

Bois  travaillés ^ 2,294,132 

Goudron,  résine,  lérébenthine,  elc |,406,488 

Cendrés,  perlasse 334,321 

'    '    Produits  agricoles  :  i5i,2Z9,296  d. 

BoBuf,  suif,  cuirs  bruis ,  2,214,554 

Beurre  et  fromage 862,343 

|>erc,  lard,  saindoux,  etc 6,202  324 

Animaux  divers^ 29i,i06 

Froment 4,354,403 

Varîne ' 14,783,394 

Maïs  en  grain  et  en  farine 3,084,05i 

Six • 1,657,658 

Céréales  diverses 0i3,882 

Tabac 1  i,Si9,3f  9 

Coton  en  laine. •  •  109,456,404 

Produits  divers -  99,858 

Produits  de  Cindusir\e  :  43,800,738  d. 

Savons  et  chandelles 681,362 

Objets  en  cuir 673,708 

Meubles.  ...« 714,556 

Voitures ^ i84,497 

Chapeaux 9i,26i 

Tabac  manufacturé; 1,671,500 

Objets  en  fer  et  acier. 2,097,234 

Calicots  blancs ^..^ 6,926,485 

—      imprimés 1,0^6,167 

Monnaie  d'or  et  d'argent ' 33,548,535 

objets  divers 6,135,433 

Artiùles  non  classés  :  5,U3,905  d. 

Articles  fabriqujés 3,788,700 

Matières  premières « .- .  1,324,305 

HftCAPITOliTlOM. 

Produits  de  la  mer 3,379,4i3 

Produits  des  forêts. .  .^ 6,985,345 

Produits  agricoles 154,239,296 

Produits  de  l'industrie ....3 33,800,738 

Articles  non  classés 5,ii2,905 

Total  des  exportations 3t3,4i7,697 

Pendant  l'année  expirée  le  3o  joia  1850 136)946,012 

-      —      —   .  1851 196,689,718 

*-      "'     —     1893 193,368,984 
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Hit  Commerce  avec   les    principaux  Étals  commerfanU 
pendant  I*aonce  expirée  le  9Ù  |aln  19S3. 

loiportalions.  Exportais, 
Dollars.  Dollars. 

1 .  Angleterre  et  ses  colonies.. 133,219,478  145,553,624 

2.  France  et  ses  colonies 3^,525,999  27,044,479 

.3.  Espagne  et  ses  colon.,  moins  Caba.      7,444,585       4,889,148 

4.  —       Cuba 18,585,755         64287,950 

5.  Brésil 14,817,961  3,994,441 

6.  Tilles  anséatiqaes. 13,843,455  8,020,053 

7.  Chine 10,573,710  3,736^992 

8.  Belgique.. 2,732,168  3,208,533 

9.  (;hili 2,214,252  2,326,437 

10.  RépubKque  argentine. 2,i86,64t  881,466 

11.  Mexique 2,167,985  3,558,824 

12.  Venezuela; 2,6 1 3,780  844,527 

13.  Hollande  et  ses  colonies 3,549,619  9,979,332 

1 4-  Italie,  Sardaigne  et  Sicile 2,845,265  2,749,852 

< 5-  Haïti 1,985,624  1,998.993 

lo.  Russie...^ 1,278,501  2,456,653 

17.  Turquie i..  727,516  287,339 

18.  Portugal  et  colonies 541,598  417,937 

19.  Trieste  et  ports  aolrichiens. ......  528,567  3,234,288 

20.  Suède,  Korwége  et  colonies 454^208  884,483 

On  évalue  à  9,848,i08  dollars  les  importations  des  pro- 
duits du  ZoUverein  allemand,  et  à  5,592,984  dollars  l'im- 
portation des  produits  de  la  Suisse.  Ces  produits  sont  ex- 
pédiés par  les  ports  de  France,  d'Angletef re  et  d'Allemagne, 
et  figurent  dans  les  importations  attribuées  à  ces  Etats. 

navigation." 
Année  expirée  le  ao  faln  18ta. 

Entrées:  Navires  américains,  9,955,  jaugeant  4,oo4,oi  3  tonneaux . 

—  étrangers..  11,722      —       2,277,930       — 

Total.....  21.677-      —        6,281,948        — 

^'   ■  '  ■  '        ■     ...»    «  .^^ 

Sorties:  Navires  américains,  10,00 1,  Jaugeant  3,766,789  tonneaux. 

—  étrangers..  11,680       —       2,298,790       — 

-— r — '  —  ' 

Total 21,681       —        6.065,579        — 

•  Les  navire»  américains  avaient  à  l'entrée  144,430  hom- 
mes d'équipage,  et  à  la  sortie  146,789  hommes. 

33. 
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Les  navires  étrangers  avaient  à  Ventrée  124,589  Uammes 
d'équipage,  et  122,314  hommes  à  la  sortie. 

Les  navires  enregistrés,  en  1853,  dans  les  divers  ports 
des  États-Unis,  jaugeaient  ensemble  2,103,674  tonneaux. 
Les  navires  à  vapeur  prenaient,  sur  ce  chiffre,  514,098  ton- 
neaux. 

On  avait  construit,  en  1853, 1,710  navires^  dont  271  à 
vapeur,  jaugeant  ensemble  425,572  tonneaux. 

ifctat  d«   la   fal^rlcatlon  des  inonnalea   aux  États-Vals 

ep  18&3. 

/  Doubles  aigles,  valeur..  36»646,520  d. 

\  Aigles ^ 2.522,5^0 

Or <  Demi-aigles. . , .' 2,305,095       S39,377,808  d. 

/  Quarts  d'aigle 3,5i9,6i5       *' 

\  Dollars 4,384,149 

I  Dollars.. 46,110  d. 

Demi-dollars 2,430,354 

Quarts  dé  dollar 4,146,555       l  «  »„  .-    . 

Dîmes.. 1,327,301       [  ^»®"»57i  d. 

Demi-dimes 785,251 

Trois-cents 342,000 

c«n^««-  { Dem'i:cënu.:  ::::;:::::    '"•«s  "•}   "■'►^'"■- 

Total 48,522,539  d. 

Pendant  la  même  année,  la  Monnaie  fédérale  a  essayé  et 
marqué  4,576  lingots  d'or  fin^  valant  ensemble  15,835,998 
dollars,  ce  qui  porte  à  55,215,97  dollars  la  somme  de  Ter 
frappé  par  la  Monnaie  fédérale. 

Pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1854,  cet  établisse- 
ment a  frappé  en  monnaies  ou  lingots  pour  35,990,205  dol- 
lars d'or,  pour  7,051,140  dollars  d'argent,  et  pour  57,775 
dollars  de  cuivre. 

Polies. 

Pendant  Tai^née  expirée  le  50  juin  1853,  les  recettes  de 
cette  administration  se  sont  élevées  à  5,940,725  dollars,  et 
les  dépenses  à  7,982^757  dollars,  ce  qui  laissait  un  déficit 
de  2,042,031  dollars.  Les  maîtres  de  poste  recevaient  en- 
semble 1,406,477  dollars,  et  le  transport  des  dépêches  ab- 
sorbait 4,906,308  dollars.  La  longueur  des  routes  fréquen- 
tées parles  maUes  étaitde  217,743  milles,  dont  12,415  milles 
de  chemins  de  fer.  Le  parcours  des  malles  représentait  une 
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longueur  de  61 ,892,543  milles.  Les  bureaux  de  poste  étaient 
au  nombre  de  22.520. 

4 

Chemins  de  Ter. 

En  1855,  les  chemins  de  fer  des  États-Unis  s'étendaient 
sur  une  longueur  de  17,146  milles.  L'État  de  New-York  en 
avait  2,224  milles,  et  les  États  de  la  Kouvelle-Angleterre 
1,705  milles,  sur  lesquels  le  Massachusetts  seul  en  comp- 
tait 1^192  milles.  Les  chemins  de  fer  en  construction 
étaient  à  peu  près  aussi  considérables  que  les  chemins  exé- 
cutés. 

Battqnea. 

On  comptait,  en  1854^:  1,208  banques  ou  succursales  aut 
États-Unis,  avec  un  capital  de  501,376,071  dollars.  Voici 
les  principaux  articles  de  leur  bilan  :  ilc^i^:  portefeuille, 
607^287^428  dollars;  actions  et  titres,  44,550,350  û.\  im* 
meubles,  22.567,472  <!.;  eucaisSe/59,41 0,253  d.  Passif: 
foilleU-monnaie,  204^689,207  d.;  dépôts,  188,188,744  d. 

Port  de  MTew-York.—-  Gommdroe  et  navigation  '• 

De  1821  à  1852,  l'ensemble  du  commerce  extérieur  de 
New- York,  principal  port  de  l'Union^Âméricaine,  s'est 
élievé,  en  valeur,  de  258  millions  de  francs  (en  évaluant  le 
dollar  à  5  fr.  35  c.)  à  866  millions,  soit'dans  la  proportion 
de  236  p.  0/0.  G'eàt  surtout  depuis  1855  que  s'est  prononcé 
ce  rapide  a<^roissement. 

Le  produit  des  droits  d'importation,  qui  n'excédait  pas 
38  millions  de  francs  au  début  de  la  période,  s'est  élevé  à 
154  millions  en  1852.  Il  excède  ainsi  la  toUUté  d^  droits 
de  toute  sorte  perçus  par  Fadministration  des  douanes  de 
France  (148  millions  en.  1851 ,  dont  117  à  l'entrée). 

Les  importations  de  New- York  ont  été,  en  1852,  de  630 
millions  de  francs,  et  ses  exportations  de  produits  indigènes 
de  208  seulement. 

Cette  inégalité  entre  l'entrée  et  la  sortie  n'a  rien  qui 
doive  surprendre  :  le  marché  de  New-York  n'a  la  prépon- 

'  Les  principaux  éléments  en  ont  éié  puisés  dans  un  recueil 
commercial  mensuel  qui  se  publie  à  New-York  {HunCs  Mer^ 
chants'  Magaiinef  décembre  1853  et  janvier  i853). 
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dérance  que  pour  Timportation,  la  majeure  partie  des  ex- 
péditions de  coion,  de  tabac,  de  farines^  de  viandes  saUes^ 
en  un  mot  des  produits  les  plus  importants  de  TUnion^  s' ef- 
fectuant par  les  ports  du  Sud,  la  Nouvelle-^Orléans^  Char- 
leston,  Baltimore,  etc. 

Quant  à  la  réexportation,  elle  n'atteignait  pas^  à  New- 
York,  30  millions  en  1852,  et  n'a  augmenté^,  depuis  1821, 
que  de  32  p.  0/0,  tandis  que  l'importation  a  gagné  227 
p.  0/0  et  l'exportation  des  produits  américains  379.  Malgré 
ce  qui  vient  d'être  dit  tout  à  l'heure  de  l'importance  rela- 
tive des  expéditiofns  par  les  ports  du  Sud,  ce  dernier  chiffre 
semble  indiquer  que  le  port  de  New-York  attire  de  plus  en 
plus  à  lui  les  envois  de  l'intérieur. 

On  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  les  valeurs  portées  au* 
tableau,  et  dont  on  vient  de  résumer  les  chiffres,  ne  *com- 
prenuent  point  le  moîwemewt  du  numéraire,  qui  8>st  ainsi 
réparti  pendant  les  six  dernières  années  : 


Entré. 

Sorti. 

.  Total 

Total 

• 

Dollars. 

JOolIan. 

en  doUan. 

ea  francf. 

184T... 

8,307,000 

906,000 

9,213,000 

49,290,009 

1848. . . 

1,173,000 

12,029,000 

13,202,000 

70,631,000 

1849. . . 

2,813,000 

4,740,000 

7,553,000 

40,400,000 

1850... 

10,502»000 

5,885,000 

16,387,000 

87,670,000 

1851... 

10,391,000 

26,623,000 

37,014,000 

198.025,000 

1852...' 

2,528,000 

37,274,000 

39,802,000 

212,941,000 

L'extraction  de  l'or  californien,  dont  il  n'est  pas  tenu 
compte  dans  ce  relevé,  a  dû  beaucoup  accroître  les  arri- 
vages et  les  sorties  des  métaux  précieux  depuis  1850.  En 
1851,  par  exemple,  New-York  a  reçu  pour  43,671,000  dol- 
lars d'or  et  en  a  réexporté  pour  43,723,000  (234  millions 
de  francs),  c'est-à-dire  presque  toijt  ce  quïl  a  reçu. 

Navigation.  —  De  1821  à  1851,  c'est-à-dire  dans  un  in- 
tervalle, de  trente  ans,  le  tonnage  général  de  l' intercourse 
de  New-York  avec  l'étranger  s'est  considérablement  accru. 
Voici  les  progrès  qu'il  a  réalisés  sous  tous  pavillons  : 

10  A  rentrée,  de  172,000  à  1,449,000  tonneaux;  pro- 
grès, 742  p.  0/0, • 

2»  A  la  sortie,  de  155,000  à  1,230,000,  ou  693  p.  0/0  ; 

3P  Enfin,  ppur  l'easemble,  de  299,000  à  2,679,000,  ou 
796  p.  0/0,  »      *      » 
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Sur  ces  chiffres  géfiétraux^  le  pavillon  étranger  est  celui 
qui,  proportionnellement^  a  le  plus  gagné;  mais  il  est  juste 
de  remarquer  qu'au  point  de  départ  (c'est-à-dire  en  1821)^ 
son  chiffre^  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie^  était  presque  in- 
signifiant. Comparativement  à  cette  époque^  le  pavillon 
étranger  avait,  en  1852,  réalisé  un  progrès  de  2,975  p.  0/0 
à  l'entrée,  et  de  3,870  à  la  sortie.  Celui  des  Etats-Unis  n'a 
obtenu  que  511  p.  0/0  d'augmentation  à  la  première,  et^O 
à  la  seconde. 

.  IL  suit  de  ces  rapprochements  que  les  marines  étrangères 
réunies  (celle  de  FÂngleterre  surtout),  obtiennent,  dans  la 
compétition  des  transports  effectués  par  le  commerce  exté- 
rieur de  New*Yorl£^  un  avantage  relativement  très-considé- 
rable sur  le  pavillon  américain.  . 

Nous'disons  relativement,  parce  que,  en  définitive^  le  pa< 
Villon  de  l'Union  américaine  conserve  ehco're,  dans  l'inler- 
course  de  New- York,  les  deux  tiers  environ  des  transports; 
les  parts  proportionnelles  s'établissent  ainsi  en  1852  (en« 
Irée  et  sortie  réunies)  : 

t;    Pavillon  américain...  i,750,ooo  tonneaux,  on  65  p.  o/o. 
—      étranger....      929,000       —        ou  3.^  p.  o/o.. 

Total. . .   2,679,000        —  ou  100  p.  O/O. 

(jlitiia/e«  du  Commerce  extérieur.) 

— Voir  dans  VAnniuiire  pour  1854,  p.  309  et  suivantes^ 
diverses  notes  sur  l'état  de  la  fabrication  des  Monnaies  aux 
Ëtats-Unis  en  1852;  — ■  sur  les  Poste$;  —  le  nombre  des 
Eglises  et  leurs  biens  en  1850  ;~la  longueur  desCheminsde 
fer  en  1852  ;  -7  l'Instruction  publique  ; —  l'Immigration  ;^- 
le  Paupérisipe  et  la  Criminalité;  -^  la  Population  de  la 
Californie. 

Dans  V Annuaire  p«ur  1853,  p.  335,  nous  avons  inséré 
une  Notice  statistique  des  chemius  de  fer  américains  par 
M.  G.  Kennedy^  chef  de  bureau  de  statistique  de  Was^ 
biugton. 
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Superficie  :  116,700  milles  carrés.  —  Population  d'après 
le  recensement  de  J851  ;  27,675,321  hab.,  dont  2,888,742 
pour  l'Ecosse,  et  6,553^357  pour  rirlauUe.  ^  Capitale  : 
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liOBdres,  3^339^640  hab.  -*  Gouvernement  monarcbique 
constHutionuel. 

Comptes  du  Royaume-Uni  de  la  Grand••Bretag^e  et  d'Ir* 
iandé,  pour  l'exercice  finissant  au  S  janvier  1854. 

Beeettcs  ordlnalvcs  (rCYena  -net). 

Lit.  st. 

Douanes 30,903,TS4 

Accise  (Impôts  indir.  de  consommalion) 15,337,724 

Timbre 6,975,416 

Impôts  dir.  div.  (  laml  and  assessed  taxes) 1 .  3, 1 53,867 

Impôt  da  révéna 5,588, 171 

Po!)ies i,i04»ooo 

Terres  de  la  couronne 402,888 

Droits  sur  les  pensions  et  appointements.. .  • 4,834 

—    diverset  revenus  héréditaires  de  la  couronne.  '    i6,869 

Excéd.  d'honoraires  des  charges  à  salaire  fixe 1 05,070 

.Autrfti  recettes. 

Produit  de  la  vente  d'anciens  approvisionn.,  etc 484,3Q8 

Remboursement  de  prêts  divers 294,875 

Reçu  de  lu  Compagnie  des  Indes. ...  ; 6o,ooo 

Total  des  recettes 54,430,344 

Dépenses. 

Intérêts  et  administration  civile  de  la  dette 23,623,756 

Annuités  à  terme 3,812,436 

Intérêts  des  bills  de  l'échiquier 368,650 

Liste  civile 399,572 

Annuités  et  pensions  civiles,  navales  et  miiit.,  etc.  .  352,435 

Trailemi^nts  ei gratifications ; '. , .  268,7io 

Traitements  et  pensions  diplomatiques .' .  149,777 

Cours  de  justice ^ *....  1, 107,094 

Dépenses  diverses  à  la  charge  des  Tonds  consolides.  233,225 

Armée 6,763,488 

Marine. 6,640,595 

Arsenaux  ei  matériel 2,661,590 

Services  divers  volés  annuellement  par  le  Parlement.  4,463,690 

Guerre  contre  les  Caflres 260,000 

Excédant  des  arrérages  réclamés  sur  ceux  reçus. ...  69.81 4 

Total  des  dépenses si, 174,839 

Excédant  du  revenu  sar  les  dépenses. . .  3,255,104 
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Comnkeroe  eztèrl«nr  de  la  Grandv-BreUigne 
pendant  i9/t  années  1863  et  1854. 

1.  Importation  des  marchandises  étrangères  •«  coloniales* 

DÉSIGNATION  DES  ARTICLES. 

Animaux  vivants  et  matières  animales» 

Total  de  rimportation. 

18SS.  18SV. 

Bœufs  et  taureaux télés.        56,220  62,^37 

Taches... —              38,328  25.261 

Veaux .r 30.705  26»I30 

Moutons —           249,446  1.76,354 

Agneaux —               9,874  7,0»8 

Porcs —              12,757  iU077 

Volaille. . . .  valeur  en  livres  sterling. . .         3i,860  38,877 

Bœuf  frais  où  légérem.  salé. ..  quintaux.           j,289  t09 

—     salé —               181,997  192,165 

Porc  frais —    .                28  21 

—     gale —                152,599  160,877 

Jambons —              15,561  12,805 

Lard , —               190,134  410,703 

Saindoux -^               118,861  274,595 

Suifs —            1,178,370  754,359 

Beurre —                404,194  483,902 

Fromages... —              398,982  390,594 

OEufs •  nombre,  123,61 8,020  85,279,323 

Cuirs  et  peaux  non  tannés; 

Frais r.. quintaux.       518,548  417,135 

Secs —                231,761  184,024 

Cuirs  et  peaux  tann.,  corroy.  ou  ouvrés, 

à  l'exceplion  de  ceux  de  Russie. livres.  "  7,286,602  4,180,315 
Cuirs  manufacturés  :  bottines,  souliers 

'et  galoches  pour  femmes paires.      ^44,606  30,981 

Bottes  et  souliers  d'hommes....    —             83,751  60,673 

Tiges  ou  dessus  de  bottes —            617,547  586,523 

Souliers  de  femmes  avec  semelles  de 

iiégo  ou  doubles  semelles,  piques  et 

claqués,  etc ..paires.          3,474  4,778 

Chaussures  d'enfants —               5,764  3,602 

Chaussures  de  femmes,  en  soie,  satin, 

étoffeoucuir paires.       186,046  iii.ios 

Gants —          3,418,687  3,784,164 

Articles  divers  en  peaux,  val.  liv.  sterl.          5,620  3,644 
Os  brûlés  ou  non,  ou  à  l'état  de  charbon 

animal tonneaux.        37,785  âM22 
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Fanons  de  baleine .....quintaux.  9,134  7«5S3 

Guano...., ....tonneaux.  n3,i66  235,1  il 

Ualières  végétales  :  Farineux  ahmenlaires. 

Froment quarters.  4,949,314  3,431,327 

Or|;e —  828,670  552,972 

Avoine — >.  1,035,072  I,6l4,9l9 

Seigle —  76JM0  5.916 

Pois --  10f,tr4  109,177 

Fèves —  ..   350,401  385,666 

Maïs _  "-  1,552,934  l,349i698 

Sarrasin —  ^   7,i02  287 

Pommes  de  terre quintaux.  1,133,609  116,446 

Riz —  1,505,118  1,343,215 

Riz  non  mondé ...quarters.  19,499  i9,048 

Farine  de  froment quintaux.  4,646,400  3,646,505 

—  d'orge .  —  51  75 

—  d'avoine .^....      —  826  45S 

— T     de  seigle.. ~  19  3,840 

—  de  pois —  14.  6 

—  de  maïs —  15,581  S5,214 

—  de  sarrasin —  48  66 

Diverses, 

Graines  de  irétle —  214,829  i4t,iU 

—  de  lin quarters.  1,035,335*  827,714 

—  derabeite ^  86,315  103,255 

—  de  vesces —  17,816  23,250 

Fruits:  raisins  secs quintaux.  .447,302  286,S98 

—  raisins  deCorinlbe...     —  267,282  120,255 

—  figues..... ,!..       —  50,428  29,903 

—  oranges  et  citrons caisses.  221,595  » 

—  —      mesurées  au  busbel. .. .  27i,6i9  816,908 

—  —     à  découvert.... nombre.  32,018  » 

—  —     évalués  en  livres  sterl.  2,320  » 
Huiles  d'olive tonneaux.  10,102  12,888 

—  dé  palme .....quintaux.  636,628  752,618 

—  de  noix  de  coco —  164,196  208,827 

<—      de  lérébenUiine —  392,998  34Q,75S 

—  de  baleine  et  blanc  de  bal.  tonn.  20,937  18,832 

Tourteaux tonneaux.  64,475  76,230 

Goudron lasts.  1 4,500  *  12,i44 

Caoutchouc quintaux.  17,326  27,588 

^*'*"» «...livres.  194,821  97,427 


412,892 

420,641 

10,836 

11,524 

10,160 

19,341 

66,382 

70,113 

17,923 

16,871 

20,752 

27,277 

111,563 

102,723 

214,802 

183,666 

3,904 

4,547 

485 

1,915 

17,178 

19,886 
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Uaiiérea  tinctofiaies  et  tannins. 

Ecorce  oa  ta^  poar  taDoeurs  ou  teinlu- 

riers. .  « quintaux . 

Sumac tonneaux. 

Cochenille. .  /. quintaux. 

Indigo •- 

Lac-Dye.  .....T....» — 

Boisdecampèciiè..., ,»  tonneaux. 

Garance. quintaux. 

Racine  de  garance... »>•..'....     — 

Terre  du  Japon tonneaux. 

tutch — 

AvelaQèdes • . .     — 

Denrées  et  produits  coloniaux 

Sacre  brut  des  possefsions  brilann.  en 
Amérique,  assimilé  au  sucre 
terré  blanc. quintaux. 

—  brut,  jnfér.  au  sucre  terré  blanc%q..  2,828,205 

—  brut,  de  l'ile  Maurice,  assimiré  au 
terré  blanc quintaux 

—  inférieur  au  terré  blanc.      — 
•»   des  possessions  britanniques  dans 

les  Iodes  orientales,  assimilé  au 

terré  blanc quintaux . 

infér.  au  lenré  blanc. . .      — 

—  étranger,  assimilé  au  sucre  terré 

blanc quintaux . 

•.-   infér.  au  terré  blanc. . .      —  - 

—  infér.  à  la  moscouade. .     '— 
«   raffiné  et  candi  des  possessions 

britanniques.  ...r... quintaux. 

—  étranger — 

Mélasses -^ 

Café  des  possess.  britanniques..  .livres. 

—  étranger ~ 

Thé — 

Cacao. .  .^ • — 

fipices  :  poivre — 

—  cassia  lignea — 

—  /cannelle — 

—  clous  de  girofle.......  «.    — 

-^  macis — 

—  noix  muscades.  .; — ■ 

•-  piment. . . . ,« .quintaux. 


2,564 

3,989. 

2,828,205 

3,440,470 

1,332 

9.277 

1,248,180 

1,635,951 

95,048 

31,786 

1,131,704 

754,437 

65,881 

109,586 

1,671,801 

1,852,621 

239,767 

lj258,l3S 

15,607 

5,973 

319,782 

399,676 

914,089 

1,024,288 

38,279,452 

48,934,814 

17,175,432 

17,566,858 

70,735,552 

85,792,760 

8,283,910 

6,258,445 

.5,496,886 

9,428,948 

220,733 

513,767 

721,676 

778,193 

472,997 

1,252,52« 

83,001 

116,860 

300,622 

438,315 

13,678 

30,198 
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Tabacs  non  fabriqués Hvre9>  40,620,643  32,492,85 1 

—  fabriqués  el  à  priser —  4,324,ti9  2,710,063 

Vins  du  Cap .gallons.  83,949  '  « 

—  ide  France —  497,068  » 

—  des  Canaries '.  .  .  .    —  80,257  » 

"*•  •  oe  rayai*  .•.•••••  •••.    ■■"  38  *• 

—  de  Madère —  75,057  »  - 

—  de  Portugal —      '  3,184,305  » 

—  du  Rhin —  63,738  » 

—  d'Espagne —  2,418,956  » 

—  d'autres  pays. —  257,670  » 

-*    rouge  des  poss.  anglaises.    —  2,338  192,080 

—  —    de  l'étranger —  2,420,737  '5,026,504 

—  blanc  des  poss.  anglaises. .    —  16,529  81,979 

—  —    de  l'étranger.  .....—     .  i,»^30,066  5,576,707 

Spiritueux  :  rhum —  4,204,730  8,585,455 

—  cau-de-vie -^  5.006,155  3,920,625 

—  genièvre —  288,548  184,182 

Rois  de  construction  simplement  ébran- 

chés  des  possess.  britanniques,  jloads.  593,429  695,062 

Itois  étrangers» —  593,496  537, fis 

Lattes,  madriers,  planches,  etc.,  des  pos^ 

.    sessions  anglaises loads.  61 1, 200  744,832 

Bois  étrangers — .  .732,829  522,109 

Douves ....'...,   —  123,446  109,998 

BoiB  d'acajou , .  tonneaux.  27,495  37,676 

Matières  textiles. 

Chanvre  non  peigné,  elc quintaux.  1,238,774  1,211,297 

—      peigné —  24,971  16,667 

Lin  peigné  et  non  peigné. .. .     --  1,888,374  1,423,489 

Cotons  en  laine  des  Étals-Unis.     *->  5,879,006  6,447,032 

—  du  Brésil .  .      —  315,988  175,925 

—  d*£gyple ~  250,607  208,510 

»     de  rinde  anglaise.  .. .     —  i,6i9,058  i,070,i7i 

—  d'autres  pays —  25,670  21,004 

Laine  de  mouton  et  d'agneau  des  pos- 
sessions angl.,  hors  d'Europe,  livres.  67,019,891  70,785,545 

Laine  d'ailleurs. ;...     —  50,165,281  34,068,937 

Laine  d^alpaga  et  de  lama —  2,148,267  i,267,si3 

soie  grége  ou  crue ~  6,480,724  7,535,407 

Bourre  de  soie,  déchets,  fleurets,  quint.  18,993  %  19,479 

Soie  moatiDée. .....  J livres.  ^     828,493  1,021,832 

Fils  et  tissuS' 

Cotons  fllés.  . .  , livres.  1,126,741  ^  1,407,364 
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Toilef  et  linge  aalres  que  de  France, 

valeur  en  liv.  sterl.'  i,5QS  541 

Batistes  et  toiles  fines  de  France,  pièces.  '  14,135  » 

—  Depuis  le  ii  Jain  1858.  .  yards  carrés.  76,212  146,454 
Lind^  damassé  et  oavré. . .  yards  carrés.  S8,179  18,42S 

Toiles  diverses valeuren  liv.  sterl.  26,182  29,343 

Voilures  et  articles  en  tout  ou  en  partie 

coâfectionnés valeur  en  liv.  sterl.  7,7o6  31,806 

Dentelle?  et  articles  divers.       —  43,623  i,74o 

—  Depuis  le  11  juin  1853,  au  poids.  liv.  1,475  4,369 
Broderies  et  ouvrafçes  à  raij^uille..  I.  st.  84,062  60,480 

—  Depuisle^u  juin  1853,  au  poids,  liv.  18445$  123,032 
Colon  en  pièces,  de  l'Inde. .....  pièces.  451,822  888,094 

—  Déclaré  en  livres  sterling.  . . .' 189,663  168,486 

Tissus  divers  de  coton. . .  val.  en  liv.  st.  436,132  462,768 

.—  articles  confectionnés          —  19,548  •» 

Articles  divers.  . i5,546  29,866 

Crépine livres.  16,323  55,597 

Gants. paires.  19,052  353,286 

Bas  et  chaussures —  176,661  577,453 

TJssuB  de  laine  non  confectionnés.  I.  st.  981,997  1,120,562 
—    confectionnés   en   tout   ou   en 

'     partie liv.  sterl.  44,716  » 

Tapis  et  bure yards  carrés.  22,736  53,643 

Cb&les,  écharpei,  etc.. livres.  49,372  61,279 

Gants paires.  6,983  ii,224 

Articles  divers.  • .  valeur  en  livres  sterl.  6, 147  12,825 
Soierie  d'Europe   :   soie    ou  satin  en 

pièces livres.  247,5 11  244,999 

—  rubans — >  198,286  284,310 

—  .  gazes  ou  crêpes  en  pièces.    —  7,009  6,657 

—  rubans  de  crêpe  on  de  gaze. —  3i,73i  27,550 

—  gazes  mélangées  de  soie,  satin  ou 

autrement  dans  une  proportion 

moindre  que  rooilié,en  pièces. .  32  48 

—  rubans livres.  "  6,906  8,809 

-*    velours  en  pièces. —  3,995  20,525 

—  depuis  le  11  juin  1 853,  base  de 

soie livres.  15,574  » 

—  base  autre  que  de  soie.  . .    —  179  1,828 

—  rubans  de  velours  ou  de 

sbiebrctehée —  21,068  54,757 

—  depuis  le   11  juin    1853,' 

base  de  soie *-  62,941  73,444 

—  base  antre  que  de  soie. . .    —  2,839  » 
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Soierie  peluches  pour  chapeaux. .    —          i96,4io  i44,ti« 

—  de  l'Inde,  foulards,  pièces.    —          475,575  500,529 

Substances  minérales,  métaux  et,  produits  chimiques. 

Gendres,  potasse  et  perlasse.,  quintaux.       155,739  109,791  ' 

Barillè  (soude)  et  alcali tonneaux.          i,856  1,240 

Salpélreet  nitre .quintaux.       641,014  891,344 

Soufre —                921,863  1,514,002 

Fer  en  barres tonneaux.        47,777  41,745 

Acier  brut ^                 1,362  1,407 

Minerai  de  cuivre  et  rëfi^le.      —              50,562  57,293 

Cuivre  brut  ou  en  partie  travaillé,  qvin.       104,200  64,260 

Plomb  on  saumons  et  «n  feuilles,  tomi.        17,727  1 1,858 

Zinc —              23,419  19,583 

Ëtain  en  blocs,  lingots,  etc. .  quintaux.        49,740  45,02i 

Mercure livres.       1.868,120  9|S3S,860 

Verreries,  verres  à  vitres,  de  moins  de 

1/9  de  pouce  d'épaisseur,  etc.  quint.        27,637  31,788 
Terre  de  plus  de  i/9  de  pouce  d'épais* 

seur,  glaces  polies  et  étamées.  (pieds 

(carrés.       266,221  791,176* 
Articles  en  verre  de  cristal  blanc  uni, 

les  bouteilles  exceptées livres.       106,738  358,472 

Articles  en  cristal  taillé  et  graVé, 

Ole —          772,337  * 

—  coloré —                 M  6,808 

Horlogerie  .*  montres. .  • .  livres  slerl.        63,178  10,734 

—  depuis   le    i  juin    1853, 

nombre.     53i,82i  *  iio,545 

^->         pendules liv.  str.       i2,72a  » 

—  depuis    le    4  juin   1853, 

nombre.     139,686  251,693 

^I.  ExportedoM  4e«  principaax  produit»  d«  soi  et  4«a 
■saiiaflietvr»*  Am  la  Or*nde-Bret«f«e  «f  de^l'Irliiadc  pea< 
d«nt  !•■  «nnéas  1M9  et  1954. 

AaTiCLEs.  Valeurs  dèelarè««. 

185S.  1884. 

Houilles  et  anthracite liv.  st.  1,359,685  2,725,758 

Sel ^ .      223,928  293,459 

Soude  et  alcali 395,620  468,502 

Métaux  ;  fonte  de  fer  en  gueuses 557,563  I,242.9i2 

—  fer  en  barres  ou  en  verges, . . .  3,404,587  4, 730,1  C7 

*  Livres. 
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Métaux:  fil  de  fer 9«,iu  ,   I68,&58 

—  fonle  moalée 469,055  135,981 

—  .   fer  OQvré  de  toutes  sortes.  . . .  1,510,286  3,iO8,06O 
^      acier  brut 536,467  682,424 

—  cuivre  eu  briques  ou.eo  sau-  . 

mons 548,003  S4T,167 

—  cuivre  en  feuilles,  en    clous» 

etc.  [y  compris  ceux  en  cui- 
vre jaune  pour  le  doublage 

des  navires) 957,113  1,190,258 

^     cuivre  ouvré  de  toutes  sortes.  I07,ôi8  154,675 

—  bronze  de  toute  espèce 93,580  Ii8,i74 

— .      plomb « 353,101  467,100 

^     étain  non  ouvré. 83,608  162,93^ 

~     fer-blanc .  <  . .  1,103,317  1,038,982 

Machines  à  vapear  et  parties.  .  .^  • .  » .  333,988  570,891 

^      diverses 917,377  1,362,073 

Quincaillerie  et  coutellerie. 2,69^,439  .  3,869,313 

Verrerie  :  Cristaux 122.998  180,83S 

—  glaces. 21,823  69,294 

^       bouteil.  vertes  oacommunes.  20i,609  375,1 14 

—  verres  à  vitres 32,854  57,468 

Poterie 1,152,015  1,307,474 

Lin  filé , 1,144,521  942,489 

Filàcoudre 338,821  314,707 

Tissus  autres  que  la  dentelle 3,857,030  3,780,894 

Oenielle ^ 4,060  7,209 

Articles  divers 12,439  17,233 

Cor<lages  et  câbles 146,088  212^854 

Laine  de  mouron  et  d'agneau.. .......  778,930  754,490 

—    filée 1,419,933  1,557,459 

Tissus  de  laine  déclar/^s  à  la  pièce. .  . .  5,412,347  5,655,4.74 

—           déclarés  au  yard.  .....  3,01 4,705  3,050,090 

lias  dekine ii7,032  176,744 

Articles  divers i8i,56i  238,878 

Coton  filé 6.655,344  6,695,897 

Fil  à  coudre 506,716  520,352 

Tissus  de  coton  déclarés  au  yard 21,704,184  23,376,860 

Tulle  et  dentelle  brevetés ., 580,106  5 1 5,062 

Kas  de  coton 237,342  301,204 

Articles  divers 272,!y30  234,889 

Soie  et  soierie  :  soie  moulinées 192,467  185,320 

—  cordons  et  fils 201,002  280,38» 

Tissus  de  soie  pure.  Etoffes,  foulards 

et  rubans 546,651  636,460 

—  bas 25,162  26,118 
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Tissus  de  soie  pore  ;  arlicles  divers.. . . 

Soie  mélangée   :  EtofTes,  foulards  et 

rubans 

—  bas.. 

—  articles  divers 

Mercerie  et  modes 

Peaux  non  ouvrées 

~~    ouvrées,  gants l 

—  --     diverses. ........... 

Sellerie  et  harnais 

i*éctie  :  harengs 

—  poissons  divers 

Sucre  rariiné. . .  .  '. 

Riére  et  aie. 

Beurre.  , .*•♦.. 

Fromages.  . > 

Chandelles 

Huiles  de  lin,  de  chèuevis,  de  rabetle.  . 

Savons 

Papeterie 

Couleurs  et  matériaux  pour  la  peinture. 


UE   KXTKKI 
354,^21 

319;3&4 

289,484 

209,891 

4,511 

4,210 

36,682 

36,140 

2,072,564 

3,679,921 

186,105 

250,417 

17,577 

28,321 

464,174 

903,352 

178,218 

.330,681 

273,210 

297,531    • 

71,579 

89,261 

300,094 

219,322 

«53,360 

1,323,747 

335,448 

423,885 

55,654 

64,553 

83,719 

175,852 

419,912 

554,055 

239,936 

266,291 

412^060 

713,270 

349,026 

365,181 

Total  de  la  valeur  déclarée  des  prin- 
cipaux produits  exportés 


Articles  non  désignés. 


71,429,518* 


85,502.731 
11,589,577 


Total. 


97,09-2,308 


Farines  Importée!  dans  le  Royaaai«-1JBl  po«r  la  consom- 
mation du  pays,  et  leur  rédaction  en  hectolitres  do 
gralus.  (Contmeree  spécial.) 


ANNÉES. 

* 

FARINB  DB  BLE. 

AVTRES   FARlNRil. 

TOTAL. 

1840.... 

1,081,743  hect. 

5,443  hect. 

1,087,186  hect. 

1841.... 

992,860 

9,185 

1,002,045 

»842..., 

921,118 

16,515 

9S7,63S 

184J..., 

344,372 

4,345 

348,718 

1844.... 

585,185 

3,073 

588,258 

1845.... 

517,496 

1,832 

519,328 

184«.... 

2,785,258 

125,488 

.    2,910,745 

1847.... 

5,457,913 

1,899,451 

7,357,364 

1848.... 

999,499 

220,378 

1,219,878 

1849.... 

3,214,337 

134,115 

S,S48,432 

Ï850.... 

3,151,338      ' 

14,645 

.    3,165,984 

1851.... 

4,340,381 

15,449 

4,355,831 

1852 

3,145,360 

1,202 

3,146,563 

1853 

3,731,722 

11,439 

3,743,162 

'i.es  rectilications  faites  au  tableau  des  exportations  de  Tau 
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4i9 


O-rAin»   Importé!  dans    le  Royaume-Uni 
pour  la  eonsomntaflon  du  pays. 

Qaanlilés  qui  oui  acquitté  les  droits.  (Commerce  spécial.) 


ANNÉES. 

BLB. 

r       — ■ 

AtTTRBS  GRAINS. 

TOTAL, 

1840.... 

5,847,783  bect. 

4,140,817  hect. 

9,988,600  hect. 

1841.... 

6,609,039 

1,868,217 

8,471.857 

1842.... 

7,712,466 

1,453,^781 

9,165,247 

1843.... 

2,50f,037 

1,065,760 

3,569,613 

1844.... 

2,377,315     . 

4,937,476 

7y3l  4,792 

1845.... 

390,572 

3,481,502 

3,872,074 

1846.... 

5,750,337 

6,642,795 

12,393,132 

1847.... 

7,903,700 

19,904,721 

27,808,422 

1848.... 

5,361,749 

11,568,541 

16,930,290 

1849.... 

12,985,811 

17,817,843 

30,803,655       , 

1850.... 

10,899,612 

12,089,462 

22,989,074 

1&81.... 

10,956,313 

12,371,954 

23,328,267 

1853.... 

8,845,211 

10,361,761 

19,206,972 

1853.... 

13,995,623 

11,333,545 

25,329,168 

llécapllalation. 

Wombre  total  d^hectolltres  Importas   tant  en  nature 
qa*en  farines,  pour  la  eonsommatlon  du  pays. 


ANNÉES. 

GRAINS 

de  toute  sorte. 

BLÉ. 

S840 

11,075,787,20  hect. 

9,473,902,73 
10,102,880,25 

3,918,831,16 

7,903,650,43 
'4,391,402,58 
15,303,878,31 
35,l65,786i05 
18,150,168,34 
34,152  107,10 
25,955,058,45 
27,684,098,33 
22,353,536,33 
29,072,330,25     . 

6,929,526,47  hect. 
7  596.499.89 

1841 

j  842 

8,633,584,21 
2,848,401»,  62 
2,962,490,56 

1843 

1844 

1845 

908,067,94 

1846 

8,535,595,42 

1847 

13,361,613,87 

1848 

6,3li»248.84 

1849 

16,200,148,36 

1850. 

14,050,950,92 

1851 

15,296,694,71 

1852 

11,990,572,13 

1853 

17,727,345.78 

'  dernier  en  portent  le  chiffre  à  98,933,781  I.  st.,  dont  87,387,637 
pour  les  articles  énumérés  ci -dessus.' 
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Prodaction  et*  cousommatloa  de»  c^réfilc* 
dAn«  le  Boyuniiie-tJat. 

M.  Mac  CuUoch  évalue  de  la  manière  suivanle,  dans  une 
nouvelle  édition  de  V Encyclopédie  hriUmnique,  le  produit 
des  diverses  récoltes  et  la  consommation  des  céréales  dans 
le  RoTaume>Uni  : 


CULTURES. 

. ÀGRB0 

• 

de  terre. 

PRPDUIÏ, 

semence 
déduite. 

TALBOR 

prodaile* 

A14GL1ITËRRE. 


Froment.  .....'•. « 

Orge.  > 

Avoine  et  seigle 

Fèves  et  pois 

Hommes  de  terre,  torneps, 

rabeile 

TrèQe 

Jachère 

Houblon. 4 

Jardins. 


Froment 

Orge 

Avoine 

Fèves  et  pois 

Jachères 

Pommes  de  terre. 

Turneps 

Trèfle 

Lin 

Jardins 


«cret. 
3,000,000 
1,700,000 
2,000,000 

500,000 

3,500,000 
1,300,000 

800,000 
S0,000 

250,000 

BGOSSB. 

850,000 

450,000 

l,ï00,000 

50,000 

100,000 

200,000 

450,000 

450,000 

5,000 

35,000 

IRLÂNDB. 


qurters* 
9,042,857 
4,628,572 
7,714,286 
1,607,143 


î 


M 

M 

n 


947,917 
1,500,000 
5,000,000 

125,000 

N 


Uv.  8t«rl4 
20,696,428 
6,248,S79 
7,714,286 
2,250,000 

26,000,000 

» 
180,000 
3,750,000 


2,038,021 

1,950,000 

5,000,000 

175,000 

M 

7,700,000 

75,000 
525,000 


Froment 

Or^e 

Avoine 

Jachère 

l'oiiimu!)  de  terre, 

Mn 

Jardins 


400,000 

1,000,000 

2,000,000 

320,000 

833,334 

1,119  909 

2,200,000 

9,166,667 

9,166,667 

300,000 

M 

m 

1,400,000 

n 

11,200,000 

140,000 

a» 

2.100,000 

2à,000 

»• 

300,000 

• 

li  aptes  cette  évaluation,  il  y  aurait  dans  le Royanme^Uni 
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i9,675,000  acres  de  lorre  cultivée,  d«nt  11,600,000  dans 
l'Aiigleterre  proprement  dite  ,  3,290,000  en  Ecosse ,  et 
4,785,000  en  Irlande,  donnant  ensemble  un  produit  vé- 
gétal de  la  valeur  de  110,788,974  livres  sterling,  dont 
07,439,286  pour  l' Angleterre  proprement  dite,  17,463,021 
pour  l'Ecosse,  et  25,886,666  pour  l'Irlande.  Les  céréales 
disponibles  pour  la  consommation  s'élèveraient  à  42,265^776 
quarters. 

M.  Mac  CuUoch  évalue  l'importation  moyenne  des  cé- 
réales à  4,231,185  quarters  de  froment,  870,786  quarters 
d'orge,  1,162,540  quarters  d'avoine  et  farine  d'avoine, 
99,510  quarters  de  seigle,  565,759  quarters  de  fèves  et 
pois,  en  tout  6,929,786  quarters,  ce  qui  porte  la  somme 
tots^le  des  céréales  livrées  à  la  consommation  à  49,200,000 
quarters  environ.  Sur  cette  somme,  M.  Mac  CuUoch  estime 
que  les  hommes  consomment  ^2,850,000  quarters  ,  et  le 
bétail  16,350,000  quarters.  Il  évalue  la  consommation  hu* 
maine  à  15,500,000  quarters  de  froment,  10,650,000  quar- 
ters d'orge  et  de  seigle,  6,000,000  quarters  d'orge,  7001000 
quarters  de  fèves  et  pois. 

Révenii  d*  Tlnde* 

Le  revenu  de  l'Inde,  pendant  l'année  expirée  le  20  avril 
1852,  s'est  élevé  à  26,092,71  a  livres  sterling.  La  dépense 
totale,  y  compris  les  frais  de  perception  et  les  dividendes 
payés  aux  actionnaires  de  la  Compagnie ,  s'est  élevée  à 
î25,561,453  livres.  Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
531,265  livres. 

ImpAt  du  revenu. 

Pendant  l'année  expirée  le  5  avril  1853,  l'Impôt  du  revenu 
a  produit  en  tout  5,747,256  livres  sterling,  sur  lesquelles 
l'Ecosse  a  fourni  473,805  livres,  •et  l'Irlande  6,458  livres. 
Les  recettes  se  sont  partagées  de  la  manière  suiyante  entra 
les  cinq  sections  de  l'Impôt  du  revenu  (Voir,  au  sujet  de  ces 
sections,  V Annuaire  de  1853)  :  section  l^e  ou  A,  2,701,554 
livres;  section  2«  ou  B,  295,595  livre»;  section  5«  ou  C, 
749,209  livres  ;  section  4»  ou  D,  1,671,957  livres  ;  section 
5«  ou  E,  528,943  livres. 
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Le  5  juillet  1854,  U  dette  fondée  du  Royaume-Uni  s'éle- 
vait à  755,610,226  livres,etla  dettenon  fondée  à  16,542,000 
livres. 

FabrIeatioB  des  monnaies. 

En  1853,  on  a  frappé  10.597,993  souverains,  2,708,796 
demi-souverains,  3,919,950  florins,  4,256,188  shillings, 
3,837,930  pièces  de  six  pence,  16,038  pièces  de  quatre 
pence,  36,168  de  trois  pence,  4,752  de  deux  pence,  et 
7,920  pièces  d'un  penny  en  argent.  En  cuivre,  ou  a  frappé 
1,021,440  pièces  d'un  penny,  1,559,040  pièces  d'un  demi- 
penny,  1,028,628  farthings,  et  955,224  demi-fartbings.  La 
Monnaie  a  employé  pour  frapper  ces  diverses  pièces  pour 
11,952,391  livres  sterling  d'or,  pour  701,544  livres  14  shil- 
lings d'argent,  et  pour  9,073  livres  de  cuivre. 

Banque  d'Angleterre. 

• 

^  En  1851,  la  somipe  des  escomptes  de  la  Banque  d'Angle- 
terre s'est  élevée  à  15,295,325  livres,  et  le  taux  moyen  de 
l'intérêt  a  varié  de  3  à  4  p.  0/0.  En  1852,  les  escomptes 
de  la  Banque  se  sont  élevés  à  8,249,750  livres,  et  le  taux 
de  l'intérêt  a  varié  de  2  à  3 1/2  p.  0/0.  En  1853,  la  Banque 
a  escompté  pour  25,182,547  livres  d'effets  de  commerce  à  un 
taux  d'intérêt  qui  a  varié  de  2  à  6  p.  0/0.  Pendant  les  cinq 
premiers  mois  de  1854,  les  escomptes  de  la  Banque  ont  été 
de  9,568,745  livres,  dpnt  7,347,499  livres  ont.été  escomptées 
à  5  p.  0/0  et  le  reste  à  6  p.  0/0. 

Navigation. 

An  51  décembre  1853,  les  navires  à  voiles  enregistrés 
dans  les  divers  ports  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles 
étaient  au  nombre  de  6.588  au-dessous  de  50  tonneaux, 
jaugeant  ensemble  204,195  tonneaux,  et  de  12,443  de  plus 
de  50  tonneaux,  jaugeant  ensemble  2,771,806  tonneaux.  En 
Ecosse,  on  comptait  1,197  navires  de  moins  de  50  ton-  ' 
neaux,  jaugeant  ensemble  36,413  tonneaux,  et 2,048  navires 
de  plus  de  50  tonneaux,  jaugeant  ensemble  478,981  ton- 
neaux. En  Irlande,  les  navires  au-dessous  de  50  tonneaux 
étaient  au  nombre  de  1,036,  jaugeant  ensemble  29,900  ton- 
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iieaux  ;  ceux  au-dessus  de  50  tonneaux  étaient  au  nombre 
de  1,062,  jaugeant  ensemble  499,240  tonneaux.  Dans  l'Ile 
de  Man  et  dans  les  lies  de  la  Manche,  on  comptait  524  na- 
vires au-dessous  de  50  tonneaux,  jaugeant  ensemble  12,759 
tonneaux,  et  526  navires  de  plus  de  50  tonneaux,  jaugeant 
ensemble  46,808  tonneaux.  Total  :  25,224  navires  à  voiles, 
jaugeant  5,780,102  tonneaux.  Augmentation  depuis  1852, 
400  navires  et  230,134  tonneaux. 

Les  navires  à  vapeur  étaient  au  nombre  de  1,585,  jau- 
geant ensemble  250,572  tonneaux  ;  et  sur  ce  nombre,  407 
vapeurs  jaugeant  115,357  tonneaux,  appartenaient  au  seul 
port  de  Londres. 

On  com|)tait  à  la  même  époque,  dans  les  -Colonies  an- 
glaises, l'Inde  non  comprise,  7,648  navires  à  voiles  et  149 
à  vapeur,  jaugeant  ensemble  601,917  tonneaux. 

Pendant  l'année  expirée  le  5  janvier  1854,  il  est  entré 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  35,303  navires,  jaugeant 
ensemble  7,797,550  tonneaux,  et  il  en  est  sorti  34,517,  jau- 
geant ensemble  7,583,611  tonneaux.  L'année  précédente,  il 
n'était  entré  que  29,884  navires,  jaugeant  6^730,169  ton- 
neaux, et  il  n'en  était  sorti  que  31,745,  jaugeant  6,872,581 
tonneaux. 

Pendant  Tannée  expirée  le  5  janvier  1854,  les  entrées  des 
navires  anglais  s'étaient  élevées  à  18,252  navires,  jaugeant 
ensemble  4,515,207  tonneaux,  et  les  sorties  à  18,259  na- 
vires, jaugeant  4,551,498  tonneaux.  L'année  précédente,  il 
était  entré  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  17,564  navires 
anglais,  jaugeant  4,267,815  tonneaux,  et  il  en  était  sorti 
18,702,  jaugeant  ensemble  4,459,321  tonneaux. 

Ce  mouvement  s'était  réparti,  dans  l'année  expirée  le  5 
janvier  1854,  de  la  manière  suivante  : 


431     GK.-BRETAGNE.-^NAVIGATION.-^COMSTRVCTIOMS. 


^m^w^pm 


PAYS. 


TonoMOX. 


Ruyaume-Uiii  et  dépend. 

Russie 

Suède 

Norwcge 

usiieinsrKa  •••••••••••• 

Prusse 

Autres  Elats  allemands. 

Hollande 

Belgique 

France 

Espagne 

Portugal... 

Italie 

Autres  Etals  européens. 

EUls-Unis 

Autres  Etats  d'Amérique. 
Afrique  et  Asie 


18,232 

4,513,207 

532 

143,890 

906 

141,472 

3,680 

494,197 

2,663 

225,892 

1,772 

390,015 

2,505 

326,225 

1,454 

171,525 

296 

49,805 

1,696 

111,321 

332 

51,970 

158 

23,318 

75Q 

193,983 

216 

54,S04 

1,097 

901,575 

14 

4,351 

Total.....     35,303 j  7,797,550 


SORTIES. 


Navires. 


18,259 

292 

767 

1,114 

2,670 

1,361 

2,456 

1,585 

274 

3,456 

327 

135 

518 

154 

1,142 


Tonneaux, 


4,551,498 

72.788 

116,672 

154,969 

232,027 

269,049 

295,879 

291,578 

54,576 

335,360 

52,134 

20,709 

131,569 

41,113 

962,337 

1,353 


34,517 


I 


7,583,61 1 

pendant 


L^  mouvement  du  cabotage  du  Royaume-Uui, 
l'année  1853,  se  résume  par  les  chiffres  suivants,  dont  le 
premier,  pour  chaque  contrée,  indique  les  navires  à  xoiles^ 
et  le  second  les  navires  à  vapeur. 


PAYS. 


Angleterre. , 


licosse. 


ENTREES. 


Na  Tirés. 


Irlande.... 


{ 


Ile  de  Mao.. 


Total... 


98,717 

11,768 

14,484 

4«617 

18,101 

4,860 

1,494 

219 


Tonneaux. 


7,900,851 

2,773,444 

886.233 

1,018,037 

1,417,465 

1,484,827 

65,8l2 

25,360 


SORTIES. 


NaTires. 


109,351 

11,567 

16,742 

4,695 

8,576 

4,692 

702 

130 


Tonneaux. 


8,631,346 

2,656,907 

970,953 

1,032,628 

648,195 

1,459,410 

24,190 

30,067 


154,200     I     15,572,029 

CoBatraetlons. 


156,455        15,l&3,696 


Dans  le  courant  de  1853,  on  a  conslruit  et  enregistré 
4ans  le    Uoyauroe-Uui  798  navires,  jaugeant  ensemble 
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205,171  tonneaux.  Augwenlalion  sur  1K52,  5G  navires  et 
52,747  tonneaux.  On  a  enregistré  pendant  la  même  année 
32  navires  construits  dans  les  colonies,  jaugeant  26,445 
tonneStux,  et  102  navires  construits  à  l'étranger,  jaugeant 
50,073  tonn^ux.  Pendant  cette  année,  581  navires  ont  fait 
naufrage  et  84  ont  été  'démolis  :  ils  jaugeaient  ensemble 
125,935  tonneaux. 

TaMeau    des  quaMtlIés  d'or  emportées  da  Boya«»e*L'Bl 
pendant  !••  sept  années  de  1841  h  18S3. 

Oa  (ooces).      AkGENT  (onces'. 

I8i7 1,242,637  15,273,779 

1848 403,9^9  28,166«37(ï 

1849 309,331  30,886,171 

1850 668,719  17;453,1I2 

1851 1,032,562  20,336,748 

1852 1,110,966  23,878,560 

1853 3,274,995  34,619,899 

lastrnellon  puMIqne. 

En  1853^  les  sommes  dépensées  pour  i'instruciidn  pu* 
blique,  en  vertu  de  votes  du  Parlement,  se  sont  élevées  à 
250,658  livres  sterling.  Le  nombre  moyen  des  en&nts  qui 
avaient  suivi  les  écoles  d'Union  et  de  district/  dans  l'An- 
gleterre  proprement  dite,  était  de  33,635,  dont  17,619  gar- 
çons et  16,014  filles.  Parmi  )es  garçons,  9,248  étaient  âgés 
de  plus  de  10  ans,  et  parmi  les  filles,  7,341  étaient  âgées 
de  plus  de  10  ans. 

D'après  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique d'Irlande,  en  1853,  il  y  avait  dans  cette  lie  5,123 
écoles,  fréquentées  par  559,631  enfants. 

La  dépense  faite  dans  l'Inde  pour  l'instruction  des  indi- 
gènes s'est  élevée  en  1852-53  à  100,210  livres  sterling. 

État  de»  taxée  loealca  (ratée)  levcee  en  Angleterre  en  1M&9. 

Taie  des  pauvres* 6,552,298  liv.  st. 

—  des  routes 1,662,^75    — 

—  des  comtés  et  de  police '  820,134    — 

->     des  bourgs,  garde  et  éclairage. .         509,038    — 

^     de  la  terre  (/mid  {ajr) i, 130,917    — 


Total 10,674,962  liv.  SU 
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Chemina  de  fer. 

Le  nombre  des  personnes  employées  à  divers  titres  sur 
les  chemins  de  fer  livrés  au  30  juin  1853  s'élevait  à66,%7 
en  /Angleterre,  à  8,979  en  Ecosse,  et  à  5,163  en  Irlande. 
Le  nombre  des  personnes  employées  sur  les  chemins  de 
fer  non  livrés  s'élevait,  en  Angleterre,  à  24)883^  en  Ecosse, 
à  3,114,  en  Irlande,  à  9,767. 

La  somme  totale  des  capitaux  et  emprunts  levés  par  les 
compagnies  de  cheminvS  de  'fer  au  31  décembre  1852  s'éle- 
vait, déduction  faite  des  sommes  levées  pour  des  lignes  aban- 
données, à  264,165,680  livrés  sterling:  On  avait  levé 
16.398,993  livres  dans  la  seule  année  1852. 

Il  y  avait  au  i"  janvier  1853^  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  5,650  milles  de  chemins  de  fer  livrés,  978 
milles  en  Ecosse  et  708  milles  en  Irlande.  Au  51  décembre 
de  la  même  année,  on  comptait  5,811  milles  de  chemins 
livrés  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  995  milles 
en  Ecosse  et  834  milles  en  Irlande.  Le  nombre  des  voya- 
geurs transportés  pendant  l'année  1 853  s'élevait  à  84,222,961 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  à  10,999,223  en 
Ecosse,  à  7,074,475  en  Irlande  :  en  tout  à  102,296,659. 
La  somme  des  recettes  de  l'année  montait  à  18,028,746 
livres. 

On  comptait  pour  Tannée  1853,  754  personnes  tuées  ou 
blessées  sur  les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni.  Sur  ce 
nombre,  305  avaient  été  tuées^  et  449  blessées  plus  ou  moins 
grièvement. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1854,  le  nombre  des  per- 
sonnes tuées  par  accident,  sur  une  longueur  de  7^813  milles 
de  chemins  de  fer,  s'est  élevé  à  100^  et  le  nombre  des  per- 
sonnes blessées  à  lld. 

chn  Igratt  on  • 

En  1853,  le  nombre  des  personnes  qui  ont  émigré  du 
Royaume-Uni  s'est  élevé  à  329,937.  Sur  ce  nombre , 
230,885  personnes  sont  allées  aux  États-Unis,  61,401  dans 
les  établissements  d'Australie,  34,522  au  Canada,  et  le 
reste  dans  diverses  parties  du  monde,  notamment  aux  lies 
Falkland. 
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IValsMinee»,  déeèii  et  mariages. 

Pendaut  Tannée  1852,  on  a  enregistré  en  Angleterre 
625^930  naissances,  dont  319,036  garçons  et  304^934  filles. 
Sur  ce  nombre,  21^734  garçons  et  20.757  filles  étaient  nés 
hors  mariage.  C'était  un  peu  moins  de  1/14  du  nombre  to- 
tal. On  avait  compté  407^138  décos,  savoir:  207,042  de 
personnes  du  sexe  masculin,  et  200,096  du  sexe  féminin. 
On  avait  enregistré  dans  la  même  période  158,782  mariages^ 
dont  133,882  conformément  aux  rites  de  l'Eglise  établie. 
Parmi  les  mariés,  8,551  hommes  et  26,978  femmes  n'étaient 
pas  majeurs  ;  48^421  hommes  et  70,7*72  femmes  avaient  si- 
gné le  registre  avec  des  croix,  et  dans  36,636  mariages^  le 
registre  n'avait  été  signé  par  aucun  des  deux  époux. 

Milice. 

On  devait  lever  en  1853  80^000  hommes  de  milice.  Au 
l<r  janvier  1854,  le  nombre  des  enrôlés  était  de  66,280; 
en  1853,  51,561  hommes  ont  pris  part  aux  exercices  et 
plusieurs  régiments  n'ont  pas  été  exercés.  En  1854,  on 
comptait  91,812  hommes  de  milice,  coûtant  478,740  livres 
sterling.  On  estimait  que  dans  l'année  finissant  au  31  mars 
1855,  le  nombre  des  miliciens,  officiers  et  soldats,  s'élève- 
rait à  124,074,  et  la  dépense  de  la  milice  à  998,000  livres 
sterling. 

Poatet. 

i 

Le  nomhrl  total  des  lettres  taxées,  remises  eu  1 853  à 
l'administration  des  postes,  s'est  élevé  à  410,817,489  en 
Angleterre  ;  à  40,675,310  en  Ecosse,  et  à  40,419,665  en 
Irlande.  Pendant  Tannée  expiréele5janvierl854,  le  revenu 
brut  de  Tadministration  des  postes  s'est  élevé  à  2,574,407, 
les  frais  d'jidministration  à  1,400,679  livres.  P^endant  la 
même  année,  les  envois  d'argent  par  Tadministration  des 
postes  ont  été  au  nombre  de  5,215,290,  et  de  l'importance 
de  9,916,195  livres.  —  Les  frais  de  transport  des  dépêches 
par  les  chemins  de  fer  ont  monté  à  574,859  livres. 
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sommes  payées  par  l'Ansleterre  sova  forme  de  eobsldes 
oo  de  prêU,  de  110S  à  1853  (Ga3.d'illl</«^.,.l854,n*332). 


A  la  Russie  : 

liv.sterl. 

neport. .  . 

56,410,153 

Au  gouvernement. . 
indemnités    à   des 

M  13,^34 

lincrton. 

1,733,529 

A  la  Hollande  (  pour 

parlicuiiers 

200,(ï00 

les  forlititations).  . 

1,529,76.S 

1-mp.russobolland. 

4,136,836 

A  lu  Hesse-C/issel. . 

1,271,107 

An  l*oriU(;al  : 

- 

A  divers  princes  al- 

Au gouvernement. . 

9,433,355 

lemands.  ....... 

700,000 

Indemnités    à  des 

A  la  Sardai^ne 

592,000 

Porluf^ais 

100,000 

A  la  Grèce  (emp.  gr.) 

503,602 

A  l'Allemagne. .... 

7,936,666 

A  la  Bavière.    .... 

501,017 

A  la  Prusse 

5,669,885 

A  la  Hesse>Darmstadl 

263,581 

A  l'Espagne 

5,243,773 

Au  prince  d'Oran(;c 

A  la  Suède 

4,845,571 

(a  été  rembourse). 

220,000 

A  l'Autriche. ...... 

4,311,111 

A  la  France  {idem)  . 

700,000 

A  la  Sicile *■ 

%,734,415 

Au  Brunswick 

125,086 

Au  Hanovre 

2,480,107 

Au  Danemark. .... 

121,917 

A  plus,  petits  Etats 

Au  duché  de  Bade. . 

26,990 

réunis   sous   Wel- 

Att  Maroc 

Total. .  . 

16,371 

A  reporter* . . 

56,410,153 

64,215,126 

GRÈCE. 

Superficie  :  47,615  kiloraetTes  carrés,  — -  Fopulalion  d'a- 
près le  recensement  de  1852  :  de  la  Grèce  contînenlalc, 
260,623  hab.  ;  du  Péloponese,  508,427^  des  Jles,  253,062. 
Total,  1,002,112  hab.  —  Capitale,  Athènes;  population  en 
1857  :  18,000  hab.  —  Gouvernement  monarchique  consti^ 
tutionnel. 

Budget. 

Nous  avons  donné  dans  V Annuaire  pour  1854,  p.  335, 
le  budget  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  projetées  pour 
1853. 

Les  intérêts  de  la  dette  s'élèvent  annuellement  à  4,000000 
environ  drachmes  dus  à  la  maison  Rothschild  et  500000 
drachmes  dus  à  la  Bavière. 

La  dette  reconnue  en  faveur  de  la  Bavière  et  réglée  au 
mois  de  novembre  1848  s'élève  à  1,529335  il.  du  Rhin.  Lh 
dette  Rothschild,  contractée  en  1833  et  garantie  parla 
France,  par  la  Grande-Bretagne  et  par  la  Russie,  chacune 
pour  un  tiers  de  son  montant,  est  de  66,600000  drachmes. 
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—  Le  drachme  vaut  0  fr.  97  lj2  centimes. 

—  V.  dans  V Annuaire  pour  1854,  p.  535,  uue  note  sur  le 
commerce  extérieur  et  la  navigation  de  la  Grèce. 

GUATEMALA. 

Superficie,  159.800  kil.  car.— Population  :  900,000  hab.— 
Capitale  :  Guatemala.  Population  :  60,000 hab.  —Gouver- 
nement républicain  avec  un4)résident  à  vie  (i). 

—  Voir  dans  V Annuaire  pour  1854  (p.  336)  les  chiffres 
des  dépenses  de  1851-52,  de  la  dette  et  du  commerce  exté- 
rieur en  1851. 


BAm. 

Superficie  :  76,405  Ulomëtres  carrés.  ^  Population  : 
943,000  bab.,  dont  495,000  noirs,  420,000  mulâtres  et 
28,000  blancs.  —  Cantate,  Port-au-Prince  ;  20,000  hab.— 
Gouvernement  monarchique  impérial. 

—  Voir  dans  V Annuaire  pour  1853,  p.  365,  une  statisti^ 
que  du  commerce  extérieur  de  1789  à  1828  et  de  1836  à 
1849;  et  une  note  sur  le  revenu  public  de  1837  à  1850. 

VILLES  HANSÉATIQUES. 
HAMBOURG,  —  BBÉM&.  —  LUBECK. 

Hambodkg.  —  La  premièro  des  villes  libres  d'Allemagne 
ou  villes  banséatiques,  un  des  premiers  ports  de  commerce 
du  monde. 

Population  de  la  ville  et  de  ses  faubourgs,  188,000  hab. 
—  Gouvernement  républicain. 

Brème.  —  Même  gouvernement.  —  Population  en  1849  : 
de  r^tat,  79,047  bab.;  de  la  ville,  53,478  bab. 

LuBECK.  —  Même  gouvernement.  —  Population  de  l'Etal, 
54,166  bab.  ;  de  la  ville,  26,098  hab. 

'  Ces  chiffres  diffèrent  de  ceux  que  nous  avons,  déjà  donnés 
{Annuaire  pour  1854,  p.  336)  ;  nous  tes  prenons  dans  une  noiice 
sur  les  États  de  rAmérique  du  Centre,  par  M.  Yiclor  Herran, 
charKé  d'affaires  de  la  république  de  Cosla-Ricca  auprès  du  gou« 
vernement  français.  Brocb.  ln-8«.  Bordeaux,  Péchade,  185S. 
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Budget  pour  18S4. 


BcceUea. 

Marc  courant. 


Biens  de  l'Elal— Domaines  et  régies 500700 

'  Impôts  indirects i..... 4,i79000 

Ifapôu  direcis 950000 

Recettes  diverses 775825 

Recelles  spéciales ^^ 634oa 


Total 6,468925 

Recettes  transitoires: 

Impôt  foncier •  '  '     »»*00000  )  Mtnnn 

Subvention  à  la  caisse  contre  l'incendie.       471000/  ■j"»*»*» 

Dépensée. 

Dépenses  Ordinaires k 6,230570 

Dépenses  exlraordidair«s ....: ,  270400 


.    Total....  >       6,500970 

Dans  ce  -total  sont  compris  i, 668609  marcs  courants,  inonUnft 
.  des  intérôts  et  de  l'amortissement  de  la  dette. 
.  Dépenses  transitoires: 
Emprunt  de  la.catsse  contre  l'incendie 1,87  tootk 

Det<e  an  1*'  laavler  18S4. 


Ancienne  dette '. 26,i04870, 9 

Emprunt  de  la  caisse  contre  l'incendie ai)089000 

Emprunt  des  primes  d'État,  89400  obligations  à  lOO 
marcs  banco '. .-. 8,8I5000 

Total 66,008870,9 

^  Lft  mans  courant  ou.  banco  vaut  1  £r.  88  c.  au  pair. 

Émlgrallon. 

L'émigration  par  ce  i^ort  a  été^  en  1854,  de  49,394  per- 
aénnes. 

Marine  marehaMde  en  IMS  et  1M4. 

Effectif  en  1853 402  bateaux  jaugeanl  42,565  lasls*. 

—      en  1854 44$        —  —        53,209    •*- 

'  Un  iMt  de  commence  Tant  3*900  livres  ou  9  tonneawt. 


HAMBOVBG .  r-  NOTICE.  4SI 

Monycmefat  ■■•viflm*  4«  poH. 

Arrivages.  1853.  18S4. 

''  ^""*^* l  247,831  laSlS.         301,400  lasis. 

Nombre  des  bateaux  à  vapeur.     653  bateaux.        820  bateaux. 

Commeree  sénérwl  [tmmt  par  terre  qa«  par  mer). 

Imporlations.        Expor(atfoos.  Total.  • 

1852 737,014,000  fr.     700,291,000  fr.     1,437,S05,00<I  fr. 

1853 k.     834,493,000  792,745,000  1,627,938.000 


NOTICE  SUR  HAMBOURG. 

Coup  d*œll«nr  son  paaaé. — l<e  conmiierceextérleHrea  18fta. 
—  ElTectlf  maritime.  —  Relallona  lointaines. 

Il  s'eat  formé  à  Hambourg  un  bureau  central  de  statisti  - 
que,  qui,  entre  autres  travau.x,  vient  de  publier  le  compt^ 
rendu,  par  pays,  du  commerce  extérieur  de  ce  port  pour 
Texercice  i 853.  C'est  la  première  fois  qu'aura  été  établie, 
avec  tous  les  développements  que  comporte  un  tel  objet,  la 
valeur  des  opérations  de  Ce  grand  entrepôt  du  Nord  ;  c^est 
donc  pour  la  statistique  une  bot) ne  fortune  que  nous  allons 
mottre  à  profit.  Mais  jetons  d'abord  ua  rapide  coup  d  œil 
sur  le  passé  du  port  banséate. 

Il  est  peu  de  cités  maritimes  dont  l'histoire  offr^  plus  de 
vicissitudes  et  d'intérêt  que  celle  de  Hambourg,  qui^  ^vec 
Brème  et  Lubeck,  formait,  comme  on  le  sait,  dès  le  moyei^ 
âge^  le  principal  anneau  de  Tancienne  liguç  banséatique. 
Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  comment  cette  forte  confé- 
dération de  princes  et  de  chevaliers  teutons^  de  marins  et  de 
marchands  qui,  au  treizième  siècle,  s'étendait  de  la  Livonie 
à  la  Hollande  sur  plus  de  quatre-vingts  villes^  sut^  à  travers 
des  siècles  de  troubles  politiques  et  religieux,  présener  soi) 
indépendance^  équiper  des  flottes  qui  détruisirent  les  pira-: 
tes  de  la  Baltique^  opposer  avec  succès  à  celles  des  Danois 
ses  navires  de  haut  bord,  eiifin  fonder  sur  un  étroit  terri- 
toire le  plus  puissant  entrepôt  du  continent.  Bornons-nous 
à  envisager  sou  passé  au  point  de  vue  commercial  et  à  rap- 
peler qu'entourée  de  rivalités  oppressives  ou  ombrageuses^ 
de  gouvernen^ents  dont  l'administration  était  fondée  sur  les 
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reAlriclions  fiscales  et  le  monopole,  la  li^ue  hanséalique 
comprit,  bien  avant  que  ue  l'eussent  démontré  le  travail  et 
l'expérience  des  générations,  les  avantages  qu'un  grand  port 
peut  retirer  de  la  franchise  commerciale  combinée  avec 
l'esprit  d'entreprise  et  d'association.  C'est  ainsi  que,  se 
dégageant  des  influences  extérieures^  cette  ligue,  vers  la  fin 
du  seiztèma  siècle,  faisait,  consacrer  le  droit  des   neutres 
inteiwenant  dans  les  transactions  des  puissances  belligé- 
rantes ;  qu'en  1624  elle  créait  les  premières  Compagnies 
d'assurance  .maritime^  constituait  à  Hambourg  un  tribunal 
de  commerce^  assurait  la  sécurité  des  échanges  contre  l'al- 
tération des  monnaies^  au  moyen  d'une  banque  basée  sur 
dépôts  d'or  et  d'argent  en  lingots,  et  encourageait  par  tous 
tes  moyens  l'industrie  et  l'exportation  allemandes,  dont  les 
produits,  à  l'aide  de  ses  lointaines  expéditions^  se  répan- 
daient  non-seulement  en  Angleterre,  dans  les  Flandres^  en 
France  et  en  Espagne^  mais  encore  sur  les  marchés  du 
NouveaU'Monde.  C'est  ainsi  encore  que,  devançant  de  plus 
d'un  siècle  les  réformes  du  Parlement  britannique,  la 
Hanse,  en  1723,  ouvrait  ses  ports  au  libre  commerce  étran- 
ger, abolissait  tous  droits  de  transit  et  de  sortie^  et  réduisait 
successivement  jusqu'à  2  et  1  p.  0/t)  les  droits  d'entrée, 
affranchissant  en  oytre  4e8  grains,  la  farine,  les  boissons, 
les  métaux,  les  fils  et  les  toiles.  C'est  ainsi  enfiti  qu'à  travers 
les  persécutions  religieuses  du  seizième  et  du  dix-septième 
siècle,  on  la  vit  attirer  et  fixer  sur  son  sol  les  riches  com- 
merçants, les  ouvriers  habiles,  les  msirins  expérimentés 
qu'avaient  chassés  des  Pays-Bas  et  de  France  les  fureurs 
d'un  duc  d'Albe,  les  arquebusades  de  la  Saint-Barthélémy 
ou  les  dragonnades  du  grand  roi. 

Plustard;  quand  les  colonies  anglaises  d'Amérique  con- 
quirent leur  indépendance,  quand  les  possessions  espagnol 
les  se  séparèrent  de  la  mère- patrie,  ce  fut  le  signal  d'une 
nouvelle  ère  de  prospérité  commerciale  pour  Hambourg, 
qui  s'empressa  d'établir  d'activés  et  faciles  relations  avec  les 
contrées  transatlantiques.  Les  guerres  de  TEmpire,  le  blo- 
cus continental  vinrent  sans  doute  porter  une  grave  atteinte 
à  cette  croissante  prospérité,  mais  ce  ne  fut  qu'un  temps 
d'arrêt  passager;  et  si,  grâce  à  la  paix  profonde  dont  l'Eu- 
rope a  joui  depuis  1845,  les  progrès  simultanés  de  rindus* 
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trie,  de  la  constructiou  maritime  et  des  transports  de  terre 
et  de  mer  par  la  vapeur  ont  tant  concouru  à  développer  les 
entreprises  maritimes,  Hambourg  est  peut-être,  de  tous  les 
porta  du  continent,  celui  qui^  avec  Brème,  a  le  plus  profité 
de  ce  développement  de  la  puissance  humaine.  Il  faut,  il 
est  vrai ,  reconnaître  la  position  privilégiée  des  cités  han-^ 
séates,  de  Hambourg  en  particulier.  Riche  d'un  pOrt  profond 
et  sûr;  baignée  dans  l'un  des  plus  grands  fleuves  de  l'Alle- 
magne, l'Elbe^  qui  la  met,  directement  ou  par  des  affluents^ 
en  communication  avec  la  Bohême,  la  Silésie^  la  Thuringe, 
la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Meckleubourg;  entourée  enfin  de 
provinces  d'une  fertilité  prodigieuse,  Hambourg  était  évi- 
demment dans  les  meilleures  conditions  pour  devenir  le 
premier  entrepôt  du  Nord  européen,  le  principal  centre  des 
opérations  du  monde  commercial  avec  les  pays  de  la  Balti- 
que. Voyons  si  les  faits  actuels  justifient  cette  assertion. 

L'ensemble  du  commerce  de  Hambourg,  en  4853,  a  re- 
présenté une  valeur  de  866  millions  de  marcs-banco,  soit 
1  milliard  627  millions  de  francs,  dont  834  à  l'entrée  et  793 
à  la  sortie.  C'est  189  millions  de  plus  que  l'année  précé- 
dente, et  437  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale  1848- 
1852.  Pour  juger  de  l'importance  relative  d'un  tel  commerce, 
il  suffira  de  remarquer  qu'il  égale  la  moitié  du  commerce 
français,  qu'il  approche  de  très-près  de  celui  du  Zollverein, 
dépasse  sensiblement  la  valeur  du  coraraerce  de  toute  la 
monarchie  autrichienne,  excède  de  300  et  400  millions  ceux 
de  l'Espagne  et  de  la  Belgique,  et  répond  au  double  du 
commerce  de  tout  l'empire  de  Russie.  Tel  est  Hambourg 
avec  sa  population  de  208,000  habitants,  et  son  budget  qui 
n'atteint  pas  10  millions  de  francs. 

On  comprend  aisément  que  la  production  et  la  consomma- 
tion propres  de  Hambourg  ne  sont  pour  rien,  ou  du  moins 
ne  sont  que  pour  fort  peu  de  chose  dans  cet  énorme  trafic, 
qui,  en  fait,  se  compose  presque  cntiërement  d'opérations 
(le  transit;  l'exportation  n'est  donc  guère  en  réalité,  sous 
une  autre  forme,  que  l'importation,  ce  qui  atténue  bien  un 
peu  le  gros  chiffre  d'affaires  dont  on  a  parlé  plus  haut.  Quoi 
qu'il  en  soit,  sur  ce  total  de  1  milliard  627  millions  d'é- 
changes, les  opérations  par  mer  comptent  pour  un  peu  plus 
de  moitié,  876  millions;  le  resté  appartient  aux  échanges 
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par  la  fronli^e  de  terre  et  par  TËlbe.  Les  marchandises 

tenues  par  mer  et  par  Altona  provieEnent  principalement 

d'Angleterre,  de  la  Plata>  des  Etats-Unis,  des  Pays-Bas,  de 

France,  des  Antilles  et  de  l'Australie.  Sur  la  provenance  de 

terre,  les  chemins  de  fer  allemands  versent  ou  prennent  à 

Hambourg  pour  prës  de  360  millions,  l'Elbe  pour  environ 

100,  enfin  le  mouvement^  quant  à  la  nature  des  marchan  - 

dises,  s'établit  ainsi  : 

Importations.      Exportations. 

Denrées  de  consommation 1 94  millions.  1 80  millions^ 

Matières  brutes  ott  préparées. ...  255  280 

Proâaits  manufacturés 156  HO 

Articles  fabriqués 92  7o 

Valeurs  et  métaux  précieux. 137  123 

Total 834  millions.    193  millions. 

Il  est  clair  que  dans  nn  vaste  entrepôt  eomme  celui  de 
Hambourg^  ce  sont  les  bois,  les  Uns  et  les  ehanvres  du 
Nord,  les  blés  de  l'intérieur,  les  sucres^  les  cafés,  les  ta- 
bacs, les  cotons,  les  peaux  brutes  d'outre-mer,  les  houilles, 
les  métaux,  les  tissus,  les  boissons,  les  objets  fabriqués 
d'Europe,  qui  constituent  le  gros  des  importations,  aux- 
quelles s'ajoutent,  à  la  réexportation,  les  articles  spéciaux 
à  l'industrie  allemande,  objets  d'un  débouché  fort  actif  sur 
les  marchés  de  l'Amérique  du  Sud. 

Hambourg  effectue  par  mer,  à  l'entrée,  un  mouvem^sttde 
4,200  navires,  qui  y  apportent  environ  800,000  tonnes  de 
marchandises.  Son  effectif  maritime  est  considérable,  moins 
par  le  nombre  que  par  l'importance  croissante  des  bâti- 
ments ;  il  est  (marine  côtiëre  non  comprise)  de  408  gros  navi- 
res, dont  moitié  jaugent  de  300  à  1,450  tonneaux;  25  des 
plus  forts  font  Voffice  de  paquebots  et  desservent  les  lignes 
d'Amérique  et  les  transports  d'émigrants.  Si  quelque  chose 
peut  expliquer  les  progrès  remarquables  qu'a  réalisés  la 
marine  des  ports  hanséates,  c'est  surtout  l'extension  qu'a 
prise  l'émigration  allemande  pour  l'Amérique,  le  Brésil, 
l'Australie  et  la  Californie.  Il  a  fallu,  pour  transporter  ces 
nombreux  colons,  changer,  pour  ainsi  dire,  la  nature  des 
bâtiments,  transformer  en  logements,  en  cabines,  une  par- 
tie de  leur  cale,  tout  en  leur  conservant  une  grande  supé- 
riorité de  marche,  et,  à  mesure  que  s'est  accru  le  floi  des 
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émisants,  la  capacité  des  navires  a  dû  s'augmenter  aussi. 
L'émigration  est  donc  pour  Hambourg,  comme  pour  Brème, 
une  bonne  fortune  que  notre  port  du  Havre  ne  doit  pas 
perdre  de  vue.  L'ouverture  des  colonies  britanniques  aux 
pavillons  étrangers  et  le  rappel  de  l'acte  de  navigation 
ont  aussi  trës-puissamment  servi  les  intérêts  de  la  marine 
hambQurgeoîse,  qui  a  pu  étendre  et  multiplier  ses  relations 
transocéaniques  au  point,  par  exemple,  de  faire  avec  l'Aus- 
tralie et  les  mers  de  Chine  pour  18  millions  d'affaires^ 
quand  nous,  grand  pays  maritime^  nous  y  effectuons  à  peine 
pour  7  million»  d'échanges.  Hambourg  enfin,  grâce  à  la 
réforme  du  tarif  des  deurées  alimentaires  dans  le  Royaume- 
Uni,  trouve  aujourd'hui  une  source  trës-abondante  de  fret 
pour  HuU,  Leith,  Londres,  Hartlepool,  Néwcastle,  dans  le 
transport  des  fortes  quantités  de  grains^  de  laine^  de  bétail 
dont  peut,  disposer  le  Nord  de  l'Allemagne.  Aussi  peut-on 
dire  que  le  principal  commerce  de  Hambourg  est  avec  l'An- 
gleterre: il  s'élevait  à  585  millions  en  1853,  dont  268  mil- 
tions  provenant  des  ports  britanniques.  Lé  nôtre^  jfour  ne 
pas  être  aussi  considérable,  ne  laisse  pas  que  d'avoir  de 
l'importance  :  nos  vins  trouvent  un  bon  placement  à  Ham- 
bourg, qui  en  reçoit-,  en  moyenne  annuelle,  2  millions 
600,000  bouteilles  ;  aussi  Bordeaux  est-il  de  tous  nos  ports 
celui  avec  lequel  Hambourg  fait  le  plus  d'affaires.  Nos  spi- 
ritueux, nos  soieries,  nos  lainages,  nos  porcelaines,  nos 
papiers,  et  vingt  autres  articles  de  notre  fabrication  sont 
également  bien  reçus  3ur  ce  marché,  avec  lequel  nous  ef- 
fectuons par  mer  pour  19  à  20  millions  d'échanges^  C'est 
là  sans  doute  un  chiffre  relativement  trës-faible,  mais  il 
faut  dire  que  le  transit  de  nos  produits  à  travers  l'Alle- 
magne y  ajoute  quelque  chose,  et  l'on  doit  en  outre  remar>- 
quer  que  notre  commerce  maritime  fait  aujourd'hui  direc- 
tement, avec  les  pays  du  Nord,  une  partie  des  opérations 
qu'il  faisait  presque  exclusivement  autrefois  par  l'entre- 
mise, plus  ou  moins  coûteuse,  des  ports  hanséales.  S'il  en 
est  ainsi,  c'est  un  progrès  dont  on  doit  assurément  se  féli- 
citer. CHEMIN-DuPOHTèS. 


45G  HANOVRE .  —  HOLLAN  DE. 


^^^^^i^^0^>^^^^^^e^***^^a^^^^M 


HANOVRE. 

Superficie  :  37,931  kilomètres  carrés.  —  Population  au 
1er  juillet  1852  :  1,819,253  hab.  —  Capitale:  Hanovre; 

population  :  environ  40,000  hab.  —  Gouvernement  monar- 
chique à  peu  prës  absolu. 

Budget  de  18&4  à  18SS. 
Recettes* 

Produit  net  des  caisses  des  bailliages. Thalers.  1,6&700<I 

—  des  impôts 5,33260O 

—  des  forêts  et  des  mines  du  Harz  supériear.  51500 

—  des  mines  du  Harz  inférieur 41300 

—  des  miues  de  charbon  de  terre 45O0O 

—  des  salines 15060 

—  des  pierres  à  chaux  de  Lunebourg 30000 

—  des  péages 337300 

—  des  postes 136000 

—  des  chemins  de  fer 818800 

Péages  et  pontonnage  de  l'administrât,  des  chaussées.  S060OO 

Produits,  de  la  loierie. . .  55000 

Droits  casuels  des  autorité^  supérieures 50000 

intérêts  des  capitaux  actifs. iSiT39 

Autres  receltes  immédiates 2098ft 

Payements  de  là  caisse  des  couvents,  eic I330t 

Total  des  recettes 8,930375 

Total  des  dépenses.. . .  8,861 1 95 
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Excédant. 69179 

Dêtf«  piibllqae  «n  1*'  tanvier  ISSS. 

Ancienne  caisse  générale  des  impôts i  S,42363S 

—             —       royale 1,844742 

•—        des  ponts  et  chaussées i2847 

Dette  primitive  pour  chemins  de  fer 10,027679 

—    nouvelle        —           — •  •  •  ♦•=  io,7245io 

Total 38,033412 

Intérêts  de  ladeite  pour  1854-55 1,013<70 

—  Le  thalev  vaut  3  fr.  84  c.  environ. 

HOLLAHDE. 

Superficie  :  34,175  kilomètres  carrés.  —  Population  : 
3,397,851  hab.,  dont  1,834,924  protestants;  1,164,148  catho- 
liques; 58.518  juifs,  etc.  —  Capitale:  Amsterdam.  Popula- 
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tioii;  200^000  hab.  environ.  La  population  de  Rotterdam 
est  de  78,000  hab.  environ.  —  Gouvernement  monarchique 
constitutionnel. 

Population  des  colonies  en  novembre  1849  :  19^904,000 
babiUnts  dont  9,500,000  à  Java,  et  10  millions  en  Asie. 

Budget  pour  iSM. 

DEPENSES. 

Maison  du  roi. Florins.  Sooooo 

Hants  collèges  de  l'Élat  et  cabinet  du  roi 5571 77 

Affaires  étrangères , 484040 

Justice 2,298201 

Intérieur 5,502689 

Culte  protestant i,677906 

Culte  catholique 573329 

Marine 5,655000 

Dette 36,209485 

Finances 6,33ii73 

Guerre 10,400000 

Colonies 1 14709 

Dépenses  imprévues looooo 

Total  des  dépenses 70,7037i  i 

BBCBTTBS. 

Impôts  directs 18,860875 

Accises ,  19,619298 

Impôts  iodirecls '. .  9.453000 

Droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  navigation 4,727660 

Garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent i84ooo 

Domaines , i,i3780i 

Postes 1,350000 

Loterie 400000 

Droits  de  chasse  et  de  pèche 81500 

Recettes  diverses i, 119424 

Bente  belge ^ 4ooooo 

Intérêts  à  rembourser  par  les  possess.  d'outre-mer. .  9,800000 
Excédant  du  fonds  de  l'administration  coloniale  dans 

la  roère-patrie 4,700000 

Droit  des  mines 1 93 

Total  des  recettes 71 ,833752 

Total  des  dépenses 70,703ïi  i 

Excédant i,0300iO 
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Dette  paUiqne  en  1«84,  d'après  la  loi  du  Ot  déeettbre  ItSS. 

Capitaux.  iDtérèts. 

11.         C.  11.  0. 

Dette  nalioDale  à 3  1/2  p,  o/o.. .    8ii,o69ioo   »       20,276727  so 

—              à  8  p.  0/0 120,144230  70  3,604326  92 

Bons  du  syndicat  d'amortisse- ' 

ment  â  3  1/2  p.  0/0 20,793000  »  722505     » 

DélieQalionaleà4  p.  o/o....'"  234,233500  »  9,369340    » 

Obligations  des  possess.  d'ootre> 

mer,  à  4  p.  0/0 14,748500  »  589940    » 

Bons  du  Trésor. »  »  416500    » 

Rentes  viagères,  cautions,  em- 
prunts, travaux  publics,  etc. .  »  M  143783  20 

Total . . ...   1200,988330  70         35,123122  62 

D'aprës  une  loi  du  18  juin  1851,  les  bons  dn  Trésor  à  4  et 
4 1/2  p.  0/0  ont  été  remplacés  par  des  bons  dont  la  renie  et 
les  frais  d'émission  ne  dépassent  pas  les  4  1/2  p.  0/0  et  dont 
l'émission  se  borne  au  maximum  de  florins  15,800000. 

D'après  une  loi  du  26  avril  1852,  la  dette  publique  des 
Pays-Bas  comprend  en  outre  un  capital  de  10  millions  ne 
portant  pas  intérêts,  mais  dont  les  titres  sont  émis  en  papier- 
monnaie  garanti  par  un  dépôt  d'argent  monnayé^  de  dette 
inscrite  ou  de  bons  du  Trésor. 

Finances  dei  possesf  ions  ooloniales  du  royaume,  pour  IBSS. 

Indes  Orientales. 
RECETTES. 

Montant  présumé  de  la  recette Florins.    35, 192123 

Produit  évalué  de  la  vente  de  denrées  coloniales. . . .    34,750669 

Total 69,912791 

D6l»Elf8BS. 

• 

Administration  coloniale  des  Indes 52,631 451 

Dépenses  dans  la  mére-patrie i5,S2i469 

Excédant  présumé 1,489871 

Total. .  .7!     69,942791 
Indes  Ocelden<ales  et  eAte  de  fialnée. 

RcceCtei.  Dépenses.  Dèflell. 

Surinam i,0O6i5o  i,io6i50  looooo 

Curaçao  et  ties  dépendantes 219779  473673  253894 

Côté  de  la  Guinée 2800  72300  69500 

La  Caisse  des  Indes  Occidentales  et  de  la  Guinée  est  as- 
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sistée  par  des  subsides  que  fournît  celle  des  Indes  Orien- 
tales. 

—  Le  florin  (nouvelle  monnaie  de  compte)  de  100  cents 
vaut  au  pair  2  fr.  14  c. 

—  Voir  dans  VAnnttaire  pour  1854,  p.  545,  des  réflexions 
sur  les  finances  de  ce  pays  et  la  réforme  monétaire  récem- 
ment opérée. 

Voir  dans  V Annuaire  pour  1854,  "p.  54S,  les  chiffres  du 
commerce  extérieur  en  1851  et  1852. 

HOITDURAS. 

Superficie  :  115,000  kil.  —  Population  :  300,000  hab..^ 
Capitale:  Gomayagua.  Population:  18^000  hab. —  Gon^ 
vernement  républicain,  avec  un  président  élu  pour  quatre 
ans  par  le  suffrage  universel  direct, 

Revenu  ordinaire  de  l'Etat  :  160,000  piastres.  —  Dette 
extérieure  :  550,000  piastres. —  Dette  intérieure»  inconnoe. 

Commerce  extérieur. 

Importations:  1,000,000  piastres;  exportations  principa- 
lement en  métaux  précieux  et  en  bois  :  745,000  piastres^. 
La  piastre  vaut  5  fr.  41  c. 

MEXIQUE. 

La  superficie  du  territoire  des  Etats-Unis  mexicains , 
malgré  ses  dénombrements,  était  encore  évaluée  (avant  la 
dernière  cession  de  territoire  aux  Etats-Unis)  à  2,420,000 
kil.  c.  —  La  population,  en  1841,  était  de  6,744,000  hab. 

—  Capitale  :  Mexico.  —  Population  en  1829  :  205,430  hab. 

—  Gouvernement  républicain  démocratique  fédéral,  et  au- 
jourd'hui despotique,  sous  la  dictature  de  Santa-Anna,  qui 
s'est  fait  nommer  président  à  vie  le  16  décembre  1853. 

—  Voir  dans  V Annuaire  pour  1852  (p.  555),  et  pour  1854 
(p.  345),  quelques  renseignements  sur  les  finances  de  ce 
pays. 

*  Chiffres  extraits  d'une  Notice  sur  les  cinq  États  du  Centre- 
Amérique,  par  M.  Victor  Herran,  chargé  d'affaires  de  la  répu- 
blique de  Gostft-Hicea.  Brpch.  in'9».  Bordeaux,  1853, 
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mCABAGUA. 


Superficie*:  102,000  kil.  c— Population  :  250,000  hàb.  — 
Capitale  :  Léon.  —  Gouvernement  républicain  avec  un  pré* 
sident  élu  pour  deux  ans  par  le  suffrage  universel  à  deux 
degrés. 

Bad|cet.  —  Dette. 

Revenus  ordinaires  deTElat  :  105,000  piastres. 
Dette:  800,000  piastres. 

•  Çomiueree  extérieur. 

Importations:  1,000,000  piastres;  exportations  princi- 
palement en  coton,  indigo  et  bois  :  958,500  piastres.  (Pour 
ces  chiffres,  même  observation  que  pour  Honduras). 

-—  La  piastre  vaut  5  fr.  41  c. 

iroinrEixE.«Bisa:ADE. 

Superficie  évaluée  à  1  million  de  kil.  carrés.  —  Popula- 
tion, en  1853  :  2,300,000  hab.  (Ot.  Uubner).  —  Capitale  : 
Bogota  ;  35,000  habitants  environ.  —  Gouvernement  ré- 
publicain démocratique . 

Badget.  «-  Dette. 

1891-53.  186S-«^. 

Recettes 22,275674  réaux.     19,396623  réaux. 

Dépenses 28,4218U     —  27,3l8505     — 

Déficit 6,146137  léaux.       7,921882  réaux. 

Les  intérêts  arriérés  de  la  dette  étrangère  s'élèvent  à 
1,248445*  réaux. 

—  La  piastre  ou  dollar  vaut  5  fr.  41  c.  —  Le  réal  vaut 
50  c. 


■irf^rf^a^^N^^ 


PARAGUAY. 

Superficie  évaluée  à  5,600  milles  carrés  géographiques. 
—  Population  :  260,000  hab.  Capitale  :  Assomption.  — 
Gouvernement  républicain  despotique. 

Ce  nouvel  Etat  indépendant,  situé  dans  rAmériquc  mé- 
ridionale, est  borné  au  sud  parle  Parana,  à  Test  et  au  nord 
par  le  Brésil,  à  Touest  par  le  fleuve  du  Paraguay .  Les  Es- 
pagnols s'y  établirent  en  1515.  En  1608,  les  jésuites  vin- 
rent commencer  leurs  missions  et  y  fondèrent  plus  tard  les 
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réductions.  Expulsion  des  jésuites,  1768.  Sourevement  contre 
la  domination  espagnole,  1811.  En  1814,  le  D'  José-Gas- 
pard-RodriguezFrancia  fut  élu  dictateur,  et  en  1817  nommé 
dictateur  à  vie.  Sous  son  gouvernement  et  même  après  sa 
mort  (1840),  pendant  le  règne  de  son  successeur,  le  dicta- 
teur Vibal,  le  pays  reste  hermétiquement  fermé  aux  étran- 
gers. En  1844,  Carlos- Antonio  Lopez  fut  élu  dictateur. 
Le  14  juillet  1852,  l'indépendance  du  nouvel  Etat  a  été 
reconnue  par  le  directeur  provisoire  de  la  Coniédération 
Argentine,  le  général  Urquiza,  et  le  4  janvier  1853  par  fa 
Grande-Bretagne,  en  vertu  du  traité  de  l'Assomption. 


Superûcie  :  6,200  kil.  c.  —  Population  en  1853:  507,881 
liab.  —  Capitale:  Parme;  population:  147,000  hab.  en 
1853.  —Gouvernement  ducal  à  peu  près  absolu. 

Biidset.  —  Deite. 

Finances. 

Recelles  ordinaires ...  lire. .    7,600000 

Recettes  extraordinaires 240000 

Total . .  .77      7,840000 

Dépenses 8,3uoooo 

Déficit 360000 

Dette. 

Reste  du  consolidé  de  1927 4,7O0OOO 

Emprunt  forcé  de  1649 2,70O0OO 

—       volontaire  de  1 854 2,400ooo 

Dettes  de  diverses  exigences 5,ooooou 

Total . .  77.     14,800000 

—  L'Etat  possède  des  propriétés  évaluées  à  20,030,000 
de  lires. 

—  La  lire  de  Parme  vaut  1  fr. 

PÉROU. 

Superficie  évaluée  à  2,500,000  kil.  c.  —  Population  : 
1,575,000  hab.  —  Capitale  :  Lima  ;  population,  70,000  hab. 
—  Gouvernement  républicain  démocratique. 

—  Voir  dans  Y  Annuaire  pour  1854  (p.  346)  le  budget  de 
1852-55,  l'état  de  la  dette  au  !«'  octobre  1853,  et  le  com^ 
■ipcrce  extérieur  en  1801 , 

2â. 
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PORTUGAL. 

Superficie  :  91,285  kil.  c.^  non  compris  les  Âçores.  — 
Population  en  1850  :  du  continent,  3,471,000  hab.;  des 
Açores,  343,600  hab.;  en  Afrique,  993,000  hab.;  en  Asie, 
407,000  hab.;  en  Océanle  et  en  Chine,  947,000  hab.;  total  : 
6,163,000  hab.  —  Capitale  :  Lisbonne,  240,000  hab.  en- 
viron. —  Gouvernement  monarchique  constitutionnel. 

Budget  pour  iSM-ss. 

Reeettes* 

Impôts  directs > ...Reis.  2684,651345 

—     indirects 6256,667921 

DomaÎDes  nationanxet  recettes  diverses 450,420624 

Recettes  avec  applic.  spéc.  (décr.  da  30  août  1 852) .  546,436846 
Impôt  pour  l'amortissement  des  billets  de  la  ban- 
que de  Lisbonne v  -  •  584,000000 

Recettes  des  fies  Açores  et  Hadére 419,704766 

Rédaction  dans  les  dépenses 943,830842 

Augmentation  dans  les  recettes I30,oooooo 

Total  des  recettes 12015,712344 

Dépenses. 

Comité  du  crédit  public  pour  la  dette  intérieure..  1158,735147 

—             —             —           extérieure..  1556,380816 

Ministère  des  finances 2502,908256 

—  deTintérieur 1156,018572 

—  de  la  justice , 436,134498 

—  de  la  guerre 2866,073900 

—  de  la  marine 825,880821 

—  des  affaires  étrangères 148,391750 

—  des  travaux  publics 1149,834687 

Amortissem.  des  billets  de  la  banque  de  Lisbonne.  i08,oooooo 

Dépenses  .extraordinaires i  i9,ioo37i 

Total 12027,458821 

Déficit....  11,746477 

Annexes  an  bad§et. 

Reoettst.       .    IMpMsei. 
Doutions  du  clergé  sur  le  continent.      332,506321       322,506321 
Chambres  municipales 1027,878497       «30,65i607 

Total 1350,384818      1353,157918 
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Commerce  «xtériear. 

Aanées.            Importations.         Exportallooa.  Total. 

1843 12314,511,062          8830,655,639  21145,166,701 

1848 10805,767,229         11324,024,471  22129,791,700 

1851 13749,231,301         10691,633,028  24440,864,329 

Commère*  «Tee  les  divers  pays  en  1851. 

Importation.  Exportation. 

Brésil 1841,624,148  1689.546,002 

Espagne 276,078,642  817,660,456 

EtaUUnis  d'Amérique 364,173,724  596,064,552 

France  (circa) 600,000,000  3i  ,ooo,ooo 

Grandc-Bretaiine  et  ses  posses. .     8779,575,807  3980,428,207 

Hambourg 157,07l,l40  194,666,416 

Pays-Bas  (circa) 130,462,5 12  100,793,431 

/Madère,  Açores. .               »  » 

TortSs    ^'•[««'"^ 144,538.090  192,309,943 

*^        '^          VAsie 317,061,470  10,999,550 

Prusse 93,258,000  5,455,600 

Russie 419,171,460  230,084,125 

Sardaigne. 8i,43i,860  5i,670,osi 

Suède  et  Norwége ,        306,74i,4io  96,628,080 

Dépôts  des  ports  portugais 122,259,428  * 


Total  en  reis 13,749,231,301        8238,470,848 


« 


PRIirCIPAUTES  DAHUBIEHHES. 


(VALACHIE,  mOI«DAVIB  et  SERVIE,  Ê4et«  ▼•■M«x 

de  la  Porte.) 

Valacuie.  —  Superficie  :  1,100  milles  carrés  *  géogr. — 
Environ  60,000  kil.  c.  —  Ilospodorat  à  \ie.  —  Population  : 
2,540,000  âmeâ.  Capitale  :  Bukliarest.  —  Port  principal  : 
Ibraila . 

MoLDATiE.  —  Superficie:  570  milles  carrés  géogr.  — 
Environ  31,000  kil.  c.  —  Ilospodorat  à  vie.—  Population  : 
1,260,000  âmes.  —  Capitale  :  Yassi.  —  Port  principal  : 
Galacz. 

Servie.  —  Superficie:  900  milles  carrés  géogr.  —  Envi- 


'  Un  mille  carré  géographique  d'Allemagne  répond  à  55  kilo- 
méires  carrés. 


PRlNCiPAUTÉS  DANUBIENNES.  445 

ron  50,000  kil.  c.  —  Chef-lieu  :  Kragujewatz.  —  Ville  prin- 
cipale :  Belgrade.     {Annuaire  de  M.  Hubner  pour  1852.) 

Commerce  maritime  des  principaatés. 

Importalion  Exportation 

Par  Ibraïla.       Par  Galacz.        D'ibraïla.       De  Galacz. 
1850. ....     9,399,000  fr.  13,275,000  fr.  11,049,000  Tr.  S,261,000  {f. 

1851 8,539,000       11,000,000       18.017,000      10,844,000 

1852 8,861,000       11,049,000       19,106,000       12,232,000 

1853......     8,035,000       13,936,000       14,177,000       13,552,000 

MouTement  de  la  navlgadon. 

Navires.  Tonneaux. 

lo  A  Ibraïla  :  Entrée  en  1852 1,563  260,621 

en  1853 1,231         178,514 


Total 2,794        439,135 


20  A  Galacz  :  en  1853.  Entrée 891       iii,366 

Sortie 890       iii,26i 


Total 1,781        222,627 

(Austria  et  documents  consulaires.) 

Budgets  de  la  Servie. 

Exercices.  Revena.  Dépense. 

1850-51 1,936,312  florins'.  1,941,311  florins. 

1851-52 2,160,542  2,034,158 

!  2,309,347  2,646,795 

doit  SOiti 

6,004,000  francs.    6,882,000  francs. 


Commerce  de  la  Servie  ayee  rAutrlche* 

Importations  en  Servie.  Exportations  de  Servie. 

1847-48 19,528,174 piastres*.  41,685,803 piastres. 

1848-49 21,774,488         —  51,771,636        — 

1849-50 16,806,294        --  40,679,491         — 

1850-51 34,361,193        —  77,864,274        — 

1851-52 23,003,107        —  49,691,188        — 

(  17,131,254        —  64,591,568        — 

1852-53 <       soit  soit 

(  4,154,000  francs.  15,663,000  francs. 

Ch.  Yogel. 


*  Le  florin  de  convention  vaut  2  fr.  60  c. 
'  I^a  piastre  turque  vaut  24  centimes  :25. 
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PRUSSE. 

Superficie  :  279^426  kil.  c.^  composée  de  plusieurs  parties 
isolées.  —  Population  à  la  fin  de  1852:  16,935,420  hab., 
dont  2,972,150  hab.  dans  la  Prusse  Rhénane.  —  Capitale  : 
Berlin;  451,871  habitants  à  la  fin  -de  1853.  —  Monarchie 
quasi-constitutionnelle  avec  deux  chambres. 

Depuis  décembre  1849,  la  Prusse  s'est  accrue  des  prin- 
cipautés de  Hohenzollern,  Sigmaringen  et  Hechingen,  soit 
de  1,155  kil.  c.  et  65,616  hab. 

On  compte  en  Prusse  :  10  millions  de  protestants; 
6  millions  de  catholiques,  219,000  juifs. 

Budget  de  1864.  (Loi  du  9  mai  1854). 


BeeetteSt 

Minislére  des  finances Thalers. 

Domaines  et  forêts 

Impôts  directs 

Impôts  indirects 

Sel  et  loterie 

Bi  vers 

Ministère  du  commerce,  de  rindaslrie 

et  des  travaux  publics 

Postes  et  télégraphes "• 

Chemins  de  fer '. 

Mines,  usines  et  salioes 

Autres  recettes 

Ministère  de  la  justice 

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  de  l'agricalture 

Ministère  du  culte,  de  l'inslraction  publi- 
que et  des  affaires  médicales 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  des  affaires  étrangères 


9,795209 
23,157094 
28,306540 

9,420248 
673002 


8,2«1646 

4,137013 

7,317711 

459496 

» 

w 

» 

» 
» 


71,151093 


j» 
» 

» 


20,155866 

» 

M 

J» 
H 

8,501935 

S92745 

1,1&37SS 

82485 

24597S 

6630 


Total  des  recettes 102,080484 

Excédant  des  années  précédentes. ...      i  .83458S 

103,925069 

Divers  extraordinaires 4,065000 


Ensemble 107,990069 
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f 
Dépttiiftss.  (Dépenses  permanentes). 

Fraie  d'oânùmitratiorit  <Ptnoais*ement  et  d^ea!pMtati(m,  dépenêêi 
de»  Irainehee  eéparée»  de  Vadmimetration, 

Thalen. 

Ministère  des  finances »  11|30313S 

Domaines  et  forêts 8,566900  » 

Impôts  directs , 95188S  » 

Impôts  indirects..... 3,806540  • 

Loterieetsel ••      3,899848  » 

Monnaies 77960  » 

Ministère  da  <;ommerce,  de  l'industrie 

et  des  travaux  publics »  t8,599124 

Postes,  télégraphes,  journaux,  etc. . .        7,450030  » 

Fabrique  de  porcelaine  de  Berlin 186200  » 

Mines,  forges  et  salines w....      6,i9i7ii  » 

Cbeminsdefer 4,7Tii83  » 

Dotations »  tl,07S727 

Dette  publique 10,838950  » 

Chambres 336777  » 

Adminiêtratïon  de  VÉtat,  ' 

Ministère  d'Ëtat »  220tis 

Ministère  des  affaires  étrangères »  761480 

Ministère  des  finances »  6,166568 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie 

et  des  travaux  publics •  5,21 1695 

Ministère  de  la  justice »  10,421138 

Ministère  de  l'intérieur »  4,30i5ii 

Ministère  de  Tagriculture »  1,824348 

Ministère  de  l'instruction  publique,  des 

cultes  et  des  affaires  médicales »  3,491596 

Ministère  et  fonds  disponible 129217  » 

Culte  évangélique 402673  » 

Culte  catholique 733210  » 

Instruction,  arts  et  sciences I,924i67  » 

Affaires  médicales 302829  » 

Ministère  de  la  guerre »  28,034043 

Armée 27,503042  » 

Marine 531000  » 

Total  des  dépenses  permanentes. .  I0l,4i0477 

Excédant  des  années  précédentes. .  1,657945 

Ensemble I03,068422 
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Oépensep  0xtr«ordln«lrct. 

Thalers. 

Hinislére  des  finances 2MKM0 

Ministère  da  commerce  et  des  travaux  publies 1,270000 

Ministère  de  la  justice 2978IS 

Ministère  de  l'intérieur 292166 

Ministère  de  l'agriculture 340464 

Ministère  des  cultes,  de  l'inslruc^on  publique  et  des 

affaires  médicales 424167 

Ministère  de  la  guerre..* ..»....„ 2,o374o& 

Tptal  des  dépenses  extraordinaires —  4,92 164T 

—               ordinaires 103,068112 

Ensemble.  107,990069 
DeMe. 
Dette  de  l'État  en  1854. 
D«tfei  générales  (portant  intérêt). 

Dette  consolidée  (bons  de  la  dette  du  2  mai  1842). Th.  loi, 724600 

Emprunt  volontaire  de  1848 10,486790 

Emprunt  de  1850.^ 17,435000 

Emprunt  de  1852 15,675000 

Emprunt  de  1853 5,000000 

Cautions 7,150000 

Emprunts  à  primes  du  commerce  maritime 3,967560 

Exigence  de  la  caisse  des  veuves  de  militaires 890400 

Exigence  du  fonds  de  secours  des  veuves  et  des  or- 
phelins dés  employés  des  finances '. . .  183000 

161,512350 

Dettes  provinciales 6,496731 

Actions  du  chemin  de  fer  de  la  Basse-Silésie I9,0i9737 

187,028818 
Dettes  ne  portant  pas  Intérêt. 

Assignations  des  caisses 30,842347 

Total  général 2i7,87ii65 

Exigence  de  la  dette  en  1854  :  10,838950. 

—  Le  thaler,  écu  ou  risdale  de  Prusse  vaut  5  fr.  71  c. 

—  Dans  l'ilnnuatre  pour  1853  (p.  375),  nous  avons  publié 
une  note  statistique  sur  la  Population  de  la  Prusse^  nais* 
sances,  mariages,  décès,  mort-nés, 
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Ff  odaction  des  HilMes  en  IMS. 

Quanlilé.  Valeur. 

floQllIe. 28,668,165  toDneaux  '.  10,214,472  (halers. 

Llgnilé 12,200,687        *-  1,607,728  — 

Hineraidefer i,496,5i6     ,«  965,535  — 

-^      de  sine 3,246,660 quintaux'.  1,704,983  — 

—  deploml)...          324,645        —  903,779  — 

—  de  cuivre...      1,254^47       —  615,420  — 


RUSSIE» 

Superficie:  22,029,480  kil.  c,  dont  5,422,485  en  Europe. 
—  Population  en  Europe  en  1846  :  54,092,300.  •—  Capitale  : 
Saint-Pétersbourg  ;  445,225  hab.  en  1842.  —  Gouverne* 
ment  monarchique  autocratique. 

—  Voir  dans  V Annuaire  pour  1854  (p.  354)  le  relevé 
de  la  population  des  diverses  Russies  ;  la  division  de  la  po- 
pulation selon  la  religion  ;  et  la  division  de  la  population 
selon  rorigine. 

Finances. 

AU  1er  janvier  1853,  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  dette 
consolidée  de  la  Russie  s'élevait  en  nombres  ronds  à  401 
millions  de  roubles  d'argent  (1,604  millions  de  francs).  Les 
principaux  chapitres  de  cette  dette  se  subdivisent  ainsi  qu'il 
suit: 

Qaote-part  de  la  Russie  dans  Tancien  emprunt  de  Roubles. 

Hollande 83,ioo,ooo 

Deuxième  emprunt  de  Hollande. 24,049,000 

Dette  intérieure  à  terme iio,867,oS5 

Rentes  perpétuelles  extérieures  et  intérieures 223,861,476 

Le  surplus  des  401  millions  de  roubles  est  formé  par  les 
dettes  diverses. 

Le  capital  de  la  rente  perpétuelle  ne  figurant  dans  ce  to- 
tal que  pour  223  millions  de  roubles,  soit  892  millions  de 
francs,  le  service  des  intérêts  de  cette  section  de  la  dette 
n'impose  au  Trésor  qu'une  charge  relativementinsignifiante; 
mais  il  en  est  autrement  des  obligations  qui  constituent 

*  Un  tonneau  égale  1,000  kilogrammes. 

*  Un  quintal  égale  100  kilogrammes. 
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une  espèce  de  delte  flottante  ;  il  faut  ranger  dans  cette  ca- 
tégorie les  billets  de  crédit  et  ceux  dits  de  séries j  ainsi  que 
la  garantie  donnée  par  l'Etat  à  des  établissements  dont 
l'administration  est  plaoée  sous  sa  dépendance  ^  et  qui  ac- 
ceptent des  dépôts  remboursables  à  courte  échéance.  Tels 
sont,  d'une  part,  les  Lombards  de  Moscou  et  de  Saint-Pé- 
tersbourg, dont  le  mécanisme  fonctionne  depuis  125  ans  ea 
Russie,  et  tient  lieu  à  la  fois  de  caisse  de  crédit  foncier, 
de  caisse  d'épargne  et  de  mont-de-piété  ;  il'autre  part,  les 
banques  d'emprunt  et  les  banques  de  commerce  qui  exis- 
tent dans  les  deux  capitales,  ainsi  qu'à  Riga,  Odessa,  Khar- 
kof  et  autres  places  importantes.  Au  !«'  janvier,  les  sommes 
ainsi  déposées  atteignaient  le  chiffre  considérable  de  806 
millions  de  roubles  d'argent  (3,224  millions  de  francs).  Le 
danger  résultant  pour  l'Etat  de  la  solidarité  qui  le  grève  à 
l'égard  des  établissements  dont  il  s'agit  est  encore  aug- 
menté par  suite  de  l'immobilisation  d'une  partie  des  capi- 
taux qu'ils  reçoivent,  et  qu'ils  transforment  en  prêts  sur 
immeubles  remboursables  par  annuités.  C'est  ainsi  que  les 
seuls  lombards  ont  prêté  4C5  millions  de  roubles  d'argent 
(1,852  millions  de  francs),  moyennant  hypothèque  sur  un 
certain  nombre  de  maisons,  et  sur  200,000  têtes  de  paysans. 
€e  dernier  genre  de  nantissement  apparaît  en  même  temps 
comme  un  trait  de  mœurs  suffisamment  caractéristique  d'un 
pays  ou  le  servage  est  encore  une  institution  sociale. 

Les  billets  de  crédit  sont  une  espèce  de  papier-monnaie 
circulant  sans  intérêt,  et  remboursable  à  vue  comme  nos 
billets  de  banque.  Ce  remboursement  est  garanti  par  une 
réserve  de  métaux  précieux,  gardée  dans  la  forteresse  de 
Saint-Pétersbourg,  laquelle  était,  au  15  janvier  1853,  de 
146  millions  de  roubles  (584  millions  de  francs),  proportion 
satisfaisante  en  regard  du  nombre  de  billets  en  émission  à 
la  même  époque,  et  dont  le  total  était  évalué  à  311  millions 
de  roubles  argent  (1,224  millions  de  francs).  En  mars 
1854,  la  réserve  métallique  était  tombée  à  116  millions  de 
roubles  (464  millions  de  francs)  ;  mais  le  gouvernement 
russe  ne  donnant  aucune  publicité  aux  modifications  opé- 
rées dans  la  circulation  des  billets  de  crédit,  on  ignore  si 
celte  circulation  a  augmenté  on  diminué  dans  le  même 
intervalle. 
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Quant  aux  billets  de  série,  sortes  de  bofts  dtt  Tréser  paya- 
bles au  bout  de  huit  ans,  et  rapportant  pendant  ce  temps 
un  intérêt  annuel  de  4  1/3  p.  0/0 ,  leur  émission  a  lieu, 
ainsi  que  l'indique  leur  nom,  par  séries  de  5  millions  de 
roubles  d'argent,  en  vertu  d'ukases  insérés  dans  la  Gazette 
officielle,  ce  qui  permet  d'en  connaître  toujours  le  mon- 
tant à  un  moment  donné.  On  sait  ainsi  qu'au  !«'  jan- 
vier 1853,  le  nombre  de  séries  en  circulation  était  de  19, 
auxquelles  sont  venues  s'ajouter,  dans  le  courant  de  la  même 
année,  6  nouvelles  séries,  suivies  plus  récemment  de  2  au- 
tres, soit  en  tout,  81  millions  de  roubles  argent  (324  rail- 
lions de  francs],  remboursables  par  l'État  à  des  dates  plus 
ou  moins  éloignées. 

Pour  faire  face  à  ces  diverses  obligations,  le  Trésor  ne 
peut  compter  que  sur  une  masse  de  recettes  évaluées,  en 
temps  ordinaire,  à  200  millions  de  roubles  (800  millions  de 
francs).  La  moitié  de  cette  somme  provient  des  taxes  de 
douanes  et  de  la  ferme  des  droits  perçus  sur  la  fabrication 
des  eaux-de-vie.  Or,  la  guerre  a  fait  éprouver  à  cette 
double  branche  de  produits  une  diminution  que  les  calculs 
les  plus  modérés  portent,  pour  l'année  courante,  à  50  mil- 
lions de  roubles,  d'où  cette  conséquence  que  le  budget  ha- 
bituel des  recettes  se  trouve  réduit  à  150  millions  de  rou- 
bles (600  raillions  de  francs],  à  une  époque  où  toutes  les 
dépenses  sont  nécessairement  augmentées.  On  vient  de  voir 
quelles  ressources  extraordinaires  le  gouvernement  russe 
peut  appeler  à  son  aide  pour  combler  ce  déficit,  et  combien 
il  en  a  déjà  usé  dans  des  bornes  qu'il  semble  difficile  de 
porter  beaucoup  plus  loin.  En  effet,  des  le  mois  de  mars 
1844,  la  réserve  destinée  à  servir  de  garantie  aux  biUêts  de 
crédit  avait  déjà  été  réduite  de  30  millions  de  roubles  (120 
millions  de  francs),  et  quoiqu'elle  paraisse  toujours  suffi- 
sante pour  satisfaire  à  toute  demande  de  remboursement 
partiel  de  ces  billets,  qui  jouissent  encore  de  la  confiance  ' 
publique,  et  dont  la  circulation  a  probablement  augmenté, 
on  doit  prévoir  le  cas  d'une  panique,  qui  obligerait  de  re- 
courir à  la  suspension  des  payements.  Il  faut  considérer  de 
plus  que  tout  individu,  ayant  confié  des  fonds  aux  établis- 
sements dont  il  a  été  question  plus  haut,  a  le  droit  d'échan- 
ger son  acte  de  dépôt  contre  des  billets  de  crédit,  avec  les- 
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quels  il  peut  se  faire  rembourser  directement  en  métal.  De 
là  une  nouvelle  nécessité  de  ne  pas  affaiblir  outre  mesure 
l'encaisse  de  ces  administrations^  eu  jnultipliant  indéfini- 
ment  les  émissions  à  courte  échéance.  Il  ne  faudrait  pas 
assimiler  un  ukase  qui  donnerait  aux  billets  un  cours  forcé 
à  la  mesure  rendue  en  1848  pour  protéger  la  banque  de 
France.  Dans  ce  dernier  cas^  on  savait  chaque  semaine  la 
proportion  entre  le  capital  en  caisse  et  le  papier  en  circu- 
lation^ tandis  qu'en  Russie,  l'émission  des  billets  de  crédit 
n'est  soumise  à  aucun  contrôle  de  cette  espèce^  et  n'a  d'autre 
limite  que  les  besoins  inconnus  du  Trésor. 

Les  billets  de  séries  ne  sauraient  davantage  être  répandus 
en  trop  grande  quantité.  Jusqu'à  présent,  ils  ont  été  accep- 
tés par  le  public,  qui  avait  besoin  d'avoir  à  sa  disposition 
une  certaine  masse  d'effets  à  longue  échéance  ;  mais  de  nou- 
velles émissions  se  placeraient  plus  difficilement,  et  pour- 
raient conduire  à  une  dépréciation  des  séries  antérieures. 

En  résumé,  le  commerce^  l'agriculture  et  l'industrie 
souffrent  déjà  en  Russie  de  la  difficulté  croissante  des  ex- 
portations parterre,  de  l'impossibilité  des  transports  par  la 
voie  maritime,  du  manque  des  échanges  avec  la  Chine,  et 
du  refus  des  négociants  étrangers  d'accorder  à  leurs  com- 
mettants les  facilités  de  payement  dont  ceux-ci  avaient  an- 
térieurement le  privilège  ;  mais,  jusqu'à  présent,  aucune 
dépréciation  n'a  atteint  le  crédit  de  l'Etat,  et  cette  situation 
6e  prolongera  sans  doute  jusqu'au  jour  où  ce  dernier  ces- 
sera d'échanger  son  papie»  contre  les  métaux  précieux.  Ce 
moment  sera  le  signal  d'une  crise  financière,  qui  précipi- 
tera inévitablement  la  solution  préparée  par  d'autres  cir- 
constances, et  qui  semble  désormais  être  une  question  de 
temps.  On  appréciera  mieux  encore  les  souffrances  que  l'état 
de  guerre  fait  subir  à  la  Russie,  si  l'on  se  rend  compte  des 
pertes  que  subit  son  commerce  par  mer,  et  principalement 
celui  des  grains.  {Ann,  dès  Deux^Mondes.) 

Revenn  des  doaMB«i  «■  18M, 

Droits  de  douane  proprement  dits Roubl.  d'arg.  29,447,709 

Au  profit  de  diverses  villes .'iSS^SSO 

Accise  sur  les  sels  de  la  Crimée 376,036 

Pour  Ja  construction  du  pont  sur  la  Nova 802,786 
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Droits  d'entrepôt  et  d'emmafçasinage 34&,  i69 

Produit  du  fret  des  marchandises  et  du  passage  des 
voyageurs  sur  les  pyroscaphes  d'Odessa  et  de  Con- 

stanlinople 71,078 

Droit  au  profit  du  lycée  d'Odessa 64,i29 

Total. . .  7.     31,103,789 

Les  frais  d'entretien  des  douanes  et  de  la  garde  frontière 
dans  Tempire  se  sont  élevés  à  7  p.  0/0  da  revenu  total  des 
douanes. 

Dette  en  1853. 

Ancienne  délie  éirangôre —  Roubl.  d'arg.    57,149,000 

Délies  à  terme. a. 1 10,867,055 

Rentes 258,181,476 

Billets  de  crédit  portant  intérêts 51,000,000 

Papier-monnaie 8i  i ,375,581 

Total  en  roubles  d'argent. . . . .  788,573,U2 

Pour  effecluer  les  rachats  et  pour  le  service  des  intérêts 
des  dettes  à  terme  et  des  rentes  perpétuelles^  il  a  été  assi- 
gné en  1852  à  la  commission  d'amortissement  29,569,337 
roubles  d'argent. 

Le  capital  d'amortissement  se  compose  de  rentes  perpé* 

tuelles  rachetables,  savoir  :  % 

lloables  d'artf* 
Rentes  à  d  p.  0/oet  des  i»  et  3*  emprunts  à  5  p.  o/o.    43,040,7i9 

Rentes  des  3*  et  4*  emprunts  à  5  p.  o/o ISO4245 

Rentes  à  4  p.  o/O 359,280 

Capital  ayant  une  desli nation  spéciale 6,i57,ou 

—  Le  rouble  d'argent  de  100  eopecks^  de  Tannée  1750  à 
1762  vaut  4  fr.  6 1  c;  celui  de  1763  à  1807  vaut  4  fr .  ',5,9951). 

—  Voir  dans' le  même  Annuaire  (p.  555),  les  recetles  et 
dépenses  du  ministère  du  domaine  de  la  couronne  pendant 
l'année  1850;  —  le  relevé  des  propriétés  et  des  populations 
du  domaine  de  la  couronne  à  la  fin  de  1850. 

Commerce  en  ISSft. 

Exportation.  Importation. 

Roub.  d'arg.  Koub.  (Targ^. 
Empire  :  par  les  frontières  d'Europe, 

pour 93.935,647  74,350,522 

Far  les  frontières  d'Asie,  pour i2, 423,885  16,649,447 

Finlande,  pour 2,299,184  1,096,233 

Royaume  de  Pologne 6,ii5,ii3  8.767,850 

Total 114,773,829       l00,864,0Si2 
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Navires  arrirès.  Narires  partis. 

Ports  de  la  Baltique 3,627  3,507 

->    de  la  mer  Blanche 827  845 

—  du  Midi 3,929  3,889 

—  de  la  mer  Caspienne 272  266 


Total 8,655  8,507 

Le  tonnage  de  tous  ces  navires  formait  à  Parrivée  790,300 
et  au  départ  768,900  lastes. 
Le  nombre  des  navires  arrivés  était  réparti  delà  manière 

suivante  : 

• 

Anglais... 2,020  Autrichiens 383 

Russes 1,125  Prussiens «...  380 

Turcs 1,072  Danois 86i 

Grecs 660  Mecklein  bourgeois. .  29i 

Néerlandais.. 5i3  Hanovriens...^ 258 

Suédois 470  Français 186 

Sardes 453  Autres  nations 483 

Cavimeree  «xtérlenr  en  18S1  ^ 

Le  commerce  extérieur  de  la  Russie,  en  1851,  a  présenté 
les  résultats  suivants  : 

IMPORTATION. 

RonblM  dParf . 

«— 1*«  r..v»t:A»Ao  <i>i?.»/vn<>  I  De  l'Empire 78,038,316 

Par  les  frontières  d  Europe }  ^  ,^  porogne.. . .        9,oi5;37i 

Par  les  frontières  d'Asie 15,734,836 

Far  la  Finlande. 949,089 


Total 103,737,612 

Soit  en  francs. .-. . .    414,950,448 


EXPORTATION. 

n     1     f      .«A    .  j>E>...«»»  (  De  l'Empire 79,221,377 

Par  les  frontières  d'Europe.  [  ^  ,^  Pologne.. . .  4;852;226 

Par  les  frontières  d'Asie ii,i4o,293 

Par  la  Finlande 2,i80,56i 


Total 97,304,457 

Soit  en  francs 379,577,828 

Ainsi,  le  commerce  delà  Russie,  y  compris  ses  opéra- 
tions avec  les  provinces  polonaises  dépendant  de  l'empire, 
a  formé  un  total  de  794,528,276  fr. 

'  Depuis  le  i"  janvier  I85i,  il  n'existe  plus  qu'un  même  tarif 
pour  la  Russie  et  pour  la  Pologne. 
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En  outre^  le  mouvement  total  du  numéraire  a  dépassé 
91  millions  de  francs,  et  dans  cet  ensemble,  l'exportation  a 
excédé  l'importation  de  9,905,055  roubles,  soit  39,980,220  fr. 
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Produits  exporté*  de  Ratale,  d-e  1831  à  18&0. 

Années.  Valeur  annuelle.  Moyenne  quinquennale* 

1831 . .  .roab.  aSSig.  *     227,265,000  \ 

1832...  — *  .   228,298,000  i 213,925,000  roub.  asSig. 

1833...  —  218,795,000)  OU 

1834...  —  199,825,000  i 235,317,000  francs. 

1835...  —  195,439,000/ 


Le  rouble  assignation,  en  moy.,  peut  être  évaluée  à  i  fr.  lo  f . 


Am 


RUSSIE. -^MARCHANDISES  EXPORTÉES. 


i8S6...roab.  assig. 

1837...  — 


350,451,000  \ 

230,340,000  I    76,757,000  TOUbl.  arg. 
1838...  —  281,111,000  >  oa 

1839...  —  313,078.000  1307,008,000  francs. 

1840. . .  roubles  arg.    7a,622,ooo  / 

1841...  —  74,817,O0O\ 

1842...  •-  72,262,000  i    75,521,000  roabl.  arg. 

1843...  —  71,209,000  >  OU 

1844...  —  80,515,000 i  302,084,000  francs. 

1845...  —  78,802,000/ 

1846...  —  88,393,000  \ 

1847...  —  i34,ii2,oooi  92,9f2,ooo  roubl.  arg. 

1848...  —  75,938,000}  OU 

1849...  —  83,134,000  \  371,968,000  francs. 

1850  ..  —  83,38i,Opoy 

La  moyenne  générale  des  exportations  russes  ressort  à 
304  millions^  chiffre  sur  lequel  TAngleterre  a  figuré,  éga- 
lement en  moyenne  annuelle,  pour  environ  150  millions. 
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niJSSIE.  —  NAVIGATION .  457 

Kavlgaiion  et  rommerre  d*0«lesaa  en  tAM. 

Le  mouvement  du  port  d'Odessa  a  été  de  2,221  bâtiments 
(entrée  et  sortie  réunies),  jaugeant  ensemble  614,598  ton- 
neaux. En  1851,  il  avait  présenté  un  total  de  1,271  bâti- 
ments^ jaugeant  ^49,512  tonneaux;  ce  qui  constitue,  pour 
1852,  une  différence  en  plus  de  950  bâtiments  et  de  265,286 
tonneaux.  Si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres  le  cabotage»  qui  a 
donné  2,504  bâtiments  et  418,436  tonneaux,  l'on  aura,  pour 
l'ensemble  delà  navigation  d'Odessa  pendant  l'année  1852^ 
un  total  de  4,525  bâtiments  et  de  1  «035,034  tonneaux.  Cette 
augmentation  est  due  principalement  à  l'exportation  des 
céréales,  qui  a  représenté  deux  fois  environ  celle  de  1851 . 

La  valeur  totale  du  commerce  extérieur  d'Odessa  a  été, 
en  1852  : 

A  rexporlation»  de. io3,45?,4io  fr. 

A  r  importation,  de 36,190,066 

Navlgallon  et  eoMinerce  de  BIga  en  185t« 

La  navigation  de  Riga  a  présenté  en  1852,  à  l'entrée  1,536 
navires,  jaugeant  2 14,382  tonneaux,  et  à  la  sortie  1,559  na- 
vires, jaugeant  215,936  tonneaux.  C'est,  en  total,  un  mou- 
vement de  3,075  navires,  et  de  430,318  tonneaux.  Comparés 
à  ceux  de  l'année  précédente,  ces  chiffres  donnent  une  di- 
minution, à  l'entrée,  de  172  navires  et  28,988  tonneaux  ; 
à  la  sortie,  de  178  navires  et  30,036  tonneaux  ;  soit,  en 
moins,  330  navires  et  59,294  tonneaux. 

Les  échanges  généraux  de  Riga  ont,  en  1852,  représenté 
une  valeur  de  75,143,000  fr.,  savoir: 

A  l'importation,  de 15,911,000  fr. 

A  l'exportalion,  de 59,232,000 

—  Dans  V Annuaire  pour  1854  (p.  257),  nous  avons  pu- 
blié le  relevé  de  la  Production  de  l'or  et  du  fer,  cl  une 
note  sur  les  Chemins  de  fer. 

Dans  V Annuaire  pour  1853  (p.  370  et  suivantes),  nous 
avons  publié  des  notices  détaillées  sur  les  Établissements  de 
crédit;  —  sur  la  fabrication,  l'exportalion  et  l'importation 
des  monnaies  d'or  ou  d'argent. 

Voir  aussi  dans  l'Annuaire  pour  1852  (p.  270  et  suivan- 
tes), les  notes  statistiques  sur  l'étendue  du  sol  cultivable,  le 
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mouvement  deU  population  en  1840  et  1848,  la  population 
des  grandes  villes,  l'étendue  et  la  population  des  provinces, 
l'extraction  de  l'or  de  1825  à  1844  et  l'instruction  publique. 

SAMf-SALVADOR. 

Superficie  :  31,900  kil.  c—  Population  :  580,000  hab.  — 
La  capitaie,  San -Salvador,  a  été  récemment  ruinée  par  un 
tremblement  de  terre  ;  elle  avait  30,000  hab.  —  Gouverne- 
ment républicain,  avec  un  président  élu  pour  deux  ans  par 
le  suffrage  universel  à  deux  degrés. 

Budget.  —  Dette. 

Revenus  ordinaires  de  l'Etat  :  300,000  piastres.  Dette  exté- 
rieure :  500,000  piastres.  Dette  intérieure,  inconnue.  —  Im- 
portations :  1,500,000  piastres  ;  exportation,  principalement 
en  indigo,  1^535,000  piastres  ^. 

SAXE  HOTAUB. 

Superficie:  1,494,185 hectares.  —  Population  :  1,987,832 
hab.  en  1852.  -»  Capitale  :  Dresde,  404,500  hab.,  y  com- 
pris la  garnison.  —  Gouvernement  monarchique  constitu- 
tionnel. 

Budget. 

Voyez  dans  VÀnnuaire  pour  1853  (p.  386),  1»  le  budget 
pour  chacune  des  trois  années  de  l'époque  financière  de 
1852  à  1854,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  diète  de  1851  ^ 
1852. 

État  de  la  dette  à  la  An  de  1858. 

Tbtien  au  pied  de  14. 

Obligations  à  3  p.  0/0,  créées  en  1830. S,098, 1 7S 

Billets  du  Trésor  &  4  p.  o/O,  créés  en  1847 9,794,000 

—  —       à  4 1/3  p.  0/0,  créés  en  1851 i&.ooo,ooo 

—  —       à  4  p.  o/o,  créés  en  1852« 5,850,000 

Actions  du  chemin  de  fer  saxon-silésien 4,ooo,ooo 

Montant  de  la  nouvelle  dette 43,742,175 

Dettes  anciennes  de  1764  et  i766,  au  pied  de  20  fior.  39.348 

Total 42,781,528 

—  Le  thaler  ou  écu  égale  3  fr.  90  c. 

-       -  •  -  — ^— ^— ^^— ^^-^-^-^-^■^^_^^— 

*  Chiffres  extraits  d'une  Notice  sur  les  cinq  Etats  dn  GenUe* 
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SUEDE  ET  MORWEGE. 

Suède.  —  Superficie  :  432,000  kil.  c.  -^  Population  à  la 
fin  de  1850,  3,482,54!l  hab.— Gap! Ule:  Stockholm,  93.070 
habitants. 

Norwége.  —  Superficie  :  306,405  kil.  c.  —  Population  : 
1,328,471  hab.  au  51  décembre  1845.  —  Capitale  :  Chris- 
tiania, 20,850  hab.  en  1845. 

Le  gouvernement  des  deux  pays  est  monarchique  repré- 
sentatif. 

—  Voir  dans  V Annuaire  pour  1854  (p.  563),  le  budget 
de  la  Snfede,  1851-53. 

Voir  dans  VÀnnxjuùre  pour  1855  (p.  587),  le  budget  de  la 
Norwége,  1851-54. 

—  L'écu  species  égale  3  fr.  63  c. 

— Voir  dans  V Annuaire  pour  1854  (p.  S64)  une  notice  sur 
le  commerce  extérieur  de  la  Suède,  et  l'effectif  de  la  ma* 
rine  marchande  de  la  Suéde  et  de  la  Norwége. 

SDISSE. 

Superficie  :  40,570  kil.  c.  —  Population  de  tous  les  can- 
tons en  mars  1850  :  2,592,740  habitants.  —  Gouverne- 
ment :  république  fédérative. 

Bndgei  pour  1854  et  1855* 

Recettes  présumées  en  1854 13,768,500  f. 

Dépenses  présumées  en  1854 13,091,483 

Excédant....       677,017 

Actif  présumé  au  30  décembre  1854 12,359,512 

Passif  —  —  ......     2,355,663 

Excédant io,oo3,849 

B«tfffe«  prapofé  pour  18S5. 

Receltes. I6,06î>,ooof. 

Dépenses , 15,475,000 

Excédant 590,000 

Amérique,  par  M.  Victor  Herran,  chargé  d'affaires  de  la  répu- 
blique do  Gosta-Ricca.  firoch.  in«3o.  Bordeaux,  1853. 
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Dans  la  somme  jdes  recettes^  lès  douanes  sont  comprises 
pour  5,600,000  (brut),  et  le»  postes  pour  7,831,877  (brut). 
.Les  dépenser  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Rei^boarsemeni  de  reaies. .« ^. ....... . 

«Adminisiration  générale! 

Conseil  national ^ . . . .«.^ . .î . . . . 

Conseil  des  États. 

Conseil  fédéral 

Chancellerie  fédérale ^ 

Pensions 

Départements  : 

Politiqae.. 

Intérieur  (y  compris  l'École  Polytechnique). . . 

Militaire *• 

Finances 

Commerce  et  douanes 

Postes  et  constructions. i 

Justice  et  police.. .^. 

<  Administrations  : 

Militaire 1,441,481      » 

Douanet 3,230,900     » 

Postes...., .' 7,831,877    08 

Télégraphes 340,000     » 

Administration  des  postes,  etc -480,900     » 

Monnayage 1,537,388     » 

Imprévu >.  3,345    90 

Total I&,475.000      >• 

En  caisse  au  TA  déc.  d855  :  10,596.468  francs  environ. 

—  Le  franc  Auisse  égale  le  franc  de  France. 

—  Voir  dans  Y  Annuaire  pour  1854  (p.  366)  une  notice 
sur  la  situation  ûnanciëre  de  la  Confédération. 

TOSCANE. 

Superficie  :  28,000  kil.  c.  r-  Population  :  1,815,686  hab. 
en  avril  1854.  —  Capitale:  Florence  ;  115,675 hab.  —Gou- 
vernement: monarchie  absolue,  dont  le  souverain  porte  le 
titre  de  grand-duc. 

Iladgct  poar  19S«. 

En  décembre  1855,  les  dépenses  de  l'année  1854  ont  été 
évaluées  à  : 

Intôricar 2,750.609  lires, 

Justice. 3,497,700 


2S0,30O 

'B58,500 


TliRlQOIIi* POPULATION. 

Guêtre • .*'....««.....« 

Affaires  clranf^ères «....*,*  -^' .  k» . ^. .. 

Instruction  publique 

Culte ;••••• « . . .  805,100 

Finances,  commerce  ei  travaux  poMtcs. . . .».    21,239,700 

ToCal.t...    37,.037,&00 
n#n  compris  loi  frais  ^'occupation  par  l'ar- 
^mée  autrichienne. 
Recettes '. 35,307,^oo 
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Déficit 1,730,100 

—  L'ancienne  livre  ot  lire  toscane  Wlait  84  centimes 
(85,77);  —  la  livre  nouvelle,  liyre  autrichienne  de  100  cen- 
times, vaut  86  centimes  (86,56). 

TURQUIE. 

Superficie  de  la  Turquie  d'Europe;  1,500,000  kil.  c.  — 
Population  :  15,500,000  hab.,  d'après  le  ropensemeut  de 
1844.  La  population  d'Asie  a  été  relevée  à  l.a  même  époqui^ 
à  16,060,000  ;  celle  d'Egypte  à  2  millions;  celle  de  Tripoli, 
Fez  et  Tuais  à  1,800,000.  —  Gouvernement:  monarchie 
absolue  et  théocratique. 

Population  de  la  Tarqalr,  classée  par  races. 

Le  classement  de  la  population  de  la  Turquie,  qui  se  ré- 
duit à  26,550,000  hab.,  si  on  retranche  les  provinces  tri- 
butaires, et  envisagé  sous  le  rapport  des  races,  donne  : 


RACES. 


Ottomans 

Orecs. 

Arméniens 

Juifs 

Slaves 

Roumains.., 

Albanais 

Tariares 

Arabes 

Syriens  etCbaidéens 

Druscs. 

Kurdes 

Turcomans 

Tsiganes 


Totaux. 


BN 
EUnOPE. 


2,100,000 

1,000,000 

400,000 

70,000r 

6,200,000 

4,000,000 

1,500,000 

16,000 

» 

M 

n 

M 
M 

314,000 


RN  ASIE. 


10,700,000 

1,000.000 

2,000,000 

80,000 


20,«00 
9O0,U0O 
23&,000 

30,000 
1,000,000 

85,000 


BN 
AFRIQUE. 


TOTAUX. 


1» 

M 
» 
A 

I* 

» 
M 

3,800,000 
» 

•   •  M 


12,800,000 

2,000,000 

2,400,000 

150,000 

6,200,000 

4,ooo,ogit 
l,5oo,QeR^ 

36,000' 
4,700,000 
235,000. 
30,000. 
1,000,000 
85.000 
214,000 


15,500,000]  1({,050;000    3,800,000  35,330,OCO 

39. 


462    ,  YÉNézUÉLA.  — MH^GET. 

Dans  les  Arabes  sont  comprises  les  populations  afri- 
caines (Egypte,  etc.)^  dont  le  fond  est  Arabe. 

Popalaflon  de  la  Turquie,  classée  par  religions. 


RELlfilONS. 


Musai  mans...i.... 
Grecs  et  Arméniens 

Catholiques 

Juirs 

Sectes  diverses. . . . 


,  ES 
ECaOPE. 


4,550,000 

10,000,000 

640,000 

70,000 

» 


EN  ASIE. 


12,650,000 

3,000,000 

260,000 

80,000 

» 


Totaux 15,260,0001 16,990,000     3. 800,000 1 35,350,000 


EN 
AFRIQUE. 


3,800,000 
w 
>» 

M 
» 


TOTAUX. 


21,000,000 

13,000,000 

900,000 

150,000 

300,000 


Dans  les  catholiques,  sont  comprises  toutes  les  églises 
orientales  reconnaissant  l'autorité  du  saint-siége,  quoique 
de  rites  différents. 

—Voir  dans  V Annuaire  pour  1851  une  note  sur  les  finan- 
ces de  la  Turquie,  un  budget  détaillé,  et  le  dénombrement 
de  la  population  selon  la  nationalité  et  la  religion. 

Voir  dans  celui  pour  1852  (p .  582) ,  le  mou\ement  du  com- 
merce extérieur  en  1846. 

11  n'a  pas  été  publié  d'autres  documents  économiques  ou 
commerciaux  sur  ce  pays. 


Superficie  :  1,114,481  kil.  c.  géographiques.  —  Popula- 
tion :  1,356,000  hab.  en  1851.  — ■  Capitale  :  Caracas,  23,000 
hab.  en  1830  et  50,000  en  1810.  —  Gouvernement  républi- 
cain, démocratique. 

—  Voir  dans  V Annuaire  pour  1854  (p.  370^  la  division 
de  la  population,  en  1844,  selon  les  races;  et  le  commerce 
extérieur  de  1850  et  1851. 

a 

Budget  mjk  1MS-S3. 

Recettes Piastres.    2,70S,055 

Dépenses >...    8,248,031 

Péficit 5,542,976 


WURTEMBERG.  —  BUDGET. 
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Â  ce  déficit^  il  faut  encore  ajouter  la  somme  de  3,548,749 
piastres^  manquant  dans  les  caisses  au  U*  juillet  1855. 
—  La  piastre  égale  5  fr.  41  c. 


Superficie  :  19^406  kil.  c.  —  Population  en  déc.  1852^ 
1,733,203.  —  Capitale:  Stuttgardt,  38,727  hab.  en  1846. 
—  Gouvernement  :  monarchie  constitutionnelle. 

—  Voir  dans  l'ilnnuaire  pour  1853  (p.  390)  le  budget  dé^ 
taillé  de  ce  royaume  pour  les  trois  années  de  l'époque  finan- 
cière, de  juillet  1852  à  juillet  1855. 

Budget  de  tsat  h  i«5s. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  pour  l'époque  finan- 
cière de  1852  à  1855  ont  été  fixées  par  les  Etats  de  la 
manière  suivante  : 

Dépenses. 

Années  financièrM.  Florins.  Krentxen. 

1852  à  1853 12,446,214   6 

1853  à  1854 11,935,403  37 

1854  à  1855 12,148,631  34 

Ensemble  pour  1852  k  1855. . .    36,530,249    17 


Bett« 


A» 


195«  à  1855. 


Produit  du  domaine  et  des  chemins  de 

ferdel'Ëlat 13,216,913    47 

Impôts  directs > I0,20b,000 

Impôts  iAdirects 12,727,365 

Restant  disponible 380,536    2 


Total 36,524,815      8 


Déficit. . . . 


5,434      9 


—  Le  florin  de  Wurtemberg,  comme  celui  du  grand- 
duché  de  Bade  et  de  Bavière,  vaut  2  fr.  16  C 
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CAISSES  D^ÉPAROHE  EN  EimOPB  ET  AUX  £T.*UNIS.  467 
CAISSES  D'ÉPARGNE  EN  EUROPE  ET  AUX  ÉTATS-UNIS. 

IVotea  aar  la  Bllaatlon  «t  les  opération»  des  CalMcft  d*é- 
parffae  étrangèriBS.  —  CaU^és  d'épargne  en  Angleterre, 
en  Autriche,  en  Prosie,  en  Allemagne,  en  SnUt«,  en  Bel» 
glqne,  en  Italie,  en  Espagne,  aux  Étals-Unla  '. 

Angleterre. 

Les  Caisses  d'épargne,  en  Angleterre  (Saving's  Banks) ^ 
continuent  à  maintenir  leur  belle  situation,  et  dans  les  pro- 
portions que  ce  grand  pays  occupe  dans  tout  ce  qui  intéresse 
le  commerce,  l'industrie  et  les  établissements  d'utilité  publi- 
que et  de  philanthropie. 

Les  documents  imprimé^  sur  l'état  des  Caisses  d' (épargne 
an  20  novembre  1853,  époque  de  la  clôture  des  écritures  de 
ces  établissements  en  Angleterre^  n'ayant  pas  encore  été 
distribués  au  Parlement,  nous  devons,  cette  année,  comme 
l'année  dernière,  la  communication  des  principaux  résultats 
que  nous  désirions  présenter,  dans  ce  rapport,  à  l'obligeance 
de  sir  Alexandre  Spearman^  baronnet^  contrôleur  général 
de  la  Commission  pour  la  dette  nationale. 

A  ladite  époque  du  20  novembre  1853,  le  nombre  des  dé- 
posants aux  Caisses  d'épargne  de  toutes  les  parties  du 
Royaume-Uni  était  de  1,237,301.  En  1852,  U  était  de 

1,140,006. 

llTr.  ilerl. 

Le  montant  des  dépôts  s'élevait  A './ 3i,399,U)3 

en  outre,  il  était  dû  à  1 3,709  insùtations  charitables.  674,489 

et  à  8,293  Sociétés  de  secours  mutuels  ayant  des 

dépôts  aux  Caisses  d'épargne 1,277,498 

Total  de  l-avoir  des  Caisses  d'épargne  en  novem- 
bre 1853 33,351,575 

soit,  en  francs,  i833,ooo,ooo,  ce  qui  présente  une  augmentation 
de  1,600,000  livr.  sterl.  environ  sur  les  soldes  au  20  novem^- 
])re  1852 ,  soit  environ  40,ooo,OQO  de  francs. 


*  Ces  notes  sont  extraites  du  rapport  de  M.  Fransois  Deiessert 
sor  la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  Voir  dans  ce  volume,  page  lis. 


lù$  Caisses  u'épaugme  en  ecropè 

Itrr.  sterl. 

On  peul  ajouter  à  re^ 33,35i,ooo 

le  monlanl  des  dépôts  faits  direciement  par  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  au  bureau  de  la  dette 
nfliioDale 2,28i,ooo 

re  qui  portera  à 35,632«ooo 

soit,  en  francs  890^ooo,ooo,  le  montant  de  l'avoir  total  des  Caisses 
d'épargne  et  des  Sociétés,  charitables  entre  les  mains  de  la 
Commission  de  la  dette  nationale,  chargée  de  ces  fonds. 

La  division  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  et  des  dépo- 
sants entre  les  diverses  parties  de  l'Angleterre  est  comme 
suit  : 

Nombre  des  Déposants.  Dép6ts. 

Angleterre i,043,i38       27,433,500  livr.  st. 

Pays  de  Galles 23,530  634,80o      — 

Ecosse 115,215  1,762,200       — 

Irlande 55,4i8         i,368,9O0     — 

Total,  pour  une  population 
de  27)000,000  d'âmes 1,237,300        31,099,400      ^ 

Le  total  des  versements,  du  3o  novembre 
1852  au  20  novembre  1853,  a  été  de 7,653,520     — 

i.e  montai^t  des  remboursements 7,ii6,330     — 

Le  nombre  des  comptes  courants  ouverts  dans  ladite  an- 
née a  été  de  217,704. 

Le  nombre  des  comptes  fermés,  dfi  180,388. 

Noas  donnerons,  à  la  suit«  de  ce  rapport,  un  relevé  fort 
intéressant,  pour  les  personnes  qui  suivent  avec  intérêt  les 
mouvements  des  Caisses  d'épargne,  de  tous  les  versements  et 
remboursements  qui  ont  eu  lieu,  en  Angleterre,  dans  les 
treize  dernières  années,  de  1841  à  1833. 

La  somme  totale  des  versements  dans  ces  treize  années  s'é- 

lève  à 86,220,000  liv.  st.  2,1 50,000,000 f. 

et  le  total  des  remboursem.  à-  87,248,000  2,250,000,000 

11  est  à  remarquer  que  chacune  des  deux  années  1847  et 
1848,  années  de  disette,  de  mauvaises  récoltes  et  de  grandes 
inquiétudes  politiques,  les  remboursements  ont  dépassé  cha- 
que année  les  versements  de  3  millions  de  livres  sterling 
(75  millions  de  francs),  tandis  que,  dans  les  onze  autres  an- 
nées, les  versements  ont  généralement  dépassé  les  retraits. 
Ceci  est  une  nouvelle  confirmation  de  ce  qui  a  été  dit  si  sou- 
vent des  effets  produits  sur  les  versements  aux  Caisses  d'é- 
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pargne  par  la  cherté  des  subsistances  et  les  événements  po- 
litiques. 

Autriche. 

Malgré  l'influence  de  la  cherté  des  subsistances  et  celle 
des  événements  politiques,  qui  a  diminué  en  Autriche,  comme 
presque  partout,  les  versements  aux  Caisses  d'épargne  et 
augmenté  les  retraits,  le  montant  des  dépôts,  au  31  décem- 
bre 1853,  a  été  un  peu  supérieur  à  ce  qu'il  était  au  31  dé- 
cembre 1852. 

Voici  les  chiffres  : 

Florins.  Francs. 

Versements  pour  18S8,  105,103  dé- 
posants   8,469,000         33,019,000 

Remboarsemenls  88,883 —  8,467,000       32,016,000 

Le  solde  total  dû  au  3i  décembre 

1853  était  de 34,584,000       90,000,000 

Il  était  au  31  décembre  1352  de. ......  33,28 1  ,odo      86,ooo,ûo0 

Siirplus,  au 31  décembre  1853,  3  millions  de  francs  pour' 
166,665  déposants,  ce  qui  fait  une  moyenne,  par  déposant, 
de  207  florins,  soit  538  fr. 

Nous  n'avons  pas  pu  obtenir,  cette  année,  de  rapport  sur 
les  Caisses  d'épargne  de  Bohême,  mais  leur  situation  doit 
être  la  même,  à  peu  près,  que  celle  que  nous  avons  indiquée 
l'année  derni'ere. 

Prufset 

Nous  avons  donné,  dans  notre  de^rniar  rapport,  quelques 
renseignements  sur  l'ensemble  des  Caisses  d'épargne  du 
royaume  de  Prusse^  oU  il  existe  255  Caisses  d'épargne  et  70 
succursales. 

Nous  n'avons  pu,  cette  année,  obtenir  de  détails  que  sur 

celle  de  Berlin. 

Tlialers.  Francs. 

AU  SI  décembre  i852 ,  rcitio  Caisse 
devait  à  30,920  déposants 1,076,000         3,980,000 

Au  3t  dcccnibre  iS33,  le  nombre  des 
déposants  s'était  augmenté  jusqu'à 
ai. 843,  qui  possédaient  ensemble  la 
âommede :..     1,230,000        4,562,000 

Ce  qui  fait  une  augmentation  sensible  dans  le  nombre  des 
déposants  et  les  sommes  des  dépôts. 
La  Caisse  de  Berlin  a  15  suc«ursalcs. 

27 
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Boyanme  de  Saxe. 

On  a  souvent  prétendu  qu'il  y  avait  un  grand  appauvris-* 
sèment  dans  les  masses,  en  Saxe.  Le  meilleur  argument  à 
opposer  à  celle  allégation,  nous  écrit-on  de  Dresde^  c'est  la 
situation  des  Caisses  d'épargne  de  ce  royaume.  De  1844  à 
1852,  en  9  ans,  le  nombre  de  ces  Caisses  s'y  est  élevé  de  29 
à  71  ;  l'augmentation  des  versements  dans  ces  établissements 
entraîne  nécessairement  Taccroissement  du  bien-être  dans 
toutes  les  classes  et  surtout  dans  les  plus  nombreuses  et  les 
moins  fprtunées. 

La  progression  des  versements  datis  les  Caisses  d*épargne 
de  Saxe  a  toujours  été  croissante  d'annét  en  année  depuis 
1844.  La  moyenne  des  versements^  par  déposant ^  s'élevait, 
en  1852  (on  n'a  pas  encore  de  renseignement  sur  1855),  à 
200  fr.  environ. 

La  population  du  royaume  de  Saxe  est  évaluée  à  1,800,000 
habitants. 

Le  montant  total  des  dépôts  aux  Caisses  d'épargne  était, 
à  la  fin  de  1852^  de  7,100,000  tbalers^  soit  environ  de  26 
millions  de  (hincs. 

Le  nombre  des  livrets,  soit  des  déposants,  était  de  127,000. 

On  évalue^  qu'en  Saxe,  un  habitant  sur  seize  possède  un 
livret. 

Bavière. 

MimiGH.  —  Il  résulte  du  seul  renseignement  que  nous 
ayons  obtenu  surla  Caisse  d'épargne  de  Munich^  que  le  nom- 
bre  des  déposants,  au  51  décembre  1855,  était  de  20,781^  et 
que  le  solde  qui  leur  était  dû  à  cette  époque  s* élevait  à 
5,355,954  fr. 

Solfie* 

Nous  devons  à  l'obligeaiice  de  M«  Speyer,  directeur  de  la 
Banque  de  Bâle  et  de  la  Cai»se  d'épargne,  et  qui  porte  un 
grand  intérêt  à  la  cause  des  Caisses  d'épargne,  la  commu- 
nication d'un  travail  fort  intéressant  fait  par' la  Société  d'u- 
tilité publique  de  Suisse  sur  toutes  les  Caisses  d'épargne  de 
ce  pays. 

Un  tableau  Joint  à  ce  Mèm.oire,  et  que  nous  transcrivons 
ici,  montre  quel  est  le  développement  de  cette  bienfaisante 
institatioa  dans  une  contrée  généralement  prospère  et  heu- 


ET  AUX  ÉTATS-UNIS,  471 

reusê^  mais  qui  n^est  pas  le  pays  des  ^andes  fortunes.  Au 
rest^^  cène  sont  pas  celles-ci  qui  placent  le  plus  aux  Caisses 
d'épargne. 

D'aprës  ce  tableau  il  existe  en  Suisse^  dont  la  population 
est  évaluée  à  2,300,000  habitants^  167  Caisses  d'épargne  qui 
avaient  181,000  déposants;  leurs  dépôts  s'élevaient  à  plus 
de  60  millions  de  francs.  Il  y  a  donc  en  Suisse  27  millions 
de  francs  de  dépôts  par  million  d'habitants^  tandis  qu'en 
France  il  n'y  a  que  9  millions  de  francs  de  dépôts  par  mil- 
lion d'habitants. 

C'est  à  Berne^  dans  l'année  1787^  que  la  première  Caisse 
d'épargne  a  été  créée.  £n  1825,  la  Suisse  comptait  seulemeni 
44  Caisses  avec  12,000  déposants  et'6,600^000  fr.  de  dépôts. 
Nous  voyons,  en  1852,  Je  nombre  des  Caisses  s'élever  à  67, 
avec  un  montant  total  de  dépôts  de  60  millions  de  francs^ 
pour  2,300,000  habitants,  ce  qui  faitl  déposant  pour  15  ha- 
bitants. On  espère  pouvoir,  une  autre  année,  donner  plus  de 
détails  sur  cette  progression  toujours  croissante  d^  Caisses 
d'épargne  en  Suisse. 

Nous  donnons  ci-après  un  tableau  qui  résyme  la  situation 
générale  des  Caisses  de  Suisse,  à  la  fin  de  Tannée  1852,  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  déposants,  le  montant  des 
dépôts  et  la  population.  -^ 

On  nous  a  communiqué  les  comptes,  au  3t  décembre  i  853, 
de  plusieurs  de  ces  Caisses  d'épargne;  elles  présentent  toutes 
une  augmentation  sur  les  comptes  de  1852,  mais  aucun  fait 
saillant  qu'il  nous  ait  paru  trcs-utile  dl  ipentionner. 

Tableau  d«a  CalM««  d*épargiie  de  la  Stolkao 
aa  31  décembre  18BS. 

Dépôts, 
Cant&iu.        GtiMes.  Dépotant*.  fin  Popqlatlon* 

de  l'année  185S, 

Zurich 26  43,007  6,224,368  251,000 

Berne 26  34,989  11,230,540  458,000 

Lucerne S  '7,926  4,426,090  133,000 

Urt 1  353   '  113,712  14,000 

ScbwitZ 4  424  223,375  44,000 

Obwalden i  i39  34,793  \ 

Nidwalden l  840  127,205  /     25,000 

ôlaris 1  2,223  523,9&7  30,000 

Zag 1  1,570  416,835  17,000 


472  CAISSES   D'ÉPAnCISE    EN  EUROPE       ' 

Fribourg. 6  2,3d3  074,320  lbo,000 

Soleure '....  3  4,82if  1,396,423  70,000 

Vâle  (ville) l  8,833  2,562,851  30,000 

Bâie  (campagne).  4  2,5i3  491,774  48,ooo 

Schalîhouse S  2,462  576,497  35,000 

Appenzeil 18  5,543  83S,5l4  55,000 

Sainl<Gâil... ......  9  13,4à2  S,851,4I5  170,000 

Grisons..........  l  2,743  l, 102,091  90,000 

Argovie 36  9,967  2,!'99,&56  200,0(tO 

TurgOVie 2  5,919  1,429,503  89,000 

Tetsin 4  3,012  1,122,996  118,000 

Vaud 12  9,214  5,820,599  190,000 

Neuchàlel l  9,28l  7,915,435  71,000 

Genève.. .....^.  l  9,460  3,963,580 65,000 

167         181,172        60,368,759         2,312,000 

Le  canton  du  Valais,  dont  la  population  est  de  80,000  ha« 
bilants,  n'a  pas  de  Caisse  d'épargne. 

On  voit  dans  ce  tableau,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
que  167  Caisses  d'épargne  existent  en  Suisse,  et  que  181^172 
déposants  possédaient^  fin  de  Tannée  1852,  un  capifai  de 
60,368,759  fr.  Le  fontls  de  réserve  était  de  2,744,270  fr. 

((  Les  chiffres  sont  plus  éloquents  que  toutes  les  phrases,. 
dit  H.  le  président  Speyer  ;  on  no  peut  cependant  se  taire  en 
présence  des  résultats  qui  nous  montrent  les  chiffres  de  cette 
année  comparés  à  ceux  de  1855.  La  Suisse  peut  être  Oëre^et 
avec  raison,  de  ses  Caisses  d'épargne  qui,  naguère  faibles  et 
chétives,ont  maintenant  acquis  une  force  remarquable  pour 
marcher  dans  la  voi%du  progrès.  Que  dire  d'une  institution 
qui  a  [su  étendre  ses  bienfaits  si  loin  que,  sur  13  habitants, 
l'on  est  certain  de  trouver  1  déposant  des  Caisses  d'épargne! 

«c  En  1835,  le  même  résultat  n'était  obtenu  que  sur  36  ha- 
bitants. On  trouve  8  fr.  pour  la  moyenne,  par  habitant,  à 
cette  dernière  époque  ;  aujourd'hui,  nous  voyons  ce  chiffre 
s'élever  à  25  fr.  La  moyenne,  par  déposant,  était  de  288  fr. 
en  1835  ;  elle  atteint  333  fr.  en  1852.  Ne  peut-on  pas  juger, 
par  ces  résultats,  à  quel  point  les  idées  de  prévoyance  ont 
pris  racine  dans  le  peuple  suisse  à  une  époque  où  la  dissipa- 
tion et  la  prodigalité  ont,  malheureusement,  un  si  grand 
'empire.  » 

SjuTTGAftD.  —  La  Caisse  d'épargne  de  Stuttgard  a  reçu, 
pendant  l'année  1852  à  1853  : 
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Pe  18,023  déposants..   517,400fl.    I,164,t50r.   »C. 

Elle  a  remboursé  ; 
A  13.841  déposants 424,307  954,690    75 

Reste   4,182  déposants 98,093  209,459    25 

qui  ontliugmentéle  solde  d'autant. 

Depuis  le  !•'  juin  18I8,  les  versement*,  qui  ont  été  reçus  en 
337,271  dépôts,  s'élèvent  à 11,007,52411.  24,766,929f.   » C. 

tes  remboursements  payés  en 
238,902  parties  ont  été  de.  . . . ...     8,698.262      19,571,089     50 

neste 2,3Q9,262        5,195,839     50 

Plus  les  intérêts  dus,  à  5  p.o/o, 
4  1/2  et  4  p.  0/0  pendant  l'année 
courante 572.759        1,288,707     78 


Solde  dû  aux  déposants  le  30 
juin  1853 •     2,882,021        6,484,547     35 

Le  fonds  de  réserve  s'élevait  à.       362,240         8i5,040     » 

Fbamcfort-sub-IiE'Mein.  —  Le  solde  dû^  au  3i  décembre  1852, 

A 6,020  déposants,  éUit  de  1,752,217  fl.-«4,555,764  f.  20 

Depuis  lors,  4,303 
versements, 

4ont 1,291  nouveaux  ont  été 

efTectués  pour.. . .      439,058    «l,  141,550    80 

Ensemble.  T,3il  déposants  pour. .  a,i9i,275    ■*<"5,697,3i5     » 
Sur  ces  chiffres , 
il  convient  de 
déduire...     96i   remboursements 
'  opérés  pour 332,530    —    864,578      • 

6,350  dépi>  possédaient  1,858,745    —4,832,737      » 
Au  31  décembre  1853,  il  a  été 
ajouté  pour  les  intérêts  de  l'année..       49,909    —   129,763     » 

Solde  arrêlé  au  31  décembre  1853.  1,908,654    —4,962,500     • 

■         -     ■ 

Le  fonds  de  tésenre  présentait  un  avoir  de. . .    1 7 1,383  fl. 

SoH  en  francs 445,595  f.  80  c. 

Belgique. 

Bruxelies.—  En  1831  et  1852,  le  mouvement  de  la  Caisse 
d'épargne,  établie  soqs  le  patronage  de  la  Société  géné- 
rale de  Bruxelles,  accusait  une  décroissance  lente  et  en  quel- 
que sorte  réguliëre,  quant  au  chiffre  total,  sans  que  la  ré- 
duction dû  nombre  des  déposants  fût  proportionnelle. 


474  CAISSES  d'épargne  en  EUROPE 

Ge  mouvement  s'est  arrêté  en  4853.  Le  solde  total  pré- 
sente une  augmentation  de  159,482  fr.  50  c,  et  s'élëve  à 
20,413,686  fr.  48  c. 

Les  dépôts  des  particuliers  ont  augmenté  de  1 52,820  fr.  83  c. 
Le  nombre  des  déposants  s'est  accru  de  768  ;  il  s'élevait,  au 
31  décembre  dernier,  à  24,078;  la  valeur  moyenne  du  livret 
est  descendue  de  651  à  616  fc. 

C'est  au  mois  de  janvier  que  correspondent  les  chiffres  les 
plus  faibles,  au  mois  d'août  les  sommes  les  plus  élevées.  A 
partir  de  cette  date,  il  y  a,  dans  le  solde  total,  une  diminu- 
tion de  181,997  fr.  81  c.  Les  circonstances  où  le  pays  se 
trouve,  à  cause  de  l'insuffisance  de  la  récolte  et  du  prix 
élevé  des  denrées,  suffisent,  sans  doute,  pour  l'expliquer. 

Italie.    ' 

Royaume  Lombardo-Vénitibn.  —  Les  dépôts,  aux  diverses 
Caisses  du  Milanais  ont  continué  à  augmenter.  La  totalité 
des  fonds  qui  appartenaient  à  ces  Caisses,  le  31  décembre 
1853,  s'élevait  à  45,600,000  fr.,  dans  lesquels  la  ville  dé 
Milan  seule  était  comprise  pour  34,000,000  fr. 

Depuis  notre  dernier  rapport,  nous  avons  obtenu  des  ren- 
seignements d'après  lesquels  ces  CaissiBS  du  Milanais  ne 
sont  pas  des  '  Caisses  d'épargne  telles  qu'on  les  entend  en 
général  :  la  somme  des  dépôts  individuels  n'est  nullement 
limitée,  mais  seulement  les  versements  à  600  fr.  par  semaine, 
ce  qui  permet  à  des  personnes  dans  une  grande  aisance  d'y 
verser  successivement  des  sommes  considérables.  On  estime 
qu'il  n'y  a  que  le  quart  environ  des  dépôts  qui  appartient 
aux  ouvriers,  artisans,  domestiques  et  à  la  classe  moyenne. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  pour  qu'on  pût  com- 
prendre rimpojrtance  des  dépôts  de  ces  Caisses  d'épargne 
du  Milanais,  qui  portent  bien  le  titre  de  Cassa  di  Risfiarmi, 
mais  qui,  par  leur  constitution,  diffèrent  essentiellement  de 
nos  Caisses  d'éparguQ. 

Tdrim.  —  La  Caisse  d'épargne  de  Tarin  a  vu  baisser  dans 
l'année  1853  le  nombre  de  ses  livrets  et  des  déposants  ;  elle  avait, 

au  i«r  Janvier  i853,  un  solde  de * 1,953,624  f.  I5c. 

dû  à  4,354  déposants.' 

Au  31  janvier  i854,  ce  solde  n'élail  plus  que  de  i, 395,018    79 
dû  â  3,593  déposants. 

Pifférence  survenue  en  13  mois. .....  [     1S9,«05    3C  " 
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À  C0  solde  de. . .  < i,39$.ot8    79 

on  a  ajouié  depuis  lors  jusqu'au  2  juillet  1854.       1 65,323     » 

1,580,341     79 

Hais  par  contre  on  a  remboursé 249,844    75 

Il  restait,  au  2  juillet  1854,  m  solde  de. ......  1,330,497    04 

dû  à  3,623  déposants.     . 

Rome.—  La  Caisse  d'épargne  de  Rome  contmue  à  rendre 
avec  beaucoup  d'exactitude  ses  comptes  annuels.  Elle  est 
présidée  cette  année,  comme  les  années  précédentes,  par  le 
prince  Antonio  Borgbfese.  Le  rapport  sur  les  comptes  pré- 
sentés est  fait  par  le  prince  Rospigliosi  et  le  prtnce  Cecchi. 

La  totalité  des  dépôts,  au  51  décembre  1852,  était  de 
1,524,000 écus romains;  les  dépôts,  déduction  faite  des  re- 
traits, étaient,  au  51  décembre  1855,  de  1,745,000  écus,  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  219,000  écus. 

Les  1,743,000  écus  romains  représentent  une  somme 
d'enviroii  8,700,000  fr. 

Nous  n'avons  pas  pu  obtenir  les  états  de  situation^de  Tan- 
née dernière  de  Venise  et  de  Gênes. 

Espagne. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu  obtenir  sur 
la  Caisse  d'épargne  de  Madrid,  il  y  a  eu  diminution,  en  1855, 
dans  le  nombre  des  déposants  et  dans  le  nombre  total  des 
dépôts. 

A  la  fin  de  1852,  il  existait  à  celte  Caisse  : 

6,566  déposants  possédant  un  capital  de  15,700,000  réaux, 
soit  environ  3,600,000  fr.,  et, 

A  la  fin  de  1855,  le  nombre  total  des  déposants  n'était 
plus  quede  5,444,  possédant  à  la  Caisse  d'épargne  11, 900,000 
réaux,  soit  2,900,000  fr. 

États-Unis. 

L'année  dernière,  nous  avons  donné  des  renseignements 
intéressants  sur  les  Caisses  d'épargne  de  New-York.  Nous 
avions  espéré  en  obtenir  cette  année  sur  les  autres  parties 
des  États-Unis.  Nous  n'avons  pu  recevoir  jusqu'à  l'époque 
de  ce  rapport  que  les  Comptes  de  l'État  de  îlassacbusets  que 
voici  :  .  ^ 

48  Caisses  d'épargne  (savmgsbanl^s)  existent  dans  l'Etat 
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de  Massachusets,  un  de  ceux  des  États-Uuîs  oii  tous  les  éta- 
blissements religieux^  philanthropiques  et  scientifiques  sont 
1  e  plus  développés. 

Le  nombre  des  déposants  de  ces  4ft  Caisses  était,  à  la  fin 
de  septembre  1852,  de  97,300.1 

L«  montant  des  dépôts  s'élevait  à  18  millions  de  dollars, 
soit  environ  92  millions  de  franifis,  ce  qui  i^it  «ne  commune 
du  montant  de  chaque  dép^t  de  930  |^.  environ. 

La  pop ulatiou  de r État  de  Massachusets  est  de 995^000  âmes, 
ce  qui  fait  environ  1  déposant  par  10  habitants. 

Nousespérons  pouvoir  remplir  une  autre  année  les  lacunes 
qui  existent  encore  dans  ces  détails  sur  les  Caisses  étran- 
gères et  en  particulier  sur  celles  des  États-Unis  ;  nous  dé- 
sirerions les  rendre  aussi  complets  que  possible. 


QOATRIÈIE  PiRTIS. 

ê 

I^  BLÉ. 

Imporlauee  de  •«  prôdaoflon  dans  le*  principaux  paya 
d*approvUlonneniaBt.-.C;a  qna  paat  étt«  l'importation. 
•— laconvénlanfa  «t  dangers  tfa  l'écbellé  moblla« 

11  est  une  question,  entre  autres,  qui  se  recommande  au- 
jourd'hui au  sujet  des  subsistants,  celle  de  savoir  quelle  ' 
est  rétendue  des  approvisionnements  de  blé  disponible  qui 
existent  hors  de  France,  et  dont  une-  partie  plus  ou  moins 
grande  pourrait  être  dirigée  sur  nos  marchés,  si  le  com- 
merce en  était  libre.  Je  dis  de  blé  et  non  pas  de  grains  en 
général,  parce  que  le  blé  (le  froment)  est  incomparablement 
de  fous  les  grains  celui  qui  donne  lieu  au  plus  grand  oem- 
merce,  et  parce  que,  pour  la  France  particuliëremeût,  c'ett 
le  seul  dont  il  se  fasse  une  importation  considérable  pen- 
dant les  années  de  mauvaise  récolte. 

I.  L'opinion  reste  enracinée  encore  dans  un  grand  nom- 
bre d'écrits,  qu'il  existe  chez  quelques  peuples  étrangers 
des  réservoirs  de  blé  inépuisables,  et  que  la  France  en  se- 
rait littéralement  inondée,  si  la  barrière,  supposée  préser- 
vatrice, de  réchelle  mobile  était  abaissée.  Or,  dans  un  ordre 
de  faits  fort  ana^logue,  une  expérience  vient  de  s'accomplir, 
qui  a  donné  à  réfléchir  à  beaucoup  dé  personnes  :  je  veux 
parler  de  celle  qui  a  eu  lieu  depuis  l'automne  dernier  au  su- 
jet de  la  viande.  Par  une  sorte  d'adage  érigé  en  maxime  d'É^ 
tat^  on  disait  du  bétail  que  si  les  droits  qui  Tempèchaient 
d'entrer  en  France  étaient  abrogés,  ce  serait  la  ruine  del'a- 
griculture,  tant  les  prix  en  seraient  abaissés.  On  en  était  à 
ce  point  d'illusion  qu'un  bomme  illustre  et  de  grand  sens, 
le  maréchal  Bugeaud.  cédant  au  courant  de  cette  erreur, 
déclara  tin  jour  à  la  tribune^,'  avec  l'énergie  de  langage  qui 
lui  était  familière,  qu'une  invasion  des  Gosraques  serait  une 
moindre  calamité  que  la  libre  entrée  du  bétail  étranger. 
Nous  Tavons  maii>lenant,  cette  entrée,  libre  ou  à  peu  près. 

27. 
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L'agricalture  française  en  a-t-elle  éprouvé  la  moindre  at- 
teinte ?  Le  prix  du  bétail  et  de  la  viande  en  est-il  avili  ? 
Aucunement  :  les  prix  sont  demeurés  les  mêmes  ;  s'ils  ont 
varié,  c'est  plutôt  en  hausse  qu'en  baisse.  Et  pourquoi?  c'est 
que  la  quantité  de  bétail  que  l'étranger  peut  nous  fournir^  à 
nos  prix  accoutumés,  est  extrêmement  faible  et  ne  saurait 
exercer  sur  le  cours  de  nos  marchés  une  influence  sensible. 

Ce  résultat^  aujourd'hui  acquis  relativement  à  la  viande, 
a  causé  une  surprise  extrême  à  beaucoup  d'agriculteurs.  Ëh 
bien  I  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  si  l'on  faisait  disparaître 
de  notre  législation  commerciale  le  mécanisme  compliqué 
des  mesures  restrictives  qui  la  caractérisent  au  sujet  des 
grains,  on  observerait  exactement  le  même  effet,  c'est-à-dirb 
que  le  cours  des  blés  n'en  serait  pas  affecté  en  France. 

C'est  que,  d'une  part,  pour  le  blé  de  même  que  pour  le 
bétail,  les  excédants  disponibles  et  accessibles  au  commerce 
européen  sont  fort  .limités,  et  que,  d'autre  part,  ces  excé- 
dants ont  un  débouché  qui  les  absorbe  tous,  et  qui  en  en- 
gloutirait de  plus  considérables.  Ce  débouché  est  celui  qu'of- 
fre l'Angleterre,  depuis  que  l'exubérance  de  la  population 
dans  ce  grand  pa^ys  Ta  mis  dans  rimpossibitité  de  se  nour- 
rir lui-même  et  Ta  obligé  à  faire  un  appel  pressant  et  pcr-* 
manent  aux  céréales  de  l'étranger. 

Les  relevés  statistiques  des  quatre  années  qui  ont  suivi 
1847  (il  ne  faut  pas  compter  l'année  1847  parce  qu'elle  fut 
extraordinaire)  montrent  que  l'Angleterre  tire  de  l'étran- 
ger, dans  les  années  oii  elle-même  a  de  bonnes  récoltes,  25 
millions  d'hectolitres  de  grains  de  toute  sorte^  dont  environ 
la  moitié  (soit  13  millions)  en  blé.  Pour  ne  parler  que  de 
blé,  puisque  c'est  le  seul  grain  qui  uous  occupe  ici,  cette 
importation  représente  pour  elle  Talimentation  d'un  peu  plus 
de  4  millions  et  demi  de  personnes  ;  car,  sur  le  continent  et 
chez  uous  particulièrement,  on  calcule  qu'il  faut  à  une  per- 
sonne, en  moyenne,  au  delà  de  3  hectolitres  par  an  ;  mais^ 
en  Angleterre,  c'est  un  peu  moins.  Or,  quelle  est  la  somme 
des  excédants  que  l'Europe  occidentale  et  centrale  peut  trou- 
ver sur  le  marché  général  du  monde,  du  fait  de  l'ensemble 
des  pays  qui  sont  qualifiés  de  producteurs -par  rapport  au 
commerce,  et  à  des  prix  qui  répondent  à  la  cote  moyenne 
des  prix  chez  nous?  Elle  ne  va  pas  communément  k  13  mil- 


LE  ^LÉ,  479 

liions  d'heetolitres;  on  l6  verra  bientdt  par  les  développe-^ 
ments  dans  lesquels  nous  entrerons.  L'Angleterre  eût  im- 
porté pendant  les  années  1848-49-50-51  plus  de  13  millions 
d'hectolitres  de  blé,  si  elle  en  eût  rencontré  davantage  sur 
le  marché  général  à  des  prix  modérés.  Elle  l'eût  fait,  pi^a- 
qu'elle  s'est  rejetée  sur  les  grains  inférieurs  pour  12  millions 
d'hectolitres  en  moyenne.  C'est  faute  de  mieux,  c'est  parce 
que  le  marché  général  s'est  trouvé  impuissant  à  lui  fournir 
au  delà  de  13  millions  d'hectolitres  de  blé  pendant  le^  quatre 
années  que  nous  envisageons,  années  d'abondance  univer* 
selle  cependant;  c'est  pour  cela  seul  qu'elle  a  fait  entrer  à 
forte  dose  dans  son  alimentation  le  maïs,  qui,  avant  la  disette 
de  1846-1847,  n.'était  admis  dans  la  consommation  du 
Hoyaume-Uni  qu'en  très-modeste  proportion. 

Dans  les  années  oii  de  grands  États  sont  en  proie  à  la 
disette,  on  voit  sortir,  et  fort  heureusement,  des  pays  pror 
ducteursy  des  quantités  dont  le  total  surp.as8e  fort  12  à  1^ 
millions  d' hectolitres.  Mais  c'est  qu'alors  le  commerce  offre 
des  prix  bien  supéi:ieurs  aux  prix  accoutumés,  et  cette  cirr 
constance  permet  de  faire  venir  aux  ports  d'embarquement 
des  blés  tirés  de  cantons  intérieurs  qui,  dans  l'état  ordinairiB 
des  choses,  ne  livrent  rien  au  marché  général;  nous  en  ci- 
terons bientôt  de  remarquables  exemples  tirés  de  l'histoire 
la  plus  contemporaine,  car  il  y  eu  a  de  cette  année  même, 

L'Angleterre  prenant. ainsi  habituellement  tout  ce  qu'il  y 
a  de  blé  libre  à  la  disposition  de  l'Europe  occidentale  et  cen- 
trale, dans  tous  les  pays  qui  en  peuvent  exporter,  il  n'en 
reste  plus  qui  puisse  aller  encombrer  les  marchés  des  au- 
tres nations  'de  la  même  région  dans  les  temps  ordinaires, 
c'est-à-dire  quand  les  prix  n'ont  pas  été  portés  au  delà  de 
la  cote  accoutumée  par  Tinsuflisance  de  la  récolte.  Commu- 
nément, il  en  reste  si  peu  pour  nous,  que  depuis  que  les 
blés  entrent  librement  en  Angleterre,  nous-mêmes,  excepté 
alors  que  nous  souffrons  notoirement  de  la  disette,  nous  ver- 
sons à  la  masse  au  lieu  d'en  retirer  un  supplément  pour 
jiotre  alimentation.  L'agriculture  française  ajoute  une  masse 
considérable  de  blé  à  celle  que  lés  pays  réputés  producteurs 
par  excellence  jettent  sur  le  marché  anglais.  Dans  les  quatre 
années  qui^Out  succédé  à  1847,  année  de  disette  pour  nous- 
mêmes,  la  France  a  fourni  à  l'Angleterre  à  peu  près  aiitanl 


480 


LE  BLÉ. 


1 


de  blé  que  quelque  pays  que  ce  soit,  et  c'est  grâce  k  nous 
seulement  qu«  VÂiigleterre  a  pu,  durant  cette  période  de 
quatre  années,  période  d'abondance  générale  cependant,  se 
procurer  au  dehors  un  supplément  de  13  millions  d'hectoli- 
tres. 

Cest  un  fait  bien  digne  de  remarque,  en  effet,  que,  pen- 
dant les  quatre  années  dont  nous  avons  parlé  déjà,  qui  ont 
suivi  le  3t  décembre  1847,  l'exportation  française  en  blé, 
déduction  faite  des  importations  de  blés  étrangers,  a  été, 
en  moyenne,  de  5  millions  d'hectolitres,  en  nombres  ronds 
(exactement  2  millions  955,000)  \  dont  l'Angleterre  a  pris  la 
majeure  part',  prës  de  deux  milHous  et  demi  d'hectolitres. 

Il  y  a  quelque  chose  d'inattendu  et  même  d'effrayant  pour 
le  lecteur,  dans  l'assertion  présentée  ici,  que  les  excédants 
versés  sur  le  marché  général  et  accessibles  à  notre  Europe 
occidentale  et  centrale  n'atteignent  pas  13  millions  d'hecto- 
litres communément,  c'est-à-dire  tant  que  leis  prix  ne  s'élè- 
vent pas  au-dessus  de  la  cote  moyenne  de  la  France.  De 
même  que  le  personnage  de  Rabelais,  une  fois  en  mer,  est 
consterné  lorsqu'on  lui  dit  que  le  bordage  du  navire  n'a  que 
quatre  pouces  d'épaisseur,  et  s'écrie  avec  angoisse  :  <c  Nous 
ne  sommes  qu'à  quatre  pouces  de  la  mort!  »  de  même,  en 
présence  de  cette  réserve,  qui  ne  représente  pas  plus  de  Va- 
limentation  de  4  millions  et  demi  de  personnes,  on  est  tenté 


1848. 

1849. 

1850. 

1851. 

Moyeno. 

.  hecl. 

1,815,728 
M34,47l 

hecl. 

2,786,166 

4,044 

hect. 
4,044,266 
S85 

hect. 
4,517,303 
102,463 

hecl. 
3,290,116 
335,390 

581,257 

2,782,122 

4,043,681 

4,414,840 

5,955,474 

Exportations. 
Importations. 

Dalancc. 

Ces  relevés,  extrait-s  des  Tableaux  du  Commerce^  compren- 
nent «ne  petite  quantilc  d'épeautre  et  de  métcîl  qui  est  confondue 
ay^e  le  froment  dons  ces  documents  oificieis.  Il  y  est  leoa 
compte  noo-seolemeiil  du  blé  eo  grains ,  maisde  la  farine,  dont 
la  France  exporte  des  quantidés  considérables,  et  aussi  du  biscuit 
et  pain  de  mer. 

*  L'importation  moyenne  de  blé  de  France  en  Ans^leicrre, 
pendnnt  les  quatre  années  ci-dessus  ,  a  été  exactement  de 
3,393,383  hectolitres. 
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de  s'exclamer  que  nous  sommes  donc  continuellement  à 
quatre  pouces  de  la  famine.  Il  n'est  que  trop  vrai  ;  mais  la 
Providence  a  mis  dans  Vordre  des  saisons  assez  de  régula- 
rité pour  que  la  chance  funeste  nous  échût  rarement,  et 
rhorome,.en  améliorant  à  la  sueur  de  son  front  les  terres  la-^ 
bourables^  en  variant  beaucoup  les  cultures  et  en  perfec- 
tionnant les  moyens  de  transport»  est  parvenu  à  diminuer, 
dans  une  forte  proportion^  l'imminence  du  danger  dont  la 
seule  pensée  fait  frémir^  et'.dontr espèce  humaine^  autrefois, 
a  eu  tant  à  souffrir  ;  car  Dieu  sait  combien,  au  moyen  âge, 
les  famines  étaient  plus  fréquentes  que  dans  les  temps  mo- 
dernes. Cette  assertion  ainsi  formulée,  que  les  excédants 
disponibles  en  blé  sont  habituellement  tout  à  fait  médiocres, 
quelque  surprenante  qu'elle  puisse  paraître  à  quelques  per- 
sonnes, n'en  est  pas  moins  solidement  établie  aujourd'hui 
dans  l'opinion  de  tous  ceux  qui  ont  sondé  la  matière.  Il 
s*ensâit  qu'en  fait  de  céréales,  la  préoccupation  la  plus  lé- 
gitime^ celle  que  doivent  avoir  les  tgouvernements,  n'est  pas 
celle  d'un  trop-plein,  mais  bien  celle  d'un  déficit.  Le  genre 
humlaià  est  beaucoup  plus  exposé  à  souffrir  de  là  Mm  que 
de  la  pléthore. 

L'erreur  sur  ce  point  était  générale  il  y  a  quarante  ans, 
quoique  avant  1789  les  gouvernements  admissent  Fopinion 
opposée,  à  savoir  qu'on  est  toujours  plus  près  de  manquer 
de  blé  que  d'en  avoir  de  reste.  L'éveil  fut  donné  après  1820 
par  une  enquête  ouverte  en  Angleterre,  avec  tous  les  moyens 
d'information  dont  dispose  le  gouvernement  anglais.  Des 
questions  furent  adressées  à  tous  les  consuls  de  la  Grande- 
Bretagne;  un  agent  éclairé,  M.  Jacob  ;  correspondant  de 
l'Institut  de  France,  reçut  la  mission  de  parcourir  le  conti- 
nent, et  en  particulier  les  pays  dont  on  supposait  que  la 
puissance  productive  en  céréales  était  la  plus  grande.  M.  Ja- 
cob revint  avec  des  renseignements  d'où  il  conclut  que  les 
excédants  dont  s'effrayait  Taristocratie  anglaise,  instigatrice 
des  lois  prohibitives  sur  les  céréales  votées  après  i8i5,  ne 
montaient  qu'à  queli[ues  millions  d'hectolitres.  Postérieu- 
rement, le  gouvernement  anglais  a  renouvelé  à  ses  .agents 
extérieurs  les  questions  qu'il  leur  avait  adressées,  et  tou- 
jours les  réponses  ont  été  dans  le  même  sens.  Elles  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  la  Russie,  tant  du  nord  que  du  midi,  les 
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autres  pays  quebaigpe  la  Baltique,  et  la  Sicile  en  forçant  Ia 
chiffre  du  contiogent  de  celle-ci,  et  en  comptant  pour  les 
autres  pays  non-seulement  ce  qu'ils  peuvent  livrer  à  l'Eu- 
rope occidentale  et«centrale^  mais  aussi  bien  ce  qui  est  ré- 
servé à  d'autres  destinations  plus  à  leur  proximité,  ont  à 
donner  communément  6  millions  et  demi  d'hectolitres  à 
peine.  Si,  pour  avoir. égard  à  l'Amérique,  à  TÉgypte,  aux 
provinces  danubiennes,  qui  aujourd'hui  paraissent  sur  le 
marché  général  avec  une  certaine  importance,  on  double 
cette  quantité,  ce  qui  sera  exagérer  le  résultat  (on  en  aura 
la  preuve  plus  tard),  on  tombera  sur  un  total  d'environ  15 
millions  d'hectolitres  pour  le  montant  des  approvisionne- 
ments  qui  sont  versés  communément  sur  le  marché  général, 
et  dont  une  partie  seulement  est  réservée  à  l'Europe  occi- 
dentale ou  centrale. 

C'est  d'abord  que  des  pays  qui  ont  été  autrefois  renommés 
comme  producteurs  de  bié^  pour  l'approvisionnement  des  au- 
tres, ont  cessé  d'avoir  ce  Eôle  ou  ne  l'ont  plus  qu'à  un  faible 
degré.  Je  citerai  l'Egypte.  Dans  l'antiquité,  ce  qu'elle  ex- 
pédiait de  blé  à  l'Purope,  représentée  alors  par  l'empire  ro- 
main^ était  fort  considérable.  Il  ne  saurait  plus  en  être  de  même 
aujourd'hui.  Ce  n  est  pas  seulement  parce  que  l'Egypte  n'est 
plus  cultivée  comme  sous  les  Césars^  et  que  le  désert  a  en- 
vahi une  partie  des  terres  qu'on  labourait  alors;  c'est  bien 
plus  parce  que  les  cultures  appelées  commerciales,  telles 
que  le  sucre  et  le  coton,  étant  plus  lucratives  que  celle  du 
blé,  en  ont  pris  la  place  sur  les  rives  du  W\\.  Pareil  effet 
tend  à  se  produire  dans  tous  les  pays  chauds  qui  produi- 
saient ou  produisent  encore  du  blé  pour  le  vendre  aux  au- 
tres. C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  le  royaume  des  Deux- 
Siciles. 

II.  Aujourd'hui,  les  contrées  qu'on  est  habitué  à  consi- 
dérer comme  les  principaux  foyers  de  l'approvisionnement 
du  monde,  en  blé^  sont  au  nombre  de  trois  :  le  bassin  de  la 
Baltique,  celui  de  la  mer  Noire  et  l'Amérique  du  Nord.  Parmi 
les  États  qui  sont  compris  dans  ces  régions,  il  en  est  deux 
surtout  qu'on  avait  présentés  à  nos  agriculteurs  comme  un 
épouvantait ,  la  Russie  tant  du  nord  que  du  midi  et  Tl]- 
nion  américaine.  Il  n'est  pas  superflu  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  au  sujet  de  l'une  et  de  l'autre. 
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ies  personi^es  qui  s'alarment  des  quantités  de  blé  que  la 
Russie  méridionale  peut  fournir  raisonnent  comme  si  les 
bords  du  Volga  en  donnaient  une  quantité  indéfinie^  et  qu'O- 
dessa en  recelât  de  quoi  alimenter  le  genre  humain.  Gela 
s'est  vu  en  effet  dans  quelques  œuvres  d'imagination  où 
l'on  avaitinventé  une  statistique  agricole  de  l'empire  russe. 
'Pour  la  seule  province  de  Tamboff,  une  des  plus  populeuses 
et  des  plus  fertiles  de  l'empire,  il  est  vrai^  on  parlait  d'une 
production  de  113  millions  d'hectolitres  de  blé,  tout  ce  que 
pourraient  en  consommer  les  quatre-vingt-six  départements 
de  la  France.  Des  informations  plus  sérieuses  ont  fait  jus- 
tice de  ces  hyperboles.  Ainsi,  il  est  constant  que  la  province, 
de  Tamboff  récolte  extrêmement  peu  de  froment^  c'est-à-dire 
du  seul  blé  dont  nous  parlions  ici.  Presque  toute  sa  pro- 
duction est  en  seigle^  avoine  ou  sarrasin^  tous  grains  qui 
sont  hors  de  la  question.  M.  J.  Mac-Gregor  a  reproduit 
dans  sa  grande  publication  de  statistique  commerciale  une 
Kote  qui  avait  été  rédigée  pour  le  grand-duc  héréditaire  de 
Russie,  en  1857,  alors  que  ce  prince  visitait  la  province^  et 
il  est  à  croire  que  dans  une  pièce  pareille  on  ne  diminuait 
pas  la  puissance  productive  de  la  contrée;  on  devait  avoir 
plutôt  le  penchant  opposé.  La  production  de  la  province  de 
Tamboff,  en  blé,  y  était  fixée  entre  63^000  et  105,000  hec- 
tolitres, ce  qui  serait  absorbé  par  une  ville  d'importance 
médiocre.  Même  pour  le  seigle,  l'avoine  et  le  sarrasin,  au 
lieu  des  113  millions  allégués,  elle  n'allait  qu'à  20. 

Il  est  rare  que  la  Russie  puisse  vendre  à  l'étranger  au^ 
delà  de  4  à  5  millions  d'hectolitres  de  blé.  Avant  1847,  elle 
n'avait  jamais  été  à  6  millions,  qui  représentent  la  nourri- 
ture  de  deux  millions  seulement  de  population.  Quant  à 
Odessa,  port  principal  par  où  la  Russie  approvisionne 
l'étranger,  c'est.  4  millions  à  peine  qu'elle  exporte  en 
moyenne,  et  là-dessus  une  certaine  quantité  est  réservée  à 
la  Turquie  ^t  à  d'autre^  pays  hors  de  l'Europe  occidentale 
ou  centrale.  Pour  qu'Odessa  ve^de  notal)lemeut  plus  de 
4  millions,  il  faut  que  la  famine  soit  quelque  part  dans 
VOccideat.  Alors  les  spéculateurs  s'en  vont  d'Odessa  cher- 
cher à  grands  frais  le  blé  âu  loin  dans  l'intérieur  de  la 
Russie.  C'est  de  cette  manière  qu'en  1847  il  a  pu  sortir 
d'Odessa  près  de  7  millions  d'hectolitres;  mais  aussi  en  tô47. 
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le  blé  était  fort  enchéri  à  Odessa,  et,  rendu  sur  notre  litto- 
ral de  la  Méditerranée,  il  revenait  à  des  prix  trës-rassu- 
rants  pour  nos  cultivateurs,  surtout  en  tenant  compte  de  ce 
que  nos  blés  sont  beaucoup  plus  beaux  et  valent  4  à  5  fr. 
par  hectolitre  de  plus  que  les  blés  d'Odessa ,  car  la  qualité 
de  ceux-ci  est  inférieure. 

On  objecte  aussi  qu'en  Russie  le  blé  est  quelquefois  tombé 
aux  prix  les  plus  vils,  et  que  si  ragriculture  de  la  France 
devait  supporter  la  concurrence  de  prix  pareils,  elle  serait 
réduite  à  la  dernière  extrémité;  il  faudrait  complètement 
renoncer,  dit-on,  à  la  culture.  Les  personnes  qui  font  cette 
objection  ne  remarquent  pas  assez  dans  quelles  circon- 
stances Tavilissement  des  prix  s'est  révélé  à  Odessa.  C'était 
alors  que  le  système  commercial  de  tous  les  grands  Etats 
^  de  l'Occident  sans  exception  repoussait  les  blés  étrangers. 
Quelquefois  alors  il  s'accumulait  à  Odessa  du  blé  dont  on 
ne  savait  que  faire,  et  qu'on  donnait  à  moins  de  10  fr. 
l'hectolitre,  par  la  raison  que  c'est  encore  un  moindre  mal 
de  vendre  ses  produits  à  bas  prix  que  de  ne  pas  les  vendre 
du  tout.  Les  prix  excessifs  en  baisse  qui  ont  pu  être  cotés 
alors  ne  prouvent  rien  pour  un  régime  oU  l'accès  de  quel- 
qu'un des  grands  marchés  de  l'Occident  aurait  été  libre,  et 
par  conséquent  on  n'est  pas  autorisé  à  en  tirer  une  conclu- 
sion quelconque  qui  soit  applicable  à  l'époque  actuelle  oîi 
le  marché  anglais  offre  son  vaste  débouché  aux  vendeurs. 
Dans  les  circonstances  actuelles^  des  excédants  bien  autre- 
ment forts  que  ceux  qu'autrefois  on  a  pu  être  contraint  d'a- 
bandonner à  vil  prix  sont  à  peine  perceptibles  dans  la 
grande  demande  qui  est  faite  au  marché  général.  (Supposons 
que  dans  une  petite  lie  comme  serait  l'Ile  d'Hyères,  on  verse 
une  masse  de  100,000  hectolitres,  qui  ne  suffirait  pas  à  l'ap- 
provisionnemeàt  de  Paris  pendant  une  semaine,  et  que  Von 
érige- autour  de  ce  petit  territoire  une  muraille  de  la  Chine 
qui  oblige  les  100,000  hectolitres  à  y  rester.  Il  est  vraisembla- 
ble que  le  blé  y  descendra  k  2  fr.  ou  Z  fr.  l'hectolitre.  La  mu- 
raille de  la  Chine,  qui  fermait  aux  blés  de  la  mer  Noire  tous 
les  marchés  de  l'Europe  occidentale  sans  exception,  devait 
produire  dans  les  entrepôts  de  la  mer  Noire  des  effets  du 
même  genre.  Renversez  maintenant  la  barrière  dont  voys 
aviez  entouré  les  100,000  hectolitres  enfermés  dans  THc 
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d'Hyëres,  et  la  valeur  vénale  du  blé  s'y  nivellera  avec  les  prix 
da  département  du  Yar,  toute  compensation  faite  pour  les 
frais  de  transport.  La  même  chose  a  dû  se  passer  par  rap- 
port aux  excédants  de  la  mer  Noire ,  du  moment  qu'ils  ont 
eu  l'accès  libre  du  plus  grand  des  marchés  de  l'Europe  oc* 
cidentale.  C'est  comme  deux  réservoirs  qui  auraient  été 
jusque-là  séparés  par  une  digue  et  qu'on  mettrait  en  pleine 
communication.  Si  l'un  des  deux  est  petit  et  l'autre  grand, 
le  premier  pareil  au  bassin  des  Tuileries,  le  second  étendu 
comme  Te  lit  de  l»  Seine ,  le  niveau  du  second  devient  le 
niveau  commun. 

Ce  n'est  donc  rien  de  moins  qu'une  révolution  complète 
dans  le  commerce  des  blés  qui  a  été  produite  par  le  chan- 
gement de- la  législation  anglaise  sur  les  céréales  en  i846. 
Le  marché  anglais,  par  la  demande  qu'il  fait  à  toute  la  terre 
et  pour  laquelle  il  ne  trouve  à  des  prix  raisonnables  qu'une 
offre  insuffisante,  représente,  en  face  des  excédants  qui  exis- 
tent en  Russie  comme  de  tous  les  autres^  une  fotce  qui 
soutient  les  cours  et  rend  impossible  l'avilissement  relatif 
dont  on  s'inquiète. 

Passons  aux  États-Unis.  Pour  eux  plus  encore  que  pour 
la  Russie,  l'imagination  alarmée  des  personnes  qui  pré- 
voient l'invasion  de  la  France  par  les  blés  étrangers  s'est 
donné  carrière  ;  on  a  dénombré  les  millions  d'hectares  de 
terres  vierges  qu'il  suffirait  de  gratter  pour  les  couvrir  de 
riches  moissons.  Quel  champ  inépuisable  !  disait-on  ;  un 
peuple  d'une  activité  incomparable,  de  la  plus  extrême  ar- 
deur dans  ses  entreprises,  se  jette  sur  ce  riche  patrimoine 
pour  le  défricher,  et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  des 
essaims  d'intrépides  pionniers  vomis  par  les  États  de  l'est 
sur  les  immenses  régions  de  l'ouest;  TEurope  y  ajoute  tous 
les  ans  300,000  de  ses  enfants^  pris  eh  majeure  partie  dans 
la  population  agricole^  et  de  plus  en  plus  dans  ce  que  celle- 
ci  offre  de  plus  industrieux.  La  main-d'œuvre,  il  est  vrai, 
n'y  est  pas  à  vil  prix  comme  en  Russie  ;  elle  y  est  même 
chère  ;  mais  autant  au  moins  qu'en  Russje  les  impôts  qu'y 
supporte  la  terre  sont  légers;  plus  qu'en  Russie  on  y  a  des 
facilités  pour  se  procurer  les  meilleurs  instruments  aratoi- 
res ;  enfin,  les  grandes  .voies  de  communication  pounamener 
de  l'intérieur  aux  ports  d'embarquement  les  denrées  agri- 
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coles  ont  été  prodiguées  par  la  nature  sous  la  forme  do 
cours  d'eau  navigables ,  avec  une  libéralité  sans  exemple, 
ou  bien  elles  ont  été  ouvertes  par  la  main  des  hommes  sous 
la  forme  de  canaux  et  de  chemins  de  fer,  avec  une  molti-- 
plicité  extraordinaire. 

Il  semble  que  dans  de  pareilles  circonstances  Vagricultnre 
américaine  doive,  en  effet,  être  en  mesure  de  jeter  sur  nos 
marchés  des  masses  de  blé  sans  fin  ni  limite.  Cependant, 
lorsqu'on  exan^ne  les  relevés  du  commerce  américain,  on 
trouve  que  l'exportation  des  blés  des  États-Unis  est  fort 
bornée  et  se  développe  très-médiocrement.  Dans  les  dix 
premières  années  où  le  gouvernement  de  l'Union  américaine 
publia  des  relevés  statistiques,  de  1791  à  1801 ,  les  États- 
Unis  n'exportèrent  en  moyenne,  «n  blé  et  en  farine ,  que 
l'équivalent  de  1  million  175^000  hectolitres.  Alors,  dira- 
t-on,  le  pays  était  très-médiocrement  peuplé  ;  la  civilisation 
et  la  culture  étaient  confinées  sur  une  zoue  peu  épaisse  tout  le 
long  du  littoral;  cette  zone  était  à  peu  près  dépourvue  de 
voies  naturelles  de  communication,  et  les  voies  artificielles 
vei*s  l'intérieur  n'y  étaient  pas  commencées.  L'£urope  n'en- 
voyait pas  aux  États-Unis  les  armées  d'émigrants  qui  s'y 
précipitent  aujourd'hui.  —  Toutes  ces  observations  sont 
exactes  ;  mais,  à  mesure  que  la  civilisation  s'est  étendue  sur 
le  sol  américain  et  qu'elle  a  envahi  des  espaces  grands 
comme  plusieurs  empires,  défrichant  toujours  devant  elle^ 
l'exportation  du  blé  a-t-elle  énormément  grandi?  Kon. 
L'exportation  du  coton  s'est  centuplée  ;  celle  des  bois  s'est 
fortement  accrue  ;  celle  des  produits  manufacturés,  de  nulle 
qu'elle  était,  est  devenue  considérable;  celle  du  blé,  y  com- 
pris la  farine,  n'a  marché  que  bien  lentement.  La  moyenne 
décennale  de  1821  à  1851  représente  1  million  528,800  hec- 
tolitres de  blé ,  ou  seulement  153,000  hectolitres  de  plus 
que.de  1791  à  1801.  Depuis  1851,  la  population  et  la  culture 
ont  pris  un  essor  plus  rapide  que  jamais.  L'ouverture  du 
marché  anglais,  en  1846 ,  a  dû  être  un  stimulant  pour  la 
production  des  céréales.  Que  voyons-nous  cependant  ?  £i 
1847-48  S  l'exportation  est  de  5  millions  814,000  hecto- 

'  Les  relevés  officiels  du  commerce  des  Elals-Cnis  sontrelatiff 
i  des  exeteices  qv!  sont  dos  au  9#  juin  do  chaque  êiaaét* 
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litres;  en  1848-49^  de  5  millions  615,000  hectolitres;  en 
1849-50,  de  2  fmillions  231,000  hectolitres.  La  moyenne 
serait  donc  de  beaucoup  au-dessous  de  4  millions  d'hecto- 
litres. En  1846-47,  l'exportation  est  montée  à  prës  de  8  mil- 
lions ;  mais  à  quelle  condition  ?  Â  la  condition  que  le  blé 
enchérit  extrêmement  sur  les  marchés  américains,  au  point 
d'y  rendre  la  vie^coûteuse  aux  populations.  C'est  comme 
pendant  l'exercice  1853-1854.  Les  relevés  n'en  sont  pas 
connus  encore  :  on  sait  seulement  que  l'exportation  aura 
été  considérable  ;  mais  on  sait  aussi  que  pour  y  subvenir  il 
à  fallu  épuiser  tous  les  greniers  et  réduire  le  pays  presquç 
à  la  disette.  Cette  année,  à  New-York,  qui  est  le  principal 
marché  de  l'Union,  le  prix  du  blé  a  atteint  à  peu  de  chose 
prës  la  même  cote  que  chez  nous.  Ici  l'influence  d'iine  de^ 
mande  extraordinaire  de  la  part  de  l'Europe  se  révèle  par  un 
enchérissementplus^apparent  qu'à  Odessajparce  que  le  point 
de  départ,  le  prix  moyen  du  blé  sur  la  place,  est  plus  élevé. 
La  différence  entre  la  cote  du  marché  de  Paris,  et  celle  du 
jnarché  de  New-York  est  le  plus  souvent  insigniiîante,  elles 
frais  de  transport,  qui  sont  bien  moindres  que  pour  les  blés 
d'Odessa,  font  plus  que  couvrir  la  différence.  Sans  doute 
dans  l'intérieur  du  pays  le  blé  est  à  bien  meilleur  marché 
qu'à  New- York  ;  les  relevés  consignés  dans  la  grande  pu- 
blication de  M.  John  MacrGregor  montrent  que,  dans  l'Etat 
d'Ohio  et  dans  les  autres  États  du  Nord-Ouest ,  le  blé  est 
souvent  coté.lO  fr.,  8  fr.  et  7  fr^  l'hectolitre;  mais,  pour  se 
rendre  de  là  à  New-York,  il  supporte  une  dizaine  de  francs 
de  frais,  sans  compter  le  bénéûce  qu'il  faut  au  marchand. 
11  a  en  effet  à  parcourir,  s'il  vient  de  ï'Etat  d'Ohio,  une 
partie  au  moins  du  canal  d'Ohio,  qui  a  en  tout  496  Jîilomë- 
tres  ;  il  traverse  ensuite  le  lac  Erié,  qui  a  300  kilomètres  ; 
à  Buffalo,  il  est  transbordé  et  embarqué  sur  le  canal  Erié, 
qui  en  a  580  et  qu'il  parcourt  en  entier,  et  enfin  il  descend 
le  fleuve  Hudson  sur  plus  de  200;  c'est  un  voyage  de, 
1,200  kilomètres  au  moins. 

La  puissance  d'exportation  qui  appartient  aux  Etats-Unis, 
en  fait  de  blé ,  est  très-restreinte.  Pour  l'approvisionne- 
ment spécial  de  l'Europe,  elle  est  bien  loin  d'aller  aux 
4  millions  d'hectolitres  que  les  renseignements  précédents 
nous  autorisent  à  considérer  comme  la  limite  supérieure, 
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OU  pour  mieux  dire  extrême  quant  à  présent ,  de  l'exporta- 
tion accoutumée  de  TUnion  ;  car  de  ces  4  millions  il  Taut 
défalquer  1  million  500,000  à  1  million  600,000  qui  régu- 
liërement  se  dirigent  des  ports  de  l'Union  américaine  vers  des 
pays  autres  que  notre  Europe,  à  savoir  les  Antilles  anglaises, 
espagnoles,  françaises  même,  les  villes  du  Brésil,  les  pays 
de  la  côte  ferme  de  l'Amérique  méridionale  tant  sur  l'océan 
Pacifique  que  sur  l'Atlantique ,  et  aujourd'hui  l'Australie, 
où  la  population  s'adonne  à  chercher  de  l'or  ou  à  garder 
les  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  et  non  pas  à  labourer  la  terre. 
Reste  ainsi,  pour  la  quantité  de  blé  que  l'Europe  peut  at- 
tendre de  l'Amérique,  communément ,  je  veux  dire  encore 
une  fois  au  prix  moyen  de  nos  marchés,  une  quantité  de 
2  millions  à  2  millions  et  demi  d'hectolitres  au  plus. 

On  doit  donc  tenir  pour  constant  que  dans  l'état  présent 
des  choses,  les  pays  qui  sont  considérés  comme  de  grands 
producteurs  de  blé  sont  parfaitement  incapables  de  causer 
ce  qu'on  a  appelé  l'inondation  du  marché  français.  Reste  à 
savoir  si  une  fois  le  commerce  des  grains  devenu  libre  d'an 
pays  à  l'autre,  comme  il  l'est  en  France  de  province  à  pro- 
vince, l'agriculture  étrangère  ne  se  mettrait  pas  en  mesure 
de  nous  submerger  bientôt  de  ses  blés.  C'est  ce  que  je  vais 
examiner  maintenant. 

111.  Nous  venons  de  montrer  que  les  excédants  de  blé  que 
les  pays  réputés  producteurs  avaient  de  disponibles  étaient 
trcs-restreints,  et  que  les  quantités  qu'ils  en  pouvaient  ex- 
pédier aux  Etats  de  l'Europe  occidentale  ou  centrale  n'al- 
laient pas  communément  à  12  ou  15  millions  d'hectolitres. 
Pour  que  l'Europe  en  reçoive  davantage,  il  flsiut  qu'elle  con- 
sente à  payer  des  prix  supérieurs  à  ce  que  vaut  habituelle- 
ment le  blé  sur  ses  marchés.  Il  reste  h  examiner  jusqu'à 
quel  point  ces  pays  producteurs  pourraient  s'organiser  de 
manière  à  en  jeter  dans  les  entrepôts  de  notre  Europe  non- 
seulement  les  12  à  13  millions  d'hectolitres  qui  répondraient 
tout  juste  aux  demandes  de  l'Angleterre,  mais  une  masse 
beaucoup  plus  forte,  à  des  conditions  qui  avilissent  les  prix 
et  portassent  préjudice  à  l'agriculture. 

On  pourrait  trouver  dans  les  renseignements  que  nous 
avons  donnés  déjà  une  réponse  implicite  à  celte  question  ; 
car  si  les  Etats-Unis,  par  exemple,  n'augmentent  pas  leurs 
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expoiiations  en  blé  dans  la  même  propartion  à  beaucoup 
près  que  celle  des  autres  articles  qu'ils  versent  sur  le  mar- 
ché général  du  monde,  et  cela  cependant  avec  une  produc- 
tion de  céréales  toujours  croissante^  c'est  déjà  une  raison  de 
soupçonner  au  moins  que  le  montant  des  excédants  en  blé 
qu'offre  une  société  florissante  placée,  par  rapport  à  cette 
culture,  dans  des  circonstances  éminemment  favorables^  est 
subordonné  à  des  influences  toutes  particulières. 

IV.  Et  en  effet,  si  l'on  suppose  un  pays  qui  jouisse  de  la 
paix,  oU  la  population  soit  industrieuse^  et  dont  le  climat 
soit  adapté  à  la  culture  du  blé,  on  verra  bientôt  se  révéler 
et  agir  plusieurs  causes^  les  unes  de  Tordre  physique^  les 
autres  de  l'ordre  politique  et  social,  qui,  malgré  les  efforts 
de  la  population  agricole^  empêcheront  les  excédants  d'avoir 
des  accroissements  rapides. 

Indiquons  les  principales  de  ces  causes.. 

Il  en  est  qui  sont  tirées  de  la  nature  même  du  blé.  Ce  pe- 
tit grain,  que  les  hommes  de  notre  civilisation  ont  choisi 
pour  en  faire  la  base  de  leur  alimentation  et  par  conséquent 
île  leur  culture,  se  recommande  par  ses  qualités  nutritives, 
par  la  régularité  relative  de  son  rendement  et  par  sa  facile 
conservation,  mais  il  a  l'inconvénient  d'un  rendement  bien 
faible.  Dans  l'empire  russe,  selon  un  travail  récent  de 
M.  Slorch  (Sur  l'état  des  paysans),  qu'a  cité  M.  de  Tégo- 
bocski  dans  son  excellent  ouvrage  des  Forces  pt^oduptives  _ 
(le  la  Russie,  la  moyenne  des  récoltes  ne  serait  que  de  trois 
fois  et  demi  la  semence,  et  ainsi,  semence  prélevée,  on  n'au- 
rait que  2  hectolitres  et  demi  à  manger  pour  un  qu'on  au- 
rait  confié  à  la  terre.  M.  de  Tégoborslii,  qui  est  un-  auteur 
impartial,  recherchant  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  trouve 
cette  évaluation  trop  faible,  mais  d'un  dixième  seulement. 
Peu  de  pays  sans  doute  sont  dans  des  circonstances  de  cU  - 
mat  et  de  culture  aussi  peu  avantageuses  que  la  Russie.  Ce- 
pendant la  moyenne  de  l'Europe  n'est  pas  de  six  grains  de 
blé  récoltés  pour  un  de  semé.  En  France,  où  l'agriculture 
est  en  progrès,  la  moyenne  excède  peu  la  proportion  de  six. 
En  Autriche  et  en  Prusse,  c'est  tiioins  que  chez  nous.  En 
Angleterre,  on  va  à  dix  ou  à  douze;  mais  aux  Etats-Unis, 
d'après  une  lettre  de  l'immortel  Washington  à  Arthur 
Young,  ce  n'était,  il  y  a  soixante-dix  ans^  que  trois  et  demi 
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k  quatre  et  deaî,  et  apjourd'huî  il  est  douteux  que  la  pro- 
portion moyenne  des  Etats-Unis  surpasse  celle  de  la  France. 
On  citerait  bien  peu  de  plantes  cultivées  par  semailles  qui 
ne  présentent  un  rendement  supérieur. 

Si  l'on  rapporte  le  produit  à  la  superficie,  l'infériorité  re- 
lative du  blé  peut  être  indiquée  sous  une  autre  forme  plus 
tangible.  En  Rusisie,  d'aprës  M.  de  Tégoborslii,  la  récolte 
moyenne  par  hectare  serait  de  9  hectolitres.  Chez  nous,  la 
statistique  officielle  la  porte  ài2et  demi.  Aux  Etats- Unfs,  du 
temps  de  Washington,  c'était  de  7  à  9;  aujourd'hui,  selon 
les  Etats  où  les  fractions  d'Etats,  c'est  de  9,  de  12,  de  14. 
En  Angleterre  et  en  Lombardie,  c'est  de  22.  Si  de  tous  ces 
rendements  on  retranche  2  hectolitres  par  hectare  pour  les 
semailles,  et  si  l'on  suppose  que  la  consommation  moyenne 
par  tête  soit  uniformément  partout  de  3  hectolitres  (c'est  ce 
qu'on  admet  à  peu  près  pour  la  France  ;  en  Russie  il  en  faut 
davantage^  en  Angleterre,  au  contraire,  un  peu  moins),  on 
trouvera  que,  semence  déduite,  un  hectare  peut  nourrir  en 
Russie  un  peu  plus  de  deux  .personnes,  en  Autriche  et  en 
Prusse  à  peu  prfes  trois,  en  France  trois  et  demie,  ou  plutdt 
quatre,  parce  que  la  statistique  officielle,  vieille  déjà  de  qua- 
torze ou  quinze  ans,  ne  représente  plus  exactement  le  ren- 
dement actuel.  Aux  Etats-Unis,  ce  sera  d'un  peu  plus  de 
deux  à  quatre  ;  en  Angleterre  et  en  Lombardie^  de  près  de» 
sept.  Gomme  terme  de  comparaison ,  il  est  bon  de  rappeler 
que  le  maïs  peut  nourrir,  par  hectare,  à  raison  de  4  hecto- 
litres et  demi  par  tête,  en  France,  à  peu  près  six  pensonnes  ; 
aux  Etats-Unis,  dans  l'État  d'Ohio,  huit;  en  Autriche,  sept  ; 
en  Lombardie,  seize;   dans  les  régions  équinoxiales  du 
Mexique,  bien  plus  encore,  quelquefois  au  delà  de  qua- 
rante. En  pommes  de  terre,, un  hectare  nourrira  en  France 
trois  fois  autant  de  personnes  qu'en  blé  ou  même  quatre 
fois.  La  banane  surpasse  grandement  non^seulément  la 
pomme  de  terre,  mais  aussi  le  maïs.  D'après  les  renseigne- 
ments donnés  par  M.  de  Humboldt,  dans  son  Essai  politique 
sur  la  Nouvelle-Espagne,  un  hectare  planté  en  bananes 
peut  alimenter  cent  personnes. 

Il  suit  de  là  que,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  le  blé  na 
laisse  pas  une  marge  indéfinie  pour  nourrir  une  popniatloB 
nombreuse  dans  le  pays  même,  déduction  faite  de  ce  «jtt'ak- 


LE  BLlS.  491 

sorbe  la  subsistance  des  cultivateurs,  et  qu'k  plus  forte  rai- 
son  ]]  est  malaisé  à  un  pays  (Quelconque  d'avoir  assez  de  blé 
pour  en  fournir.à  Tétranger  de  grandes  quantités. 

A  cette  cause,  qui  tend  à  limiter  les  excédants  en  blé, 
même  dans  les  pays  favorisés  pour  cette  culture,  il  s'en 
joint  une  autre  qui  pareillement  est  de  l'ordre  physique  et 
inhérente  à  la  nature  même  de  la  plante.  La  culture  du  blé 
est  trës-épuisante.  Là  même  où  abondent  les  terrains 
vierges,  comme  aux  Etats-Unis  et  dans  la  Russie  méridio- 
nale; le  pionnier  qui  vient  défricher  avec  peu  de  capital, 
c'est-à-dire  avec  peu  de  moyens  de  faire  des  engrais,  a  vite 
épuisé  les  éléments  de  fertilité  accumulés  par  le  «temps  dans 
le  sein  delà  terre.  Il  va  ainsi  d'espace  en  espace,  tirant  suc- 
cessivement à  lui  toute  la  richesse  du  terroir,  parce  que, 
réduit  à  des  ressources  exiguës,  il  lui  est  plus  avantageux 
de  porter  successivement  son  industrie  sur  des  terres  nou- 
velles que  de  se  fixer  sur  les  mêmes  points  à  la  charge  de 
restituer  au  sol  la  fertilité  qu'il  en  avait  ravie.  Or,  si  de  la 
superficie  d'un  pays  neuf  on  défalque  tout  ce  qui  est  inac- 
cessible faute  de  chemins,  tout  ce  qui  exigerait  des  frais 
considérables  de  défrichement,  et  les  meilleures  terres  sont 
dans  ce  cas,  il  ne  reste  à  peu  prës  dans  chaque  district 
qu'une  quantité  assez  médiocre  de  terraiin  sur  lequel  le 
pionnier  puisse  porter  son  industrie.  C'est  pourquoi  la  pro- 
gression croissante  qui  a  pu  se  manifester  dans  les  excé- 
dants de  blé  se  ralentit  assez  tôt  dans  chaque  district.  Un 
voyageur  anglais  fort  éclairé,  qui  a  parcouru  les  Etats-Unis 
pour  en  étudier  la  culture,  M.  Johnston,  dans  un  excellent 
ouvrage  publié  assez  récemment  {Notes  on  Norlh  America), 
cite  en  ce  genre  des  exemples  très -curieux,  qu'il  a  eus  sous 
les  yeux  dans  le  Nouveau-Monde.  Il  montre  les  colons  s'a- 
vançantà  pas  accélérés  vers  l'Ouest,  parce  que  derrière  eux 
ils  ont  dépouillé  de  leur  fertilité  les  terres  de  Taccës  le  plus 
facile,  du  défrichement  le  plus  aisé,  et  les  mieux  situées  pour 
l'écoulement  de  leurs  produits.  Ceux  qui  liront  le  livre  de 
M.  Johnsfon  avec  l'attention  qu'il  mérite  en  retireront  cette 
opinion,  qu'on  se  fait  illusion  si  Ton  suppose  qu'il  y  ait  lieu 
d'attendre  d'immenses  approvisionnements  de  blé  du  défri* 
chement  des  terres  vierges,  tel  qu'il  s'accomplit  par  des  co- 
lons naturellement  jaloux  d'avoir  le  plus  grand  produit  avec 
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le  moins  de  travail,  el  pouvant  disposer  de  peu  de  capital^ 
ainsi  qu'il  arrive  nécessairement  dans  les  pays  neufs« 

V.  Ces  considérations,  tirées  de  l'ordre  physique,  don- 
nent lieu  de  penser  que  ce  n'est  déjà  pas  chose  simple  dans 
un  pays  neuf,  même  tel  que  les  Etats-Unis  oii  la  terre  est 
presque  au  premier  occupant^  d'organiser  la  production  de 
vastes  excédants  de  blé  qui  seraient  destinés  à  l'étranger. 
D'autres  raisons,  empruntées  à  un  ordre  différent,  corro- 
borent singulièrement  cette  conclusion,  comme  on  va  le  voir. 

Lorsqu'un  Etat  est  en  croissance,  à  côté  de  l'agriculture, 
qui  est  le  point  de  départ  de  la  société,  l'industrie  manu- 
factur^e^e  ne  tarde  pas  à  se  constituer  distinctement,  et  les 
classes  ouvrières,  se  multipliant  jusqu'à  un  certain  point  en 
proportion  des  capitaux  qui  se  consacrent  à  les  occuper,  con- 
somment l'excédant  de  blé  qui  a  pu  exister  alors  que  le  pays 
était  exclusivement  adonné  au  travail  de  la  terre.  Tant 
qu'ils  étaient  des  colonies  de  l'Angleterre,  les  Etals-Unis 
en  masse  avaient,  pour  le  principal,  sinon  l'unique  élément 
de  leur  commei;ce  extérieur,  le  blé  ou  la  farine  dans  lequel 
on  le  transformait.  Tout  le  monde  à  peu  près  était  agricul- 
teur, et  les  diverses  branches  de  l'industrie  manufacturière 
n'existaient  que  comme  des  annexes  de  l'agriculture.  Les 
femmes  de  la.  famille  faisaient  les  vêtejnents  elles-mêmes 
avec  la  laine  du  troupeau  ou  le  chanvre  recueilli  dans  un 
coin  du  jardin.  Une  fois  la  division  du  travail  bien  établie  et 
l'industrie  manufacturière  bien  constituée  à  part  dans  le 
pays,  les  embryons  de  villes  qui  étaient  épars  çà  el  là  se 
sont  grossis,  et  de  toutes  parts  des  villes  nouvelles  sont  sor- 
ties de  terre.  Dans  une  situation  pareille,  la  sociabilité  se 
révèle  comme  un  auxiliaire  des  intérêts  nouveaux  qui  ont 
apparu,  et  les  hommes^  trouvant  à  la  fois  plus  davantage  et 
plus  de  charme  dans  la  vie  des  cités^  graduellement  la  po- 
pulation agricole  cesse  de  dominer  par  le  nombre,  et  un 
jour  arrive  même  où  elle  est  en  minorité;  c'est  le  cas  aujour- 
d'hui en  Angleterre. 

Sans  doute  alors  le  progrès  de  l'agriculture  et  remploi 
des  machines  agricoles  permettent  à  une  même  quantité  de 
bras  de  retirer  du  sol  une  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits, mais  la  population  non  agricole  grandit  plus  vite  en- 
tore  que  la  puissance  productive  du  cultivateur.  En.  ces 
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circonstances^  si  le  pays  a  un  lerriloire  limité,  il  réduit  ses 
exportations  en  blé,  puis  il  les  cesse,  et  à  la  longue  il  est 
forcé  d'en,  importer^  à  moins  qu'il  ne  s'acharne  à  le  pro- 
duire à  des  prix  excessifs  sur  les  terrains  les  plus  rebelles. 
Telle  a  été  l'histoire  de  VÂngleterre  depuis  moins  d'un 
siècle.  C'était  \^rs  1750  un  des  pays  du  monde  d'oîi  le  blé 
s'exportait  le  plus  régulièrement;  ensuit^,  jusque  vers  1790, 
elle  s'est  sufti  à  peu  près,  balançant  les  importations  4'une 
année  par  les  exportations  d'une  autr«^  et  aujourd'hui  elle 
est  le  centre  vers  lequel  se  dirigent  de  toutes  parts  les  excé' 
dants  de  blé.  Si  le  pays,  au  contraire^  a  devant  lui  des 
espaces  indéfinis  comme  les  Ëtats--Unis^  et  que  la  popula- 
tion y  soit  animée  d'un  mouvement  régulier  qui  lui  fasse 
successivement  occuper  le  territoire  par  zones,  on  verra  se 
produire  un  phénomène  qui  ne  manquera  pas  d'analogie 
avec  le  précédent.  Les  parties  le  plus  anciennement  coloni- 
sées, se  peuplant  de  plus  en  plus,  perdront  leur  puissance 
d  exportation  en  blé^  et  peu  à  peu  en  viendront  à  ressentir 
le  besoin  d'en  importer,  au  contraire.  Elles  recevront  alors 
naturellement  les  excédants  de  blé  que  les  cantons  nouvel- 
lement défrichés  pourront  offrir^  et  par  conséquent  ce  qui 
restera  pour  l'étranger  sera  trës-limité,  quoique  la  produc- 
tion totale  de  cette  denrée  dans  l'ensemble  du  pays  suive 
une  progression  rapide.  Ainsi,  aux  Ëtats-Unis^  si  l'on  en- 
visage à  part  les  anciens  l^ats,  les  treize  ci->devant  colonies 
qui  conquirent  L'indépendance,  on  trouvera  très-nettement 
dessinée  dans  leur  histoire  la  succession  des  trois  phases 
que  nous  venons  d'indiquer  pour  le  commerce  du  blé  dans 
la  Grande-Bretagne.  D'abord  celle  de  l'exportation^  ensuite 
celle  de  l'équilibre,  et  en  troisième  lieu  celle  de  l'importa- 
tion. La  nécessité  d'importer  du  blé  se  développe  de  plus 
en  plus  dans  les  treize  Etats  du  littoral  et  dans  plusieurs 
autres  qui  sont  plaeés  dans  des  circonstances  particulières. 
De  cette  manière  s'absorbe  la  majeure  partie  des  excédants 
considérables  de  blé  que  donne  la  culture  des  Etats  plus 
jeunes  de  l'intérieur,  ceux  qu'on  nomme  l'Ouest. 

Ce  phénomène  s'accomplit  aux  Etats-Unis  sur  des  pro- 
portions qu'on  doit  s'accoutumer  à  rencontrer  chez  cette 
nation,  qui  opère  sur  un  théâtre  si  vaste  et  qui  est  douée 
de  tant  d'énergie.  Une  des  causes  qui  contribuent  le  plus 
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à  l'accentiwr  fortement  est  l'accroissement  înonï'qu'^  prend 
la  population  urbaine.  Essayons  d'en  donner  une  idée. 

Au  sortir  des  guerres  de  l'indépendance  et  des  tàtonne- 
nients  politiques  qui  y  succédèrent  immédiatement,  quand 
se  fit  le  premier  recensement,  en  1790^  on  ne  comptait  dans 
tout  le  pays  que  trois  agglomérations  de  plus  de  20,000  âmes. 
Philadelphie^  qui  occupait  le  premier  rang,  en  avait  43,000; 
New- York,  qui  venait  ensuite,  53,000.  Le  recensement  dé- 
cennal de  1830  signala  deux  villes  de  plus  de  100,000âmes. 
En  1850,  on  a  constaté  que  sept  villes  avaient  franchi  ce 
même  degré,  et  en  ce  moment  d'autres  doivent  l'avoir  dé- 
passé aussi;  mais  on  n'aura  qu'une  bien  faible  idée  de  l'im- 
portance de  ces  métropoles,  si  l'on  se  borne  à  dire  qu'elles 
sont  de  plus  de  100,000  âmes.  Avec  ses  annexes  New -York 
aujourd'hui  a  atteint  700,000;  Philadelphie  est  à  450,000. 
Saint-Louis,  qui  comptait  6,000  âmes  en  1830,  est  présen- 
tement à  100,000.  Dans  le  seul  Etat  de  New- York,  il  y  a  huit 
villes  au  moins  de  20,000  âme!s.  Ces  huit  villes  excèdent  le 
sextuple  de  la  population  des  quatorze  villes  principales  de 
toute  l'Union  en  1790.  Les  quatorze  plus  grandes  villes  de 
l'empire  d'Autriche,  qui  est  vaste  et  populeux,  ne  dénom- 
brent que  1  million  372,000  âmes  ;  en  réunissant  seulement 
les  quatre  plus  grandes  villes  des  Etats-Unis^  on  est  au 
delà  de  ce  total. 

Un  progrès  aussi  rapide  de  It  population  urbaine  dans 
rUnion  américaine  explique  comment  s'y  consomme  pres- 
que tout  le  blé  qu'on  y  récolte,  quelque  facile  que  soit  cette 
culture  dans  le  Nord-Ouest,  quelque  nombreux  que  soient 
et  les  essaims  de  cultivateurs  qui  partent  des  Etats  de  l'Est, 
et  les  émigrants  européens  qui  s'unissent  à  eux  pour  défri- 
cher les  terres  du  bassin  du  Mississipi  et  du  Saint-Laurent. 
La  production  du  blé  était  de  6  millions  200,000  hectolitres 
en  1790  ;  elle  doit  être  maintenant  de  50  millions  ;  mais, 
avec  un  si  grand  nombre  de  bouches  à  nourrir  dans  les  mé- 
tropoles du  littoral  et  dans  les  innombrables  petites  villes 
qui  s'élèvent  de  tous  côtés  et  oh  se  pressent-  les  manufac- 
tures en  tout  genre,  l'agriculture  américaine  a  déjà  fort  à 
faire  pour  subvenir  à  l'alimentation  nationale. 

Je  viens  de  nommer  les  manufactures.  Pour  se  faire  une 
idée  du  nombre  des  bras  qu'elles  occupent  et  du  nombre  des 
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bouches  à  la  nourriture  desquelles  l'agriculture  américaine 
doit  par  conséquent  pourvoir  avant  d'envoyer  des  blés  à  l'é- 
tranger^  on  n'a  qu'à  consulter  les  tableaux  qui  font  partie 
des  relevés  statistiques  publiés  à  l'occasion  du  recensement 
de  1850.  On  y  voit  que  les  Etats  du  Sud  eux-mêmes,  qu'on 
supposerait  exclusivement  agricoles,  recèlent  un- grand  nom- 
bre d'ateliers.  Le  nombre  des  établissements  où  la  fabrica-* 
tion  excède  la  valeur  de  500  dollars  (2,600  fr.)  est  de  plus 
de  5,000  dans  le  Kentucky  et  le  Missouri,  de  plus  de  2,500 
dans  le  Tennessee  et  la  Caroline  du  Nord.  Il  excède  1,400 
dans  la  Géorgie  et  la  Caroline  du  Sud.  S'il  en  est  ainsi  dans 
les  Etats  à  esclaves^  qu'on  supposerait  condamnés  à  ne 
faire  que  de  l'agriculture,  qu'esWce  donc  dans  les  Etats  du 
Word? 

Â  mesure  que  les  Etats-Unis  se  peuplent  au  sud,  ils  offrent 
dans  leur  propre  sein  un  débouché  plus  grand  au  blé  que  ré* 
collent  les  Etats  du  Nord^  par  une  raison  tirée  de  leur  cli- 
mat. Déjà,  quand  du  côté  du  mijdi  on  sort  de  la  Virginie,  le 
climat  de  l'Union  se  prête  mal  à. cette  culture.  A  quelques 
degrés  de  latitude  plus  loin,  elle  cesse  complètement.  Aussi 
les  progrès  de  la  population  dans  la  zoiier  qui  borde  le  golfe 
du  Mexique  tendent  à  réduire  d'autant  les  exportations  des 
Etats-Unis  en  blé.  Et  cette  zone  représente  un  grand  em*« 
pire.  Il  est  vrai  que  dans  ces  Etats  les  noirs  se  nourrissent 
de  mais  plutôt  que  de  blé  ;  mais  la  population  blanche,  à  la* 
quelle  il  faut  beaucoup.  d«  blé^  est  de  plus  de  moitié  de  la 
population  totale. 

Xa  Californie,  qui  compte  une  population  passablement 
nombreuse,  accoutumée  à  vivre  abondamment,  absorbe  aussi 
une  partie  appréciable  de  l'excédant  du  blé  des  Etats  du 
Nord-Ouest.  Chaque  jour  des  usages  nouveaux,  ou  des 
usages  anciens  qui  se  répandent,  en  réclament  de  nouveaux 
contingents  :  c'est,  par  exemple,  la  fabrication  des  coton- 
nades rapidement  croissante  aux  Etats-Unis,  à  qui  il  faut 
plus  de  farine  pour  l'encollage  ;  petite  consommation,  il  est 
vrai  ;  mais  en  voici  une  autre  qui  a  de  plus  grandes  pro« 
portions  :  à  mesure  que  la  richesse  se  développe  aux  Etats- 
Unis,  les  populations  y  veulent  une  vie  plus  raffinée.  Tel 
qui^  il  y  a  dix  ans^  mangeait  à  son  ordinaire  du  pain  de 
malis  veut  aujourd'hui  du  pain  de  fropient.  Gdtte  sub-^ 
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stitulion  8'opëre  sur  une  vaste  échelle  dans  les  villes  du 
liltoral. 

Par  ces  aperçus  sommaires^  on  voit  déjà  s'il  y  a  lieu  de 
redouter  dans  nos  pays  d^Europe  une  invasion  des  blés  lïes 
Etats-Unis.  Ce  ne  sont  pas  les  cultivateurs  américains  qui^ 
par  la  quantité  des  excédanls  qu'ils  menaceraient  de  verser 
sur  notre  marché,  pourraient  inspirer  le  moindre  efFroi  à 
Tagriculture  fhinçaise.  Tout  ce  que  l'Amérique  peut  nous 
offrir  en  ce  genre,  c'est  une  certaine  assistance  dans  nos  an- 
nées de  mauvaise  récolte,  à  la  condition  expresse  que  nous 
payions  de  gros  prix.  Les  prix  auxquels  le  blé  se  vend  com- 
munément dans  les  ports  d'embarquement  ne  sont  pas  moins 
rassurants  pour  nos  cultivateurs.  A  New-York^  qui  est  le 
principal  de  ces  ports,  le  prix  habituel  du  blé  diffère  peu 
de  nos  propres  moyennes.  L'excellent  observateur  que  j'ai 
déjà  cité,  M.  Johnston,  à  la  suite  d'un  examen  approfondi 
de  la  culture  américaine,  est  d'avis  que  l'agriculture  an- 
glaise, qui  pourtant  réclame  des  prix  plus  élevés  que  nos 
cultivateurs,  n'a  rien  à  craindre  de  la  concurrence  des 
Américains.  Voici  en  effet  en  quels  termes  il  conclut  : 

«  Je  suis  convaincu  que  nos  cousins  transatlantiques  se- 
ront chaque  année,  sauf  des  circonstances  extraordinaires  et 
passagères,  de  moins  en  moins  en  état  de  nous  fournir  de 
grands  approvisionnements  de  blé,  et  que  lorsqu'ils  auront 
achevé  de  lever  les  prémices  de  leurs  terres  vierges  {situa- 
tion vers  laquelle^  selon  H.  Johnston^  ils  s'acheminent  ra- 
pidement]' dans  l'état  actuel  de  leurs  connaissances  agri- 
coles et  de  leur  mode  d'exploitation^  ils  seront  incapables 
de  présenter  sur  les  marchés  anglais  du  blé  à  aussi  bas 
prix  que  les  fermiers  plus  habiles  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande.  » 

La  conclusion  négative  à  laquelle  on  est  forcé  d'arriver 
quand  on  discute  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  pré- 
voir que  les  Etats-Unis  augmentent  les  excédants  de  blé 
qu'ils  ont  à  la  disposition  de  notre  Europe  occidentale  oo 
centrale  n'est  pas  moins  applicable  à  la  Russie.  Ici  le  phéno- 
mène qui  s'accomplit  diffère  de  celui  qui  se  passe  aux  Etats- 
Unis  eu  ce  que  les  deux  forces  qui  sont  en  présence,  celle 
qui  pousse  à  l'angroenfation  de  la  culture  et  celle  qui  ré- 
elame  pour  se  satisfaire  une  quantité  croissante  de  blé^ 
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agissent  l'une  et  l'autre  avec  beaucoup  moins  d'énergie  que 
chez  les  Anglo-Saxons  du  Nouveau-Monde.  Ce  n'est  plus  la 
mèrae  ardeur  à  entreprendre  les  défrichements,  ce  n'est  pas 
davantage  la  même  multiplication  de  la  population  urbaine 
et  manufacturiëre.  Cependant ,  toute  proportion  gardée , 
cette  seconde  force,  qui  absorbe  les  excédants,  a  pour  le 
moins,  par  rapport  à  la  première,  qui  les  suscite,  autant 
d'intensité  relative  qu'aux  Etats-Unis.  Les  manufactures  se 
développent  en  Russie,  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lec- 
ture de  l'ouvrage  déjà  cité  ici  de  M.  de  Tégoborski,  qui  est 
une  œuvre  consciencieuse.  En  Russie,  comme  à  peu  près 
partout  aujourd'hui,  le  ressort  qui  anime  la  population  ur- 
baine ou  manufacturiëre  etia  porte  à  bien  vivre*  est  plus 
puissant  que  celui  qui  donne  l'impulsion  à  la  population 
agricole.  Celle-ci  est  composée  d«  sei*fs;  et  de  la  classe  des 
serfs  qui  est  la  plus  asservie.  ËUc  est  dirigée  dans  ses  tra- 
vaux par  des  régisseurs  parmi  lesquels  je  suis  persuadé  qu'il 
en  est  un  très- grand  nombre  de  zélés  et  honnêtes,  mais  qui 
ne  sont  cependant  pas  la  portion  la  plus  renommée  de  la  na- 
tion moscovite  sous  ce  rapport.  Ne  portant  pas  dans  çon  âme 
le  feu  sacré  de  la  liberté,  et  ployé  sous  une  aiutorité  som- 
maire, le  cultivateur  russe  est  un  être  passif  dont  l'inertie 
forme  un  singulier  contraste  avec  l'humeur  entreprenante 
et  l'esprit  audacieux  de  la  démocratie  qui  cultive  les  régions 
de  l'Ouest  des  Etats-Unis  et  s'y  livre  au  travail,  dans  le  but 
de  s'y  faire  rapidement  4in  patrimoine.  Dans  ces  conditions, 
comment  l'agriculture  de  la  Russie  pourrait-elle  donner  un 
rapide  essor  aux  excédants  de  l'empire  en  blé  ?  Il  ejst  bon 
d'ailleurs  de  rappeler  que  l'immense  majorité  des  terres  de 
l'empire  russe  est  propre  à  la  culture  du  seigle  et  non  pas  à 
celle  du  froment,  qui  est  la  seule  espèce  de  grain  dont  nous 
avons  eu  à  nous  occuper  ici,  car  c'est  la  seule  qui^  dans 
notre  Occident,  donne  lieu  à  un  grand  commerce  internar 
tional,  la  seute  dont  il  se  soit  agi  dans  les  dideoEisions  pu* 
bliques  engagées  au  sujet  du  commerce  des  céréales. 

YI.  Pour  que  l'étude  à  laquelle  nous  nous  livrons  ne  soit 
pas  trop  incomplète^  il  reste  encore  à  examiner  une  ques- 
tion, celle  des  besoins  probables  en  blé  qu'éprouvera  notre 
Europe  dans  un  prochain  avenir:  Il  y  auraità  voirsi  lesecours 
des  blés  étrangers  ne  tend  pas  à  devenir  de  plus  en  plusné* 

18. 
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oessaire  dans  notre  Occident,  en  Angleterre  particulière- 
ment» et  si  par  conséquent  le  surplus  que  l'Amérique  ei  la 
Russie  auraient  à  écouler  en  sus  de  ce  qu'elles  fournissent 
maintenant,  en  supposant  qu'il  en  doive  être  ainsi^  trouvera 
ou  non  sa  place  sans  peser  sur  les  cours  et  les  abaisser. 

Nous  venons  de  constater  i  1«  que  dans  l'état  présent  des 
dioses,  les  approvisionnements  en  blé  que  l'Europe  occi- 
dentale et  centrale  pouvait  tirer  communément  d'autres  con- 
trées étaient  fort  limités  et  à  peine  suffisants  pour  les  be- 
soins habituels  de  l'Angleterre  ;  2<>  qu'il  n'y  avait  pas  Ueu 
de  prévoir  que  les  excédants  versés  sur  le  marché  général 
par  les  pays  qualités  de  producteurs- par  excellence  éprou- 
vassent un  accroissement  considérable.  Il  noua  reste  à  dire 
un  iftot  des  besoins  dès  pays  consommateurs,  et  à  examiner 
jusqu'à  quel  point  ces  besoins  sont  stationnaires,  et  dans 
qnel  sens  ils  doivent  varier. 

Parmi  ces  pays  consommateurs,  le  premier  en  importance, 
sans  comparaison,  est  l'Angleterre.  D'autres,  comme  l'Aus- 
tralie au  loîn^  et  la  Suisse  à  nos  portes,  ne  laissent  pas  que 
d'être  dignes  aussi  d'être  pris  en  considération  ;  mais  ce  que 
nous  exposerons  de  l'Angleterre  sera  exactement  applicable 
à  la  Suisse,  toute  proportion  gardée.  Et  pour  T Australie,  le 
prix  qu'y  a  la  main-d'œuvre  est  tellement  élevé,  qu'il  n*est 
pas  à  croire  que  de  longtemps,  c'ést-à-dire  tant  que  les  mi- 
nes d'or  y  conserveront  leur  richesse,  on  s'y  mette  à  y  cul- 
tiver le  blé  en  abondance  ;  il  sera  bien  plus  avantageux  de 
l'acheter  au  dehors.  Ainsi,  l'Australie,  dont  la  population 
est  en  croissance  rapide,  doit  offrir  un  débouché  toujours 
croissant  aux  céréales  des  pays  producteurs.  Mais  c'est  l'An- 
gleterre surtout  qui  doit  fixer  nos  regards  ;  c'est  là  que  se 
présentent  de  grands  besoins  à  satisfaire.  Or,  ces  besoins, 
quels  changements  peuvent-ils  raisonnablement  éprouver? 

La  Grande-Bretagne,  je  veux  dire  le  Royaume-Uui^  sans 
compter  l'Irlande,  se  distingue  par  l'accroissement  que  la 
population  y  reçoit,  malgré  les  émigrations  qui  dispersent 
au  loin  tons  les  ans  un  certain  nombre  de  ses  enfiints.  Dans 
chacune  des  deux  périodes  décennales  comprises  entre  i  831 
et  1851,  cet  accroissement  n'a  pas  été  de  moins  de  â  millions 
300,000  personnes.  Pour  ûdre  vivre  ces  nouveaux  venus  sur 
le  pied  de  2  hectolitre»  et  ésm  par  tôte,  il  fondrait  doK 
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5  Bullious  750,00Q  liect<}Utre8  de  plus.  Je  dirai  6  millions, 
pour  tenir  compte  de  diverses  consommations  autres,  que 
l'alimentation;  on  sait  que  TencoUage  dans  les  fabriques 
de  tissus^  par  exemple,  exige  une  quantité  de  farine  qui, 
dans  un  pays  aussi  industrieux,  n'est  pas  à  dédaigner.  Si 
l'Angleterre  avait  la  prétention  de  se  suffire  à  elle-même, 
il  faudrait  qu'elle  retirât  de  son  sol,  à  cbaque  période  dé-> 
cennale,  6  millions  d'hectolitres  de  plus,  nets  de  la  semence. 
Il  faudrait  donc  qu'elle  ensemençât  en  blé,  tous  les  ans, 
une  superficie  de  300,000  hectares,  en  attiibuant  à  l'agri- 
culture anglaise  un  rendement  net  de  20  hectolitres  par 
hectare,  c'est-à-dire  double  du  nôtre  ;  c'est  en  effet  le  pro*- 
duit  qu'indiquent  M.  Johnston  et  les  autres  autorités  de  l'a** 
grouomie.  Cette  extension  de  la  culture  du  blé  supposerait 
la  mise  en  rapport  d'une  superficie  pour  le  moins  trois  fois 
plus  étendue,  à  cause  de  la  potation  des  cultures,  et  parce 
que  ce  supplément  de  population  réclamerait  pour  s'ali- 
menter bien  autre  chose  que  du  blé  ;  outre  le  blé,*  en  pffet, 
il  faut  des  légumes,  de  l'orge  pour  la  biëre,  et  surtout  de  1^ 
viande.  Or,  dans  un  pays  où  déjà  toute  terre  passable  est  en 
exploitation  et  dont  la  superficie  est  très-bornée,  peut-oni 
songer  à  mettre  en  rapport  tous  les  dix  ans  près  d'un  mil- 
lion^d'bectares  de  plus?  C'est  tout  bonnement  impossible. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  la  super** 
ficie  de  l'Angleterre  proprement  dite,  avec  le  pays  de  Galles, 
c'est-à-dire  de;  la  seule  partie  bien  fertile  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  seule  d'où  il  taille  attendre  du  blé,  n'est  que  de 
15  millions  d'hectares.  Il  est  vrai  qu'on  a  la  ressource  d'a- 
méliorer la  culture,  quoique  l'agriculture  anglaise  soit  en 
avant  de  toutes  les  autres  ;  mais  les  effets  de  ces  améliora- 
tions ont  leur  limite^  et  le  résultat  en  est  lent.  Tout  porte  à 
croire  que  la  législation  libérale  de  1846,  en  faisant  sentir 
l'aiguillon  à  Tagriculture  anglaise,  l'incitera  énergique- 
ment,  et  qu'ainsi  la  Grande-Bretagne  et  le  Royaume-Uni 
tout  entier  produiront  du  blé  en  quaiitité  croissante.  Mais 
c'est  par  l'importation  principalement  que  l'empire  britan- 
nique subviendra  aux  nécessités  alimentaires  de  son  surcroît 
de  population. 

Si  l'on  nous  fait  remarquer  que,  dans  l'estimation  précé^- 
dente,  noas  avons  om^  l'Irlande,  qui  déjà  donne  4u  blé  à 
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la  Grande-Bretagne,  et  qui  pourra  lui  en  envoyer  davantage, 
nous  ferons  remarquer  que  rapprovisionnement  k  tirer  de  là 
poHr  l'Angleterre  parait  devoir  s'accroître  médiocrement. 
En  Irlande,  la  tendance  est  de  se  mieux  nourrir  soi-même, 
en  substituant  le  blé,  dans  une  certaine  mesure^  à  la  pomme 
de  terre,  qui  était,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  seul  ali- 
raentdesmalheureux  paysans  irlandais.  Le  pauvre  d'Irlande, 
qui  ne  mangeait  pas  de  pain,  se  met  actuellement  à  en  con- 
sommer, soit  parce  qu'il  ne  peut  plus  compter  au  même  de- 
gré sur  la  pomme  de  terre,  soit  parce  qu'il  entre  enfin  avec 
résolution  dans  les  voies  de  la  civilisation,  et  qu'il  arrive  à 
une  certaine  aisance.  De  même,  au  surplus,  le  paysan  plus 
industrieux  et  bien  moins  dénué  de  TÉcosse  trouve  aujour- 
d'hui que  le  pain  d'avoine  eist  trop  grossier  pour  lui,  et  en 
veut  qui  soit  de  belle  farine  de  froment. 

On  acquiert  ainsi  l'assurance  nouvelle  de  ce  que  j'ai  déjà 
exprimé  sous  plusieurs  formes,  que  tout  ce  que  pourront 
ajouter  à  leur  production  par  delà  leurs  propres  besoins  les 
pays  réputés  producteurs  de  blé  par  excellence,  c'est-à-dire 
les  bassins  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire,  ainsi  que  les 
États-Unis,  trouvera  des  consommateurs  tout  prêts,  des  con- 
sommateurs impatients,  dans  l'industrieuse  et  florissante 
Grande-Bretagne.  On  serait  fondé  à  douter  qu'ils  élèvent 
leur  production  au  niveau  des  appétits  de  ces  consomma- 
teurs, car,  les  États-Unis  exceptés,  la  population  agricole  des 
pays  les  plus  renommés  comme  producteurs  manque  d'é- 
nergie dans  se/s  entreprises  :  c'est  une  population  asservie. 
L'expérience  du  passé  montre  avec  quelle  lenteur  les  États- 
Unis  eux-mêmes  développent  leur  exportation  en  blé,  à  cause 
des  bouches  nouvelles  qu'ils  ont  à  nourrir.  C'est  ici  le  Heu 
de  répéter  qu'à  la  fin  du  dix-huitiëme  siècle  leur  exportation 
moyenne  était  d'environ  1  million  200,000  hectolitres,  et 
que  présentement  elle  est  de  moins  de  4  millions. 

Le  fait  est  que  si,  par  des  causes  que  rien  ne  porte  à  con* 
ce  voir,  nos  pays  d'Europe  se  trouvaient  éprouver  de  grands 
besoins,  ils  ne  pourraient  parvenir  à  se  procurer  du  blé  à 
des  prix  modérés,  au  prix  moyen  de  la  France,  qui  e^ 
de  19  à  20  fr.  l'hectolitre.  Nous  le  voyons  bien  par  les  prix 
qu'il  nous  faut  payer  toutes  les  fois  que  nos  récoltes  sont 
au-<les80us  de  notre  consommation  accoutumée,  de  0  ou  7 
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millions  d*hectoIitres.  Si  des  changements  qu'il  est  possible 
d'imaginer,  tels  que  serait,  par  exemple,  une  rei^rudescence 
prolongée  de  la  maldiea  des  pommes  de  terre,  nous  obli- 
geaient à  chercher  règuliërement  des  masses  de  grains  à 
l'étranger,  nous  n'aurions  pas  le  choix'  :  c'est  au  mais  que 
nous  devrions  recourir,  ainsi  que  l'Angleterre  s'estmise  à 
le  faire  depuis  qu'en  1846-1847  la  récolte  des  pommes  d9 
terre  a  manqué  en  Irlande.  Le  maïs,  en  effet,  diffère  du  blé 
en  ce  que  la  culture  le  multiplie  à  un  degré  surprenant. 
J'ai  déjà  rappelé  que  dans  les  bonnes  années,  au  Mexique, 
il  rend^  sur  de  grandes  superficies,  jusqu'à  huit  cents  grains 
pour  un.  Chez  les  Américains  du  Nord,  c'est  tous  les  ans 
une  récolte  immense  et  à  vil  prix.  On  assure  qu'ils  en  tirent 
annuellement  200  millions  d'hectolitres,  quatre  fois  autant 
que  de  blé.  Ils  s'en  servent  pour  l'alimentation  humaine, 
et,  dans  le  Kentucky^  le  mais  est  d'une  qualité  tellement 
bonne,  qu'on  y  dit  communément  que  le  blé  est  fait  pour 
les  esclaves  et  le  mais  ponr  les  blancs  ;  mais  la  majeure 
partie  du  maïs  des  États-Unis  sert  à  engraisser  des  bêtes, 
particulièrement  des  porcs^  et  à  fabriquer  du  wisky  ou  eau- 
de-vie  de  grains.  Si  l'Europe  leur-  en  demandait  régulière- 
ment, ils  arriveraient  sans  effort  à  en  livrer  20  ou  30  millions 
d'hectolitres  ;  c'«st  sans  la  moindre  peine  que^  depuis  sept 
ans,  ils  en  fournissent  à  l'Angleterre  de  4  à  5  millions 
d'hectolitres  environ  tous  les  ans.  A  ce  point  de  vue,  il  ne 
serait  pas  mal  que  les  populations  du  Nord  de  la  France  se 
façonnassent  à  consommer  cette  espèce  de  grains,  qui,  on  le 
sait^  occupe  une  large  place  dans  ralimentation  de  nos  dé- 
partements du  Midi,  de  ceux  du  sud-ouest  particulièrement. 
La  variété  des  aliments  est  recommandée  à  la  fois  par  les 
règles  de  l'hygiène  et  par  celles  de  l'économie  publique. 
Dans  la  supposition,  toute  de  fantaisie  heureusement  pour 
cette  année,  oii  une  disette  surviendrait,^  par  exemple  pen- 
dant qu'une  guerre  empêcherait  la  France  de  puiser  dans  la 
mer  Noire^  il  serait  utile  que  l'ensemble  des  populations 
françaises  fût  déjà  dressé  à  manger  du  maïs.  Il  est  difficile 
de  ployer  les  populations  subitement  à  une  nourriture  dont 
l'usage  leur  serait  complètement  inconnu.  Il  n*est pas  dou- 
teux que,  avec  quelques  soins,  on  parvint  à  faire  entrer  le 
maïs  dans  la  consommation  générale  parmi  noua.  La  farine 
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de  maïs  est  fecile  à  accommoder  de  diverses  maaiëres  qui 
en  rendent  l'usage  aussi  agréable  qu'il  est  sain. 

YII.  Mais  ne  nous  écartons  pas  du  sujet  qm  nous  nous 
étions  assigné  d'abord.  Nous  croyons  qu'il  est  établi  presque 
surabondamment,  par  l'ensemble  des  raisonnements  et  des 
&its  qui  précèdent^  que  les  approvisionnements  disponibles 
en  blé  sont  et  semblent  devoir  rester  tres-modérés,  en  com- 
paraison des  besoins  qui  cherchent  à  se  satisfaire  sur  le 
marché  général  du  monde.  D'où  il  suit,  par  la  plus  logique 
et  la  plus  naturelle  des  conséquences,  que  les  restrictions 
complexes  qui  sont  apportées  au  commerce  des  grains  dans 
plusieurs  Etats,  et  en  France  plus  que  partout  ailleurs,  sont 
sans  utilité,  manquent  de  raison  d'être,  et  qu'il  convient  de 
les  supprimer.  Que  le  commerce  des  grains  soit  libre,  sous 
la  réserve,  si  Ton  veut,  d'un  petit  droit  fixe^  et  l'agriculture 
française  restera  tout  aussi  prospère  que  devant,  car  le  prix 
du  blé,  de  même  qu'il  est  arrivé  pour  le  prix  de  la  viandcy 
ne  sera  point  affecté  du  régime  de  la  liberté. 

Mais  dira-t-on^  si  la  législation  restrictive  n'enchérit  pas 
le  blé,  elle  est  inoffensive,  et  quel  mal  y  a-t-il  à  la  laisser 
subsister  ?  Sans  danger  pour  le  consommateur .  elle  calme 
l'esprit  des  producteurs.  —À  cette  défense  du  système  que 
nous  ont  légué  les  époques  antérieures ,  il  y  a  une  répli- 
que aisée  ;  la  législation  restrictive  à  laquelle  est  soumis  le 
commerce  des  céréales  ,•  l'échelle  mobile  en  un  mot,  avec 
ses  variations  périodiques  subordonnées  aux  transactions 
de  certains  marchés,  avec  ses  inégalités  suivant  les  fron- 
tières^ avec  ses  complications  de  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
n'it  pas  jeté  dans  les  esprits  de  profondes  racines^  et  l'abolir 
ne  sera  pas  une  innovation  qui  choque  les  idées  reçues,  car 
elle-même  est  une  innovation ,  elle  ne  remonte  qu'à  une 
trentaine  d'années.  Sous  Vancien  régime ,  l'importation  du 
blé  était  franche, de  droits.  La  République  et  le  premier 
ISmpire  n'eurent  garde  de  toucher  à  cette  franchise.  L'é-> 
obelle  mobile  s'introduisit  chez  nous  comme  une  imitation 
de  la  législation  anglaise,  sous  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration. Ensuite  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  soit 
inoflfenalve.  Il  est  vrai  qu'elle  n'a  pas  l'effet  d'enchérir  le 
blé  dans  les  temps  ordinaires,  et  qu'elle  n'en  maintient  pas 
<lavsyiiai;f  lea  cpujrs  dans  les  temps  de  grande  abondance; 
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mais  elle  exerce  une  influence  trës-fôcheuse  dans  les  temps 
de  disette,  àlors^ -en  effet,  eile  empécbe  le  commerce  de 
s'approvisionner  de  longue  main  et  au  loin.  Les  commer- 
çants^ incertains  de  l'accueil  qui  sera  fait  au  blé  et  à  tous 
les  grains  en  général,  au  moment  de  l'arrivage^  par  le  tarif 
de  la  douane,  parce  qu'ils  ignorent  le  droit  d'entrée  qui 
résultera  alors  du  mécanisme  de  l'échelle  mobile,  attendent, 
pour  douner  leurs  ordres  à  l'étranger,  que  le  mal  soit  déjà 
déclaré,  que  la  hausse  soit  flagrante,  et  ainsi  le  pays  est 
privé  des  bienfaits  que  luf  procurerait  la  prévoyance  inté- 
ressée des  négociants.  Eu  uh  mot,  l'échelle  mobile  est  une 
force  qui  tend  à  aggraver  les  disettes  et  à  en  feire  des  fami- 
nes. Ainsi ,  lorsqu'une  disette  est  prévue  ou  s'annonce,  les 
gouvernements  éclairés  n'ont  rien  de  plus  pressé  maintenant 
que  de  la  suspendre  ;  mais,  même  avec  les  meilleures  inten- 
tions^ l'autorité  ne  prévoit  pas  toujours  les  disettes ,  lors 
même  qu'elles  sont  probables.  La  France  en  fit  l'expérience 
en  1846. 

Au  point  de  yuq  de  l'industrie  manufacturière,  l'échelle 
mobile  a  le  fâcheux  effet  de  limiter  be^coup  (le  dévelop* 
pement  d'une  fabrication  dans  laquelle  nous  excellons,  celle 
des  fariaes.  La  mouture,  française  est  la  première  du  monde. 
Pour  occuper  sur  tous  les  marchés  une  place  trës-étendue, 
il  ne  lui  manque  rien,  si  ce  n'est  la  liberté  de  ses  allures, 
la  sécurité  de  l'acheteur  étranger  quand  il'  aura  fait  une 
commande.  Le  commerce  ne  peut  se  faire  à  bâtons  rompus. 
Il  veut  de  la  continuité  ;  pour  que  les  relations  qu'il  noue 
lui  plaisent,  il  faut  qu'il  leur  croie  de  la  fixité.  Or  le  Fran- 
çais qui  veut  vendre  des  farines  françaises  au  dehors,  et 
l'étranger  qui  veut  les  acheter,  ne  savent  sur  quoi  compter 
sous  le  régime  de  l'échelle  mobile ,  car  un  droit  de  sortie 
imprévu,  extrême,  peut,  dans  uo  délai  de  quelques  mois, 
venir  renverser  tous  leurs  calculs.  Reste,  dira-t-on,  la  res- 
source de  moudre  des  blés  étrangers.  Non;  sous  le  régime 
actuel,  cette  resssource  est  précaire.  La  sortie  des  farinée 
provenant  des  blés  étrangers  est  soumise,  elle  aussi,  à  beau- 
coup de  restrictions.  Ainsi ,  eu  égard  à  notre  supériorité 
dans  cet  art ,  la  mouture  française  pour  l'exportation  n'est 
qu'une  parcelle  de  ce  qu'elle  devrait  être. 

L'échelle  mobile  n'est  pas  moins  contraire  à  une  iutre 
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industrie  que  le  gouTemement  a  justement  à  cœur  de  faVO' 
riser  et  de  développer ,  celle  de  la  uavigatian  maritime. 
Tant  que  l'échelle  mobile  exilait  en  Angleterre  aussi  bien 
que  chez  nous ,  une  bonne  partie  du  commerce  d'entrepôt 
se  partageait  pour  les  blés  entjre  les  ports  anglais  et  les 
nôtres.  Depuis  que  l'Angleterre  est  devenue  une  terre  libre 
pour  le  commerce  du  blé,  ce  commerce  a  quitté  le  sol  fran- 
çais ,  nonobstant  les  facilités  accordées  chez  nous  à  l'en- 
trepôt, et  il  s'est  concentré  en  Angleterre.  De  cette  manière, 
nous  perdons  des  transports  et  uir  mouvement  sérieux  d'af- 
faires qui  entraînait  avec  soi  d'autres  affaires  en  tout  genre. 
Four  l'agriculture ,  qu'on  a  prétendu  protéger  par  l'é- 
chelle mobile ,  ce  mécanisme  a,  dans  certains  <ïa8,  un  in- 
convénient flagrant.  Nous  exportons  des  grains  communé- 
ment ;  certaines  parties  du  territoire,  celles  qui  sont  baignées 
par  l'Atlantique,  envoient  des  blés  de  l'autre  côté  du  détroit, 
en  Angleterre,  et  ou  a  vu  plus  haut  que  la  quantité  en  est 
considérable.  Elles  organisent  leur  culture  eu  vue  de  ce  dé- 
bouché. Toutes  ces  choses  se  passent  sur  une  moindre 
échelle  du  côté  de  la  Suiàse.  Il  se  peut  cependant  que  l'é- 
chelle mobile  indique  un  droit  de  sortie  élevé  qui  vienne 
rendre  impossible  l'exportation  dans  la  perspective  de  la- 
quelle on  avait  semé.  Mais ,  dira-t-on ,  qu'importe  au  cul- 
tivateur cet  obstacle  à  la  sortie  de  son  blé  ?  L'élévation  du 
droit  de  sortie  est  la  preuve  que  le  blé  aura  monté  dans  la 
région  même  quïl  habite,  et  qu'ainsi  il  est  toujours  assuré 
de  bien  vendre.  La  réponse  est  plus  spécieuse  que  solide, 
car  chacune  des  régions  dans  lesquelles  est  partagée  la 
zone  frontière  est  étendue.  Dans  chacune ,  les  marchés 
régulateurs  sont  en  très-petit  nombre,  et  il  peut  arriver  que 
les  prix  de  ces  marchés  régulateurs  difrcreut  sensiblement 
de  ceux  des  districts  les  plus  voisins  de  la  frontière ,  les 
plus  disposés  à  exporter.  Mais  voici  un  autre  aspect  du  sujet 
qui  est  propre  ai  faire  comprendre  comment,  malgré  It 
hausse  du  blé  à  l'intérieur,  le  cultivateur  français  peut  subir 
une  perte  notable,  du  fait  de  l'échelle  mobile.  Dans  ce  sys- 
tème, une  solidarité  passablement  arbitraire  a  été  établie 
entre  les  différents  grains.  II  s'ensuit  que,  lorsque  le  blé 
enchérit,  le  droit  de  sortir  mo^te  .pour  toutes  les  céréales, 
y  compris  le  maïs.  jQr ,  dans  nos  départements  du  sud- 
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ouest,  on  s'est  mis  de  fraîche  date  à  cultiver  le  maïs  pour 
l'exporter  en  Angleterre,  indépendamment  de  ce  qu'il  en 
faut  pour  le  pays  même.  Si  le  blé  monte,  cette  exportaticm 
spéciale  est  empêchée^  et  alors  le  maïs  destiné  à  l'Angle^ 
terre  demeure  sur  le  marché  sans  y  avoir  pour  cela  la  cer- 
titude d'un  bon  prix. 

Le  système  de  Téchelle  mobile  est  maintenant  ruiné  dans 
l'opinion  des  gens  qui  connaissent  la  matière.  Les  inconvé- 
nients qui  en  sont  inséparables  avaient  frappé  tous  les  esprits 
en  Angleterre,  où  il  était  né.  Il  y  était  complètement  décrédité 
en  1846,  quand  sir  Robert  Peel  accomplit  sa  grande  réforme. 
Et  si  jamais^  contre  toute  attente,  on  rétablissait  de  l'autre 
côté  du  détroit  le  régime  protectioniste  pour  la  production 
des  céréales,  ce  ne  serait  pas  sous  la  forme  de  l'échelle  mo> 
bile^  ce  serait  sous  celle  d'un  droit  fixe  de  plus  de  45  c; 
on  sait  que  c'est  à  ce  taux  seulement  qu'est  imposé  le  blé 
aujourd'hui  à  l'entrée  de  l'Angleterre.  Les  défauts  de  l'é- 
chelle mobile  en  ont  déterminé  aussi  l'abolition  dans  plu- 
sieurs Etats  du  continent  :  je  citerai  en  particulier  la  Bel- 
gique et  le  Piémont.  On  y  a  substitué  partout  un  droit  fixe 
modéré,  excepté  en  Piémont,  oii  l'entrée  est  absolument 
franche. 

Avec  l'échelle  mobile  devrait  disparaître  l'usage  de  pro- 
hiber accidentellement  la  sortie  des  grains ,  des  farines  et 
des  pommes  de  terre.  Ces  pratiques ,  qu'au  premier  aspect 
on  supposerait  bonnes  à  assurer  l'approvisionnement  des 
Etats^  se  montrent  sous  un  jour  tout  autre  à  celui  qui  les 
examine  de  près.  C'est,  en  effet,  une  excitation  au  système 
des  approvisionnements  locaux  et  même  individuels  dont  il 
était  facile  d'apercevoir  le  danger.  La  liberté  du  commerce 
des  grains  et  la  mise  en  commun  des  approvisionnements 
sont  plus  nécessaires  que  jamais  dans  les  temps  de  disette* 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  subvenir  au  besoin  public 
avec  une  quantité  restreinte  de  subsistances.  Si  chaque  Etat, 
chaque  province,  chaque  ville,  ciiaqiie  particulier  se  met- 
tait à  emmaganiser  des  blés  pour  son  compte,  en  quan- 
tité^ dans  les  temps  d'abondance  y  il  n'en  faudrait  pas  da- 
vantage pour  produire^  même  alors,  une  extrême  cherté. 
Qu'est-ce  donc  quand  les  denrées  alimentaires  sont  rares? 

Il  faut  aussi  voir  que  lorsque  les  Etats  les  plus  puissants 
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recourent  à  la  prohibition  de  sortie^  ils  proto(inent  à  suivre 
leur  eiemple  non-seulement  les  pays  consommateurs,  pe- 
tits et  grands,  mais  encore  les  pays  producteurs.  La  con- 
séquence des  efforts  du  commerce  pour  tirer  des  pays  pro- 
ducteurs une  masse  de  blé  est  nécessairement  d'y  faire 
monter  les  prix.  Le  cours  des  blés  s'est  élevé  pendant  l'an- 
née d'où  nous  sortons  enfin,  non  pas  seulement  chez  nous, 
mais  à  Naples,  en  Egypte,  en  Russie,  aux  Etats-Unis.  La 
hausse  aété  plus  ou  moins  forte  dans  tous  ces  pays.  Aux  Etats- 
Unis,  dans  KEtat  de  New-York,  qui  est  le  lieu  d'embarque- 
ment, elle  a  été  énorme.  Il  y  eut  des  moments  oh  le  blé  était 
plus  cher  à  New-Tork  qu'au  Havre  et  à  Liverpool.  Depuis 
le  !•'  janvier  iS54,  le  blé  y  a  été  généralement  au-dessus 
de  30  fr.  l'hectolitre,  et,  à  la  fin  de  juillet,  les  belles  qua- 
lités étaient  cotées  à  New-York  de  35  fr.  à  36  fr.,  pendant 
que  9ur  nos  marchés  c'était  de  5  fr.  ou  4  fr.  de  moins.  Au 
moment  même  oti  nous'  écrivonjs  [  décembre  1854  ),  la  cote 
du  blé  à  New-York,  excède  encore  la  cote  moyenne  de  la 
Franee  de  plusieurs  francs ,  et  il  est  hors  de  doute  que  ce 
résultat,  f&cheux  pour  les  populations  du  littoral  des  Etats- 
Unis,  doit  être  attribué  k  ce  que  le  commerce  européen  avait 
fait,  depuis  l'automne  de  1853,  une  sorte  de  razzia  des  YAés 
américains.  En  présence  du  mouvement  ascendant  des  blés 
chez  eux,  on  a  vu  le  pacha  d'Egypte,  et,  si  nous  ne  nous 
trompons,  le  gouvernement  napolitain  prohiber  Texporta- 
tion  des  blés.  La  Russie  l'a  fait,  mais  par  des  raisons  tirées 
ée  l'état  de  giterre.  A  quelle  extrémité  n'aurions-nous  pas 
été  réduits,  si  la  Russie,  alors  que  la  guerre  n'était  pas  dé» 
darée,  et  les  Etats-Unis  avaient  prohibé  la  sortie  ?  Dans 
tous  ces  pays,  on  aurait  pu  cependant  alléguer  exactement 
la  même  raison  que  dàns^les  Etats  de  l'occident  de  TEu- 
rope,  la  cherté  des  grains.  On  ne  voit  pas  ce  qu'auraient  po 
dire  au  gouvernement  américain  ceux  des  Etats  de  l'Europe 
qui  avaient  prohibé  la  sortie  des  grains,  des  forines  et  des 
pommes  de  terre,  si  le  Congres  eût  fait  une  loi  portant 
que,  considérant  renchérissement  très-marqué  des  grains, 
la  sortie  était  prohibée  provisoirement  ^  partir  du  !«'  jan- 
vier 1854 ,  et  s'il  eût  agi  ainsi ,  en  ce  moment  la  popula- 
tion de  New-York,  de  Philadelphie  et  de  Baltimore  payc- 
ïait  le  pain  beaucoup  moins  cher.  Il  n'est  pas  prudent  de 
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ilomier  l'ex«nple  de  mesures  restrictives  qu'on  est  exposé  à 
voir  ainsi  retourner  eontre  soi-même.  La  saine  politique 
recommande  aux  grands  Etats,  exposés  à  devenir  de  grands 
importateurs  dans  les  temps  de  disette,  de  faire  ce  dont 
l'Angleterre  a  offert  le  pariait  modèle,  à  savoir  de  laisser  au 
commerce  des  grains  la  plus  grande  liberté  possible,  aussi 
bien  à  la  sortie  qu'à  l'entrée.  C'est  leur  intérêt  bien  et  gran-^ 
dément  entendu. 

Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  le  commerce 
libre  du  blé  entre  les  Eiats,  sous  la  réserve  d'un  petit  droit 
fixe  là  oii,  dans  l'intérêt  du  fisc,  on  le  jugerait  convenable, 
est  la  combinaison  la- plus  simple  et  la  plus  salutaire.  Elle 
ne  compromet  aucun  intérêt,  elle  est  favorable  à  toutes  les 
classes  ;  c'est  le  plus  «ûr  moyen  d'assurer  l'approvisionne- 
ment publie,  «t  l'agriculture  n'a  rien  à  en  craindre.  On  a 
cm  le eoniraire  pendant  quelques  années,  mais  il  n'y  a  ja- 
maà»  de  mal  à  reconnaître  son  erreur;  ici,  d'ailleurs,  nous 
avons  été  devancés  par  tous  les  Etats  qui,  de  même  que  nous, 
avaient  adopté  le  système  de  l'échelle  mobile.  Nous  n'avons 
donc  pas  même  l'excuse  d'une  fausse  honte  pour  nous  re- 
tenir. 

y III.  Je  ne  quitterai  pas  oe  sujet  sans  signaler  un  fait  ho-- 
norable  pour  la  presse  française.  La  plupart  des  principaux 
journaux  de  Paris  et  des  départements  se  sont  prononcés,  à 
l'occasion  de  la- disette  de  1854,  pour  la  liberté  du  commerce 
des  grains.  J'ajoute  que,  parmi  tous  les  écrivains  français,  au- 
cun ne  s'est  autant  distingué  par  son  zèle  persévérant,  par  la 
force  de  son  argumentation',  et  par  la  variété  des  connais- 
sances qu'il  a  déployées  au  même  degré ,  que  H.  Pommier, 
l'habile  rédacteur  en  chef  de  VÉcho  agricole, 

Michel  CsEVAttER. 

RBSIMÉ  DU  COMMBRCE  GÉNÉRAL  DU  GLOBE  EN  185i. 

Le  commerce  général  extérieur  du  monde  entier,  c'est-à- 
dire  cette  masse  immense  de  marchandises  que  transportent 
et  échangent,  d'un  bout  du  globe  à  l'autre,  et  les  innom- 
brables flottes  de  navires,  et  les  lentes  routes  de  terre  et 
d'eau,  et  les  brûlantes  et  rapides  locomotives,  peut  être  es- 
timé à  une  valeur  totale  de  30  milliards  de  francs.  C'est  là 
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un  fort  gros  chiffre  oflficîel,  que  la  contrebande  cependant 

grossirait  encore  notablement,  on  n'en  peut  douter,  si  elle 

voulait  bien  prendre  la  peine  de  rédiger  ses  comptes  avec  le 

soin  consciencieux  que  met  notre  administration  des  douanes, 

par  exemple,  à  établir  les  siens.  Mais,  d'un  autre  côté, 

comme  l'importation  de  tel  pays  se  compose  nécessairement 

de  l'exportation  des  autres  Etats,  il  faut^  pour  ramener  les 

choses  au  vrai,  réduire  cet  imposant  total  à  moitié,  soit  à 

environ  15  milliards.  Inutile  d'ajouter  que  c'est  là  une  pure 

approximation  :  tous  les  pays  ne  publient  pas  leurs  comptes 

commerciaux  ;  tous  ne  les  ramènent  pas  à  l'unité  de  valeur 

monétaire;  puis^  dans  ce  vaste  va-et-vient  des  exportations, 

il  est  nombre  d'opérations  d'escales^  d'entrepôts^  de  transit, 

qui  font  parfois  figurer  en  double  ou  triple  compte  telles 

parties  de  marchandises  convoyées  entre  les  ports  des  divers 

Etats.  —  Quoi  qu'il  eu  soit^  voici  comment,  en  nombres 

ronds,  se  répartit  ce  total  général  des  transactions  humaines, 

et  aussi  la  part  qu'y  prend  officiellement  notre  pays  <  : 

Aree  toos  pays.   Aréc  le  France. 

Angleterre , 8,000  millions.  74S  millions. 

France  et  possessions. 3,500       —         »       — > 

Ports  banséates i,Soo       .«        ai       ^ 

ZoUverein! 1,500       •*       144       — > 

Pays-Bas i,362       —        57       — 

Belgique 1,194       —       423        — 

Autriche -  800       —         16       — 

Russie .<     794       -*       118       -^ 

Saëde,  Norwége  et  Danemark. .. .     217       -^         S8       ~ 

Suisse » 600       ^       Sis       — 

fitais  sardes 260       —       214       — 

Elals  d'Italie 350       —        112       — 

Espagne  et  Portugal. ■..      400       —       iS7       — 

Turquie,  Egypte,  Grèce  et  îles 510       —       132       — 

Etats-Unis 2,300       —    "   670       — 

Brésil 360       —         75       — 

Chili 140       —         23       — 

Confédération  Argentine 100       —         88       — 

Antilles  étrangères 3iS       —         82       — 

Inde  anglaise 500       —         48       -- 

Java  et  dépendances 300       —         11        — 

Chine,  Philippines,  Australie 1,000       —         10       — 

'  11  S'agit,  pour  la  France,  de  1853,  et  ponr  les  autre»  pays. 
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Cet  ensemble  de  pays  ne  nous  amène  qu'à  un  chiffre  col- 
lectif d'un  peu  plus,  de  26  milliards;  mais  si  l'on  considère 
qu'il  s'y  trouve  de  nombreuses  lacunes,  qu'il  n'y  est  fait 
mention  ni  des  Etats  secondaires  de  l'Amérique  du  Sud,  ni 
du  Gap,  ni  des  côtes  africaines,  ni  du  commerce  qui  se  fait 
par  les  vastes  contrées  de  l'Asie  intérieure,  la  Perse,  l'Ara- 
bie, la  Tartarie,  le  Thibet,  Siam,  la  Gochinchine,  etc.,  ni 
eâfîn  des  immenses  opérations  de  pêcheries  sur  l'espace  des 
Océans,  on  s'expliquera  aisément  que  nous  ayons  porté  l'en- 
semble des  transactions  internationales  à  un  minimum  de 
30  milliards.  Nous  y  comptons  pour  près  d'un  neuvième, 
c'est-à-dire  pour  un  peu  plus  de  3  milliards  ;  l'Angleterre 
y  entre  pour  plus  du  quart  ;  voilà  les  forces  relatives  des 
deux  pays  ;  on  peut  poursuivre  la  comparaison  pour  les 
autres  Etats.  Les  principaux  se  classent  ainsi,  eu  égard  à 
l'importance  relative  de  leur  commerce  avec  nous  :  Angle- 
terre, Etats-Unis,  Belgique,  Suisse,  États  Sardes  (sous  ce 
pays  se  groupent  la  plupart  des  opérations  que  nous  faisons 
parterre  avec  l'Autriche),  Espagne,   ZoUverein,  Levant, 
Russie,  péninsule  italique,  Brésil,  etc. 

Est-il  besoin  de  dire  que  l'aliment  principal  des  échan- 
ges, surtout  au  point  de  vue  des  transports,  ce  sont  les  den» 
rées  et  les  matières  premières.?  Vouloir  les  énumérer  ici  et 
en  déterminer  l'importance  dans  le  mouvement  du  com- 
merce, ce  serait  prétendre  à  faire  l'exposé  des  forces  produc* 
tives  des  nations,  et  telle  n'est  pas  notre  intention  dans  ce 
simple  et  rapide  aperçu.  Bornons-nous  donc  à  en  citer 
quelques-unes»  en  ne  perdant  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici 
non  de  la  production,  mais  bien  de  ce  qui  s'échange  exté- 
rieurement, de  l'exportation  en  un  mot.  Prenons  le  blé,  par 
exemple  :  qui  ne  sait  qu'il  s'en  meut  dans  le  monde,  selon 
l'état  des  récoltes  (car  rien  n'est  plus  variable  que  le  trafic 
des  grains),  tantôt  4,  6,  8,  et  jusqu'à  25  ou  50  millions 
d'hectolitres  (comme  en  1846-47),  que  les  bassins  de  la  mer 
Noire  et  de  la  Baltique  versent ,  selon  les  besoins,  sur  les 
pays  de  l'Ouest  européen  ?— En  vins^  le  mouvement  général 
annuel  donne  de  5  à  6  millions  d'hectolitres,  dont  4  environ 

de  1852  ou  1851,  ou  même  d'une  moyenne  approximative,  comme 
fiour  la  Suisse,  le>Zollverein  et  la  Turquie. 
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soifttfoiiririB  par  le  sol  généreux  de  notre  pays,  soit  spus  forme 
de  boisson  vineuse^  soit  à  l'état  d'eaux-de-vie;  le  reste  étant 
expédié  par  TËspagne^^  l'Allemagne  dn  Rhin,  la  Hongrie,  la 
Grèce,  etc. -«- Giterons-ttous  la  laine?  Noas  trouvons  qu'il 
en  sort  des  pays  producteurs,   c'est-à-dire  d'Allemagne, 
d'Espagne,  d'Australie,  dnCap,  etc.,  un  poids  d'environ  120 
millions  de  kilogrammes ,  qu'absorbent  en  grande   partie 
TAngleterre,  la  France,  la  Belgique,  pays  qui  en  produisent 
pourtant  beaucoup  aussi.  —  C'est  bien  autre  chose  pour 
le  coton,  dont  des  flottes  de  bâtiments  de  mer  transportent 
chaque  année  5  à  600  millions  de  kilogrammes,  fournis,  pour 
les  trois  quarts,  |^r  les  Etats-Unis,  l'Inde  et  le  Brésil  donnant 
presque  tout  le  r^ste ,.  et  le  totit  allant  principalement  aux 
manufoctures  d'Angleterre^  de  France,  de  Suisse,  dn  Zofl- 
verein.  -*  La  soie  ,  plus  précieuse  par  sa  valeur  qu'impor- 
tante par  son  poids,  donne  encore  pourtant  à  l'exportation 
des  pays  d'Italie  et  de  Chine  5  à  4  millions  de  kilogrammes, 
que  se  partagent  presque  exclusivement  la  France  (qui  en 
produit  2  millions)'  et  l'Angleterre.  —  Comme  article  d'en- 
combrement, mentionnons  encore  la  houUlêt  dont  l'Angle- 
terre fait  des  envois  à  toutes  les  parties  du  monde,  sans 
emprunter  pourtant  plus  de  2  à3  milUonsde  tonnes  à  son  im- 
mense production  de  25  millions  de  tonneaux.  Notons  enfin 
le  sucre  et  le  café,  ces  deux  grands  éléments  du  fret  mari- 
time, dont  le  transport  occupe  chaque  année  plus  de  1,200  na- 
vires; le  sucre  surtout,  dont  il  se  produit  dans  le  monde  en- 
viron 1  milliard  1/2  de  kilogrammes ,  qui,  des  colonies 
d* Amérique  et  de  l'Inde,  viennent  en  partie  alimenter  les  pays 
d'Europe,  malgré  la  rivalité  croissante  de  la  betterave. 

Et  maintenant,  sur  les  30  milliards  de  marchandises  de 
toute  nature  importées  et  exportées  dans  le  monde,  pour 
combien  comptent  les  fruits  du  travail  industriel  proprement 
dit,  c'esl-à-dire  4es  produits  manufacturés  et  fabriqués, 
produits  qui,  mieux  que  tous  autres,  marquent  le  caractère 
spécial  du  génie  des  nations,  et  dont  les  spécimens  prendront 
bientôt  place  dans  notre  palais  des  Champs-Elysées?— C'est 
nne  question  à  laquelle  il  serait  difficile  de  répondre  avec 
quelque  certitude.  Toutefois,  nous  croyons  pouvoir  dire  que 
les  denrées  et  les  matières  premières  figurant  dans  ce  total 
commercial  pour  les  deux  tiers  environ,  il  reste  ainsi  anx 
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produis  des  fabriques  et  des  ateliers  uae  valeur  de  5  mil- 
liards, que  la  réciprocité  des  échanges  fait  uaturellement 
figurer  dans  les  statistiques  nationales  pour  un  total  de  10 
milliards  de  francs. 

A  l'Angleterre,  bien  entendu,  la  part  du  lion  en  fait  de  com- 
merce :  c'est,  pour  elle,  4  milliards  environ  d'articles  fabri- 
qués, tant  importés  que  réexportés  ou  vendus.  Vient  ensuite 
la  France,  pour  1  milliard  750  millions,  presque  tous  exportée 
(et  l'on  verra  plus  loin  à  quoi  se  réduit,  en  articles  fabriqué»^ 
son  importation).  Enfin,  comme  grands  pays  manufacturiers, 
on  doit,  après  TAngleterre  et  nous,  citer  les  Etats-Unis 
d'abord,  puis  le  ZoUverein,  et  après  eux,  la  Belgique  et  la 
Suisse,  deux  petits  Etats  dont  la  population,  numériquement 
faible,  se  montre  forte  et  grande  de  son  génie  industrieux  ; 
enfin,  à  des  titres  divers,  l'Autriche  ;  et  peut-être  encore  la 
Russie,  plus  remarquable  par  ses  efforts. que  par  ses  succès 
pour  développer  chez  elle  la  puissance  manufacturière.  Là» 
pour  ainsi  dire,  se  clôt  la  liste  des  Et^ts  vraiment  indusr- 
triels.  Sur  5,095  médailles  décernées  à  l'Exposition  de 
Londres,  les  huit  pays  que  nous  venons  de  nommer  en  ob- 
tenaient 2,756,  c'est-à-dire  les  neuf  dixièmes,  ne  laissant 
ainsi  que  557  médailles  à  la  généralité  des  autres  nations. 
C'est  qu'en  effet,  chez  ces  dernières,  Tindustrie  et  le  com- 
merce portent  principalement  sur  les  produits  de  la-  terre  et 
des  fermes,  du  sol  et  du  sous-sol  ;  l'art  manufacturier  y  esl^ 
comme  l'emploi  des  machines,  comme  les  voies  de  com-* 
munication  et  de  transport  (ces  premières  et  précieuses  ma- 
chines), à  l'état  d'enfance,  ou,  du  moins,  n'y  ont  encore  fiait 
qdl  de  faibles  progrès. 

L'Exposition  universelle  de  1855  a  donné  rende«-vous*  k 
Paris,  aux  produits  industriels  de  toutes  les  nations.  Ce  sera 
certainement  un  grand  et  curieux  spectacle  que  cet  étalage 
de  tant  de  richesses,  trop  inconnues  pour  la  plupart  à  noi 
populations.  Car,  il  faut  le  dire,  il  est  peu  de  pays  ou  les 
œuvres  de  l'industrie  étrangère  soient  plus  ignpriées  qu'en 
France.  Nous  remarquions  plus  haut  que  notre  commerce 
extérieur  s'élevait,  en  1855,  à  5  milliards  et  demi.  Or,  sait- 
on  pour  combien  compte  dans  ce  chiffre  notre  consommation 
de  produits  fabriqués  étrangers  ?  —  Pour  65  millions,  ni 
plus  ni  moins....  Cela  semble  peu  croyable  pour  un  pays 
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dont  TexportatioB  en  produits  analogues  dépasse  1  milliard. 
Il  en  est  pourtant  ainsi.  Entendons-nous  :  il  entre  bien 
chez  nous  pour  389  millions  d'articles  fabriqués  ;  mais  de 
ces  marchandises^  526  millions  s'en  retournent  comme  elles 
sont  vcnues„c'est-à-dire  par  la  voie  du  transit  ;  ce  qui  n'a 
rien  de  surprenant,  nos  tarifs  de  douanes  repoussant  de  chez 
nous  le  plus  gros  de  la  manufacture  étrangère^  c'est-à-dire 
les  tissus  de  laine  et  de  coton,  sanâ  parler  d'autres  impor- 
tants articles.  Et  encore,  de  ces  65  millions,  49  nous  sont- 
ils  fournis  par  trois  pays  seulement  :  la  Belgique^  22  ; 
TAngleterre,  14,  et  la  Suisse,  15;  toute  VÂllemagne  n'y  en- 
tre que  pour  5  millions.  Gomme,  en  fin  de  compte,  les  pro- 
duits se  payent  avec  les  produits,  il  est  infiniment  probable 
que  si  nous  importions  davantage,  nous  exporterions  plus 
encore.  Cet  état  ne  saurait  donc  être  définitif  ni  immuable. 
Le  temps,  sans  rien  brusquer,  a  déjà  modifié  bien  des  sys-> 
tëmes  :  il  poursuivra  sa  tâche  progressive,  et  TExposition 
universelle  de  1855  est  certainement  l'un  des  événements 
les  plus  propres  ^  à  fiivoriser  la  tendance  libérale  de  notre 
époque^  en  matière  de  commerce  et  d'industrie. 

Gdexih-Dupostès. 
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Blf  FBANCB  ET  EN  ANGLETERRE. 

La  consommation  du  sucre  pendant  les  années  1821 ,  1822 
et  1825  était  en  moyenne^  pour  la  France  entière,  de  48  mil- 
lions de  kilogrammes.  A  trente  années  de  distance,  et  pen- 
dant la  période  correspondante  de  1851, 1852  et  1855^  cette 
consommation  s'est  accrue  de  40  millions  de  kilogrammes. 
Mais^  pour  se  faire  une  idée  de  l'influence  qu'exercent  les 
institutions  économiques  et  la  législation  douanière  sur 
l'alimentation  publique,  il  est  curieux  de  mettre  en  présence 
)a  consommation  anglaise  pendant  les  mAmes  périodes. 
Ainsi,  de  182t  à  1825,  l'Angleterre  consomme  en  moyenne 
157  millions  de  kilogrammes  de  sucre.  Dans  l'espace  de 
trente  ans,  quand  nous  ne  sommes  pas  parvenus  en  France 
à  doubler  notre  consommation  de  celte  denrée,  rAngleterre 
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dépasse  le  chitïre  de  546  millions ,  c'est-à-dire  120  p.  0/0 
d'augmentation. 

En  ce  qui  concerne  le  café^  la  différence  est  moins  sen- 
sible. On  sait  que  les  habitudes  nationales  font  du  café  un 
aliment  de  première  nécessité  dans  notre  pays.  Pendant  la 
période  triennale  que  nous  avons  déjà  mentionnée^  la  con- 
sommation du  café  s'élëve  à  plus  de  8  millions  de  kilo- 
grammes; elle  est  de  20  millions  pendant  la  période  actuelle. 
C'est  une  augmentation  de  i50  p.  0/0.  La  Grande-Bretagne^ 
au  contraire,  qui  consommait  à  peine  3  millions  et  demi  de 
kilogrammes  de  café  il  y  a  trente  ans ,  en  consomme  ac- 
tuellement 16  millions  ;  soit  plus  de  400  p.  0/0  d'augmenta- 
tion .  En  trente  ans  nous  avons  augmenté  la  consomma- 
tion de  coproduit  de  150  p.  0/0^  ou,  en  d'autres  termes,  de 
74,000  kil.  à  168,000.  L'Angleterre ,  qui  consomme  le  thé 
dans  des  proportions  bien  plus  considérables,  n'a  cependant 
accru  sa  consommation  que  de  150  p.  0/0;  de  10  millions, 
elle  s'est  élevée  à  25  millions  de  kilogrammes. 

Quant  au  coton,  qui  constitue  la  principale  industrie  de 
TÂugieterre,,  mais  qui  a  reçu  si  largement  droit  de  cité  en 
France,  grâce  à  l'habileté  de  nos  manufacturiers^  nous 
éprouvons ,  en  signalant  les  chiffres  comparatifs  que  nous 
allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs^  un  double  sen- 
timent d* orgueil  et  d'envie. 

De  1821  à  1825,  au  sortir*de  nos  grandes  luttes  euro- 
péennes, quand  l'industrie  des  deux  nations^  épuisée  par 
les  exigences  de  la  guerre  et  par  les  rigueurs  du  blocus 
continental,  commençait  à  se  développer^  le  coton  entrait 
(tomme  matière  première  dans  nos  manufacturés  pour  22 
millions  de  kilogramtnes  ^  tandis  que  l'Angleterre  en  em- 
ployait plus  de  70  millions.  De  1851  à  1855^  nous  avons  à 
peine  triplé  le  chiffre  de  nos  importations,  et  l'Angleterre 
l'a  presque  quintuplé.  Sans  doute,  nous  devons  être  fiers  de 
ce  que  l'industrie  de  la  filature  et  du  tissage  a  acquis  parmi 
nous  de  si  beaux  développements  ;  mais  n'avons-nous  rien 
à  faire  pour  disputer  à  nos  heureux  voisins  la  supériorité 
qu'ils  çJtercent  sur  tous  les  grands  marchés  du  monde  ? 

Armand  Le  François. 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1855. 

La  France  présente  en  ce  moment  un  spectacle  bien  re- 
marquable et  sans  précédent  dans  Thratoire.  Pendant  que 
ses  inépuisables  bataillons  soutiennent*  au  delà  des  mers, 
avec  une  infatigable  énergie,  une  longue  et  pénible  lutte 
pour  la  plus  noble  des  causes,  ses  ouvriers,  ses  artistes,  ses 
fabricants,  s'apprêtent,  avec  une  confiance  et  une  ardeur 
dignes  des  temps  les  plus  pacifiques^  à  un  autre  combat  non 
moins  glorieux  pour  le  pays,  à  un&  Exposition  universelle 
de  l'iivdustrie  et  des  arts. 

Ce  congrès,  auquel  la  France  convie  toutes  les  nations  du 
monde,jB'.ouvrira  le  i^'  mai  1855  ;  il  est  destiné  à  faire  épo- 
que dans  les  annales  de  la  civilisation;  il  sera  une  des 
grandes  dates  de  notre  ère  économique.  A  ce  titre,  l'histoire 
nous  saura  gré  d'avoir  recueilli,  d'avoir  analysé  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  actes  qui  Tout  préparé.  ' 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  passé.  Nos  lecteurs  con- 
naissent déjà  et  l'origine  et  les  principaux  faits  des  onze  ex* 
positions  qui  ont  eu  lieu  en  France  ^  ils  connaissent  Vin- 
fluence  qu'elles  ont  exercée  sur  le  développement  des  arts  et 
de  l'industrie,  non-seulement  à  l'intérieur,  mais  encore  à 
l'étranger.  Il  en  a  été,  en  effet,  des  expositions  comme  de 
toutes  les  grandes  idées,  comme  de  toutes  les  nobles  inspi- 
rations dont  la  France  du  dix -neuvième  siëcle  a  été  le  ber- 
ceau :  la  plupart  des  nations  éclairées  ont  suivi  son  exemple. 
L'Angleterre  elle-même^  cette  ancienne  rivale,  devenue  de* 
puis  notre  plus  cordiale  alliée,  a  d&  reconnaître  Tincon* 
testable  puissance  d'Une  institution  industrielle  qu'elle  avait 
longtemps  dédaignée,  et  le  monde  est  encore  plein  des  sou- 
venirs du  palais  d'Uyde-Park ,  de  ce  féerique  Palais  de 
Cristal,  oii  la  France  fut  représentée  avec  tant  d'éclat. 

Mais  le  succès  oblige,  et  la  France  qui,  en  définitive, 
avait  eu  l'initiative  de  ces  fêtes  périodiques  de  l'industrie, 
devait  aussi  avoir  son  Palais  de  Cristal.  Un  décret,' en  date 


'  Voir«  pour  les  ExpositioAS  françaises  et  rExposiUon  univer- 
selle de  Londres,  les  Annuaires  de  1844,  page  220  ;  de  tS4Si 
page  129  ;  de  isso,  page  193  ;  de  18S2,  page  402. 
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dtt  8  mars  1853,  a  décidé  qn'ane  Exposition  universelle  des 
produits  agricoles  et  industriels  de  toutes  les  nations  s'ou- 
vrirait, à  Paris,  au  Palais  de  l'Industrie,  au  carré  de  Ma- 
rigny^  le  i^*  mai  1855,  et  serait  close  le  30  septembre  sui- 
vant. Cette  clôture  a  été  depuis  fixée  au  31  octobre  par  le 
règlement  général  dont  nous  parlerons  plus  loin:  Le  décret 
a,  en  outre,  disposé  que  l'Exposition  quinquennale,  qui, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  4  octobre  1833,  devait 
s'ouvrir  le  !«'  mai  1854,  serait  réunie  à  l'Exposition  uni- 
verselle. 

C'est  là  le  premier  acte  officiel  relatif  à  l'Exposition  uni- 
verselle. Toutefois,  ce  Palais  de  l'Industrie,  dont  le  décret 
fait  mention,  avait  été  Tobjet  de  dispositions  antérieures* 
Déjà,  dès  le  27  mars  1852,  un  décret  arrêtait  qu'un  édifice 
destiné  à  recevoir  les  expositions  nationales,  et  pouvant  ser- 
vir aux  cérémonies  publiques  et  aux  fêtes  civiles  et  mili- 
taires, serait  élevé  sur  le  grand  carré  des  Champs-Elysées^ 
et,  aux  termes  d'une  convention  signée  le  27  août  suivant, 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  le  concédait,  au  nom  de  l'État^  à  MM.  Ârdoin  et  C«» 
Parmi  les  clauses  dignes  d'être  mentionnées  ici^  le  cahier 
des  charges  joint  à  la  convention  porte  que  le  Palais  de 
l'industrie  sera  construit  aux  frais^  risques  et  périls  des 
concessionnaires  ;  que  la  concession  est  faite  pour  une  du-* 
rée  de  trente-dnq  ans,  avec  faculté  pour  l'État  de  la  rache- 
ter après  les  dix  premières  années  d'exploitation  ;  que  les 
expositions  des  beaux-arts  et  de  l'industrie  auront  liea 
dans  ce  bâtiment  aux  époques  fixées  par  le  gouvernement; 
qu'en  ddiors  de  la  durée  de  ces  expositions,  TÉtat  se  ré- 
serve la  libre  jouissance  des.  bâtiments,  en  totalité  ou  en 
partie,  pendant  deux  jours  de  chaque  semaine,  à  sou  choix, 
pour  les  fêtes  civiles  et  militaires;  que  la  Compagnie  pourra 
dispeser  des  cinq  autres  jours  ;  que  dans  le  cas  oii  il  y  au-, 
rait  une  Exposition  universelle,  les  concessionnaires  aurai^ptj 
la  faculté  de  fixer  le  prix  d'entrée,  en  réservant  ^out^fois  pn 
jour  au  moins  par  semaine  à  25  centimes  :  que;  le  prix  4^ 
autres  jours  ne  pourrait  dépasser  3  fr;;  qu'eafi^i  }a  !viHe  d/ç, 
Paris  aurait;  avec  l'autorisation  préalable  du  ministre  de 
l'intérieur,  la  faculté  d'user  gratuitement  des  salles  de  ,!'/«- 
dilice  pour  des  fêtes  et  cérémonies  extraordinaire^  ^ii.iqHe 
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la  jouissance  des  abords  du  Palais  serait  commune  à  la  ville 
et  aux  concessionnaires'. 

Ces  arrangements^  ces  conditions  servirent  de  bases  à  la 
construction  du  Palais  de  l'industrie,  dont  nous  décrirons 
sommairement  l'aspect  et  la  disposition,  après  avoir  jeté  un 
coup  d'oeil  i'apide  sur  Iw  actes  qui  ont  constitué  et  régle- 
menté l'Exposition  universelle. 

.  Nous  avons  déjà  fait  conaaltre  le  décret  du  8  mars  1855, 
spécial  aux  produits  agricoles  et  industriels.  Le  22  juin  de 
la  mêm.e  année,  l'Empereur,  considérant  que  les  perfection- 
nements de  l'industrie  sont  étroitement  liés  à  ceux  des 
beaux-arts,  et  qu'une  Exposition  universelle  est  d'ailleurs 
une  source  de  eomparaisoas  fécondes,  décrétait  qu'une  Ex- 
position universelle  aurait  lieu,  à  Paris,  pour  les  beaux-arts 
en  même  temps  que  pour  l'industrie,  dans  un  local  qui  se- 
rait ultérieurement  désigné. 

Depuis,  un  autre  décret  du  24  décembre  1853  a  placé 
l'Exposition  universelle  sous  la  direction  et  la  surveillance 
d'une  Commission  présidée  par  le  prince  Napoléon ,  et  sl 
nommé  membres  de  cette  Commission  :  MM.  Baroche,  Elle 
de  Beaumont,  Billault,  Blanqui  ^,  Eugëne  Delacroix,  Jean 
Dollfus,  Arles  Dufour,  Dumas,  baron  Charles  Dupin,  )len- 
riquel-Dupont,  comte  de  Gasparin,  Th.  Gréterin,  HeurUer, 
Ingres,  Legentil,  Leplay^  comte  de  Lesseps,  Mérimée,  Mi- 
chel Chevalier,  Mimerel,  général  Morin,  comte  de  Momy, 
prince  de  la  Moskowa,  duc  de  Mouchy,  marquis  de  Pastorel, 
Emile  Péreire,  général  Poncelet,  Regnault,  Sallandrouxe, 
de  Saulcy,  Schneider,  baron  Seilliërc  (Achille),  âeydoox, 
Simart,  Troplong,  maréchal  comte  Vaillant,  Yisconti  *. 

Cette  Commission  devait  se  diviser  en  deux  sections  :  sec- 
tion des  beaux-arts,  sous  la  présidence  du  ministre  d'Etat; 
section  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  sous  la  présidence 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

'  Enfflhî  étaient  nommés  par  le  même  décret  :  secrétaire 
général  de  la  Commission,  M.  Ârlès-Dutbur  ;  secrétaire  gé- 
néral adjoint,  M.  Adolphe  Thibaudeau  ;  secrétaire  de  la  sec- 

•  Décédé.  • 
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tion  des  beaux-arts,  M.  de  Mercey  ;  secrétaires  de  la  section 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  MM.  Âudiganne  et  Ghe- 
min-Dupontës . 

Un  autre  décret,  en  date  du  même  jour,  nommait  mem- 
bre de  la  Commission  impériale  lord  Gowley,  ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris. 

La  séance  d'installation  de  la  Commission  impériale  a  eu 
lieu  le  29  décembre  i855,  au  Palais-Royal,  sous  la  prési- 
dence du  prince  Napoléon.  Âpres  un  discours  de  Son  Altesse 
.impériale,  la  Commission  a,  conformément  au  décret  du  24 
du  même  mois,  procédé  au  choix  de  ses  vice-présidents. 
Ont  été  élus  :  vice-président  de  la  Commission,  M.  Trop- 
loirg7  viee-président  de  la  section  des  beaux-sfrts,  M.  Baro- 
che;  vice- président  de  la  section  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  M.  Billault. 

Une  sous-commission  a  été  ensuite  désignée  pour  l'exéoit- 
tion  des  mesures  prises  par  la  Commission  générale.  Cette 
sous-commission  a  été  composée  de  MM.  le  général  Morin, 
LegentiJ,  Schneider,  Emile  Péreire,  Leplay,  de  Lesseps, 
duc  de  Moucby,  Yisconti  ^  et  Henriq,uel-Dttpont. 

Le  règlement  général,  préparé  par  la  Commission,  a  été 
approuvé  par  décret  du  6  avril  1854.  Nous  ne  le  reprodui- 
rons pas  ici  ;  il  ne  contient  pas  moins  de  qualre-vingt-trois 
articles.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  des  disposi- 
tions de  ce  règlement  il  résulte  que  les  comités  institués 
tant  dans  les  départements  qu'à  l'étranger  sont,  pour  les 
opérations  préparatoires,  les  seuls  intermédiaires  légaux 
entre  les  exposants  et  la  Commission,  et  que,  pendant  la  du- 
rée de  l'Exposition,  des  commissaires  spéciaux  accrédités 
par  les  gouvernements  étrangers  seront  chargés  de  repré- 
senter leurs  nationaux,  en  toute  occasion. 

L'article  16  du  règlement  porte  que  les  produits  seront 
distribués,  pour  chaque  pays,  en  huit  groupes  comprenant 
trente  classes. 

L'admission  des  produits  à  l'Exposition  sera  gratuite.  Les 
exposants  ne  seront  assujettis  à  aucune  espèce  de  rétribution 
soit  pour  location  ou  péage,  soit  à  tout  autre  titre.  Les  ar- 
rangements et  aménagements  particuliers,  tels  que  gradins, 

♦  Décédé. 
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UbkiteSj  vitrines,  draperies^  etc.^  seront  à  la  charge  des 
exposants. 

Les  produits  français  et  étrangers  destinés  à  l' Exposi- 
tion seront  transportés,  aux  frais  de  l'Etat,  sur  tout  le  terri- 
toire de  l'Empire. 

Au  point  de  vue  de  la  législation  douanière^  le  Palais  de 
l'Exposition  sera  constitué  en  entrepôt  réel  pour  les  pro- 
duits étrangers.  Ces  produits»  dirigés  par  certains  points  de 
la  frontière  que  désigne  l'article  42  du  règlement,  pénétre- 
ront  en  France  sans  aucune  formalité  de  .visite,  et  seront 
déclarés  sans  frais  par  les  agents  des  Compagnies  de  che- 
min de  fer  accrédités  à  cet  effet  près  de  l' administration  des 
douanes.  Le  règlement  général  assure  également  la  protec^ 
tien  des  dessins  industriels  et  des  inventions.     * 

Un  jury  mixte  international  appréciera  et  jugera  les  pro- 
duits exposés.  Ce  jury  sera  composé  de  membres  titulaires 
et  de  membres  suppléants,  qui  seront  répartis  en  trente  Ju- 
rys spéciaux  correspondant  aux  trente  classes  de  produits. 

Un  jury  français,  institué  à  Paris,  est  appelé  k  prononcer 
sur  l'admission  des  (œuvres  des  artistes  français. 

L'organisation  intérieure  et  la  police  de  l'Exposition  se- 
ront placées  sous  l'autorité  d'un  comité  d'exécution.  Un  rè- 
glement, qui  sera  publié  et  affîché^  déterminera  tous  les 
points  relatifs  à  l'ordre  du  service  intérieur. 

Déjà  M.  le  général  Morin  dirige  celte  organisation,  sous 
le  titre  de  commissaire  général  pour  l'industrie  et  l'agricul- 
ture ;  M.  de  Mercey  agit  au  même  titre  pour  la  section  des 
beaux-arts. 

•  Nous  ajouterons,  enfin,  qu'un  décret  du  9  février  1855  a 
appelé  à  faire  partie  de  la  Commission  générale  M.  Magne, 
ministre  des  finances^  et  M.  Rouher,  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics^  et  a  en  même 
temps  disposé  qu'an  Tabsence  dû  prince  Napoléon  et  du  mi- 
nistre d'Etat,  M.  Magne  présiderait  la  Commission. 

Telles  ont  été  les  principales  dispositions  qui  ont  préparé 
et  réglementé  l'Exposition  universelle. 

Malgré  les  préoccupations  du  moment,  cette  làxpositi«u 
promet  d'être  fort  brillante.  Toutes  les  nations,  une  seuk 
exceptée,  la  Russie,  oui  offert  leur  concours  ;  chacune  a  ré- 


pendo  à  l'appel  de  la  France,  et  rempressemènt  a  été  tel 
que  le  Palais  de  Vliidustrie  a  été  reeonDu  inauffisaikt. 

Ce  Palais,  qui  s'élëve  au  milieu  de  la  plus  belle  promenade 
du  monde^  ne  produit  pas  à  reitériéor  beaucoup  d'effet. 
Son  entrée  principale  fait  face  à  la  grande  avenue,  des 
Champs-Elysées;  elle  est  formée  d'une  porte  monumentale, 
en  plein  cintre,  flanquée  de  quatre  colonnes  corintliienueft 
et  surmontée  d'un  attique  oh  l'on  a  sculpté  un  bas-relief  re- 
présentant l'agriculture,  l'industrie  elf  les  arts,  aven  le  buste 
de  l'Empereur.  Au-dessus  s'élève  la  statue  colossale  de  la^ 
France,  distribuant  des  couronnes.  Des  deux  côtés  de  cette 
porte,  on  remarque,  inscrits  sur  la  frise  qni  divise  les  bâti* 
ment»  en  deux  étages,  les  noms  des  hommes  les  plus  illustres 
dans  les  sciences  utiles,  et,  sur  lesentre-eolonnementades- 
croisées,  les  noms  des  principales  viltos  de  France. 

L'intérieur  de  l'édifice  présente  pins  d'intérêt.  On  ne  peut 
se  défendre  d'un  sentiment  de  surprise  et  d'admiratUm  à  la 
vue  de  cette  vaste  charpente  de  (ér  et  de  cette  immense  voAfte. 
Le  Palais  de  l'Industrie  a  une  longueur  de  853  mètres  sur 
106  mètres  de  largeur.  Il  est  divisé  en  cinq  galeries  ;  deux 
longitudinales,  dont  une  sur  chaque  fbce  principale;  deux 
transversales,  dont  une  à  chaque  extrémité^  et  enfin  une 
grande  galerie  centrale.  Les  quatre  premières  ont  un  res- 
de-cbaussée  et  un  étage.  Les  chefe-d'œuvre  d^s  produits 
qui  tiennent  des  beaux-arts  occuperont  les  places  d'hon^ 
neur  autour  de  la  galerie  centrale.  Ce  sont  les  travaux  de 
Torfévrerie,  de  la  céramique,  les  bronzes,  les  meubles,  etc. 

La  surface  du  Palais  de  l'Industrie  est,  au  rez-de-chauf- 
sée,  de  27,000  mètres  carrés,  et,  au  premier  étage,  de 
18,000  mètres  carrés;  il  a,  par  conséquent,  une  sapwficie 
totale  de  45,000  mètres  carrés.  Cet  espace  n'était  pas  suflg- 
sant,  et  l'on  a  construit  sur  le  quai  qui  longe  la  Seine,  depuis 
la  place  de  la  Concorde  jusqu'à  Ghaillot,  un  bâtiment  an- 
nexe, qui  permettra  de  disposer  encore  d'une  surfaee  de 
3^,000  mètres  carrés  environ.  Enfin,  pour  répondre  à  l'em- 
pressement des  exposants  et  notamment  pour  donner  Une 
p'ias  complète  satisfaction  aux  représentants  de  l'industrie 
parisienne,  l'empereur  a  décidé  qu'une  seconde  galerie  se^^ 
rait  ajoutée  aux  deux  constructions  précédentes.  Cette  gSh- 
lerie  supplémentaire,  qoi  s'étendfa  du  bâtiment  principal  à 
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l'annexe  du. bord  de  l'eau,  aura  un  développement  qu'on 
peut  évaluer  à  6,000  mètres  «arrés.  Oa  aura  donc  en 
somme  90,000  maires  carrés  à  affecter  aux  besoins  de  l'Ex- 
position universelle.  Le  Palais  de  Cristal  à  Hyde-Park  occu- 
pait 86^000  mètres. 

Le  P&lais  des  Champs-Elysées  sera  spécialement  consa- 
cré aux  produits  manufacturés  proprement  dits;  l'annexe 
recevra  les  machines  et  les  matières  premières.  Les  beaux- 
arts  auront  leur  local  particulier  à  l'avenue  Montaigne. 
L'horticulture  elle-même  doit  concoarîr  à  cette  fête  géné- 
rale de  la  production  et  du  travail.  Un  bâtiment  spécial» 
situé  en  face  du  Palais  de  l'Industrie,  recevra  les  merveilles 
de  l'horticulture  française  et  étrangère. 

Quant  à  présent,  il  n'est  guère  possible  de  produire  des 
indications  complètes  sur  la  répartition  de  l'emplacement, 
sur  l'importance  des  produits  exposés^  sur  le  nombre  des 
exposants.  Ces  renseignements  s'écartent  du  cadre  de  notre 
travail  préliminaire,  et  rentrent  évidemment  dans  le  do- 
maine de  l'histoire  de  l'Exposition  universelle. 

Toutefois,  nous  aimons  à  constater,  d'après  des  informa- 
tions que  nous  avons  lieu  de  croire  exactes,  que  la-  Commis- 
sion a  procédé  à  la  répartition  de  l'emplacement  avec  la  plus 
parfaite  courtoisie  envers  les  étrangers,  avec  la  plus  haute 
impartialité  pour  tous.  Elle  ne  pouvait  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  sentiments  du  pays.  Henri  Bacquès. 
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USTRIBUTION  DES  PROFESSIONS  DANS  LA  POPULATION  ANGLAISE. 

Sur  la  population  masculine  de  la  Grande-Bretagne,  on 
compte  15,908  individus  de  85  ans  et  ap-dessus,  et  il  peat 
être  intéressant  de  remarquer  de  quelle  manière  sont  em- 
ployés ces  vieillards.  En  retranchant  de  ce  nombre  787  ren- 
tiers et  personnes  indépendantes^  1^358  indigents,  1,124 
personnes  soutenues  dans  l'oisiveté  par  la  commune  ou  d'au- 
tre façon,  et  754  sans  désignation  aucune,  il  reste  près  de 
12,000  de  ces  octogénaires  qui  paraissent  gagner  leur  vie 
par  leurs  mains  ou  par  leur  intelligence.  Sur  ce  nombre,  en- 
viron 6,000  sont  compris  dans  les  trois  séries  de  fermiers, 
ouvriers  agricoles  et  ouvriers  (sans  désignation);  viennent 
ensuite  441  cordonniers,  242  tailleurs,  387  charpentiers, 
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il9  eouvreurs,  185  matelots  de  la  marine  qiarchande  et 
i  15  pêcheurs.  * 

Poursuivant  le  même  mode  d'enquête  à  l'égard  des  fem~ 
mes,  nous  trouvons  que  le  nombre  de  celles  âgées  de  85  ans 
et  plus  excède  de  beaucoup  celui  des  hommes,  il  est  de 
24,505.  La  classification  de  ces  femmes  selon  leurs  occupa- 
tions et  leur  position  sociale  offre  aussi  beaucoup  de  dif- 
férence avec  celle  des  hommes.  La  moitié  de  ce  nombre 
comprend  ces  deux  classes  :  "  * 

Femmes  mariées  (sans  autre  indication). . .      1,54 1 
Veuves 10,831 

Un  quart  se  divise  ainsi  :  5,336  rentières  et  personnes 
indépendantes  et  5,478  soutenues  par  la  commune  ou  par 
leurs  parents.  Le  quatrième  quart  donne  :  403  couturières 
et  ouvrières,  552  domestiques  en  général,  327  servantes 
d'occupations  distinctes,  et  464  fermières.  Nous  devions  nous 
attendre  à  ne  trouver  que  peu  d'ouvrières  travaillant  avec 
un  autre  instrument  que  leur  aiguille;  pourtant^  on  ren- 
contre parmi  ces  femmes  de  85  ans  et  plus^  des*  cloutières, 
d'autres  travaillant  aux  mines  de  .charbon^  dans  les  manu- 
factures d&  faïence^  dans  des  fabriques  de  corde^  de  tissage, 
dans  des  briqueteries. , 

/Allant  jusqu'au  point  extrême  de  la  vieillesse,  nous  trou- 
vons 111  hommes  et  208  femmes  au-dessus  de  l'âge  de  100 
ans.  Sur  ces  111  vieillards,  il  y  a  16  fermiers,  14  ouvriers 
des  champs,  14  indigents,  8  ouvriers  (sans  autre  indication), 
et  le  reste  se  trouve  disséminé  par  un  ou  deux  dans  diffé- 
rentes occupations.  Sur  les  208  femmes  qui  atteignent  cet  âge 
avancé,  il  y  avait  104  veuves,  13  domestiques,  18  rentières 
et  26  indigentes.  Mais,  même  parmi  ces  femmes  centenaires, 
on  trouvait  1  couturière,  1  maîtresse  d'école,  1  colporteuse, 
1  laitière,  1  confiseuse,  1  autre  employée  à  la  fabrication 
des  briques,  et  4  autres  travaillant  dans  des  manufactures 
soit  de  coton,  soit  de  drap,  de  laine  ou  d'estame. 

Nous  nous  occuperons  maintenant,  comme^ontraste  avec 
les  ouvriers  âgés,  des  jeunes  ouvriers. 

Les  tableaux  nous  offrent  des  particularités  ^trémement 
intéressantes,  dont  voici  un  exemple  :  la  population  totale 
pour  1851  de  la  Grande-Bretagne  et  des  petites  lies  adja- 
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eeales  était  de  20,969,477,  dont  iO.229,558  hommes  et 
10,735.919  femmes.  La  moitié  de  ce  total  est  de  10»479,738. 
Or,  c'act'préciflémentle  même  nombre  (10,418,989)  qui  ren- 
ferme les  personnes  inscrites  sous  des  appellations  dome^ 
tiques, telles  que  femme,  veuve,  fille,  petite-fille,  sœur,  nièce, 
fils,  petit- fils,  frère,  neveu,  enfants  sous  la  tutelle  de  leurs 
parents,  enfants  en  pension,  c'est-à-dire  les  personnes  aux- 
quelles n'est  attribuée  aucune  occupation,  quelle  qu'elle 
soit,  mai^  qui  sont  considérées,  comme  attendant  leur  en? 
tretien  du  chef  de  famille.  Il  y  a  donc  juste  une  moitié  de 
la  population  qui  n'a  rien  et  ne  fait  rien  pour  gagner  sa 
vie  ;  ce  sont  les  membres  de  la  famille  ;  ils  peuvent  aider 
Am  travaux  domestiques,  mais  ils  ne  partagent  pas  les  oc- 
citations  qui  rapportent  de  l'argent.  L'autre  moitié  possède 
akirs  la  richesse  ou  exerce  ses  mains  et  son  intelligence  à 
raeqnérir  ;  sur  cette  moitié  on  peut,  sans  se  tromper  beau-» 
coup,  prendre  une  autre  moitié  et  la  diviser  en  5  parts  éga- 
les,, ainsi  qu'il  suit; 

Smnesttqoes Environ  1,000,0M 

Oeeupés  à  la  fabricatioD  des  matières  servant  anx 

vêlements. ^ i,ooo,eoo 

ISniployés  A  la  fabrication  des  vêlements t^OOO,eod 

Ouvriers  de  Pagriculture  (hommes) 1,000,009 

Autres  personnes,  hommes  et  femmes,  vivant  des  oc- 
cupations des  fermes  et  des  champs 1,000,000 

,  Quelques  -uns  de  ces  nombres  dépassent  un  peu  le  mil- 
lion. Si  nous  supposons  que  les  2  millions  de  fermiers, 
éleveurs ,  jardiniers ,  serviteurs  de  toate  sorte  travaillant 
à  la  ferme,  sont  occupés  à  produire  notre  nourriture  (ce 
qui^  ne  s*élolgne  pas  assez  de  la  vérité  pour  changer  les  ré- 
sultats généraux  que  noua  avons  en  vue),  nous  sommes  ame- 
nésà  cette  conclusion  que,  sur  la  population  totale  21 ,000,000, 
U  5  a  environ  : 

Une  moitié  de  personnes  dépendant  de  la  famille  ; 

Un  quart  de  personnes  s'occupant^de  l'habillement,  delà 
nourriture  et  du  service  domestique; 

Un  quart  s'occupant  de  diverses  autres  manières. 

Nous  allons  donner  quelque  idée  de  la  classification  adop- 
tée dans  le  recensement. 

l^  division  prindpale  se  eonposait  de  17  groupes  ou 
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ebfl00s  de  personnes  ayant  des  occuiKilioBs  définies  et  %«e 
void  indiquées  aussi  simplement  que  possible  : 

1«  Sa  Majesté,  la  famille  royale  ;  les  Chambres;  les  ser- 
vitenrs  de  la  couronne»  les  personnes  employées  au  gonver-- 
nement  local  et  aux  travaux  da  pays; 

S*  Personnes  occopées  à  la  défense  et  aux  guerres  du  pays; 

3^  Les  professions  savantes; 

4^  Personnes  oceupées  de  beaux-arts^  aux  seiencèS;  à  U 
littérature; 

&»  Femmes,  neuves,  enfants^  parents  et  écoliers  ; 

e^  Personnes  fournissant  la  nourriture,  le  logement  et  1« 
vêtement  ; 

1^  Personnes  qui  aebëtent,  vendent,  tiennent,  logent 
prêtent,  de  l'argent,  des  maisons  ou  des  biens  de  tonte 
pëee  ; 

S^  Personnes  occupées  an  transport  des  bommes^desani» 
maux,  des  marebandises  ei  des  messages  ; 

9<^^  Personnes  affermant  et  cultivant  la  terre  ;  ' 

iOo  Personnes  Mïcapécs  à  prendre  on  à  »ipl«yer  desaait 
maux  ; 

li*  Personnes  se  livrant  aux  arto  mécaniques  ; 

42»  Personnes  travaillant  et  v^idant  les  subslances  ani^ 
maies; 

iSo  Personnes  travaillant  et  vendant  les  substances  végé* 
talM; 

14»  Personnes  travaillant  et  vendant  les  substances  mi- 
nérales; 

15*  Ouvriers  et  antres  dont  le  genre  de  travail  n'est  pas 
défini  ; 

16°  Personnes  de  rang  et  de  qualité  non  comprises  dans 
anenne  fonction  ou  emploi  ; 

17®  Personnes  sans  professions,  soutenues  par  la  société. 

Quelques-unes  de  ces  divisions  ne  signifient  rien  si  on 
n'examine  pas  leurs  sous->divisions,  et  même  alors,  il  y  en 
a  deux  ou  trois  contre  lesquelles  on  peut  élever  de  graves 
doutes  quant  au  principe  qui  a  déterminé  le  classement. 
Les  classes  à,  6  et  11  sont  dans  ce  cas.  C'est,  du  reste,  une 
matiëre  sur  laquelle  les  opinions  différent  ;  car  personne 
ne  peut  déterminer  quelle  est  la  Juste  dassifieation,  là  oti  les 
fonctions  et  les  emplois  différent  l'un  de  l'autre  par  dlm- 
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perceptibles  nuances  et  où  on  peut  les  regarder  sous  diveps 
aspects  :  nous  pouvons  seulement  adopter  une  classification 
convenable  selon  les  vues  de  celui  qui  Ta  faite.  Les  com- 
missaires, par  exemple,  iîrentla  classe  6  pour  y  comprendre 
d  les  personnes  qui  sont  principalement  occupées  à  loger, 
à  entretenir,  à  servir  et  à  fournir  les  articles  de  vêtements, 
de  manière  à  se  trouver  en  contact  personnel  avec  ceux 
qu'ils  servent.  »  Gela  se  comprend  en  tant  que  tous  les  em- 
plois qui  se  rapportent  particulièrement  à  la  personne  se 
trouvent  réunis  ;  mais  les  sous-divisions  donnent  un  résultat 
peu  satisfaisant,  car  on  ne  pouvait  s'attendre  à  trouver  dans 
une  seule  classe^  comme  ils  y  sont,  les  hôteliers,  les  cafe- 
tiers, les  restaurateurs,  les  loueurs  en  garni,  les  domesti- 
ques, les  servantes  d' auberge ,  les  entrepreneurs  des  pom- 
pes funèbres,  les  couturibres,  les  cordonniers,  les  fabricants 
dé  parapluies,  les  chiffonniers  et  les  blanchisseuses.  —  Et 
encore  ceci  :  la  classe  4  comprend  «  le  poête^  l'historien,  le 
peintre,  le  sculpteur^  le  musicien,  l'architecte^  le  physicien, 
aussi  bien  que  les  professeur  dé  littérature  et  de  science;  » 
tandis  que  la  classe  11  comprend  a  ceux  qui  s'occupent  dans 
leur  acception  la  plus  élevée  des  arts  chimiques  et  mécaiû- 
ques  ;  ils  se  lient  intimement  aux  artistes  et  hommes  de 
science,  dont  ils  tirent  souvent,  directement  ou  indirec- 
tement, les  matériaux,  là  direction  ou  l'inspiration;  ils  mul- 
tiplient les  exemplaires  des  œuvres  originales.  »  Evidem- 
ment, cette  analyse  a  été  beaucoup  étudiée  et  élaborée  par 
les  commissaires  ;  mais,  prise  en  détail,  elle  conduit  à  d'é- 
tranges résultats,  car  nous  trouvons  le  maître  de  musique 
dans  une  classe  et  le  musicien  dans  une  autre,  le  peintre 
dans  l'une  et  le  graveur  dans  l'autre,  l'architecte  dans  l'une 
et  l'inspecteur  des  travaux  dans  l'autre  ;  tandis  que  les  édi- 
teurs, les  imprimeurs,  les  acteurs,  les  musiciens,  les  gra^ 
veurs,  les  sculpteurs  en  bois,  les  modekurs,  les  directeurs 
de  spectacles  forains,  les  ingénieurs  civils,  les  dessinateurs, 
les  graveurs  en  creux,  les  horlogers,  >les  armuriers,  les 
machinistes,  les  carrossiers,  les  selliers,  les  constructeurs 
de  vaisseaux,  les  entrepreneurs  de  bâtiments,  les  charrons, 
les  teinturiers,  les  dégraisseurs,  les  calandreurs,  et  les  fa- 
bricants de  produits  chimiques,  sont  tous  jetés  pèle-mèle 
dans  la  m«me  classe  ;  le  directeur  de  spectacles  foraina,  TiJi'* 
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génieiir.  civil,  l'éditeur,  le  teinturier,  —  quel  étrange  a*- 
serablage  !  Nous  n'avons  pas  l'intention,  en  faisant  remarquer 
ce  manque  d'harmonie,  de  rechercher  les  quelques  petites 
taches  d'une  œuvre  si  grande  et  si  estimable  ;  mais  au  con- 
traire nous  voulons  mettre  en  lumiëre  les  difficultés  que  l'on 
rencontre  à  faire  de  bonnes  classifications  dans  les  listes 
ou  catalogues,  difficultés  que  peuvent  comprendre  ceux-là 
seulement  qui  s'y  sont  essayés. 

Les  17  classes  sont  partagées  en  91  sous- divisions,  une 
moyenne  d'un  peu  plus  de  5  divisions  par  classe,  ainsi  qu'il 
suit  : 

DiTisionii  et  floufl-dlvisions  dés  ocoupaflons. 

t*  Pcrsoniiea  «inployées  dans  le  gotlv«rtiam«iit  général 

ou  local  du  pay». 

t.  Gouvernement  national. .        3.  Gouvernement  des  Indes 

2.  Gouvernemeal  local.  orieniales. 

II.  Panonnes  employées  k  ta  Héfeafe  dn  pays. 

1.  Armée  de  terre.  3^  Marine. 

III.  Peraoïmea  ocettpécs  daa  pirofesatons  savantca. 

1.  Ecclésiastiques    et  minis-  5.  Clercs  d'avoués,  de  not^i- 

1res.  Te$,  court-officers, 

%  Jurisconsulies  (avoués).  6.  Fabricants     d'instruments 

3.  Médecins  et  chirurgiens.  de  chimie. et  de  chirurgie. 

4.  Dignitaires  de  l'Ëglise. 

IV.  Personnes  occupées  de  littérature,  de  l»eanx»arts 

et  de  science. 

1.  Auteurs.  3.  Savants. 

2.  Artistes.  4.  Professeurs. 

V.  Personnes  eomprlses  sons  le  nom  général  d'enfants, 

pajrents  et  écoliers. 

1.  Fils,  neveux,  etc.  2.  Ecoliers. 

VI.  Personnes  occnpées  de  l'entretien,  du  vêtement 
et  du  service  des  autres. 

1.  De  l'entretien  et  du  loge'-     'i.  Du  service, 
ment.  3.  Du  vêtement. 
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va.    WmrÊmmmtm  ^gul  «etiétomt,  iw«Klettt«  tIeMMMt» 
mm  prét«»t  ém  Vmwavmt,   «les  »«!•«■■  oa  4l*(i  bleas  4« 
dlTcrscs  sortes* 

VIII.    Personnes    oeeapécs    du   transport .  des    hoasosca, 
des  enlntaux,  des  marchandises  et  des  messages. 

1.  Sur  les  cbeiDiiM  de  £er.  4.  Sar  les  mers  et  riFièies. 

3.  Sar  les  roules.  5.  Garde-magasins. 

3.  Sur  les.canaax.  6.  Messagers. 

JKft.,  Personnes  possédant  on  travaillant  la  terre  et  ooc«« 
pées  de  la  enltnre  des  eéréales,  fruits»  herbes,  prodnlfs 
'    animaux  et  antres. 

1.  Dans  les  champs  et  les  pâ-     2.  Dans  les  bois, 
turages.  3.  Dan»  les  jardtiv» 

X*  Personnes  s^occupant  des  animana;. 

XI.  Personnes  occupées  de  productions  artlsll^i 

ou  mécaniques. 

1.  Bes  livres.  9.  DesmoatrefteUi 

2.  Des  théfttres.  de  pfcywqag. 

3.  De  la  musique.  10.  Des  armes. 

4.  De  lu  peinture.  il.  Des  machines. 

5.  De  sculpiure   nr  Mi  et  I2.  Des  voilnrei. 

destio.  13.  Des  harnais. 

6.  Bm  •peetMles  fèraias  «t-  i4.  Des  vattseavx. 

jeux.  1 5.  Des  chevaux. 

7.  De  plans  et  projets.  J6.  Des  instruments. 

8.  De  médailles  et  de   gra*    17.  Des  instruments  de  chimie. 

vures. 

XII.  Personnes  travaillant  et  vendant  les  substances 

animales. 

1.  La  nourriture  anioiale.  s.  Les  poHs  €t  la  fourrure. 

2.  Les  os  et  la  corne.  «.  La  laine. 

3.  Les  peaux.  7.  La  soie. 

4.  Menue  plume  et  plumes  à 

écrire. 
X|U.  Ptissonn—  travalltant  ot  «undnnt  les  tf«b«in««es 

véfétnlOT.    . 

1 .  La  nourriture  végétale.  3.  Les  ustensiles  «a  boii. 

'  2.  Les  boissons  spiriiuelises.       9.  Les  outils  en  bois. 

3.  Les  gommes  et  résines.  lo.  La  canne,  le  jonc,  la  ptilie. 

4.  Les  bois  de  charpente.  ii.  Le  chanvre. 

5.  Les  écorces.  12.  Le  lin,  le  coton. 

6.  Les  bois.  13.  Le  papier* 

7.  Les  meubles  en  bois. 
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^KIV.  Pcrtôiittes  (raTallIant  et  vendant  les  substances 

minérales. 

i.  Le  charbon.  «.  L'w  et  l'argent. 

2.  La  pierre  et  l'argile.  ».  Le  cuivre. 

3.  La  poterie.  l#.  L'étain. 

4.  La  verrerie.  il.  Le  zinc. 

5.  Le  sel.  1».  Le  plomb.    • 

6.  L'ardoise.  13.  Le«  métanx  mélangés. 

7.  Les  pierres  précieuses.  14.  Le  fer  et  l'acier. 

XV.  Ouvriers  et  autres  dont  le  travail  n'est  pas  déftni. 

1.  Ouvriers.  !i.  Autres  persofiaes. 

XVI.  Pers»nn«i  «•  rattf  •i  A«  qttullf é  qui  »•  ««lit  isnmpH»^* 
dans  avenue  fusietiiMi  ou  profession. 

XVtl.  IPttrsonnes  sans  profession  soutenues  par  U  société. 

1 .  Vivant  4e  la  charité  et  de9     9.  Prisoniiiers. 
impôts.  3.  Vagabonds. 

11  faut  se  souvenir  que  ces  91  sous-divisions  des  'prôfea* 
sions  n'ont  rapport  qu'aux  hommes.  Quant  à  celles  desfieni- 
laes^  elles  ne  sont  pas  à  nombreuses,  et  elles  diffërent  un 
peu  (mais  trte-peu)  de  désignation. 

Les  17  divisions  ou  91  sous-divisions  sont  encore  divi- 
sées en  1,057  professions  ou  emplois,  donnant  une  moyenne 
d'environ  12  professions  par  chaque  sous-division,  ou  62 
pour  chaque  division.  Ces  divisions  ne  regardent  que  les 
hommes;  mais  il  y  â  une  classiBcation  séparée  pour  1^ 
femmes^  avec  un  total  de  746  emplois.  Ils  sont,  dans  <îer- 
tains  cas,  complètement  identiques  avec  ceux  des  hoinni«»; 
dans  d'autres,  tout  à  fait  semblables ,  mais  de  dénoBrfna- 
tiens  différentes^  et,  quelquefois  aussi,  tout  à  fait  firtincts 
et  d'un  caractère  tout  féminin. 

Professions  et  nombre  des  personnes  4«lf  y  étalent  en* 

gagées  dans  la  «rende. Bretagne  en  t«St  (par  ordre  de 

nombres). 

Nombre  n    #    i  Sombre 

Professions.        depersoftMs.  FrofeMioai.        dspenoauM. 

Ouvriers  agricole*,  fabricants  et  teinta^ 
bergers ,  valets  de  riers    en  coton  et 

fermes 1,460,896       calicot 501,466 

Domestiques..  .>,,..  1,038,791  Ouvriers  (non  design.)    376,551 
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Fermiers,  éleveurs...  300,787 
Boîtiers  et  cordonn.  274^451 
Modistes  et  conlarièr.    267,791 

Houilleurs 2i9,0i5 

Charpentiers,  menai- 

siers 182,695 

Armée  de  terre  et  de 

mer  ' : 1T8,7T3 

Taillears 1 52,672 

Blanchisseases,  cylin- 

dreurs  ei  buandiér.  146,091 
Fabricants  de  draps..  I37,8i4 
Fabricants  de  soieries    ii4,570 

For4;erons 1 12,776 

Fabricants  d'estame.    I04,06i 

Maçons,  paveurs lOl ,443 

Messagers,    commis- 
sionnaires,  saute- 
ruisseaux,  etc*... .     101,425 
Fabricants   de    toiie 

de  lin 98,860 

Marins  (marine  mar- 
chande) à  terre  ou 
dans  les  ports  bri* 

tanniques 89,206 

Epiciers 85,913 

Jardiniers.. 80,946 

Manufacturiers  en 
fer,  mouleurs    et 

»     fondeurs 80,032 

Hôteliers,fouriiisseur8 
patentés,  débitants 

de  bière ..      75,721 

Lingères  et  cherais. .      73,068 

Briqueliers 67,989 

Bouchers,  tripier.%ietc.  67,69i 
Fabric.  de  bonneterie  65,499 
Maîtres  et  maîtresses 

d'école 65,376 

Fabric.  de  dentelles. .      63,660 
riombiers,   peintres, 
vitriers.. 62,808 


RouJangers 62^472 

Charretiers ,  voitur., 
roiiiiers ,  camion- 
neurs, etc.. .......       56,981 

Femmes  .de  journée. .      55,423 

Marchands  de  toiles 
et  de  laines.......      <9,i8< 

Constructeurs  de  ma- 
chines       48,082 

Commis  du  commerce      43,760 

Ebénistes,  tapissiers.      40,897 

Professeurs  (divers), 
institutrices .  « 40,575 

Pécheurs,  pêcheuses.      38,294 

Bateliers,  canot.,  etc.      37,688 

Meuniers.,  i 37,267 

Fabric.  de  faïence...      36*5 12 

Scieurs..: 35,443 

Ouvriers  des  chemins 
de  fer 34,306 

Fabricants  de  paille 
tressée.... ,    32,062 

Ceux  qui  font  ou  ven- 

.    dent  la  brique. ....     3 1,168- 

Service  civil  du  gou- 
vernement           30,963 

Marchands  ambul. , 
colporteurs 30,553 

Charrons... 30,244 

Gantiers 29,882 

Boutiquiers  (brànch. 
non  définies). .....      29,800 

March.  do  chevaux, 
palefreniers  (  non 
domestiq.),  jockeys.     29,40^ 

Fabricants  de  clou^ .      28,533 

Mineurs  en  fer... ^..      28,088 
Imprimeurs 24»,03^ 

Nourrices  (non  do- 
mestiques)        25,518 

Armateurs,  constmc- 
teurs  de  vaisseaux.      35,201 


'  Armée  de  terre  et  de  mer  du  Royaume-Uni,  sanscompreDdrr 
ï^s  armées  des  Indes, 
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Carriers. 

23,489 
23,089 
22,530 
22,386 

21,902 
20,245 
19,159 
18,620 

18.587 

9,644 

18,462 
18,348 
17,980 

17,861 

17,583 

16,975 

16,836 

16,626 
16,590 
16,526 

15,966 
15,643 

15,163 

15,050 
14,501 

de  terre  éi  onvrleré 

qui   travaillent    au 

diarbon  de  («rre.. 

March .  de  légumes. .. 

Fabric.de  mousseline 

Confiseurs 

Loueurs  en  garni.... 
Mineurs  en  plomb. . . 
Mineors  en  cuivre.... 
Fabricants    de    cha- 
peaux de  paille.... 
Tonneliers 

14,426 
14,320 
14,098 

13,S65 

Ferblantiers ,     chau- 
dronniers, ouvriers 
travaill.  le  fer-blanc 

f!oraetiére9 

Horlogers 

Brasseurs 

13,770 

Ecclésiastiques  de  l'E- 
glise établie 

Ministres  protestants 
dissidents......... 

13,699 
13,256 

1 

Avoués,  procfur.,  etc., 

commis  aux  écritur. 

Teinturiers,  dégraiss., 

calandreurs 

Corroyeurs.. 

Enlrep.  de  bâtiments. 
Régisseurs  de  fermes. 
Coiffeurs,  perniq.... 
Marchands  decharbon 
en  gros  et  en  détail. 
Fabric.  de  verrerie.. 
Fabricants  de  tapis  et 

de  serge 

Ouvr.des  docks,  empl. 
au  service  des  docks 
et  des  ports  de  mer. 

Employés  à  la  police. 

FlAtriers 

12,964 
12,920 
12,818 
12,805 
12,173 

Marchands,  marchan- 
des en  gros 

Selliers,  fabricants  de 
harnais 

12,092 
12,005 

Fabricants  et    mar- 

11,457 
11,242 

1I,2S0 
11.150 

chands  de  chapeaux. 

Cochers  (non  domes- 
tiques), poslill.,  etc. 

Clercs  d'avoués,de  no- 
taires, elc 

Orfèvres  en  or  et  en 
argent 

Manufacturiers  et  fon- 
deurs en  cuivre  et 
mouleurs 

Brèchenrs.. 

Carrossiers 

Nourrisseurs.  laitiers. 

Relieurs 

10,953 

Fabricants  de  cordes 
et  cAbles. 

Employés  dans  les  che- 
mins de  fer,commis, 
chefs  de  gare 

Cantonniers . 

Marchands  de  vins  et 
de  spiritueux 

March.  de  poisson... 

Négociants 

Fabricants  de  ruban.. 

Droguistes 

10,948 
10,923 

Chirurgiens,  apothi- 
caires  

Ouvriers    de     mine 
d'étain. 

10,467 

Fabricanu  de  papier. 
Porteurs  de  charbon 

10,25« 
10,074 

L'un  des  résultats  les  plus  remarquables  du  recensement 
de  -1851  a  été  de  déterminer  d'une  manière  assez  exacte  la 
position  relative  des  patrons  et  des  ouvriers,  en  donnant 
une  classification  des  maîtres  et  des  bommes  qu'ils  emploient 
dans  chaque  occupation.  Plusieurs  des  listes  envoyées  par 
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les  commissaires  ont  été  remplies  d'une  manifere  impar- 
faite; mais  nous  ne  pouvons  douter  que  le  résultat  général 
;n'approche   autant  que  possible  de  la  vérité.  Nous  pou- 
vons, au  moyen  des   tableaux- qu'il  nous  donne,  résoudre 
bien  des   questions  intéressantes.  Par  exemple,  celle-ci  : 
•Quelles  sont  les  occupations  dans  lesquelles  lés  patrons 
emploient  350  bras  et  plus  ?  Ce  sont  les  suivantes  :  les  cor- 
,donui€rs,  les  gantiers,  les  tisserands  en  bas,  les  construc- 
teurs de  machines,  les  entrepreneurs  de  bâtiments,  les 
cl;iarpentiers,  les  fabricants  de  produits  chimiques,  les  tan- 
neurs, les  fabricants  de  laine,  d'étoffes  de  laine,  de  fla- 
nelle. Yen  teinturiers  en  laine,  les  fabricants  de  soieries,  de 
rubans,  d*objets  de  fantaisie,  de  châles,  les  brasseurs,  les 
filateursde  coton,  les  fabricants  de  dentelle,  de  papier,  les 
papetiers,  les  marchands  de  charbon  de  terre,  les  houllleurs^ 
les  entrepreneurs,  les  fabricants  de  faïence,  de  verrerie,  les 
orfèvres,  les  fabricants  de  fer-blanc,  de  métal  anglais,  de 
boutons,  les  maîtres  de  forges.  Ou  bien  encore  :  Quelles  pro- 
fessions surtout  emploient  550  personnes  oa  plus?  Nous 
trouvons  pour  réponse;  113  filateurs  de  coton,  2i  fabricants 
de  laine,  15  fabricants  de  soieries,  12  fabricants  d'étoffes  de 
laine,  14  constructeurs  de  machines  ou  instruments,  1  fa- 
bricants de  faïence,  5  maîtres  de  forges  et  5  constructeurs. 
Et  encore  celle-ci  :  Combien  de  patrons  emploient  au  moins 
'100  hommes?  Voici  la  réponse  : 

390  maîtres  emploient  de  lOO  â  150  hommes  chacan. 

236  150  à  200 

135  200  à  250 

88  250  à  300 

05  300  à  350 

228  350  et  au-dessus. 


1,142  maîtres  employant  chacun  lOO  hommes  et  au-dessus. 

C'est  principalement  dans  le  Lancashire  que  sont  situées 
les  manufactures  qui  emploient  le  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers; et,  cela  se  comprend,  quand  on  pense  sur  quelle  vaste 
échelle  sont  montées  les  Glatures  de  cet  extraordinaire  comté. 
Il  y  a  au  moins  106  fabriques  de  coton  qui  emploient  chacune 
550  bras  et  plus,  et  20  ingénieurs  ou  constructeurs  d^ 
machines,  qui  ont  au  moins  chacun  350  ouvriers. 
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A  Londres,  le  nombre  des  ouvriers  employés  par  leurs 
patrons  respectifs  diffère  de  celui  donné  par  les  listes  des' 
campagnes,  comme  les  principaux  métiers  diffèrent  entre 
eux.  En  prenant  le  nombre  100  comme  minimum,  nous  pou- 
vons demander  quelles  sont  les  professions  de  Londres  qui 
comprennent  le  plus  grand  nombre  de  patrons  employant 
100  ouvriers  ou  plus  chacun  ?  Nous  trouvons  qu'il  y  en  a  80/ 
bien  moins  qu'on  le  penserait  au  premier  abord.  Et  ce  sont  : 
22  constructeurs,  6  ingénieurs,  5  cordonniers,  5  impri- 
meurs, 4  peintres  et  vitriers,  3  facteurs  de  pianos,  2  patrons- 
de  chacune  des  industries  suivantes  :  relieur,  armurier,  ma- 
çon, tanneur,  fabricant  de  soieries,  drapier,  manufacturier 
en  tabac,  papetier,  orfèvre,  maître  de  forges,  travaillant 
les  minéraux;  et  1  de  chacune  de  celles-ci:  chapeliçr, 
tailleur,  propriétaire  d'omnibus,  carrossier,  charpentier, 
teinturier,  brasseur,  rafSneur,  tonnelier,  briquetier,. appa- 
reil! eur  de  gaz.  Quelques-uns  de  ces  nombres  nous  pa- 
raissent douteux.  Ainsi,  parmi  les  constructeurs  de  vais- 
seaux de  la  métropole,  il  n'y  en  a  pas  un  d'inscrit  com.me 
employant  50  hommes  ;  parmi  les  distillateurs,  pas  un  qui 
eu  emploie  20;  sûrement,  il  y  a  là  quelque  omission,  et 
nous  sommes  portés  à  croire  les  rapports  incomplets,  en  re- 
marquant aussi  qu'il  n'y  a  d'inscrit,  comme  n'employante 
aucun  ouvrieï,  que  2  fabricants  de  vinaigre,  2  teinturiers 
et  1  papetier  pour  les  articles  de  loi. 

Les  petits  métiers  de  Londres  sont,  eu  égard  à  leur  nom- 
bre, les  plus  importants  de  tous.  Les  patrons  en  cham-r, 
bre  ou  petits  boutiquiers  qui  n'emploient  chacun  pas  plus 
de  2  ouvriers  ou  apprentis,  oui  ouvrier  et  1  apprenti,  sont 
étonnamment  nombreux.  Nous  donnons  la  table  suivante 
des  principales  professions  oii  les  maîtres  emploient  1  ou 
de  2  ouvriers  ou  apprentis  au  plus  ; 

Boulangers 842  Charpentiers S6o 

Tailleurs 460  Bbéoistes 255 

Bouchers 384  Peintres  et  vitriers 251 

Cordonniers 368  Bpiceries.... 242. 

Ce  tableau  nous  prouve  qu'il  y  a  dans  la  capitale  5,162  pa- 
trons qui  n'emploient  qu'une  ou  deux  personnes.  Pour  teu.t 
qui,  encore  plus  bas  dans  l'échelle  sociale,  réclament  lé  titre 
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de  patron  pour  leur  propre  travail^  les  nombres  courent 
dans  un  ordre  un  peu  différent,  depuis  le  cordonnier  (peut- 
être  le  savetier  dans  son  échoppe),  jus€[tt'au  boucher,  au 
boulanger,  à  l'épicier,  au  charpentier.  Mais  ces  nombres 
comprennent  aussi  les  patrons  qui  ne  sont  pas  classés  d'une 
manière  définitive. 

En  ce  qui  regarde  les  travaux  de  l'agriculture,  les  com- 
missaires ont  cherché  à  obtenir  un  état  du  nombre  des 
fermes,  de  leur  étendue,  et  du  nombre  de  personnes  qui  y 
sont  employées. 

Voici  un  aperçu  général  du  résultat  ; 


BTENDUB 
DBS  FERMES. 

Acres. 


Au-dessous  de  loo. 

100 

300 

300 

400 

500 

600 

.1,000  et  an-dessos.. 


Total {  283,378 


NOMBRE  DES  FERMES. 


Grande- 
Bretagne, 


J  90,573 
52,912 
20,603 
9,031 
4,063 
2,248 
2,816 
1,132 


Angleterre 

et  pays 
de  Galles, 


142,358 

45,752 

18,401 

8,061 

3,585 

1,971 

2,372 

771 


223,378 


Ecosse. 


44,469 
7,009 
2.166 
961 
471 
272 
442 
360 


Iles 
des  mers 
Britann. 


36,150 


3,746 
151 
36 
9 

7 
S 
2 
1 


3,957 


Il  y  a  encore  2.558  fermes  dont  l'étendue  n'a  pas  été 
donnée  dans  les  rapports,  ce  qui  fait  en  tout  285,936  fermes. 
Nous  remarquerons  que  le  Nord  renferme  plus  de  grandes 
fermes  que  les.  comtés  de  Norfolk  et  de  Suffolk.  I/étendue 
moyenne  des  fermes  est  de  102  acres,  et  en  total  elles  occu- 
pent près  de  la  moitié  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne. 
Les  deux  tiers  des  fermés  ont  moins  de  400  acres  d'étendue. 
Près  de  9,000  petits  fermiers  paraissent  n'occuper  d'autres 
ouvriers  que  les  membres  de  leurs  familles;  près  de  170 
fermiers  emploient  chacun  plus  de  60  ouvriers  ;  tandis  que 
tout  le  reste  a  à  son  service  un  nombre  variant  de  1  à  60. 

Les  professions  qni  n'appartiennent  ni  au  commerce  ni  à 
la  fabrication  présentent  quelques  faits  intéressants  que 
nous  rassemblerons  do  la  manière  suivante  : 
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Pcr4«B»cs  «inployécs  aa  soavernenistit  géM«r«l 
on  local  en  paya* 

Hommes.  Femmes. 

Service  civil 38,849       i,487 

Service  local 29,831        f,ii3 

£t  des  Iodes  orientales  (en  Angleterre) 3,774  » 

Personne*  employées  à  la  défense  du  pays* 

Armée  avec  ses  pensionn.,  dans  rinlérieur  '.    70,7i8  » 

Alarine 25,79(>  » 

Personnes  engagées  dans  les  fonctions  rellglenses* 

Eclésiasiiques  des  églises  nationales. i  8,587  » 

Autres  ministres  ' 9,6i4  »' 

Autres  personnes  subordonnées 6,371  879 

Personnes  employées  dans  la'  magistrature. 

Juges 8(1  » 

Rapporteurs,  avocats,  etc 3,iu  » 

Avoués,  procureurs,  elc 13,582  m 

Etudiants  en  droit 1,659  » 

Clercs : I9,i49  » 

Personnes  adonnées  à  la  profession  médicale. 

Médecins 2,328            » 

Chirurgiens  et  apothicaires 15,163            » 

Chimistes  et  droguistes 15,.^33            » 

Etudiants  et  aides 3,655            .• 

Divers 2,012  571 

Personnes  occupées  k  la  littérature,  aux  bçaujk-arta 

et  aux  sciences. 

Auteurs,  éditeurs 2,949  lis 

AUisles,  architectes 8,609  536 

Savants '  496  22 

Professeurs 34,i50  71,947 

Gomme  nous  Tavons  déjà  remarqué^  il  y  a  beaucoup  de 
confusion  entre  la  classe  4  et  la  classe  11.  Dans  la  liste  que 

'  Le  total  des  forces  de  la  reine,  à  l'intérieur  et  à  Textéirieur, 
navales  et  militaires,  effectives  et  non  effectives,  est  de  262,570. 

*  H  est  nécessaire  de  se  rappeler  que  beaucçua  tJtvs  ministres 
dissidents  sont,  dans  les  rapports  du  rccensemf>fKt^  compris  dans 
I9  division  des  professions  qu'ils  suivent  dans  li»;iemaine. 
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nous  donnons  ici'sont  compris  les  artistes  et  non  les  gra-^ 
▼eursj  les  maîtres  de  (;hant  et  non  les  chanteurs,  les  artistes 
dramatiques  et  non  les  acteurs.  AGn  donc  de  rendre  notre 
énumération  un  peu  plus  complète^  nous  rapporterons  quel- 
ques articles  de  la  classe  li^  en  léB  plaçant  toujours  dan» 
la  division  des  personnes  livrées  à  la  littérature,  aux  beaux- 
arts  et  aux  sciences  : 

Hommes.  Femmes. 
Acteurs,  actrices,  gens  de  service  du  théâtre.      1,495  785 

Musiciens  et  chanteurs , 6,081  798 

Graveurs 5,507  77 

Sculpteurs  et  modeleurs 2,2i»3  75 

Architectes.. 2,l6i  43 

D«ssjnaleur$ 597  » 

Médailiistes,  graveurs,  coloristes 489  i4 

En  supposant  que  nous  puissions  considérer  toutes  ces 
divisions  comme  des  emplois  professionnels,  il  y  avait, 
d'a|)res  le  recensement  de  1851, 344,464  hommes  et  78,467 
femmes  ainsi  occupés;  ce  qui  donne  1  sur  30  de  la  popula- 
tion masculine,  1  sur  140  de  la  population  féminine,  et  i  sur 
50  sur  toute  la  population.  Si  nous  retranchons  les  matelots 
et  les  soldats  de  la  liste  des  hommes  de  profession,  la  pro- 
portion est  de  1  à  60. 

Voici  un  aperçu  succinct  des  occupations  dans  la  capitale. 
Sur  les  5,458,815  hommes  de  20  ans  et  au-dessus,  dans  la 
Grande-Bretagne,  632,545  vivent  dans  la  capitale;  les  cordon- 
niers de  Londres  sont  au  nombre  de  26,639,  et  les  tailleurs 
20,257;  il  n'y  a  pas  moins  de25,708  domestiques  et  servîteure 
d'auberge;  les  établissements  commerciaux  y  sont  assez  nom- 
breux et  considérables  pour  employer  15,135  commis  et  voya- 
geurs; les  cochers,  les  voituriers,  les  rouliers,  les  conduc- 
teurs, les  camionneurs  et  autres  qui  conduisent  des  véhicules 
dans  les  rues  de  Londres,  sont  plus  de  17,000,  sans  compter 
les  14,000  messagers  et  porteurs,  et  les  gens  au  service 
des  chemins  de  fer,  canaux  et  rivières;  il  y  a  pour  le  bâti- 
ment 21,174  charpentiers,  43,817  peintres  et  vitriers,  et 
16,058  briquetiers  et  plâtriers;  parmi  ceux  qui  nous  four- 
nissent le  boire  et  le  manger,  il  y  a  9,841  boulangers  ,• 
7,428  bouchers,  6,843  cabaretiers,  6,475  épiciers,  5,572 
laitiers,  3,325  fruitiers,  2,238  marchands  de  poisson,  et 
2.156  marchands  de  fromage;  le  travail  de  cuir,  pHn- 
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cipalement  à  Bermondsey,  emploie  7,391  hommes;  il  y 
a  13,206  personnes  occupées  à  imprimer,  relier  et  vendre 
des  livres;  le  nombre  des  fabricants  et  marchands  de  meu- 
bles monte  à  13,574;  et  il  y  a  plus  de  40,000  ouvriers  dont 
le  genre  de  travail  n'est  pas  défini,  mais  qu'il  faut  distin- 
guer des  artisans  habiles.  En  passant  aux  femmes,  nous 
trouverons  que  sur  les  5,998,584  femmes  âgées  de  20  ans 
et  au-dessus,  vivant  dans  la  Grande-Bretagne,  il  y  en  a  à 
Londres  762,418.  Sur  ce  nombre,  516,517  sont  comprises  sous 
la  simple  désignation  de  femmes  mariées,  26,627  sous  celle 
de  veuves,  et  près  de  40,000  sous  celle  de  filles  sans  aucun 
emploi.  Mais  pai:mi  celles  qui  paraissent  gagner  leur  vie  de 
leur  intelligence  ou  de  leurs  mains,  il  n'y  a  pas  moins  de 
118,855  domestiques  de  différents  genres,  73,620  ouvrières 
de  toute  sorte,  45,754  femmes  de  journée,  blanchisseuses 
et  cylindreuses.  En  y  ajoutant  les  25,652  rentières  et  femmes 
de  qualité,  nous  aurons  toutes  les  grandes  classifications  des 
occupations  des  femmes  dans  la  métropole;  toutes  les  autres 
divisions  sont  isolément  très-minimes.  Ces  faits  ne  sont  pas 
sans  enseignement;  car  ils  nous  prouvent  combien  est  li- 
mité le  nombre  des  professions  des  femmes  à  Londres;  et 
aussi,  qu'après  avoir  déduit  les  personnes  qui  dépendent  de 
leurs  parents  pour  l'entretien,  et  celles  qui  ont  des  moyens 
indépendants,  il  reste  à  Londres  330,000  femmes  qui  atten- 
dent de  leurs  propçes  efforts  leur  nourriture  journalière. 
Ils  nous  prouvent  encore  qu'il  y  a  à  Londres  un  nombre  " 
considérable  de  familles  aisées,  puisqu'elles  procurent  du 
travail  à  120,000  servantes  et  à  45,000  femmes  de  journée 
et  blanchisseuses. 

Comparons  maintenant  un  des  districts  manufacturiers 
du  Nord  avec  Londres,  pour  constater  quel  principe  diffé- 
rent parait  déterminer  la  distribution  dés  professions.  Pre- 
nons le  comté  de  Lança  sire,  avec  ses  1,000  filatures.  Là 
nous  avons 559,075  hommes  de  20  ans  et  au-dessus,  contic 
652,545  dans  la  capitale;  c'est  dans  la  proportion  de  85 
à  100.  En  ce  qui  regarde  les  professions,  la  proportion  est 
cependant  très-différente.  Nous  avons  vu  que  la  capitale 
contient  près  de  26,000  domestiques,  31 ,000  cochers  et  com- 
missionnaires,  27,000  cordonniers,  21,000  charpentiers, 
20,000  tailleurs,  16,000  briquetiers,  15,000  commis,  14,000 
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peintres;  tandis  que  dans  le  Lancashire  ces  huit   pro- 
fessions  donnent  les  chiffres  de  4,708,  9,127,  15,442, 
12,416,  11,346,  7,658,  7,645,  6,556,  tous  beaucoup  au- 
dessous   de   la    proportion  des    habitants  en  général.  A 
Londres,  il  y  a  35,000  personnes  dans  le  service  public,  re- 
cevant des  émoluments  de  la  société,  tandis  que  dans  le 
Lancashire  il  y  en  a  seulement  11,000;  à  Londres,  il  y  a 
34,000  personnes  se  livrant  aux  sciences  et  aux  beaux-arts  ; 
dans  le  Lacashire  le  nombre  est  11,000  ;  à  Londres,  il  y  a 
14,000  personnes  occupées  à  écrire,  imprimer,  relier  et  ven- 
dre des  livres  et  des  revues;  dans  le  Lancashire  il  y  en  a 
2,000. 11  est  évident  que  ces  nombres  différent  grandement^ 
Londres  ayant  plus  que  sa  proportion  de  100  à  85  dans  cha- 
cune de  ses  occupations.  Mais  tournons  la  page  et  voyons 
quelles  sont  les  occupations  dans  lesquelles  le  Lancashire 
prend  le  premier  rang  sur  la  métropole.  Evidemment  dans  un 
comté  les  fermiers,  les  éleveurs,  les  bergers,  les  jardiniers, 
les  ouvriers  agricoles  doivent  être  relativement  plus  nom- 
breux que  dans  une  ville;  il  n'est   donc  pas  étonnant  que 
nous  trouvions  56,000  de  ces  individus  dans  le  Lancashire 
pour  14,000  dans  la  capitale.  Et  en  considérant  l'éton- 
nante activité  maritime  de  Liverpool  et  les  nombreux,  canaux 
qui  traversent  le  Lancashire  de  tous  les  côtés,  nous  devons 
nous  attendre  à  trouver  que  ce  comté  et  la  capitale  ne  sont 
pas  loin  de  l'égalité  dans  le  nombre  des  personnes  qui  sont 
4)ccupées  de  vaisseaux,  baleaux  et  bar((ues;  dans  la  capi- 
tale, ce  nombre  est  d'environ  21,000,  dans  le  Lancashire 
de  18,000,  bien  près  de  la  proportion  de  100  à  85.  Mais  c  est 
avec  ses  manufactures  de  tb^sus  et  ses  minéraux  que  le  Lan- 
cashire prend  l'avantage  sur  Londres.  Dans  le  Lancashire 
il  y  a  104,000  personnes  (sur  540,000)  occupées  de  diverses 
manières  à  la  lilature  du  coton,  contre  quelques  centaines  à 
Londres;  7,000  dans  les  manufactures  de  lainages  contre 
quelques  centaines;  21,000  bouilleurs  et  ouvriers  des  mines 
contre  5,000;  3,000  carriers  contre  500. 

Et  il  faut  se  souvenir  que  ces  nombres  ne  sont  que  ceux 
des  hommes  âgés  de  20  ans  et  au-dessus.  Quelques  com- 
paraisons suffiront  pour  les  femmes  :  domestiques  et  nour- 
rices, 125,000  à  Londres  et  55,000  dans  le  Lancashire; 
ouvrières  en  soie,  8,000  à  Londres  cl  12,000  dans  le  Lan- 
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cash  ire  ;  ouvrières  en  coton^  1,000  à  Londres  et  90,000  dans 
le  Lancashire.  Donc  nous  trouvons  que  un  sixième  des  femme» 
de  Londres  esl  composé  de  domestiques  et  de  nourrices^  et 
que  le  sixième  des  femmes  du  Lancashire  est  occupé  à  la 
fabrication  du  coton. 

Il  y  a  aussi  des  différences  frappantes  sur  le  travail: 
des  jeunes  gens.  La  capitale  contient  474,015  hommes  et 
495,260  femmes  au-dessous  de  20  ans;  pour  le  Lancashire, 
les  nombres  sont  de  469^749  et  de  474,755.  En  déduisant 
à  Londres  les  770^000  jeunes  gens  attachés  à  la  famille  sans 
aucun  emploi ,  il  reste  près  de  200,000  que  l'on  considère 
comme  ayant  quelque  occupation  ;  tandis  que  dans  le  Lan- 
cashire il  y  en  a  270,000  d'occupés  et  sur  ce  nombre  près 
de  120,000  sont  employés  dans  les  manufactures  de  coton. 
D'un  autre  côté,  dans  le  métropole,  ce  sont  principalement 
les  lingères  et  domestiques  qui  remplissent  les  listes. 

.  Nous  arriyons  maintenant  à  quelques  autres  côtés  des 
professions  de  la  capitale.  Il  est  nécessaire  de  se  rendre 
compte,  pour  apprécier  la  distribution  des  emplois  à  Londres, 
des  limites  réelles  des  principaux  districts  qui  le  divisent 
d'après  le  Registre  général.  Ainsi,  il  y  a  évidemment  uu 
grand  nombre  d'opulentes  familles  dans  Kensington,  quoi- 
que la  paroisse  de  Kensington  ne  soit  pas  essentiellement 
aristocratique  ;  mais  quand  on  pense  que  Kensington  com- 
prend Kensington-Tyburnia  ou  les  alentours  du  quartier 
d'Hyde-Park,  Fulhàm  et  Brompton,  il  est  évident  que  dans 
Kensington  se  trouve  un  grand  nombre  des  résidences  par- 
ticulières de  personnes  qui  peuvent  avoir  autre  part  leurs 
affaires,  quelles  qu'elles  soient.   Le  district  de  St -George - 
Danover  compriend  aussi  May-Fair  et  Belgravia^  et  devient 
alors  évidemment  la  résidence  de  l'aristocratie  et  de  ses 
serviteurs.  Lambeth  serait  un  bien  pauvre  district,  s'il  était 
limité  à  ce  que  nous  connaissons  communément  sous  ce 
hom^  mais  il  comprend  Kennington,  Bri|ton,  Norwood  et 
certains  villages  intermédiaires,  et  il  reçoit  de  là  un  autre 
caractère.  Il  en  est  de  même  de  Waudsworth,  qui  se  présente 
au  voyageur  comme  un  village  manufacturier  populeux  et 
presque  sale,  mais  qui  renferme  Glapham,  Battersea,  Putney 
et  Streatham  etles  villas  environnantes  des  citadins.  Gomme 
Sydenham  est  d'ans  le  district  n*>  36  et  Kbrwood  dans  le 
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district  n»  31,  le  Palais  de  Cristal  et  le  Park^  qui  sont  dans 
ces  deux  paroisses^  sont  compris  par  le  Registre  général  d^iis 
]ës  limites  de  la  métropole.  Enfin,  Londres,  au  point  de  vue 
du  recensement  a  les  mêmes  limites  que  pour  l'enre^strement 
des  naissances,  mariages  et  morts,  et  comprend  56  districts^ 
situés  dans  les  trois  comtés  de  Middlesex,  Surrey  et  Kent. 
Sur  ces  districts,  il  y  a  en  a  28  qui  sont  unis  pour  la  loi  sur 
lés  pauvres,  tandis  que  les  8  autres  sont  des  paroisses  dans 
lesquelles  la  loi  sur  les  pauvres  est  exécutée  d'après  des 
actes  locaux. 

Sur  toute  la  population  de  2,362,236  individus,  il  y  a  en 
nombres  ronds  650,000  hommes,  760,000  femmes  et  970,000 
personnes  des  deux  sexes  au-dessous  de  20  ans.  Sur  le  der- 
nier nombre,  près  de  300,000  sont  au-dessous  de  l'âge  de 
5  ans,  et  par  conséquent  ne  sont  pas  à  l'école  et  n'ont  aucune 
occupation.  Afin  de  montrer  combien  à  Londres  les  person* 
nés  jeunes  [peuvent  trouver  de  travail,  nous  donnerons  le 
tableau  suivant  : 

Aa-denons  20  êa§ 

*  de  20  ans.      e(aa-d«s8us. 

Clercs  d'avoués,  de  notaires ' i ,530  5,40i 

Professeurs 457  4,285 

Messagers  et  porteurs ]9,74S  13,471 

Iknprimears,  etc 3,213  13,206 

Fabricants  en  soierie i  ,435  8,383 

Bbénistes , 2,361  13,963 

Ouvriers  en  or  et  argent. i,i45  6,4i9 

Ouvriers  en  cuivre i,066  5,358 

Ouvriers  en  fer 2-,  1 70  18,604 

Gommerce  de  construction 6,98i  59,451 

Il  est  probable  que  la  plus  grande  partie  de  ces  jeunes 
gens  sont  des  apprentis,  quoique  pourtant  les  rapports  n'en 
disent  rien.  Les  49,745  jeunes  messagers  et  porteurs  sont 
évidemment  des  errand  boys,  saute-ruisseaux,  corporation 
presque  formidable  à  Londres.  Nous  trouvons  pour  les 
femmes  les  résultJits  suivants  : 

Au-deuoDi  SO  ans 

de  SO  «Dt.      et  An-denos. 

Iqslj  tutrices.... i,3l4  li,i85 

Domestiques 46,524  138,262 

Ouvrières 20,288  124,165 

Ouvrières  en  soie 2,373  8,847 

Ouvrières  en  papier*. , 028  J,t92 


>  Donc,  si  nous  devions. nommer  les  trois  professions  ca* 
ractérisliques  à  Londres  pour  les  hommes  de  moins  de  20 
ans,  ce  seraient  celles  d'apprentis  de  métiers  mécaniques,  de 
saute- ruisseaux  et  de  jeunes  commis  ;  et,  pour  les  femmes  au- 
dessous  de  20  ans,  ce  seraient  celles  de  servante,  d'ouvrière 
et  d'institutrice.  . .    *    .       r 

(Trad.  du  Companion  Almanac,  par  M''«  F^é  G.) 

NOMBRE  DES  ÉTABLISSEMENTS  LIBRES 

CONSACRÉS  A  L'iHSTRtJCTlON  PUBLIQUE  EN  FRANCE. 

Le  nombre  des  établissements  libres  de  toute  nature 
consacrés  à  l'instruction  secondaire  dans  les  86  départe- 
ments s'élëve  à  1,081.  Dans  ce  nombre  total  sont  compris 
825  établissements  laïques  et  256  établissements  ecclésias- 
tiques . 

Les  établissements  ecclésiastiques  se  partagent  en  plu- 
sieurs catégories  :  les  uns  sont  placés  directement  sous  l'au- 
torité des  évêques  ;  ils  sont  au  nombre  de  67.  Les  autres 
appartiennent,  soit  à  des  congrégations  enseignantes,  soit 
à  des  prêtres  séculiers  et  à  des  ministres  des  autres  cultes 
reconnus.  Les  établissements  dirigés  par  des  prêtres  sécu- 
liers et  par  des  ministres  sont  au  nombre  de  156,  dont  149 
pour  le  culte  catholique  et  7  pour  les  autres  cultes. 

9  congrégations  différentes  dirigent  ces  établissements 
d'instruction  secondaire.  Sur  les  35  établissements  de  celte 
catégorie,  les  jésuites  en  possèdent  11,  les  maristes,  15,  les 
basiliens,  2,  les  picpuciens,  2,  les  lazaristes,  1,  les  doctri- 
naires, 1,  les  prêtres  de  l'Adoration  perpétuelle,  1,  les  prê- 
tres des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Idarie,  1,  les  frères 
de  Saint-Joseph,  1. 

Dans  les  256  établissements  ecclésiastiques  ne  sont  pas 
compris  les  petits  séminaires,  qui  sont  soumis  à  un  régime 
spécial.  Ces  établissements,  qui  sont  au  nombre  de  125,  for- 
meraient avec  les  autres  écoles  ecclésiastiques  un  total  de 
-379  établissements,  placés  sous  l'autorité  du  clergé. 

Au  moment  oii  la  loi  du  15  mars  1850  a  été  mise  à  exé- 
cution, il  n'existait  que  914  établissements  d'instruction  se- 
condaire; on  en  compte  aujourd'hui  1,081,  c'est-à-dire  167 
de  plus.  Le  département  qui  en  possède  le  plus  grand  nombre 
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est  celui  de  la  Seine^  oh  il  en  existe  174.  Le  département  de 
la  Corse  n'eu  a  pas  un  seul. 

Avant  la  loi  de  1850,  les  évêques  ne  possédaient  qu^un 
nombre  trbs-restreint  de  maisons  d'éducation .  Ils  en  ont 
aujourd'hui 67^ qui  réunissent  8,051  élèves,  dont  5^030  pen- 


sionnaires. 


Presque  tous  les  établissements  dirigés  par  des  congré- 
gations religieuses,  et  notamment  les  11  établissements  des 
jésuites,  ont  été  fondés  depuis  1850.  Le  nombre  total  des  élè- 
ves que  réunissent  ces  établissements  est  de  5,283.  Dans  ce 
nombre,  les  établissements  des  jésuites  figurent  pour  2,818 
élevés ,  et  les  13  établissements  des  maristes,  pour  1 ,449. 

Les  256  écoles  ecclésiastiques  de  toute  nature  renferment 
21,195  élèves. 

Le  nombre  total  des  élevés  de  l'enseignement  libre  est 
de  63,657,  savoir  :  21,195  pour  les  256  établissements  ecclé- 
siastiques, et  42,462  pour  les  825  établissements  laîqaes. 

Ainsi,  il  y  a  quatre  fois  plus  d'établissements  laïques  que 
d'établissements  ecclésiastiques,  et  cependant  les  premiers 
ne  renferment  que  le  double  d'élfeves. 

La  loi  de  1850  n'a  que  faiblement  modifié  le  nombre  des 
enfants  qui  participent  à  l'instruction  secondaire.  Au  mo- 
ment oii  cette  loi  a  été  mise  à  exécution,  le  nombre  total  4e 
ces  enfants  était  de  99,623.  11  n'est  aujourd'hui  que  de 
108,333,  c'est-à-dire  de  8,710  élevés  de  plus  seulement. 

n  existe  aujourd'hui  4  lycées  de  pins  et  52  collèges  oom* 
munanx  de  moins  qu'en  1850,  c'est-à-dire  48  établissements 
publics  de  moins  ;  cependant  les  écoles  de  l'Ktat  n'ont  perdu 
que  1,988  élevés,  et  encore  la  perte  porte-t-elle  exclusive- 
ment sur  les  collèges  communaux,  qui  comptent3,795  élèves 
de  moins.  Quant  aux  lycées,  leur  population,  au  lieu  de  dimi- 
nuer, s'est  accrue  de  1,807  élèves.  Le  nombre  des  établis- 
sements libres  s'est  accru  de  167,  et  celui  de  leurs  élèves  de 
10,683  seulement. 

Ainsi,  le  résultat  de  la  loi  nouvelle  a  été  jusqu'à  présent 
d'augmenter  le  nombre  des  établissements  libres  sans  ae- 
croître  notablement  celui  des  élèves. 
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I.  I^es  é migrants. 

Depuis  la  paix  de  1815,  un  grand  nombre  d'Européens 
sont  partis  pour  l'Amérique  du  Nord,  et  un  véritable  cou- 
rant,.  partant  de  la  vallée  du  Rhin,  s'est  réguliëreraeiit> 
établi.  De  nombreux  émigrants  se  sont  dirigés  en  cara- 
vanes ,  vers  le  Havre  d'abord,  puis  vers  la  Hollande  et  en-"^ 
fin  aux  ports  allemauds  de  la  mer  du  Nord,  vers  Brème  et 
Hambourg. 

Ceux  qui  partent  ainsi  emportent  quelques  capitaux,  des 
vêtements,  des  outils,  souvent  une  certaine  somme. pour 
acquérir  le  terrain  sur  lequel  ils  s'établiront;  si  les  pays 
européens  se  débarrassent  ainsi  d'un  excédant  de  population, 
ce  n'est  pas  sans  une  réduction  simultanée  de  leurs  riches- 
ses. L'émigration  peut  donc  être  étudiée  sous  le  rapport  des 
pays  que  l'on  iiuitte  eu  même  temps  que  sur  ceux. que  l'oji' 
va  chercher,  et  sur  les  conséquences  qui  résultent  pour  les' 
émigrants  eux-mêmes  du  grand. parti  qu'ils  prennent.    . 

Les  données  statistiques  manquent,  à  quelques  égards*  • 
pour  établir  le  chiffre  annuel  exact  de  l'émigration  ;  ce- 
pendant,  d*aprës  le  rapport  de  la  Commission  anglaise  offi-- 
cielle  de  l'émigration,  d'aprës  les  données  fournies  par  les 
ports  principaux  d'embarquement  <lu  continent^  le  Havre, 
Anvers,  Brème  et  Hambourg,  et  en  restant  dans  des  limites  t 
trës-modérées,  on  peut  dire  que  plus  de  600,000  émigrants 
ont  quitté  l'Eujrope  en  1833  pour  des  destinations  diverses,- 

C'est  surtout  depuis  1848  que  l'émigration  a  pris  ce^  dé- 
veloppement; trois  grandes  causes  y  ont  simultanément' 
contribué  :  les  événements  politiques  de  l'Europe,  la  dé- 
couverte des  gisements  d'or  en  Californie  et  en  Australie, 
enfin  la  grande  réforme  politique  et  économique  entreprise 
par  l'Angleterre,  en  ce  qui  regarde  l'Irlande. 

Pour  embrasser  dans  toute  son  étendue  le  vaste  sujet  de 
rémigratton  européenne  actudle,  il  faut  examiner  séparé- 
ment ce  qui  concerne  les  départs  du  continent  européen,  et 
ceux  des  lies  Britanniques.  L'émigration  continentalft  sa 
partage  encore  en  deux  parties  :  celle  qui  s'épanche  de  nia 
grande  vallée  du  Rhin,  et  réroigration  moins  nombreuse 
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qui  part  des  autres  contrées,  telle  que  Fémlgration  de  la 
presqu'île  aetudia^ve  pour  le  Canada,  «t  lot  émigrations 
l'rançaises,  italiennes,  ou  espagnoles  pour  les  deux  Améri- 
ques. En  ce  qui  concerné  l'Algérie,  if  n'y  a  pas,  à  propre- 
ment parlée,  d'émigration,  o'eftt-à^dire  de  changement  de 
patrie  ;  il  s'agit  là  d'une  grande  «uvre  de  colonisation,  ponr 
laquelle  la  France  fait  appel  aux  aoires  peuples  ses  yeiainsy 
àûquellecliaottn  concourt  et  ok  chacun  se  porte  en  eonser- 
vaut  aa  nationalité  et  l'espoir  -da  retour. 
.  C^fOjel  ast  fécond' en  considérations  éeoBomiques. 

II.  Èmlgratton  fermaal^iie. 

La  paix  à»  1815,  en  rétablisaanl  la  liberté  des  mers,  si 
longtemps  entravée,  ouvrit  des  pays  nouveaux  au  commerce^ 
eviropéen;  d'an  antre  edté,  bien  des  existences  avaient  étà 
tr<Mblées  par  les  événements  politiques^  des  armées  nom- 
breuses venaient  d'être  licenciées,  beauoonp  d'hommes  s* 
trouvaient  ainsi  forcés  d'aller  chercher  ailleurs  que  chez  eux 
un«  HtUe  application  de  ieurs  talents  et  de  leurs  forces.  Ils 
se  dirig^ent  en  grand  nombre  vers  l'Amériqne.  Ceux  qui 
ne  savaient  guëre  que  le  métier  des  armes  offrirent  leur 
épée  aux  colonies  espagnoles,  qui  combattaient  pour  s'af« 
franchir  dn  jong  de  la  métropole.  Beaucoup  de  ceux  qui 
sivaient  ainsi'  traversé  les  mers  moururent  assez  prompte- 
ment  de  iatigues,  d'excës  ou  de  misère.  Quelques-uns  ce- 
pendant finirent  par  se  livrer  à  l'agriculture  ;  les  plus  sen* 
ses  d'entre  eux  passèrent  aux  États-Unis,  ob  le  travail  était 
demandé  etoU  de  vastes  territoires  ouvraientun  champ  fé- 
cond à  l'activité  de  l'homme*  D'abord  il  ne  s'agissait  gutov 
que  d'individus  isolés  ;  mais  bientôt  des  familles  allemandes 
tout  entières  prirent  cette  voie  ;  puis  le  succès  ayant  con-* 
rotttté  leurs  efforts,  elles  appelèrent  d'autres  fiamilles  restées 
sur  le  sol  allemand,  et  bientôt  un  courant  régulier  d'émi- 
gration s'établit  des  bords  du  Rhin  vers  l'Amérique,  eii 
passant  par  le  Havre. 

Il  s'est  produit  alors  un  fait  commercial  important  :  le 
passage  des  émigrants  est  devenu  un  moyen  de  retoor  poor 
les  navires  américains  qui,  apportant  du  coton  au  Havre, 
■Manquaient  d'éléments  de  cargaison  à  lenr  sortie  ;  cet  élé- 
ment trouvé,  le  taux  du  fret  sur  le  coton  qui,  autrefoit,  de<« 


vait  CQUvrïr  la  dépense  des  deax  voyages,  a  baissé,  «t  It 
coiistruction  des  navires  mêmes  en  a  été  modifiée.  Les  kmé^ 
ricains,  renonçant  aux  formes  effilées  et  élégantes  de  leurs 
coques,  qui  avaient  eu  tant  de  succëd  pendant  la  guerre,  ont 
trouvé  moyen  de  donstruire  des  navires  qui  ont  porté  pltts 
de  balles  de  coton  et  ont  présenté  ensuite  de  plus  vasteé 
aménagements  aux  familles  desémigrants..Les  flancs  élar- 
gis se  sont  élevés  beaucoup  plus  au-desaus  de  la  ligfte  de 
flottaison,  sans  pour  cela  gêner  la  marche  du  navire. 
.  Ce  nouvel  article  d'encombrement  a  afflué  de  plus  en  pluf 
sur  les  quais  dû  Havre,  de  1818  à  1836,  et  te  nombre  de« 
émigrants  qui  traversaient  la  France  atteignait  déjà,  à  cette 
derpi<ïre  date,  15  à  2O,U00  per  année. 

Beaucoup  de  ces  voyageurs  étaient  chassés  de  leur  paya 
par  la  misère  ;  aucun  moyen  de  parer  à  leurs  frais  de  route 
n'avait  encore  été  organisé  ;  beaucoup  mendiaient  chemin 
faisant  ;  d'autres  venaient  frapper  à  la  porte  de  nos  hôpi- 
taux. Le  gouvernement  français  s'en  effraya,  et  songea  à 
prohiber  à  l'entrée  le  paupérisme  étranger;  prohibition 
plus  excusable,  sans  doute,  que  toutes  les  autres.  Mais  les 
ipoyens  employés  dépassëreut  le  but  et  eurent  pour  effet  de 
détourner  une  partie  du  courant,  et  de  faire  ainsi  tort  au 
port  du  Havre,  au  profit  d'Anvers,  de  Rotterdam,  de  Brème 
et  de  Hambourg. 

Il  M  décidé  qu'aucun  émigrant  ne  serait  admis  à  tra- 
verser la  France  sans  avoir,  au  préalable,  payé  à  l'agent 
d'un  capitaine  ou  armateur  le  prix  du  passage  pour  New- 
York  ou  pour  la  Nouvelle -Orléans  ;  sans  avoir  justifié  de 
la  possession  d'une  somme  de  400  florins  ou  800  fr.  pour 
tout  individu  au-dessus  de  dix-huit  ans,  et  de  moitié  de 
cette  valeur  [pour  tout  individu  au-dessous  de  cette  âge  ; 
eufîn,  sans  être  porteur  d'un  passe-port  visé  par  Tambas* 
sadeur  français  à  Francfort. 

La  somme  demandée  ainsi  était  quatre  fois  trop  élevée*; 

«L  I      ■■        ■— ■     ..1    m  I     i-«     I. I  ii>       I 

*  On  estimait,  en  .effet,  alors  au  Havre  : 

-  Lepassagei «ofr. 

La  Doarriiure  livrée  à  chaque  passage,  à ^ .      35 

'  Les  frais  de  transport  par  terre,  à U5 

-  La  dépense  on  voyage  de  la  frontière  au  Bavre,  à     85 

Total. par  tète... n    its         ' 
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et  cette  signature  d'aoïbassadeur  était,  en  grande  partie, 
superflue.  Le  véritable  pionnier  porte  son  passe-port  écrit 
sur  sa  figure  hâlée  et  dans  ses  mains  caBeuses.  Faute  de 
pouvoir  satisfaire  aux  exigences  du  gouvernement  français, 
les  émigrants  s'abandonnèrent  au  cours  du  Rhin,  et  dé- 
couvrirent ainsi  d'autres  routes. 

:  Les  maisons  qui  s'occupaient  au  Havre  de  ce  commerce 
de  marchandise  humaine  ont  fait  de  grands  efforts  pour 
parera  cet  inconvénient.  Elles  ont  envoyé  des  agents  char- 
gés de  faciliter  aux  émigrants  leurs  rapports  avec  les  au- 
torités locales  ;  de  remettre  en  outre  dans  les  mains  de  ces 
voyageurs  la  somme  exigée,  qui,  aprës  avoir  été  exhibée 
au  passage  de  la  frontière,  était  rendue  aussitôt  Tarrivée 
sur  le  territoire  français. 

Depuis  lo^s,  le  courant  de  l'émigration  s'est  partagé  et 
une  grande  rivalité  s'est  établie  entre  le  Havre  et  les  ports 
de  la  mer  du  Nord.  Le  Havre  n'a  guère  combattu  la  con- 
currence que  par  les  avantages  naturels  que  présente  sa 
position  et  par  le  grand  nombre  des  navires  américains 
qu'y  attire  son  marché  au  coton,  le  plus  important  de  l'En- 
rope  après  celui  de  Liverpool.  Il  a  cependant  obtenu  qu'on 
atténuât  les  entraves  mises  à  la  traversée  du  territoire,  et, 
plus  tard  même,  que  l'on  y  renonçât  entièrement.  L'usage 
d'exiger  de  l'émigrant  qu'il  justifiât  de  ses  moyens  de  payer 
le  passage  est  tombé  en  désuétude. 

L'autorité  publique  à  Drême  est  intervenue  de  plus  en. 
plus  dans  la  protection  donnée  à  l'émigration,  et  en  cela 
encore  elle  a  suivi  surtout  l'exemple  de  l'Angleterre.  Il  a  été 
interdit  à  toute  personne,  sous  peine  d'amende,  de  se  porter 
à  la  rencontre  dès  émigrants  pour  leur  donner  des  avis  d'au- 
cun genre  :  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  agents  du  bu- 
reau de  renseignements,  qui  doivent,  sous  des  peines  sévères 
aussi,  s'abstenir  de  recevoir  aucune  rétribution. 

Une  loi  calquée  sur  le  bill  anglais  de  1849,  amendé  en 
1852,  contient  les  prescriptions  les  plus  minutienses  sur  les 
visites  auxquelles  sont  soumis  les  navires  destinés  aux  émi- 
grants. On  stipule  la  hauteur  des  entreponts,  l'épaisseur  à 
donner  aux  bois  dont  sont  faits  les  ponts,  l'espace  superfi- 
ciel et  le  cubage  d'air  qui  doivent  être  attribués  k  chaque 
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passager,  la  quantité  et  la  qualité  des  nombreux  articles  d6 
consommation  qui  doivent  être  embarqués. 

Des  ponts  mobiles  ont  été  préparés  pour  rendre  l'embar- 
quement facile  et  sûr.  De  nombreuses  obligations  sont,  en 
outre^  imposées  aux  armateurs,  qui  doivent  être  Brêmois, 
et  aux  capitaines^  entre  autres  celle  de  faire  assurer  une 
somme  sufQsante  pour  garantir^  en  cas  de  naufrage,  les 
moyens  de  transport  de  l'émigrant  du  lieu  du  sinistre  au 
lieu  de  la  destination. 

,  Les  émigrants  ne  doivent  être  admis  à  bord  que  lorsque 
tout  est  parfaitement  prêt  et  que  le  navire  est  sur  son  départ. 
Pour  faciliter,  du  reste,  leur  séjour  à.  terre,  il  a  été  construit 
de  1849  à  1850,  à  Bemerhaven  (port  de  Brème),  un  vaste 
bôtel  spécial  pouvant  offrir  le  logement  à  la  fois  à  deux 
mille  passagers.  L'édifice  présente  une  façade  de  60  mètres, 
on  y  trouve  des  galeries  longues  de  50  mètres, .  des  salles 
communes,  des  dortoirs,  des  chambres  séparées  pour  ceux 
qui  peuvent  les  payer  ;  les  soubassements  sont  occupés  par 
des  cuisines,  des  offices,  des  magasins  pour  les  bagages,  des 
appareils  pour  le  chauffage  à  vapeur  de  tout  l'établissement. 
Il  y  a  des  chapelles  spéciales  pour  le  culte  catholique  etpouif 
les  cultes  protestants.  Une  infirmerie  de  35  lits  est  ouverte 
iiux  malades.  Le  prix  de  séjour  est  très-modique;  moyen- 
nant 0,75  centimes  par  jour,  on  peut  y  être  logé  et  nourri. 
Jtloyeunant  1  fr.  90  Ci  pour  ceux  qui  ont  moyen  de  les  payer, 
on  a  un  bon  lit;  du  café  avec  lait  sucré  et  pain  blanc  le 
matin;  au  milieu  du  jour,  un  repas  consistant  en  potage, 
viande  et  légumes  ;  le  soir,  du  thé  ou  du  café,  qui  peuvent 
être  remplacés  par  un  repas  chaud  plus  solide. 

Enfin,  toutes  les  précautions  semblent  avoir  été  prises  pour 
que  l'émigrant  n'ait  qu'à  se  louer  d'avoir  donné  la  préférence 
au  port  de  Brème.  Le  Sénat,  la  Chambre  de  commerce,  le 
bureau  de  renseignements  rivalisent  de  zèle  à  cet  égard  ; 
pour  le  cas  où  un  passager  aurait  une  contestation  quelcon- 
que avec  des  agents  de  transports,  des  hôteliers,  des  arma- 
teurs ou  des  capitaine^,  on  lui  offre  un  conseil  judiciaire  et 
un  défenseur  gratuits. 

Brème  est  ainsi  arrivé  à  avoir,  en  1852,  un  passage  de 
58,551  émigranti<'.  Au  Havre,  dansla  même  année,  le  passage 
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ft  étéUé  7â,3âô  ^  L6&  nbmbtes,  poup  le  Etayre  surVovi»  •« 
rapportent  uniquement  aux  navires  appropriés  ai)  transpurt 
^es  émigrants  et  ne  comprennent  pa$  le»  passagers  partis 
par  d'autres  navires,  ni  ceux  qui  se  soJït  rendus  en  Angle- 
terre, pour  de  là  passer  dans  les  contrées  lointaines.  L'énai- 
gration  la  plus  forte  est  celle  de  ^SôS;  elle  a  été  un  peu 
moindre  en  1853!  Hambourg  n'a  pas  tait  les  mêmes  effort^, 
et  c'est  seulement  dans  ces  dernières  années  qu'on  a  songé 
à  y  fonder  des  Sociétés  protectrices  des  émigrants  ;  il  es 
est  parti  de  cette  ville,  en  1852,  21,916. 

Les  événements  de  4848  avaient  jeté  un  certain  tronble 
dans  le  mouvement  d'émigration  de  rÂlIêmagne;  le  conrant 
à  repris  sa  marche  et  le  flot  semble  encore  devoif  grossir. 

Un  tiers  seulement  des  Âllei&ands  is'embarque  dans  le$ 
ports  appartenant  à  l'Allemagne.  Les  frais  de  voyage  pour 
s'y  rendre  sont  à  peu  de  chose  prfes  les  raémés  que  pour  aller 
ta  âavre  ;  ils  trou  vent  dans  la  communauté  du  langage  plué 
de  facilités  pour  se  tirer  d'affaire  ;  mais,  d'un  autre  côté,  flà 
ont  la  perspective  d'une  traversée  plus  longue.  En  outre, 
\\È  s'embarquent  à  Brème  sur  des  navires  allemands;  au 
tiavre,  sur  des  navires  américains,  et  ausiitét  à  bord,  ils  se 
i^egàrdeiit  comme  ayant  atteint  déjà  leur  nouveau  pays  d'a- 
doption; le  voyage  au  travers  de  la  France  leur  est  singu- 
lièrement facilité  par  des  agents  spéciaux  des  affréteurs  du 
navire;  enfin,  on  croirait  qu'ils  ont  bâte  de  rompre  défini- 
tivement avec  le  pays  qu'ils  abandonnent  ;  il  faut  ajouter 
que,  malgré  lés  précautions  prises  à  Brème,  les  navires  con- 
struits dans  ce  port  doivent  offrir  moins  d'espace  aux  pas- 
sagers que  les  navires  américains^  ils  sont  d'un  moindre 

*  En  remontant  de  quelques  aunées  en  arrière,  on  Urouve, 

pour  les  quatre  principaux  ports  adoptés  par  les  émigranis,  les 
nombres  suivants: 

L«  Hatre.     Aorera.      Brèo».  Hambovif. 

En  1846......     82,»81          4,434         S2,8T2  4,88T 

1847 S9,414        14,717        88,662  T«688 

11148 25,506         11,073        29,947  6,&8S. 

1849 33,898         10,260        28»629  5,620 

1850 2S,824          7,116    '    25,776  7,430 

1851 44,234          9,243        37,493  12,279 

1852 72,135         14,36^        38,551  ai,0tè 

1853..f.     68>836        15,362             »  tM9 


teBDàge  et  ne  peuteat  compter  gur  les  ménei  tiémentt  de 
retour. 

L'émigrant  allemand  se  dirige  essentiellement  vers  Ite 
Étais-Unis.  I^es  relevés  donnés  pour  le  Hatre  comprennent 
uniquement  les  déparjte  pour  New^York  et  p^ur  lu  Nouvelle^ 
Orléans;  le  chiffre  de  1852  se  décompose  e»  51>674émi^ 
grants  partis  du  Havre  pour  la  première  de  «es  villes,  et 
S0,651  pour  la  seconde.  .       > 

Pour  les  autres  ports,  on  comprend' dans  les  relevés  Itt 
passagers  partis  pour  toute  destination.  Une  circonstanee 
empêche  cependant  d'établir  à  cet  éganf  une  statistique  com- 
plète, c'eet  qu'il  est  un  grand  nombre  de  passagers,  surtout 
de  ceux  partant  de  Rotterdam,  4'Ostende  bu  de  Hambourg 
qui  se  rendent  en  Angleterre,  et  dont  m  ne  connaît  pas  la 
destination  ultérieure. 

Dans  les  relevés  donnés  des  départs  du  port  de  Brème  en 
1852,  on  trouve  des  émigranls  pour  toutes  les.  destinations  ; 
ainsi,  28,636  sont  partis  pour  fïew-Tork;  40,Q77  pour  Bal*- 
timoré;  15,116  pour  la  Nouvelle-Orléans;  1,440  pour  le 
jGanada,  etc.  * 

Dans  les  départs  de  Hambourg,  15,898  émigrants  allaient 
aux  États-Unis  ;  2,051  au  Canada;  1,749  en  Australie. 

D'Anvers,  14,186  passagers  allaient  aux  États-Unis; 
S^245  au  BrésiL 

Dans  tous  les  cas  cependant,  c'est  vers  les  États-Unis  que 
.se  dirige  la  plus  grande  partie  de  rémigration  européenne. 
Un  grand  nombre  même  des  émigrants  qui  vont  au  Canada 
passent  ensuite  aux  États-Unis  dans  Tétat  de  Yiscousin. 
-  En  débarquant  à  New-York,  les  nouveaux  arrivants  ont 
eneore  un  long  parcours  à  faire  pour  se  rendre  aux  lieax  de 
leur  destination  où  les  appellent  en  général  des  compatrio^ 
tes.  Ils  ont  encore  besoin  d'aide,  d'appui^  et  surtout  de  reo- 
seignements;  il  s'est  donc  formé  là  aussi  des  sociétés  de 
protection,  et  le  gouvernement  local  s'est  occupé  sérieuse-^ 
ment  de  ce  qui  concerne  pour  lui  l'immigration.  Des  règles 
ments  sévëres  ont  été  faits.  Un  capitaine  ne  serait  point  ad* 
mis  à  débarquer  dans  le  pays  des  aliénés,  des  aveugles,  des 
impotente  privés  de  l'appui  d'une  famille^  sans  avoir  fourni, 
sur  la  valeur  de  son  navire,  une  caution  pour  couvrir  la  dé<* 
pense  que  l'entretien  de  ces  malheureux  exigerait. 
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Il  n*ea  reste  pas  moins  encore  «  pourvoir  à  de  nombreux 
besoins,  pour  les  cas.de  maladies  de  toute  nature  et  même 
de  complet  dénûmen t.  L'Etat  a  fait  de  certains  arrangemeuts 
:avec  Vhôpital  de  New-^York,  avec  celui  de  la  Marine^  et  a 
-contribué  à  la  fondation  d'établissements  importants^  conime 
lés  bôpitaùx  et  les  asiles  spéciaux,  pour  les  émigrants,  dans 
l'Ile  de  Ward.  Ceux  qui  peuvent  contribuer  en  arrivant  ont 
une  garantie  d'aide  et  d'appui  pendant  cinq  ans  ;  les  autres 
restent  à  la  charge  de  la  Société  protectrice  et  du  fonds  des 
-pauvres. 

Pendant  Tannée  1855^  il  n'a  pas  été  débarqué  à  New-York 
-moins  de  335^^9  pa^agers,  dont  284^945  étaient  immi- 
grants proprement  dits,  parmi  lesquels  on  a^compté  i  19,644 
Allemands;  le  surplus  se  composait,  en  grande.^partie,  d'Ir- 
landais. 

Les  entrées  aux  hôpitaux  ont  été  de  19,511. 
•  Les  nouveaux  arrivants^  les  Allemands  surtout^  se  des- 
tinent, en  général,  à  VagricuUure.  Ils  vont  se  joindre  et 
s-assimiler  à  la  masse  des  défricheurs,  qui,  depuis  cinquante 
ans,  gagne  incessamment  vers  l'oueSt.  Les  pionniers  for- 
ment l'avant-garde^  chassant  devant  eux  les  Indiens  ;  les 
immigrants  viennent  ensuite,  avec  les  autres  setflers,  met- 
tre les  terres  en  pleine  valeur  et  payent^  plus  tard,  sur  les 
produits  qu'ils  réalisent^  le  prix  qui  revient  au  gouverne- 
ment fédéral  pour  toutes  les  terres  précédemment  inoccu- 
pées. Hais  dans  cette  conquête  successive  du  sol,  si  l'im- 
migrant fournit  sou  contingent,  il  est  loin  cependant  de 
former  l'armée  principale,  il  est  entraîné  par  ce  flot  de  la 
race  anglo-saxonne,  depuis  longtemps  implantée  dans  l'A- 
mérique du  Nord,  qui  pousse  devant  elle  les  indigènes  épars, 
-incapables  de  tout  travail  suivi,  et  s'empare  enfin  d'un  im- 
mense continent  comme  de  son  véritable  domaine. 

Apres  avoir  mis  en  culture  tous  les  affluents  de  la  grande 
vallée  du  Mississipi,  en  cherchant  les  meilleurs  terrains,  en 
évitant  les  parties  trop  montagneuses  et  trop  froides,  en 
se  dirigeant  par  conséquent  vers  le  sud-ouest,  l'armée  des 
cultivateurs  ne  pouvait  manquer  d'atteindre  un  jour  le  Mexi- 
que, oii  les  indolents  descendants  des  colons  espagnols  ne 
devaient  guère  lui  opposer  plus  d'obstacles  que  ne  l'avaient 
fait  ju8quc*là  les  Indiens. 
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•  ■  Une  circonstance  imprévue  est  venais  hâter  le  conflit,  c'est 
la  découverte  des  gisements  d'or  en  Californie.  A  partir  de 
i 848,  la  fièvre  de  l'or  est  venue  se  joindre  à  l'ardeur  du 
défrichement  dont  les  Américains  étaient  dévorés.  11  ne  s^est 
plus  agi  de  gagner  du  terrain  graduellement  vers  l'ouest  ; 
il  fallait  s'élancer  de  plein  saut  sur  les  bords  de  Tocéan 
Pacifique  ;  déjà  le  Texas  était  annexé,  il  fallait  obtenir  à 
prix  d'argent,  si  ce  n'était  par  les  armes^  la  Californie  tout 
entière  et  le  haut  Mexique.  L'émigration  partant  des  anciens 
Etats  de  l'Union,  pour  se  rendre  sur  la  terre  de  l'or,  prit 
des  proportions  énormes^  et  une  partie  des  nouveaux  venus 
d'Europe  a  suivi  le  mouvement.  Ceux  qui  vont  chercher  de 
l'or  sont  en  général  les  plus  aventureux^  ils  vont  en  avant 
sans  famille,  ils  veulent  faire  fortune  et  conservent  l'idée  du 
retour;  mais  bientôt  les  agriculteurs  et  les  commerçants 
les  suivent  pour  fournir  à  leurs  besoins  de  tous  les  jours 
et  recevoir  en  échange  une  part  du  î)récieux  métal,  qui  sans 
cela  resterait  sans  valeur  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'au- 
raient recueilli.  En  trois  ans,  la  Californie  est  devenue  un 
Etat  important  et  sa  population  a  dépassé  300,000  âmes. 

*  Le  voyage,  pour  se  rendre  des  anciens  Etats  en  Califor- 
nie, était  dans  l'origine  long  et  dispendieux;  il  fallait  dou- 
bler le  cap  Hom  et  faire  le  tour  entier  de  FAinériqùe  mé- 
ridionale. Ensuite,  la  vapeur  a  transporté  les  voyageurs  au 
fond  du  golfe  du  Mexique  ;  ils  ont  traversé  parterre  l'isthme 
de  Panama  et  se  sont  embarqués  sur  l'océan  Pacifique  pour 
gagner  San- Francisco.  Mais  ce  qui  devait  surtout  exciter 
le  génie  américain,  c'était  la  recherche  d'un  moyen  de  se 
rendre  en  Californie  directement  par  terre. 

Si  l'on  voulait  prendre  son  point  de  départ  des  affluents 
du  Missouri,  pour  construire  un  chemin  de  fer,  on  couperait 
le  continent  dans  sa  plus  grande  largeur.  Un  sol  de  mon- 
tagnes, bouleversé  en  certaines  parties  par  d'anciens  cata- 
clysmes, des  parties  désolées,  et,  pendant  les  trois  quarts 
de  l'année,  un  climat  glacé,  des  difficultés  sans  nombre  se 
seraient  présentées.  La  haute  Californie  est  d'ailleurs  sous 
la  latitude  de  la  Pensylvanie  et  des  Carolines  :  le  point  de 
départ  naturel  étiiit  la  Louisiane.  C'était  donc  du  côté  du 
Mexique  qu'il  fallait  chercher  le  passage.'  Lors  de  la  der- 
nière gtrerre^  deux  corps   expéditionnaires,  détachés  de 

31.    • 
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l'armée  aiaéricaine,  furent  «nvoyés  vers  le  nerd  du  Mexi- 
que pour  explorer  le  terrain.  A  leur  retour,  le  général  K.ep* 
ney  et  le  lieutenant-colonel  Gook  ont  fait  à  ce  sujet  d'excel- 
lents rapports. 

Eu  même  temps,  d'intrépides  émigrants  s'élançaient  par 
tous  les  défilés  et  trouvaient  ainsi  ce  qu'ils  ont  appelé  le 
chemin  de  la  bourse,  c'est-à-dire  celui  qui  leur  permettait 
d'arriver  à  la  terre  de  l'or.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  aperçu 
que  le  meilleur  tracé  de  chemin  de  fer  remonterait  du  golfe 
du  Mexique  par  la  vallée  du  Rio  Bravo,  ou  grande  M 
norte,  passerait  le  col  de  Gadaloupe,  pour  descendre  en-* 
suite  par  la  vallée  de  la  Gila  jusqu'à  l'océan  Pacifique. 

Par  un  nouveau  traité,  échangé  le  30  juin  1854,  les 
Etats-Uni^  ont  dono  obtenu  du  gouvernement  mexicain, 
moyennant  un  prix  de  10  millions  de  dollars,  que  leur 
frontière  serait  reportée  au  sud  jusqu'au  31*  degré  l?»  de 
latitude,  et  ils  ont  profité  de  l'occasion  pour  se  faire  con-r 
céder  en  même  temps  un  droit  de  passage  et  de  surveillance 
sur  l'isthme  de  Tehuautepec. 

Déjà  un  assez  grand  nombre  d'émigrants  européens,  de 
ceux  qui  arrivent  à  New-York  et  de  ceux  qui  vonià  la  Nou- 
velle-Orléans, se  dirigent  vers  la  Californie. 

Si,  après  avoir  considéré  les  émigrants  en  Europe,  les 
avoir  vus  s'embarquer,  les  avoir  suivis  en  Amérique,  on 
veut  se  reporter  en  arrière  pour  les  interroger  sur  les  mo- 
tils  qui  les  ont  déterminés  à  quitter  le  sol  natal,  et  si  Von 
veut  rechercher  quel  est  le  résultat  de  leur  émigratioB  sur 
les  pays  qu'ils  ont  quittés,  un  champ  plus  vaste  peut-être 
s'ouvre  à  l'étude.  Mais  ici  les  faits  s'appuient  peu  sur  des 
chiffres;  ce  sout  surtout  des  conditions  morales  et  politiques 
qui  se  présentent,  et  l'on  ne  doit  s'y  abandonner  qu'avec 
une  extrême  réserve. 

Dans  les  rapports  des  diverses  Sociétés  de  protection  de 
rémigration  ;  dans  ceux  qui  viennent  de  Brème  en  parti- 
culier, on  cherche  à  expliquer  l'émigration  en  insistant  sur 
les  parties  les  plus  honorables  du  caractère  allemand.  L'Al- 
lemand, dit-on,  est  travailleur  persévérant  ;  il  veut  améliorer 
seusort  ;  il  est  toujours  prêt  à  se  rendre  là  où  son  fravail 
doit  être  le  mieux  récompensé;  certaines  professionaindus- 
triejilee  ont  été  de  longue  date  exercées  par  lui  en  tous  pa^  ; 
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il  tient  plus  enfin  à  la  £amiUe  qu'à  son  i>ays.  On  cherche 
encore  dans  ses  origines  historiques  la  justification  de  sa 
faillite  à  se  déplacer,  et  on  insiste  sur  les  liens  qui  le  rat- 
tachent à  cette  race  anglo-saxonne^  dont  le  travail  a  désor- 
mais pour  domaine  près  de  la  moitié  du  monde. 

Ces  faits  expliqueront  surtout  la  préférence  donnée  aufc 
Etats-Unis  comme  but  du  voyage  ;  mais  il  y  en  a  d'autret 
encore  à  cette  préférence^  et  les  principaux  sont  évid^n- 
ment  qu'ils  espërent  y  trouver  la  liberté  civile,  politiqve  m 
religieuse,  dont  ils  ne  jouissent  qu'imparfaitement  chez  eux. 
Les  Allemands  n'ont  jamais  réussi  par  eux-mêmes  à  fonder 
des  oolonies  et  à  y  établir  de  bons  gouvernements  ;  mais  Us 
sont  travailleurs  .et  persévérants  et  ils  acceptent  volontiers 
d'aller  vivre  là  oh  d'autres  savent  maintenir  l'ordre  et  la 
Irberté.  Ils  veulent  jouir  de  l'exemption  du  service  militaire^ 
fis  veulent  contribtier,  dans  de  justes  mesures,  auxëépenseï 
publiques  dont  ils  seront  appelés  à  profitei^,  surtout  eox^ 
mêmes,  du  milieu  de  leurs 'égaux;  ils  veulent  échapper  aux 
entraves  des  corporations;  ils  veulent  pouvoir  disposer  li- 
brement du  fruit  de  leurs  travaux  et  échapper  par  là  à  là 
misère.  • 

Ce  qu'ils  vont  chercher,  c'est  évidemment  ce  qu'ils  n'oilt 
pas,  ou  du  moins  c'est  ce  qu'ils  n'ont  que  trbs-imparfaife- 
ment  dans  leur  pays  natal. 

Les  émigrants  appartiennent  à  bien  des  Etats  différents; 
les  mêmes  reproches  ne  s'appliquent  pas  tous  ni  chacun 
dans  la  même  proportion  à  tous  les  pays.  Mais  le  morcelle- 
ment même  de  l'Allemagne  est  un  mal  qui  nuit  aux  coudi-' 
tions  dans  lesquelles  s'exerce  le  travail;,  il  rend  la* part- 
des  dépenses  générales  plus  lourde  pour  chaque  travailleur;, 
il  détruit  Tesprit  de  nationalité.  La  patrie  allemande  que 
quelques  esprits  d'élite,  quQ les. poètes  surtout, mettent  sans 
cesse  en  avant,  ne  parait  pas  laisser  de  bien  profondes  em- 
preintes dans  l'esprit  du  plus  grand  nombre,  puisque,  cha-' 
que  année,  plus  de  200,000  émigrants  semblent  l'oublier  en' 
mettant  le  pied  sur  le  pont  d'un  navire. 

L'émigration  a  pris  de  telles  proportions  que  les  gou;-^ 
vernements  de  l'Allemagne  s'en  sont  plus  ou  moins  préoc- 
cMpés  ;  tantôt  leurs  mesures  tendent  à  l'entraver,  mai»  let 
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plus  souvent  leur  autorité  semble  s'exercer  daiui  un  but  de 
protection  pour  les  individus. 

Au  nombre  des  tentatives  faites  pour  arrêter  l'émigritioB 
lointaine^  il  faut  ranger  les  essais  de  fondation  de  colotties 
agricoles,  dans  certaines  parties  des  possessions  allemagides. 
Ainsi,  .le  roi  de  Prusse  avaient  offert  4o8  terres  dans  le 
grand' duciié  de  Posen  ;  des  commissaires  ont  été  envoyés 
pour  recruter  parmi  les  émigrants  des  bords  duHhin^mais 
leMfs  efforts,  n'ont  eu  aucun  résultat.  Les  règlements  pro- 
mulgués portent  la  défense  de  sortir  du  pays  sans  une  au- 
torisation préalable^  et  celte  autocisationue  doit  jamais  être 
accordée  à  ceux  qui  ne  sont  pas  libérés  du  service  Ibiltiaire; 
en  général,  les  agents  qui  veulent  traiter  avec  les  émigrants 
pour  les  frais  de  leur  voyage  sont  réglementés.  Leur  nombre 
est  limité  ;  quelquefois  on  exige  d'eux  de  verser  des  caution- 
nements  ;  en  Bavière,  deux  avisons  seulement  sont  autori- 
sé«B  à  passer  des  traités  avec  les  émigrants  pour  leur  voyage 
par  la  France.  Les  traités  sont  envoyés  au^ contrôle  du  con« 
sul  au  Havre,  avant  d'être  approuvés  parle  gouvernement. 
II  en .  résulte  une  éjnigration  clandestine  très-importante, 
Qt  de  nombreux  agents  se  tiennent  à  la  frontière  poui;  la 
faciliter. 

Les  gouvernements  du  Wurtemberg,  du  duché  de  Bade  et 
des  deux  Hesses  sont  moins  rigoureux  que  celui  de  Bavière  ; 
cependant  partout  on  ne  peut  obtenir  de  passe-ports  sans 
qu'un  appel  ait  été  fait  à  tous  ceux  auxquels  <des  motifs  d'în* 
térét  pourraient  donner  droit  de  s'opposer  «i  départ,  et 
sans  que  l'émigrant  ait  fait  une  renonciation  à  toutÂroit  de 
bourgeoisie  et  de  nationalité. 

Les  autres  mesures  sont  prises  en  vue  de  protéger  les  émi^ 
grants  ;  ainsi  les  Sociétés  de  protection  ont-elles  été  forte- 
ment encouragées,  et  lorsque  la  cause  du  départ  est  la  mi- 
sère, les  communes  et  les  gouvernements  interviennent  par 
des  subventions  ;  les  communes  ont  bien  soin  de  stipuler, 
dans  ce  cas,  la  renonciation  du  domicile  et  de  tout  droit  à 
des  ^cours  ultérieui^. 

Il  est  afQigeant  de  songer  combien  la  misère  agit  comme 
cause  d'émigration  dans  tous  les  pays  que  traverse  ou  borde 

Rhin,  du  lac  de  Constance  jusqu'aux  frontières  de  Hol- 
'•nde,  et  pourtant  on  se  montre  fier  d'appeler  ce  fleiive  W 
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Rhin  allemand.  Sur'  beaucoup  de  points ,  la  population  est 
généralement  pauvre,  et  ce  n'est  guëre  sur  notre  continent 
que  de  ce  eôté^  et  notamment  dans  quelques  quartiers  des 
villes  que  baigne  le  Rhin^  que  l'on  retrouve  de  ces  types* 
malheureux  qui  rappellent  l'Irlande.  L'histoire  expliquerait 
en  partie  l'état  des  populations  de  cette  grande  et  belle  val> 
lée  oit  la  féodalité  a  si  longtemps  fait  sentir  sa  tyrannie,  et 
qui  a  été  le  théâtre  de  tant  de  guerres. 

Dans  le  duché  de  Bade ,  la  journée  d'un  manouvrier  est 
seulement  de  36kreutzers  (1  fr.  40  c).  Ce  salaire,  qui  per- 
met de  vivre  misérablement  en  temps  ordinaire,  devient 
tout  à  faitinsuffisant  en  temps  de  crise.  La  mauvaise  récolte 
de  i846,  la  maladie  des  pommes  de  terre  et  la  secousse  de 
l'insurrection  badoise  de  1849  ont  singatiërement  Mté  les 
progrès  de  l'émigration.  En  1852,  les  émigrants  ont  été  au 
nombre  de  14,400,  sur  une  population  de  1 ,356,945  âmes 
que  donne  le  dernier  recensement  ;  c'est  donc  de  1  p.  0/0 
sur  son  personnel,  et  de  tout  le  capital  nécessure  â  cette 
émigration  que  le  pays  s'est  appauvri. 

Dans  les  années  précédentes,  le  nombre  avait  été  moins 
fort. 

Par  des  relevés  faits  relativement  à  61,000  émigrants,  on 
a  trouvé  : 

Que  50^000  étaient  voués  à  l'agriculture  ; 

17,000  étaient  gens  de  métier  : 

14,000  n'avaient  pas  de  profession  déterminée. 

Lorsque  les  émigrants  sont  en  état  de  subvenir  à  leurs  dé-* 
penses  et  peuvent  emporter  un  certain  capital,  les  bandes  se 
forment  de  familles  recrutées  sur  divers  points  ;  lorsqu'au 
contraire  il  y  a  subvention  des  communes  ou  de  PEtat,  tous 
ceux  qui  les  composent  sont  du  même  canton. 

On  ne  croit  pas  que  les  émigrés  politiques  aient  dépassé 
5  ou  600  âmes  ;  mais  il  y  avait  parmi  eux  des  gens 
riches,  qui  ont  fondé  en  Amérique  des  établissements  im- 
portants. 

La  question  de  la  dépense  qu'entraîne  Témigration  est 
d'une  haute  importance,  quand  elle  porte  sur  des  nombres 
aussi  considérables.  Si  Ton  ajoute  aux  frais  d'équipement  la 
dépense  du  voyage  en  Europe,  le  passage  et  ce'quMl  faut 
avoir  pour  se  rendre  du  port  de  débarquement  au  point  oii 
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le  tcavaU  doit  devenir  productif  ;  ai  li'oii  pense*  «a  ov^itt  , 
que  J^eaucoup  d'éffligranto  emportent  un  petit  capital ,  c'est 
estimer  hien  bas  la  moyenne  que  de  la  mettre  à  500  fr.  par 
tête. 

Souvent  les  sommes  sont  beaucoup  plus  fortes  :  une  gazette 
brêmoise,  du  8  avril  J1854,  rapportait  que  TémigratioB  du 
Palatinat  avait  été  en  1852  de  8,908  individus^  emportaol 
une  fortune  totale  de  2  millions  24^000  florins;  ce  serait 
plus  de  5,500  fr.  par  individu.  En  1853,  le  nombre  des  émi- 
grants  a  été  de  9,497,  dont  la  fortune  totale  aurait  été  moitié, 
moindre,  ce  qui  serait  encore  considérable.  D'après  les 
mêmes  documents;  sur  ce  dernier  nombre  d'émigranis  . 
4>294  auraient  quitté  le  Palatinat  sans  permission  du  gou- 
vernement, et  parmi  ceux^-là  i,205  n'étaient  pas*  libérés  dv 
service  militaire. 

Un  journal  de  Yieune  (Autriche)  dit  qm  les  demandes; 
d'autorisation  d'émigrer  sont  cette  année  plus  nombreuse» 
que  jamais. 

L'émigration  est  tous  les  ans  de  plus  jde  200,000  indivi-^ 
dus,  emportant  une  valeur  qui  dépasse  cerlainement  iOO 
millions  de  francs  C'est  en  quelque  sorte  comme  si  l'Aile- 
magne  fournissait  tous  les  ans  une  armée  de  i5(V,00ô  ou  au 
moins  de  100,000  hommes  parfaitement  équipée  et  deslinéei. 
à  disparaître  complètement  aussitôt  après  avetr  fnmehi  la 
frontière. 

€és  faits  sont  des  plus  graves,  et  les  réflexions  qu'ils  font 
ualtre  sont  d'autant  plus  tristes  qu'on  n'entrevoit  pas  de 
terme  au  mal.  Si  le  pays  se  débarrassait  complètement  de  ses 
pauvres ,  on  pourrait  penser  que  le  reste  des  habitants  vi- 
vrait d'autant  plus  à  l'ai/se  après  leur  départ  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  [_  les  plus  malheureux  restent,  au  contraire,  ils 
ne  sauraient  se  tirer  d'affaire  ailleurs;  ceux  qui  partent  sont 
les  gens  vaillants,  capables  de  travailler ,  et  ils  ne  quittent 
pas  sans  emporter  un  certain  capital.  Les  émigrations  pour 
causes  politiques  débarrassent,  il  est  vrai,  le  pays  de  gens 
turbulents,  qui  pourraient  compromettre  sa  tranquillité  ;  les 
gouvernements  les  encouragent  de  leur  mieux^  et  ils  ont 
commué  en  bannissement  perpétuel  beaucoup  de  condamna- 
tions, aiin  de  vider  aiusi  leurs  prisons  ;  mais  ces  émigrés 
politiques  ne  partent  j)as  sans  capitaux  ;  il  y  en  a  même  ea^ 
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foi  mi  emporté  des  sommes  considérables  et  qui  oat  formé 
f n  Amérique  des  établissements  importants,  ou  ik  ont  eu- 
suite  appelé  leurs  compatriotes. 

Les  gouvernements  de  l'Allemagne  se  sont  donc  trouvés 
sous  le  coup  de  deux  désirs  opposés,  celui  de  protéger  leurg 
sujet»  émigrants,  alors  qu'il  pouvait  en  résulter  un  certain 
soulagement  pour  le  pays^  celui^  au  contraire ,  d'empêcher 
la  sortie  des  travailleurs  valides  et  des  capitaux,  dont  lé 
départ  devenait  une  amère  critique  de  leur  régime  écono- 
mique et  un  affaiblissement  pour  leur  pays.  On  a  mis  quel- 
quefois des  obstacles  au  départ,  on  a  cherché  en  même  temps 
k  donner  une  autredirection  au  déplacement  des  travailleurs, 
i^on-seulement  l'émigration  a  continué,  mais  elle  a  graduel^ 
lément  augmenté  :  ce  n'a  plus  été  un  dérivatif  destiné  à  sou- 
lager deà  pays  souffrants,  elle  a  dégénéré  en  itialadie  chro- 
nique qui  les  épuise.  Nulle  autre  part  les  faits  ne  soht  pa- 
reih,  et  l'émigration  irlands^se  elle-même  a  un  tout  autre 
caractère.  " 

fil.  P«  rémlfvatlon  dca  aa(r«s  pays  dm  eaatlweitt 

«uropéeu. 

Lès  peuples  du  Nord  émigrenl  peu,  ils  semblent  avoir 
perdu  le  caractère  noihade  dé  leurs  ancêtres.  Il  est  vrai  ^nc 
jatiîs  c'était  sous  la  conduite  de  leurs  chefs  et  entraînés  par 
rappât  du  pillage,  qu'ils  se  précipitaient  sur  les  parties  les 
plus  fertiles  et  les  plus  riches  de  l'Occident ,  tandis  qu'au- 
jourd'hui l'émigration  n'a  plus  lieu  que  pour  aller  à  la  re- 
cherche des  moyens  de  vixre  honnêtement  dans  des  lieux  où 
le  travail  est  demandé^  et  oii  le  travailleur  est  admis  avec 
hospitalité  et  protection. 

Le  Russe,  lorsqu'il  n'est  pas  conduit  par. son  maître,  ne 
peut  sortir  de  son  pays,  il  ne  peut  disposer  de  sa  personne^ 
il  est  attaché  au  sol;  c'est  une  sorte  d'immeuble  par  desti-. 
nation.  Ouiconque  pénétrerait  dans  l'empire  rvsse  pour  y 
recruter  des  travailleurs  et  les  transporter  au  dehors  serait 
passible  de  poursuites,  non  pour  délit  contre  les  personnes, 
mais  pour  délit  contre  les  propriétés. 

La  presqu'île  Scandinave  est  plus  avancée  en  civilisation; 
lés  habitants  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  sont  libres  de. 
leur  personne  et  pjèuve'ril  choisir  ie  lieu  de  leur  séjour  et  le 
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meilleur  emploi  de  leurs  forces  ;  mais  justement  parce  qu'ils 
sont  plus  libres^  ils  sont  en  même  temps  plus  attachés  aa 
sol  natal.  C'esÇ  à  peine  si  l'on  a  parlé,  dans  ces  demîëres 
années  ,  du  départ  de  quelques  émigfants  pour  le  Canada  ; 
comme  s'ils  eussent  craint  de  se  rendre  dans  un  climat  beau- 
coup plus  cbaud  que  celui  auquel  ils  étaient  accoutumés  de- 
puis leur  enfance. 

De  tous  les  pays  du  centre  de  l'Europe,  la  Suisse  est  peut- 
être  celui  qui,  après  l'Allemagne,  fournit  le  plus  à  rémigrâ- 
tion.  Le  peuple  y  est  cependant  généralement  libre  et  as- 
sez heureux,  mais  il  est  trës-divlsé  en  religion  comme  eu 
politique.  Il  manque  d'unité  nationale,  et  il  semble  qu'il  soit 
composé  de  parties  distinctes  plus  ou  moins  assimUées  aux 
étrangers  qui  touchent  ses  frontières  ;  la  Suisse  allemande 
a  les  plus  grands  rapports  avec  le  grand- duché  de  Bade,  et 
|in  certain  nombre  de  Suisses  se  trouvent  compris  dans  le 
mouvement  d'émigration  des  Allemands,  ce  qui  confirme  la 
remarque  que  le  cours  d'une  rivière  n'est  pas  une  \]mï\&  na- 
turelle entre  deux  pays,  les  habitants  d'une  même  valJée  su- 
bissent les  mêmes  influences.  Du  côté  du  Tyrol,  les  Suisses 
deviennent  Italiens,  et  les  Suisses  des  cantons  de  Vaud  et  de 
Genève  sont  à  moitié  Français  ;  ils  en  ont  .tous  les  avanta- 
ges, et  s'ils  réclament  en  France  leur  qualité  d'étranger^ 
c'est  uniquement  pour  échapper  à  quelques-unes  des  char- 
ges qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

Gomme  tous  les  habitants  des  montagnes,  les  Suisses  sont 
attachés  au  sol  qui  les  a  vus  naître,  mais,  en  même  temps,  ils 
sont  très-portés  à  en  sortir  pour  aller  chercher  fortune  ail- 
leurs, tout  en  conservant  l'idée  du  retour  ;  on  en  troovedans 
tous  les  pays  et  dans  toutes  les  conditions;  partout  il  y  a 
des  ouvriers  ou  des  domestiques  d'origine  helvétique,  et, 
dans  toutes  les  villes  de  commerce  importantes,  il  y  a  aassi 
des  maisons  suisses  de  premier  ordre. 

Les  cultivateurs  suisses,  qui  sont  en  ce  moment  en  Algé- 
rie, sont  des  colons  tout  comme  les  Français  ;  ils  vont  avec 
l'idée  de  faire  fortune,  mais  conservent  des  relations  sui- 
vies avec  leurs  familles  et  n'entendent  pas  renoncer  à  leur 
pays;  ils  n'émigrent «pas  comme  lés  Allemands,  qui,  au 
moment  du  départ,  renoncent  à  leurs  droits  civiques  pour 
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aller  s'assimiler  aux  peuples  chez  lesquels  ils  vont  s'établir 
défi  ivitivem  eut. 

Toutes  les  provinces  de  Hollande  fournissent  un  certain 
contingent  k  la  grande  émigration  qui  part  des  bords  du 
Rhin.  Le  nombre  dea  Hollandais  partis  en  i852  a  été  de 
1^184;  en  1855,  de  1,646.  Des  motifs  de  religion  ont  sou- 
vent déterminé  lé  départ  des  familles  hollandaises.  C'est 
ainsi  que  des  colonies  de  frères  Moraves  ont  été  fondées  eu 
Peusyivanie.  Deruiërement,  les  Mormons  sont  venus  égale- 
ment faire  quelques  recrues  dans  cette  partie  de  l'Europoi 
Enfin,  quelques  émigrants  partent  encore  pour  aller  se 
joindre  aux  Iloërs^  qui  forment  désormais  une  sorte  de  co- 
lonie indépendante,  au  nord  de  la  colonie  actuellemient 
anglaise^  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  Italiens  et  les  Espagnols  u'émigrent  pas,  dans  le 
véritable  sens  du  mot,  ou  du*moins,  ce  n'est  que  dans  des 
cas  exceptionnels  ;  s'ils  se  joignent  aux  Français  dans  une 
proportion  relativement  importante ,  pour  tirer  parti  des 
avantages  actuellement  offerte  par  l'Algérie,  c'est  en  qualité 
de  colons  ;  et,  tant  qu'ils  sont  dans  les  contrées  que  baigne 
la  Méditerranée,  ils  ne  se  considèrent  pas  comme  ayant 
abandonné  leur  pays. 

Il  s'est  toutefois  établi  un  petit  courant  d'émigration  de 
Piémontais,  de  Basques  espagnols  et  de  Basques  français 
pour  les  bords  de  la  Plata,  et  particulièrement  pour  Monte- 
video. Les  porte  d'embarquement  sont  Gènes,  le  Passage  et 
Bayonne.  Le  mouvement  avait  commencé  il  y  a  dix- huit 
ans;  il  portait  sur  environ  5,0UO  émigrants,  en  184â,  lors- 
que le  siège  de  Montevideo^  qui  a  duré  huit  ans,- est  venu 
l'arrêter.  En  1851,  les  départe  d'Europe  ont  repris.  En 
1852,  il  est  arrivé  à  Montevideo  2,116  Européens,  nombre 
qui  se  divise  de  la  manière  suivante  :  674  Italiens;  609 
Français  ;  576  Espagnols  ;  120  Portugais;  80  Allemands; 
44  Anglais;  14  Suisses. 

En  général,  il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  véritables  émi- 
granto^  renonçant  à  leur  pays  pour  se  donner  une  nouvelle 
patrie.  Les  Piémontais  sont  particulièrement  jardiniers  et 
maraîchers  ;  quelques-uns  servent  dans  la  navigation  de 
cabotage.  Les  Basques  français  et  espagnols  sont  en  gé- 
néral onvriers,  et  gagnent  de  bonnes  journées,  comme  ma- 
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çons,  cbarpeaiiers,  meauisiers  ;  d'autres  prennent  de  Vi 
ploi  dans  les  établissements  ou  Ton  dépouille  les  bestiaux 
(Saladeros).  Souvent  ils  ont  avec  eux  leur  £simille,  et  ceux 
qui  ont  de  Tordre  se  font  une  petite  fortune,  aveo  laquelU 
ils  retournent  ensuite  dans  leur  pays. 

Le  Français^  par  suite  de  son  attachement  au  sol  natal 
et  de  son  amoMr  pour  l'unité  nationale  à  laquelle  tant  de 
)ibertés4ocales  ont  été  sacrifiées,  colonise  peu  et  n'émigr^ 
pas.  Quelques  habitants  des  cantons  les  moins  riches  des 
départements  de  l'Est  se. laissent  entraîner  par  le  flot  d'é- 
migration  partant  de  la  vallée  du  Rhin;  quelques  Basque» 
s'embarquent  k  Bayonne  pour  l'Amérique  du  Sud,  mais  le 
popabre  n'en  est  pas  considérable^  Il  n'y  a  plus  ensuite  q«e 
la  colonisation  excitée  et  protégée  par  le  gouvernement^  et 
tout  se  borne,  en  général,  à  l'iLlgérie. 

De  ce  o6té,  la  colonisation  n'a  encore  marché  que  trës- 
lenlement  ;  l'initiative  individuelle  n'y  a  eu  que  trës-peu  de 
part,  comme  le  dit  trës-bien  le  ministre  de  la  guerre  dans 
son  rapport  de  cette  année,  le  gouvernement  a  été  jusqu'ici 
le  seul  entrepreneur  de  colonisation  en  Algérie.  Il  y  a  ea 
des  colonies  tentées  en  vue  de  soulager  les  villes,  et  no- 
tamment la  ville  de  Paris,  des  ouvriers  restés  sans  ouvrage 
à  la  suite  des  trouMes  politiques»  et  dont  les  idées  étaient 
encore  plus  malades  que  les  affaires  ;  les  résultats  en  ont 
été  des  plus  malheureux  ;  des  familles  qui  n'étaient  pas  ac- 
•Uroatées^  qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  faites  au  travail 
agricole,  ont  été  décimées  par  la  maladie  ;  un  petit  nombre 
d'individus  affaiblis  et  misérables  se  sont  estimés  heureux 
de  regagner  Paris,  où  ils  arrivaient  cependant  privés  de 
toute,  ressource.  Lors -des  visites  faites  dans  les  quartiers 
les  plus  pauvres,  à  l'occaision  de  l'enquête  sur  rindustrie  à 
Paris  par  la  Chambre  de  commerce^  on  a  trouvé  dans  un 
galetas  sans  meubles  une  famille  composée  d'un  mari  et 
d'une  femme^  jeunes  encore,  avec  deux  enfants;  tous  affai- 
blis  par  la  fièvre.  «  I^ous  sommes  «ans  doute  bien  miséra- 
bles et  bien  dénués  ici,  disaient  ces  pauvres  gens,  et  ce- 
pendant nous  sommes  moins  malheureux  que  nous  n'avons 
été  en  Afrique..  » 

Les  colonies  i^nales  sont  des  «tublisseaients  d'an  genm 
spécial,  entretenues  aux  frais  de  l'Btat.  Les  colonies  wM* 


toires  «ont  l'objet  de  protecUoiM  et  de  soint  pa^icvUtrs. 

Sous  le  régime  d'un  gouvernement  militaire,  avec  Iw 
origines  si  diverses  de  rétablissement  de  la  propriété,  «a 
présence  d'une  population  indigène  vingt  fois  plus  nomn 
ireuse  que  les  Européens  qui  demeurent  en  Algérie^  avet 
U  système  d'indépendance  de  la  tribu  sur  le  territoire  qui 
lui  est  affecté;  les  colons  libres  n'ont  pu  marcher  en  sûireté 
que  sous  le  protection  de  l'autorité  vmili taire,. et  en  en  ob'^ 
tenant  des  contassions  de  terre.  €'esttoiûours  par  déorei 
qu'un  centre  de  population  est  fondé  sur  un  point  ou  sar  un 
autre. 

Apres  une  occupation  de  vingt  années,  VAlgéria  n'avait 
encore  en  population  européenne  que  125,000  âmts,  daa^ 
laquelle  les  Français  entraient  .peur  moitié.  L'angmeala- 
tion  annuelle  a  été  seulement,  dans  ces  derniers  tempa^ 
de  5  à  7,000  individus  ;  et  il  suffit  de  mettre  ces  nombres 
en  regard  du  chiffre  de  384,945  émigrants,  débarqués  aii 
seul  port  de  New -York  pendant  l'année  1852,  pour  moa^ 
irer  que  l'Algérie  n'a  pas  été  un  débouché  important  pdur 
l'émigration. 

Il  résulte  donc  de  ces  ceusidérations  que,  dans  l'Europe 
continentale,  il  n'y  a  guère  que  l'Allemagne  qui  fournisse 
réellement  à  Témigralion.  Vient  ensuiie  l'émigration  d'An-» 
gleterre,  et  surtout  l'émigration  d'Irlande. 

IV.  Émlgraiion  brlf«iin1qae. 

Pour  l'émigration  des  ports  de  la  Grande-Bretagne^  les 
renseignements  abondent  et  méritent  teute  eonHance,  paf 
suite  de  l'intervention  trës-effectrve  du  gouvernement.  L6t 
données  les  plus  précises  se  trouvent  en  effet  dans  les  rap- 
ports  annuels  de  la  Commission  royale  instituée  pour  la 
Tente  des  terres  coloniales  et  pour  la  protection  de  l'émi- 
gration. 

Comme  première  donnée  générale,  on  trouve  que  l'émi- 
gration  qui,  depuis  1830,  était  annuellement  d'environ 
81,000  individus,  s'est  rapidement  accrue  et  a  plus  que 
doublé  à  partir  de  1846.  Elle  a  été,  en  1847,  de  258,Î70 
individus;  en  1848,  de  ^,080;  en  1840^  de  399,408;  eli 
1850,  de  280,849;  en  1851,  de  355,966;  en  l«dd,  de 
389,537. 
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Deux  grandes  causes  ont  concouru  à  cette  augmentation 
du  nombre  des  émigrants.  La  première  a  été  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  britannique  pour  changer  les 
conditions  économiques  de  l'Irlande  ;  la  seconde  a  été  Fen- 
tralhement  occasionné  par  la  découverte  des  gisements  d'or 
en  Californie  d'abord,  et  bientôt  aprës  en  Australie.  Par 
Ruite  de  ce  redoublement  de  fièvre  de  l'or  {goid  feever\ 
qui  a  troublé  tant  de  cervelles  et  a  provoqué  tant  de  dé  - 
parts,  les  bureaux,  les  ateliers,  les  comptoirs  se  sont  dé- 
garnis. Des  hommes  isolés  sont  partis  en  grand  nombre 
pour  chercher  aventure,  et  dans  toute  l'Angleterre  on  s'est 
bientôt  aperçu  du  vide  laissé  par  le  départ  de  tous  les  con- 
tre-maitres  et  de  tous  les  commis. 

Mais  une  cause  bien  plus  importante  encore  des  propor- 
^ns  prises  par  l'émigration  a  été  la  nécessité  où  est  ar-- 
rivée  l'Angleterre  de  changer  de  fond  en  comble  le  régime 
économique  de  llrlande^  et  de  racheter  ainsi  par  de  dou- 
loureux sacrifices  ses  torts  et  ses  fautes  passées. 
•  La  conquête  de  llrlande,  commencée  il  y  a  sept  siècles 
par  la  race  anglo-saxonne  et  normande,  s'acbëve  sous  nos 
yeux.  Nous  voyons  aujourd'hui  les  descendants  de  la  race 
insoumise  des  Celtes  quittant,  avec  l'aide  de  leurs  \am- 
qaeurs^  les  bords  de  la  verte  Erin  pour  aller  s'établir  par 
delà  les  mers.  Ils  ne  se  sont  point  assimilés  à  la  race  con- 
quérante, et,  ne  pouvant  plus  se  défendre^  ils  lui  abandon- 
nent le  pays  plutôt  que  de  se  soumettre. 

Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  persécution  religieuse 
de  Henri  VIII,  jusqu'à  Georges  III,  les  conditions  écono- 
miques de  l'Irlande  ont  été  déplorables^  et  la  misère  y  a 
foit  d'incessants  progrès.  Les  propriétaires  fonciers  se  sont 
obérés,  et  un  morcellement  déplorable  s'est  introduit  dans 
la  culture  des  terres  :  les  baux  se  sont  subdivisés  à  rinfini 
et  les  hommes  se  sont  multipliés  dans  la  même  proportion 
que  les  porcs  avec  lesquels  ils  vivaient  en  commun,  et  sui- 
vant la  quantité  de  la  nourriture  la  plus  grossière  qu'ils  ont 
pu  se  procurer. 

Il  n'a  fallu  rien  moins  que  le  défaut  des  récoltes  en  cé- 
réales et  la  maladie  des  pommes  déterre  pour  amener  l'An* 
gleterre  à  prendre  des  mesures  radicales  et  décisives  povr 
porter  remède  à  la  situation.  On  sentait,  comme  l'avait 
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dit  M.  Gustave  de  Beuumont,  que  rémigration  de  la  popa-, 
lation  pauvre  de  l'Irlande  serait  un  remède  insuffisant,  et. 
cependant  ce  paupérisme  retombait  par  toutes  sorte»  de. 
voies  sur  l'Angleterre  ;  il  s'est  même  produit,  à  cette  occa-, 
sion,  des  faits  assez  extraordinaires,  et  les  villes  de  l'est  de, 
l'Angleterre,  notamment  ♦  Liverpool,  ont  eu  particulière- 
ment à  souffrir  de  l'invasion  des  pauvres  Irlandais. .         . 
De  1840  à  1845,  la  municipalité  de  Liverpool  payait  le 
passage  sur  les  bateaux  à  vapeur  pour  rapatrier  les  mal- 
heureux Irlandais  tombés  à  sa  charge,  et  les  mêmes  bateaux 
ramenaiept  ensuite  gratuitement  les  mêmes  passagers,  pour. 
se  procurer,  par  cette  manœuvre  coupable,  un  aliment  de» 
chargement  dont  ils  étaient  payés  au  retour.  Les  autorité» 
locales  faisaient  incessamment  des  sacrifices  pour  se  débar-: 
rasser  d'un  surcroît  de  population  nécessiteuse,  laquelle  se 
recrutait  constamment  et  vivait  ainsi,  pour  la  moitié  du. 
temps,  abord  des  navires,  aux  frais  de  la  charité  publique.. 
La  première  grande  mesure  prise  par  l'Angleterre  a  été 
de  rejeter  l'entretien  des  pauvres  Irlandais  à  la  cjfearge.de 
leurs  communes  de  domicile,  et,  comme  la  taxe  devenait 
hors  de  toute  proportion  avec  lé»  revenus  de  la  terre,  on  a 
autorisé  l'expropriation  forcée  et  la  vente  de  toutes  les  terre* 
dont  les  propriétaires  étaient  endettés.  Cette  double  mesure 
a  complètement  réussi.  Les  terres  se  sont  liquidées,  les 
capitaux  anglais  n'ont  pas  ci-aint  de  s'engager  dans  la  cul- 
ture de  1  Irlande,  et  l'émigration  a  été  encouragée  et  proté- 
gée, afin  de  purger  le  sol  d'une  population  exubérante  et 
malheureuse.  Dans  l'intervalle  qui  s*est  écoulé  entre  les. 
lieux  derniers  recensements  de  la  population,  le  nombre  des 
habitants  de  l'Irlande  a  diminué  d'un  quart  environ,  soit 
de  huit  à  six  raillions.  Ce  sont  particulièrement  les  États- 
Unis  qui  ont  servi  de  déversoir  à  l'excédant  de  la  population 
irlandaise,  et  l'émigration  est  bientôt  venue  elle-même  en 
aide  à  l'émigration  par  l'envoi  de  fonds  fait  par  ceux  partis 
les  premiers  pour  aider  au  départ  de  ceux  restés  en  arrière. 
Il  y  aura  lieu  de  rechercher  bientôt  les  causes  qui  ont 
particulièrement  dirigé  ce  flot  de  la  population  ver»  les  États- 
Unis.  Mais  le  fait  est  acquis  que  l'émigration  est  devenue 
le  principal  remède  à  la  misère  de  l'Irlande. 
Dans,  un  tableau  donné  à  la  suite  du  derniei' rapport  pu- 
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Uié^  par  la  Commission  d'émigration,  et  daté  du  SI  avril 
1B53,  on  troQTe  que  dans  les  trente-huit  années  finissant' 
an  M  décembre  1852^  il  est  parti  des  ports  du  Royaume-Uni 
3,465,292  émigrants  ;  mais  que  sur  ce  nombre  4,791,446, 
(fù  plus  de  la  moitié,  ont  émigré  dans  les  six  dernières  an- 
nées. L*anné6,1852  a  donné,  à  elle  seule,  le  chiffre  de  369,764, 
dont  l'Irlande  continue  k  fournir  seule  les  neuf  dixièmes 
environ. 

-  Les  fonds  envoyés  par  les  émigrants  antérieurement  par— 
tis,  pour  favoriser  l'émigration,  ont  pris  de  larges  propor- 
ttoiis.  Les  remises  officiellement  constatées  comme  faites 
dans  ce  but,  prendant  cinq  années,  ont  atteint  :  en  1848, 
11,600,000  fr.;  en  1849, 13.300,000  fr.;  en  1850, 23,925,009 
fr.;  en  1851 ,  24,750,000  fr.;  en  1852,  37,101,000  fr. 
'  Ces  sommes  sont  celles  qui  résultent  des  envois  faits  par 
ritttermédiaire  des  grandes  maisons  de  banque,  et  sont  in- 
dépendantes des  remises  venues  par  voie  particulière,  pour 
lesquelles  les  renseignements  manquent. 

C'est  ainsi  que  l'émigration  irlandaise  a  pu  se  continuer 
dans  de  larges  proportions.  L'exemple  du  grand  nombre  de 
ceux  qui  partaient  affaiblissait  de  plus  en  plus  les  causes 
morales  qui  s'opposent  aux  émigrations  nombreuses,  c'est-' 
à-dire  l'amour  du  pays,  la  crainte  du  séjour  à  l'étranger, la 
crainte  des  voyages  sur  mer  ;  toutes  causes  qui ,  réunies, 
font,  comme  l'a  dit  Adam  Smith,  que  rien  n'est  plus  difiicile 
à  déplacer  que  l'homme  *.  L'exemple  du  grand  nombre  de 
ceux  déjà  partis  encourageait  de  nouveaux  départs,  et,  quant 
au  défaut  de  moyens  suffisants  pour  émigrer,  les  remises  do 
fonds  dont  il  vient  d'être  question  levaient  bien  des  diffi- 
cultés. Cependant,  à  partir  de  1852,  il  y  a  eu  diminution  dans 
le  nombre  des  départs.  Le  travail  irlandais  est  plus  demandé 
en  Angleterre,  et,  bien  que  le  prix  n'en  ait  pas  monté,  le 
nombre  des  gens  inoccupés  a  beaucoup  diminué,  et  il  y  a  eu 
moins  d'admissions  que  précédemment  dans  les  dépôts  de 
mendicité  (  Work  Houses).  On  a  ainsi  quelques  raisons  de 
penser  que  l'émigration  irlandaise,  qu'an  a  appelée  en  lan- 
gage biblique  VEœode,  aura  nn  caractère  transitoire^  et  ne 
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deviendra  pas  chronique^  comme  semble  désormais  Vètre 
devenue  l'émigration  des  bords  du  Rhin. 
'  L'émigration  britannique,  pour  les  années  1851  et  1832 , 
a  pris,  à  raison  de  la  destination  des  éraigrants,  les  pro- 
ptortions  suivantes  : 

Pour  GoloDief 

ïeé         bNtanoiqaes      Aaslinlto.    Aotrw  pt?**    ToUnt. 
Ëtàts-Unls.   de.t'Aïkièrlqo*^ 

1S51...     2fi7,3S7        42,605  21,532        4,472        339,966 

1852...     244,261         32,876  87,881        3,749        368 J64    ,• 

C'est  ainsi  que  l'émigration  a  diminué^  d'une  année  sur 
l'autre^  pour  toutes  les  destinations,  excepté  pour  l'ÂttstraUe,. 
oU  l'augmentation  a  été  plus  forte  de  66,549  émigrants,aag* 
mentation  qui  parait  être  le  résultat  de  l'action  de  la  Gom*^ 
mission  de  colonisation. 

C'est  surtout  pour  ce  qui  concerne  l'Australie  que  Vac« 
tipn  intervenante  de  cette  Commission  a  été  active.  Un 
acte  du  Parlement,  du  30  juin  1852,  a  parliculiërement 
étendu  les  pouvoirs  donnés  par  l'acte  d'institution  de  là 
Commission,  du  27  novembre  1847,  qui  lui  donnait  le  titre 
de  «  Commission  pour  la  vente  des  terres  vagues,  proprié- 
tés de  la  Couronne  dans  les  colonies,  ef  pour  la  surveillance 
de  l'émigration  des  familles  pauvres  pour  lesdites  colonies.]» 

L'acte  entre  dans  les  détails  minutieux  sur  les  conditions 
que  doivent  présenter  les  navires  qui  s'offrent  pour  le  pas- 
sage des  émigrants,  et  les  membres  dé  la  Commission  sont 
institués  de  droit  parties  civiles  pour  poursuivre  les  con- 
traventions aux  restrictions  posées  ;  dans  aucune  loi  anglaise 
le  droit  dMntervention  n'a  été  poussé  aussi  loin  que  dans 
celle-ci.  Tout  navire  offrant  de  donner  passage  aux  émigrants 
est  soumis  aux  visites  des  agents  de  la  Commission  au  dé- 
part et  à  l'arrivée  ou  en  cas  de  relâche.  Le  nombre  des 
passagers  est  limité  d'après  le  jaugeage  du  navire,  et,  en 
cas  de  contravention,  les.  armateurs  sont  passibles  d'amen- 
des de.  2  à  5  livres  sterling.  Avant  le  départ,  la  liste  des 
passagers  émigrants  estdresfl.ée  en  double  expédition,  dont 
l'une  reste  an  port  de  départ  et  l'autre  doit  être  produite 
au  port  d'arrivée. 

Pour  les  voyages  d*Amérique,  l'espace  attribaé  à  chaque 
passager  dans  l'eiitr^pMt  doit  être  d'au  moins  1^  pieds 
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superficiels^  et  lorsqu'on  traverse  les  tropiques,  cetespaee 
doit  être  porté  à  15  pieds. 

'  Le  pont  des  passagers  doit  faire  partie  de  la  construction 
solide  do  navire  ;  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  lits  su- 
perposés, et  le  plus  bas  doit  être  à  6  pouces  au  moina  dy 
parquet  du  pont. 

Un  quartier  spécial  doit  être  affecté  aux  passagers  céli- 
bataires au-dessus  de  quatorze  ans  d'âge. 

Quand  il  y  a  plus  de  cent  passagers  réunis,  des  ventila- 
teurs doivent  être  organisés. 

'  L'acte,  enfin,  entre  dans  des  détails  minutieux  sur  les 
quantités  de  vivres  à  embarquer  et  sur  les  distributions  heb- 
domadaires ou  journalières  qui  doivent  en  être  faites  à  des 
heures  déterminées. 

Ainsi,  par  exemple/par  semaine,  tout  passager  adulte  doit 
recevoir: 

Deux  livres  et  demie  de  pain  ou  biscuit  égal  an  moins  en 
qualité  à  celui  de  la  marine  ; 

Une  livre  de  fariné; 

Cinq  livres  de  gruau  d'avoine  ; 
*  peux  livres  de  riz  ; 

Une  demi-livre  de  sucre  ; 

Deux  onces  de  thé,  ou  une  once  de  café  brûlé,  ou  de  ca< 
cao,  à  son  choix  ; 

Deux  onces  de  sel. 

Sauf,  en  cas  de  conventions  expresses  par  écrit,  la  sub- 
stitution de  pommes  de  terre,  de  viande  de  bœuf  sans  os, 
à  une  partie  des  objets  indiqués,  sans  que  la  quantité  de 
gruau  d'avoine,  par  tête  d'adulte,'  puisse  être  au-dessous  de 
trois  livres  et  demie,  à  bord  d'un  navire  partant  d'Ecosse 
ou  d'Irlande. 

Les  passagers  qui  voudraient  être  admis  cx>mme  maîtres 
d'hôtel  servants  doivent  être  au  préalable  agréés  par  le« 
commissaires. 

Le  service  médical  est  ensuite  organisé.  Enfin,  Tacte  n'a 
pas  moins  de  quatre-vingt-onze  articles  et  est  suivi  de  onze 
annexes. 

'  U  est  stipulé  cpie  les  frais  dé  relâche  doivent  èttt  k  la 
charge  des  armateurs,  et  qu'en  tout  pas  les  émigrtBts  ont  le 
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iiroii  de  se  foire  conduire  jusqu'au  lieu  stipulé  cemme  des*- 
tination. 

EnQUf  les  agents  de  la  Commission  sont  seuls  admis 
£omme  courtiers  pour  traiter  du  passage. 

11  n'est  pas  jusqu'à  la  forme  des  reçus  ou  billets  de  pas^ 
^age  qui  ne  soit  réglée  dans  l'acte. 

Les  pouvoirs  ainsi  donnés  à  la  Commission  par  l'acte  du 
Parlement  sont  donc  considérables  ;  mais  ils  le  deviennent 
plus  encore  par  suite  des  fonds  dont  elle  dispose  et  des 
passages  gratuits  qu'elle  peut  accorder  sur  ces  fonds  préle- 
vés sur  le  produit  de  la  vente  des  terres  coloniales.  De  la 
seule  province  de  Victoria,  elle  a  reçu  ainsi  en  une  année 
la  somme  de  700,000  livres  sterling  (17  millions  500^000  fr.). 

Outre  cette  intervention  principale  de  la  Commission  d'é- 
migration, il  y  a  encore  eu  l'intervention  puissante  des  So- 
ciétés protectrices,  âuk  ÉtatsrUnis,  ces  Commissions  re« 
montent  loin  ;  en  Australie,  la  principale  a  été  fondée,  en 
1841^  par  !!•"«  Chisholm.  Cette  daine,  frappée  des  inconvé- 
nients de  l'isolement  ou  se  trouvaient  trop  souvent  lea 
femmes  à  leur  arrivée  en  Australie^  avait  ouvert  pour  elles 
un  refuge,  qu'elles  noronkaient  the  home,  qu'on  pourrait 
appeler  la  faméUêy  oh  elles  étaient  recueillies  jusqu'au  mo- 
ment oîi  une  place  convenable  aurait  été  trouvée  pour  elles. 
On  cite  de  nombreux  exemples  des  positions  et  même  des 
établissements  avantageux  que  cette  institution  a  procurés 
à  beaucoup  de  personnes  arrivées  dans  l'isolement  et  le  dé- 
nûment  le  plus  complet.  « 

Les  Commissions  d'émigration  portent  constamment  à  la 
connaissance  du  public  en  Europe  l'état  du  marché  pour  le 
travail  en  Australie.  Les  avis  donnés  par  ces  prix' courants 
sont  précieux  à  consulter.  On  y  voit,  en  général,  que  les  gens 
iustrufts  et  les  commis  feront  bien  de  ne  pas  se  rendre  en 
Australie,  s'ils  ne  sont  pas  décidés  à  se  faire  bergers^  pro" 
iession  pour  laquelle  les  hommes  manquent  depuis  que  la 
tiëvre  de  l'or  a  frappé  toutes  les  tètes.  Depuis  1852,  en  ef^ 
fet,  beaucoup  de  troupeaux  ont  été  abandonnés,  faute  de  bras 
pour  s'occuper  de  la  tonte,  et  cependant  l'élève  des  moutons 
avait  été  jusqu'alors  une  source  de  richesse  pour  le  pays. 

L'exploitation  ,pastorale  est  celle  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
a  même  présenté  le  plus  d'avantage  en  Australie^  depuis 

'SU 
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la  découverte.  Le  climat  y  est  tempéré,  et  les  animaux  do- 
mestiques s'y  élèvent  facilement^  ayant  peu  à  craindre 
d'ennemis  sauvages.  On  rapporte  qu'un  troupeau  de  60  va- 
ches sauvages  a  été-  trouvé,  en  *17V5^  comme  étant  le  pro- 
duil  de  3  vaches  échappées  &ept  ans  auparavant  d'une  ex~ 
ploitation  agricole.  Mais  c'est  surtout  l'élève  des  moutons  qui 
a  fait  la  principale  richesse  du  pays  dans  ces  dernières  an- 
nées ;  et  c'est  particulièrement  à  la  surveillance  et  à  la  tonte 
des  troupeaux  que  la  découverte  de  l'or  a  enlevé  les  hommes. 
La  Commission  anglaise  de  l'émigration  a  fait  de  grands 
efforts  pour  remplacer  les  bergers;  elle  a  fait  des  appels  dans 
les  cantons  agricoles  de  l'Angleterre,  et  a  dirigé  vers  TÂus- 
tralie  les  ^tisserands  malheureux  de  l'Angleterre,  qu'elle  a 
pensé  devoir  rester  d'une  manière  plus  fixe  dans  une  position 
qui  devait  désormais  leur  assurer  de  grands  avantages. 
Ainsi  rémigration  britannique  se  compose^  pour  les  neuf 
dixièmes,  d'Irlandais^  qui  se  rendent,  en  général,  aux 
Etats-Unis.  Les  émigrants  de  l'Angleterre  proprement  dits 
et  de  l'Ecosse  se  dirigent  plutôt  vers  l'Australie  et  vers  les 
autres  possessions  coloniales  ;  cette  émigration  est  plus  par- 
ticulièrement excitée,  encouragée  et  surveillée  par  une 
Commission  gouvernementale,  instituée  dans  le  double  but 
de  favoriser  la  mise  en  valeur  des  terres  de  la  Couronne 
dans  les  colonies^  et  de  venir  en  aide  aux  portions  malheu- 
reuses de  la  population  de  la  métropole.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, l'émigration  anglaise  a  quelque  chose  de  transitoire, 
et  l'on  n'y  tffeuve  pas  ce  caractère  chronique  qu'a  pris  l'é- 
migration de  la  vallée  du  Rhin. 

V.  De»(liia(lon«  choisies  par  rémlsrAtlon. 

Plus  des  neuf  dixièmes  des  Européens  qui  partent  sé  rett<« 
dent  aux  Etats-Unis.  Plusieurs  causes  déterminent,  de  leur 
part^  le  choix  de  cette  destination,  au  premier  rang  des-* 
«[uelles  il  faut  placer  les  émigrations  antérieures,  les  pre- 
miers arrivés  appellent  les  autres  à  venir  les  trouver,  et 
souvent  leur  envoient  des  fonds  suffisants  pour  payer  la 
voyage  ;  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  motif  princi- 
pal, qui  fait  porter  l'émigration  vers  l'Amérique  du  Nord 
est  la  grande  facilité  qu'on  trouve  à  entrer,  comme  citoyen, 
dann  une  société  politique  oU  il  y  a  de  grandes  gamnliea 
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pour  la  propriété,  et  pour  la  jouissance  d'une  tr^s-grande 
liberté  politique  et  religieuse.  L'immigrant,  par  un  court 
séjour,  acquiert  tous  les  droits  de  citoyen  du  pays,  et  peut, 
|iour  un  prix  trës-modéré,  devenir  propriétaire  du  sol  qu'il 
cultive.  A  de  si  grands  encouragements,  il  faut  joindre  la 
tetnpériiture  modérée  du  pays,  qui  permet  à  V  Européen  de 
travailler  en  conservant  toutes  les  habitudes  de  son  pays 
natal. 

Les  mesures  prises  de  bonne  heure  par  le  gouveniement 
américain  ont  été  combinées  de  façon  à  encourager  singu- 
lièrement la  mise  en  valeur  du  territoire  par  l'arrivée  da 
pouveaux  travailleurs.  Des  l'année  1780,  en  effet,  le  Con- 
grès des  Etats-Unis  a  déclaré  propriétés  fédérales,  en  s'en 
attribuant  l'administration,  toutes  les  terres  qui  n'étaient 
pas  alors  mises  en  valeur. 

Le  droit  ainsi  établi,  les  formalités  pour  la  vente  des  ter- 
res  fédérales  ont  été  réglées  d'une  façon  trës-sirople;  l'ad-^ 
ninistration,  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  songer  à  mettre  les 
terres  en  culture,  ne  s'est  occupée  que  de  leur  mise  en  vente, 
et  l'on  a  commencé  par  régulariser  la  propriété  aux  mains 
de  ceux  qui  détenaient  des  terres  et  les  avaient  cultivées. 

Pour  tout  ce  qui  n'était  pas  déclaré  approprié,  l'adminis- 
tration chargée  de  la  vente  a  été  organisée  de  manibre  à 
éviter  toute  formalité  inutile.  Elle  a  été  pentralisée  à  Was- 
hington, sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances,  entre 
les  mains  d'une  direction  générale  des  domaines.  Puis,  le 
pays  a  été  divisé  en  districts,  pour  chacun  desquels  il  y  a 
eu  un  inspecteur  général  de  l'arpentage,  ayant  sons  son 
centrale  un  nombre  de  subdivisions  proportionné  à  l'éten* 
due  du  district,  et  pour  chacune  desquelles  il  y  a  eu  un 
burtau  terrien^  composé  d'un  conservateur  et  d'un  rece-^ 
veur;  le  premier  restant  chargé  de  la  garde  des  plans,  de 
Fenregistrement  des  actes  et  de  l'accompli ssement  de  toutes 
les  formalités  de  la  vente. 

Les  opérations  de  l'arpentage  s'accomplissent  dans  chaque 
district  suivant  des  règles  uniformes. 

Un  plan  général  de  chaque  district  est  dressé  en  trois  ex-* 
péditinns  ;  une  dd  ces  expéditions  est  destinée  à  l'inepecteàf , 
une  tutre  au  cooiervatear  au  bureau  terrien,  et  la  troisième 
Mt  env«yéê.aii  btttMii  eentral  à  Washi&ntoii,  ok  elle  aert  n« 
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t^rfl^L^^V?^?"'"'  **''  ^*'*"'*  "^  ^  ^  régalariMUon  des 
titres  définitifs,  lorsqu'il  y  a  Keu  de  les  délivrer,  et  enfin 

p  us  tard,  a  la  répartition  des  impôts  ;  permettant  aussi  de 
suivre  les  transactions  dont  la  propriété  foncière,  ainsi  régu- 
larisée, peut  devenir  l'objet.  ^ 
■  Les  principes  généraux,  adoptés  pour  la  mise  en  vente  des 
terresjusque^là  non  encore  appropriées,  sont  les  suivants  • 

1«  Mise  en  vente  aux  enchères  publiques  ; 

2*  Payement  comptant; 

3«  Minimum  de  mise  à  prix,  1  dollar  25  c.  (6  fr.  25  c  ^ 
^par  acre,  pour  une  étendue  d'au  moins  160  acres  '^ 

Au  moment  où  il  touche  le  prix,  le  receveur  dresse  un 

rauri?,';"'*'  ^^P''^«^"^  ^^-"^  pourradjudl^^j;^, 
i  auire  pour  le  conservateur,  qui  l'eipédie  à  Washiii<>tn. 
avec  certificat  de  l'adjudication  wasningto». 

«.r?«'^''*'".-'''"Tî'*  '»  régularité  des  pièces  et  des  acte, 
par  la  direction  générale,  le  titre  définiUf.  sous  forme  de 
patente,  signé  par  le  président  des  États-Onis,  est  envoyé 
au  conservateur  du  hureau  terrien,  qui  le  remet  i  l'adjudî- 
maks!  ""  '^'^  *^"  ^"P""^**  du  récépissé  resté  en  ses 

^  Ce  mode  facile  d'opérer  a  dû  cependant  se  modiSer,  à  rai- 

î'amolTrTel/V^^'""^  '''  "^f"'"*""'  I"»  ''«"»««' 
ei  I  amour  de  la  liberté  portaient  toujours  en  avant  et  oui 

ne  manquaient  pas  de  se  rendre  de  préfèrent  sSrTe,  terrU 

le  d^îtirn^r  .•'*'*''"*  *'  •»*»«'•'»««>•  >«  lotissements; 
Je  droit  de  préemption  a  été  admis  en  faveur  du  oremie^ 
occupant  au  moment  de  la  mise  en  vente.  On  décrtT« 

2eux 'sr '"'"'  ''T'  ""*«  *"  ^*'"«  •'"'  ench"  rtr^Sdanî 
deux  semaines  consécutives  sans  avoir  été  adjugée,  Mumi 

être  vendue  ensuite  à  l'amiable,  par  lots  de  40  a^L  .. 
moins,. au  prix  minimum  de!  doUar  25  c.  11  fut  alors  pro- 

_  Toutes  precauhon»,  du  reste,  ont  été  prises  pour  que  le 
droit  de  préemption,  offert  comme  une  garantiV  au  travail 
des  pionniers  défricheurs,  ne  devienne  pL  un  moyen  d'I^ 
hon  pour  des  spéculateurs  de  mauvaise  foi. 
v^Z^^"  ■?!"  •'J  »é««H!éaux  fitat^-Unis  po«r  i«adre  la 
propriété  lemton.|e  accessible  au  travaUleur  agricole?  « 
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l'acte  (16^1841  a  pennis  encore  de  vendre  à  l'aniaMe,  avee 
délai  de  payement  de  deux  ans,  de  manière  à  permettre  à 
Tacquéreur  de  s'acquitter  du  prix  sur  le  produit  même  de  la 
culture. 

C'est  ainsi  que  s'est  trouvée  fortement  encouragée  la  mise 
en  valeur  du  sol  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  c'est  ainsi  que 
la  population  active  des  anciens  États  de  l'Union  a  été  pous- 
sée à  diriger  ses  essaims  de  plus  eu  plus  vers  l'ouest.  L'im- 
migration de  nouveaux  travailleurs  européens  est  venue  en- 
suite se  joindre  au  mouvement  déjà  commencé,  et  son  rôle 
est  devenu  graduellement  plus  prononcé. 

Lorsque  Warden  écrivait,  au  commencement  de  ce  siècle, 
sa  Description  des  Efats^-Unis^  il  parlait  d'une  immigration 
annuelle  de  4,000  individus  environ,  et  il  faisait  remarquer 
que  la  population  générale,  qui  avait  doublé  en  21  ans,  au- 
rait, sans  ce  secours,  doublé  eu  21  anset  46u  5  mois.  Depuis 
lors,  les  faits  ont  changé,  et  le  rôle  de  l'immigration  est  de- 
venu de  plus  en  plus  imi)ortant  dans  l'accroissement  de  la 
population  générale  aux  États-Unis.  De  1841  à  1850,  elle  a 
porté  sur  1,684,832  individus^  et,  pour  l'année  1851  seule, 
l'immigration  a  été  de  315,333  individus.  Sur  57  p.  0/0, 
qui  a  été  le  chiffre  de  l'accroissement  delà  population  en  dix 
ans,  l'immigration  est  entrée  pour  7,  2  10«*  p.  0^0.  Sur 
la  base  de  1852,  l'immigration  jouerait  un  rôle  de  13  p.  0/0, 
mais  il  faut  se  hâter  de  reconnaître  qu'il  y  a  mainte- 
nant une  tendance  à  quelque  diminution  dans  la  proportion 
de  rémigration  irlandaise.  On  a  déjà  eu  occasion  de  remar- 
quer qu'elle  tend  à  diminuer  à  mesure  que  le  travail  devient 
plus  demandé  en  Irlande,  par  suite  des  réformes  économi- 
ques introduites  dans  le  pays. 

Les  Allemands  quiarrivent  en  Amérique  ont  générale- 
ment des  habitudes  plus  laborieuses  et  plus  tranquilles  que 
les  Irlandais,  et  ils  vivent  plus  paisibles.  Ils  se  rapprocb^ti 
les  uns  des  autres,  etsaveutjouirde  la  liberté  politique  qui 
leur  est  offerte  par  ce  nouveau  pays  de  leur,  adoption.  II  y 
a  dans  ce  fait  seul  une  critique  sévère  des  conditions  mo- 
rales et  politiques  des  pays  abandonnés*  p^r  les  émigrants. 
C'est  un  mode  d'opposition  paisible  mais*  très -sérieux  qne 
celui  qui  fait  dire  par  la  population  d*un  pays  à  son  goii- 
'verncment  :  «  Laissez-nous  vivre  heureux  et  paisibles  dan^ 
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notre  ^yï,  ott  sinoit  nous  i^ouft^tédons  U  pUce  eknous  por« 
ferons  ailleurs  notre  existence  et  notre  travail.  » 

Les  eilTortS' tentés  pour  attirer  les  émigrants  européens 
sur  d'autres  points  de  l'Amérique  que  les  Etats-Unis  ont  eu, 
jniqu'à  présent  peu  de  résultats.  C'est  ainsi  que  le  nombre 
des  émigrants  qui  a  été  s'établir  au  Brésil  a  été  jusqu'à  (pré- 
sent, malgré  ce  qui  a  été  fait  pour  les  y  engager,  trës-res- 
treint.  L'établissement  de  la  Nouvelle- Fribourg,  fondé  prë« 
de  RiO'Janeire  en  i818,  a  pris  peu  d'extension.  Malgré  les 
plus  grands  encouragements  donnés  par  le  gouvernement 
brésilien^  les  efforts  tentés  par  quelques  propriétaires  de 
Sdint-Paul,  pour  substituer  des  ouvriers  libres  aux  esclaves 
pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  terres,  n'ont  pas  non  plus, 
jusqu'à  présent^  amené  de  grands  résultats.  Le  travail  libre 
craint  le  contact  de  Tesclavage. 

Il  ];  a  dans  tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  rénUgration 
de  graves  enseignements  pour  les  Etats  européens. 
. .  Lo  pouvoir  des  gouvernements  ne  s'étend  pas  jusqu'à  sup- 
primer toutes  les  causes  qui  déterminent  leurs  nationaux  à 
abandonner  le  pays  natal.  Il  y  a  des  causes  inhérentes  à  la 
nature  du  sol. et  à  la  répartition  de  la  richesse  publique, 
qui  se  dérobent  à  leur  action.  Mais  ce  qui  est  en  leur  pou- 
voir, c'est  d'user  de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus,  dans  le 
^ns  de  la  justice  et  de  l'intérêt  général,  afin  de  permettre 
au  travail. de  produire  tous  ses  fruits,  et,  à  l'homme,  de  dé- 
velopper toutes  ses  facultés  ;  ils  contribueront  ainsi,  pour 
leur  part,  à  diminuer  le  spectacle  de  ces  légions  die  citoyens 
qui  s'arrachent  à  la  terre  ou  reposent  leurs  aïeux,  à  leurs 
affections  et  à  leurs  souvenirs,  à  tout  ce  qui  attache  l'homme 
enfin  aux  lieux  qui  l'ont  vu  naître,  pour  aller  chercher  sous 
un  ciel  inconnu  ces  biens  suprêmes  que  leur  refuse  leur 
patrie.  Horace  S  av. 

COUPAGNIE  ANGLO- AUSTRO-FRANÇAISE 

DES  CHEMIIIS  DE  FER  D^AUTRICDB. 

L'un  des  faits  les  plus  remarquables  de  notre  époque  est 
certes  le  mouvement  international  des  capitaux  appliqués 
aux  grandes  industries.  L'Angleterre  nous  a  précédés  dans 
;cettc  voie;  les  capitaux  anglais  ont  noii-seulement  servie 
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r^rerleg  déficit  des  bodgetg,  mais  encore  à  commanditer 
les  industries  particulières  des  pays  étrangers.  Certains  che-» 
minsde  fer  français  doivent  leur  réussite  originaire  àr«niûii 
des  capitaux  anglais  et  français.  Aujourd'hui,  c'est  TA-utricb* 
qui  voit  une  société,  dont  le  capital  total  (actions  et  obliga- 
tions) atteindra  peut-être  400  millions,. se  former  de  capi^ 
taux  anglais,  français  et  allemands-  Cette  solidarité  d'inté-i 
rets  entre  les  nations  européennes  est  un  gage  certain  que 
la  paix,  malgré  les  craintes  que  les  événements  actuels  peut 
vent  inspirer,  doit  surgir  des  complications  du  moment,  H 
que  désormais  on  n'a  plus  à  craindre  (en  Europe  au  moins) 
que  des  refroidissements  ou  des  discussions  momentanées^ 
mais  nullement  ces  grandes  conflagrations  qui  seront  un 
sujet  d'effroi  et  d'horreur  pour  notre  postérité. 

La  Compagnie  qui  fait  le  sujet  de  ces  réflexions  a  obtenu 
du  gouvernement  autrichien  : 

1»  La  concession  temporaire  (pour  92  ans)  des  lignes  â% 
fer  suivantes  : 

Chemin  de  fer  du  nord  de  l'Etat,  de  la  frontière  de  Saxe 
par  Prague  à  Brûnn  et  à  Olmutz,  en  exploitation.    468k.  5 

Chemin  de  fer  du  sud- est  de  VEtat,  de  Mar- 
chegg  à  Szolnock  et  Szegedin  par  Pesth^  en  exploi- 
tation     444 

Chemin  de  fer  des  mines  du  Banat,  de  Lissova 
à  Basiasch  par  Orawicza,  en  exploitation 08    5 

Longueur  totale  en  exploitation.  .  .  T^^    981k. 

Chemin  de  fer  de  Szegedin  à  Temestuar^  en 
construction  aux  frais  de  l'Etat H2 

Chemin  de  fer  de  Temeswctr  au  Danube,  à  con- 
«truire  par  la  Compagnie 85 

Longueur  totale  des  lignes  concédées.  .  1176  k. 

En  outre,  la  Compagnie  a  la  faculté  d'entreprendre  la 
construction  d'un  embranchement  dirigé  de  Szegedin  sur 
Semlin,  en  face  de  Belgrade.  Elle  a  deux  ans  pour  se  dé-^ 
cider. 

2<»  L'abandon  perpétuel  des  mines,  usines,  terres  et  forêts 
dont  rénumération  sommaire  suit  : 

Mines  deUgnite  de  Sôbochleàeni  près  Tjoeplitz  (frontière 
de  Saxe); 
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Mines  de  hcuiUe  de  Kladno  et  Brandeisd,  près  Pragae^ 
d'une  superficie  d'envirou  i6  kilomëtres  carrés,  en  exploi- 
tation, et  réunies  par  un  chemin  de  fer  à  locomotives^  de 
12  kilomètres  de  longueur,  à  la  ligne  du  Ilord  ; 

Mines  de  houille  de  Steyerdorf,  de  Doman,  Szekul  et 
Kuptore,  dans  le  Banat,  en  exploitation  et  à  proximité  da 
chemin  de  fer  de  Lissova  à  Basiasch  ; 

Usines  à  fer  de  Resicza  et  de  Bogschan,  dans  le  Banat, 
avec  usines  de  fer^  fonderie^  fabrique  de  machines  et  fon(|«- 
rie  de  canonSi  en  exploitation  ; 

Mines  et  usines  à  cuivre  du  Banat  (Moldava,  Szaska.  Ora- 
wicza  et  Dognaska)  ;  ' 

Forêts  du  domaine  des  mines  et  du  dotnaine  ordinaire  de 
l'Etat,  affectées  au  service  des  mines  et,  usines  du  Banat, 
d'une  contenance  approximative  de  90,000  hectares; 

BdlimentSy  prés,  terres  labourables  et  pâturages,  dépen- 
dant des  mêmes  établisseraenls,  d'une  contenance  approu- 
mative  de  30,000  hectares. 

Si  on  envisage  l'ensemble  de  toutes  ces  acquisitions  et 
concessions,  on  sera  au  premier  abord  frappé  de  la  grao'» 
deur  de  l'entreprise,  mais  aussi  de  la  diversité  des  opéra- 
tions de  cette  Société.  Cependant,  en  y  regardant  de  bien 
près,  on  reconnaîtra  que  presque  toutes  ces  propriétés  con- 
vergent vers  un  même  but,  et  que  leur  utilité  solidaire  con- 
stituera par  cela  même  une  augmentation  de  bénéfice  pour 
la  Compagnie.  En  outre,  celles  d'entre  ces  acquisitions  qui 
ne  se  rattacheront  pas  à  l'industrie  centrale  seront  proba- 
blement aliénées  plus  lard  par  la  Compagnie,  lorsqu'elle  ju- 
gera le  moment  opportun  et  les  conditions  avantageuses,  de 
même  qu'elle  acquerra  toute  entreprise  dont  l'exploitalioB 
cadrera  avec  le  but  qu'elle  s'est  proposé.  C'est  ainsi  qu'elle 
jk  déjà  acquis  la  ligne  de  Vienne  à  Raab. 

L'ensemble  de  toutes  ces  concessions  et  acquisitions  a  été 
aliéné  par  le  gouvernement  autrichien,  moyennant  un  capital 
de  80  millions  de  florins,  soit  (au  change  fixe  de  2  fr.  50  c. 
le  fiorin)  200,030,000  fr.,  savoir  :  170  millions  pour  les 
chemins  de  fer,  et  50  millions  pour  les  mines,  usines  et  do- 
maines. 

Le  prix  de  cet  achat  doit  être  diminué  d'une  vingtaine 
de  millions  pour  les  considérations  suivantes  : 
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1*  II  n'e^i  payable  qu'en  36  termes  mensuels,  à  partir  du 
d'r  mars  1855,  avec  faculté  d'escompte  à  4  p.  0/0  dea  13 
premiers  termes; 

'29  La  Compagnie  est  exempte  de  l'impôt  sur  le  revenu  net 
des  chemins  de  fer  pendant  cinq  ans  ; 

Z^  Elle  est  pareillement  exempte  de  l'impôt  spécial  sur 
les  mines  pendant  dix  ans  ; 

40  Elle  est  aussi  exempte  de  la  moitié  des  droits  de  douane 
sur  les  rails  et  autres  matériaux  de  la  voiév  pendant  cinq 
ans,  pour  l'entretien  etTachèvementdes  chemins  concédés  ; 

50  Enfin,  elle  jouit  de  l'exemption  delà  totalité  des  droits 
de  douane  sur  une  valeur  de  près  de  4  millions  de  matéri^ 
et  d'outillage. 

En  outre  de  ces  avantages  qui  réduisent,  avons- nous  dit« 
le  prix  réel  à  180  millions  de  francs^  le  gouvernement  au- 
trichien garantit  à  la  Compagnie  un  revenu  net  minimum  de 
10^400,000  fr.  par  an. 

Des  évaluations  résultant  de  documents  que  nous  avons  ' 
sous  les  yeux  font  penser  que  ce  revenu  net  progressera  de 
la  manière  suivante  : 

1855...,.*.     13,681,300  i858 36,976,t.'>6 

1S56 17,817,15(1  1859 30,413.450 

1857 23,590,500 

L'ensemble  de  toutes  ces  propriétés  et  de  tous  ces  droite 
a  été  mis  eu  société  au  capital  de  200,000^000  de  francs,  avec 
faculté  de  doubler  cette  somme,  si  besoin  était,  par  des  ac- 
tions ou  des  obligations.  Ces  200,000,000  de  francs  ont  été 
divisés  en  400,000  actions  de  500  fr.  Ces  titres  n'ont  pas 
tardé  à  acquérir  à  Paris,  à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin,  à 
Francfbrt-sur-Mein,  où  elles  se  négocient  eoncurremment, 
une  prime  assez  considérable,  k  Paris,  elles  se  sont  négo- 
ciées à  680,  et  spnt  encore  à  ce  jour  (^  mars  1855)  à  670, 
675  fr. 

Avec  des  éléments  de  prospérité  pareils,  cette  Société  doit 
arriver,  si  sa  direction  répond  à  ses  débuts,  à  des  résultats 
certes  trës-avantageux  pour  les  actionnaires.  Cependant, 
nous  croyons  (quelque  paradoxal  que  cela  paraisse  au  pre- 
mier abord)  que  c'est  le  gouvernement  autrichien  qui  a  fait 
ici  la  meilleure  affaire. 

Céder  à  très-bas  prix  la  première  ligne  de  l'Etat,  d^ 
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nines  d'Une  richesse  incontestée,  des  immeubles  qui  de- 
vront donner,  par  leur  défrichement,  des  résultats  pluB 
que  salisfaisants,  voilà  ce  qui  frappe  au  premier  abord,  et 
on  s'écrie  :  Si  la  Compagnie  a  fait  une  si  bonne  affaire, 
l'Etat,  par  contre,  a  dû  en  faire  une  mauvaise  ! 

Cependant,  si  on  remarque  d*abord  que  l'exploitation  de 
toute  Industrie  par  l'Etat  est  un  motif  de  langueur  qui  dis- 
paraît dès  que  Vintérèt  personnel  est  substitué  à  l'intérêt 
ooUectif  ;  si,  en  outre,  on  se  rend  compte  que  le  but  de  F  Au* 
triche  n'a  pas  été  de  satisfaire  un  besoin  momentané  d'ar^ 
gent  (elle  vient,  comme  on  saitr  d'emprunter  une  somme  de 
1,200  millions  de  francs)^  mais  bien  de  supprimer  la  plaie  da 
papier-monnaie  qui  afQige  encore  cette  belle  et  industrieuse 
monarchie,  on  reconnaîtra  la  vérité  de  notre  assertion. 

Ou  sait,  en  effet,  que  la  Banque  nationale  d'Autriche  a 
rétiré,  de  la  circulation  tout  le  papier-monnaie  d'Etat  qui 
servait  aux  transactions  (montant  à  449,712^838  florins),  ei 
y  a  substitué  ses  billets  avec  cours  forcé  (autre  variété  du 
papier-monnaie)  r  Au  l^r  février  dernier,  le  montant  de  cette 
circulation  atteignait  382,658,566  florins,  tandis  que  l'en- 
caisse en  numéraire  n'était  que  de  45,633,462  florins  ;  une 
forte  partie  de  la  différence  était,  duo  par  l'État.  Ce  dernier 
a  pensé  qu'attirer  80  millions  de  florins  de  capitaux  en 
iprande  partie  étrangers,  les  verser  à  la  Banque  et  aig- 
nenter  d'autant  son  numéraire  en  caisse,  porter  par  là  cet 
ensaisse  au  tiers  de  la  circulation  en  billets  (proportion  re* 
lardée  comme  suffisante  à  la  rigueur  par  toutes  les  autres 
banques),  et  rendre  à  la  Banque  sa  liberté  d'action,  et,  aux 
particuliers,  par  la  suppression  du  cours  forc^,  la  sécurité 
dos  transactions,  serait  un  bénéfice  qui  compenserait  large* 
ment  le  sacrifice  momentané  fait  par  l'aliénation  des  lignes 
et  4ss  immeubles  cités  plus  haut  ;.  et  il  a  eu  raison.  Le  béné- 
èce  de  l'opération  est  encore,  à  ces  titres,  plus  importani 
pffHir  liUque  pour  la  Compagnie  anglo -austro-française. 
,  A.  Courtois  fils. 

MCAPltULATlON  DES  SIXISTRR  Et  AÇTRES  ACCIDENTS  lARITIllS 

QUI  OHT  MARQUÉ  L'ÀKHaB   1854. 

Sur  les  30,000  navires  que  faisait  connaître  le  VerUëê 
M  imk  1854,  il  en  fi  péri  ;  «9  m%  i,B50,.  soit  jilivde 
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6  p.  0/0  ;  en  1853 ,  1 ,610 ,  soit  plQs  de  5  p.  0|0  ;  êtt  1854, 
2,120,  soit  plus  de  7  p.  0/0.  Les  sinistres  de  1854  u 
trouvent  répartis  mensuellement  de  la  manière  suivante  : 

Janvier 350  ou    1.2    p.o/0. 

Février 


mars 

Avril 

Mai 

Juin..,,,,, 
Jaillet,.... 

Août , 

Septembre. 
Ociobre.f .. 
Novembre. 
Décembre. . 


350  on 

1.2 

190  — 

0.7 

140  — 

0.5 

100  — 

0.4 

110  ~ 

0.4 

110  — 

Q.4 

«0  — 

0.3 

90  - 

0.3 

100  -- 

0.4 

8«0  — 

0.9 

270  — 

0.9 

336  — 

1.1 

Total....     2,120  ou  75.10  p.o/0. 

Navires  sans  kouyellcs. -t- Depuis  les  années  18iS6  ni 
1838,  il  n'y  en  a  pas  eu  de  plus  désastreuse,  soua  le  rap- 
port des  navires  perdus  corps  et  biens,  sans  donner  de  leurs 
nouvelles',  que  l'année  1854.  —Sur  253  pertes  de  cçtte  na- 
ture, nous  trouvons  : 

Kavires  partis  on  destinés  pour  Anvers < il 

•^  français , •  4i 

•—  partis  ou  destinés  ponr  lès  porls  français i| 

«^  anglais  A  deslioalions  diverses. • i^ 

—  hollandais » 1.7 

—  banovriens .15 

—>  américains  transallanliques 32 

—  sous  paviitons  divers 2t! 

La  proportion  des  navires  français  restés  sans  nouvellei 
n  été  pour 

i[84«-l847 20  1850-1851 .....'.  It 

4847-1848 13  1851-1852 9 

1848-1849 9  1852-1853 1| 

1849-1850 ...t....  14  1853-1854... 4l 

.  Abobdaoes.  -r  La  chance  des  abordages ,  autrefois  ikn- 
perceptible  parmi  toutes  les  chances  d'un  risque  ayntine^ 
s'est,  accrue  progressiveoient  depuis  quelques  années  et 
tend  à  s'accroître  tous  les  jours,  malgré  les  précautions 
prescrites,  bien  moins  à  cause  de  la  multiplicité  toujours 
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croissante  du  nombfe  des  navires  qui  sillonnent  les  mers 
qu'à  caase  de.  l'accroissement  de  la  rapidité  qui  résulte  des 
perfectionnements  qui  oui  été  introduits  et  le  sont  encore 
journellement  dans  la  conslruction  des  navires. 

Les  dix  derniëres  anuées  (1845  à  1854)  ont  vu  6,165 
abordages  maritimes,  ayant  occasionné  603  pertes  totales, 
d'après  la  répartition  suivante  ... 

Aoaèei.       Abordages.  Pertes.        Annétt.  -    Abordages.  PerlM. 

1845 591  56  tSSO *         641  77 

1846 553  48  1851 605  M 

1847 693  45  1853 6lS  5« 

1848 6i3  61  l853 S8S  S5 

J840 5S6  69  1854 IM  tt 

Les  603  pertes  totales  se  trouvent  ainsi  classées  : 

Vapeurs  contre  vapeurs ts 

—  conlre  navires  à  voiles. i9 

Kavires  à  voiles  contre  Vapeurs «i 

...     à  voiles  entre  eux,  connus  et  spécifiés 342 

—  —  non  spécifiés lU 

Abordages  doubles  et  coulages  mutuels 3t 

Navires  iNCENmés.  — L'année  1855,  qui  comptaU  dépi  S5 
navires  incendiés^  proportion  tout  à  fait  exceptionnelle,  se 
YoU  néanmoins  surpassée  par  1854,  qui  a  vu  75  navires 
périr.totalement  par  l'effet  du  feu.  En  1853,  le  seul  port 
de  Liverpool  avait  17  incendies  à  déplorer  ;  en  1854,  Il 
n'en  a  plus  que  8. 

En  1853 /tous  les  ports  rétinis  de  la  France  comptaient 
7. incendies  ;  en  1854,  ils  en  comptaient  sjeulement  2. 

La  combustion  spontanée  des  chargements  de  charbon 
t'emporte  sur  toutes  les  autres  causes . 

Vapeurs  perdus.  —  Le  nombre  des  vapeurs  perdus  est  en 
trop  grande  progression  pour  qu'une. statistique  rétro«pee*- 
tive  puisse  offrir  de  l'intérêt.  Nous  nous  bornerons  à  dirt 
qiiel854  en  a  vu  périr  95,  dont  12  français,  38  anglais, 
31  américains  et  14  de  nations  diverses. 

En  1853 ,  toutes  les  marines  à  vapeur  réunies  ne  per* 
daient  que  38  navires,  dont  1  seul  français. 

(Extrait  du  Précurseur  d* Anvers  ) 
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Pendant  ces  deux  années,  les  finances  ont  été  subordon- 
nées à  la  politique  extérieure  ;  l'état  de  guerre  avec  une 
puissance  de  premier  ordre,  et  surtout  de  guerre  lointaine^ 
ont  contraiut,  par  l'exubérance  des  dépenses»  d'adopter  des 
Hkesures  extraordinaires.  En  Angleterre^  on  a  fait  suppor- 
ter les  frais  de  la  guerre  par  la  génération  présente  ;  en 
France,  c'est  sur  l'avenir  qu'on  a  reporté  les  cbarges  im- 
posées par  les  circonstances.  En  Angleterre,  la  dette,  ainsi 
que  l'a  déclaré  M.  Gladstone  à  la  tribune,  est  non-seule- 
ment plus  forte  que  celle  de  toute  autre  nation,  maiis  encore 
elle  dépasse  le  montant  de  toutes  les  dettes  réunies  des  au- 
tres pays  ;  le  plan  financier  du  chancelier  de  l'Échiquier  a 
donc  consisté  à  faire  supporter  aux  générations  présentes 
tous  les  frais  de  la  guerre^  tant  qu'elles  pourraient  en  sou- 
tenir le  poids.  Pour  cela^  il  a  doublé  pour  six  mois  l'im- 
pôt direct  sur  le  revenu^  appelé  au  delà  du  détroit  ineomfi 
taoce.  Cet  impôt,  si  peu  populaire  en  France  et  cependant 
le  plus  juste  et  le  plus  rationnel^  produisant  6^27.5,000  livres 
sterling ,  il  devra  donner  3,157^500  livres  de  plus,  soit 
près  de  78  millions  1/2  ;  or,  le  déficit  était  apprécié  à  71 
millions  de  francs  ;  le  budget,  grâce  à  cette  mesure  extraor- 
dinaire^ offrira  un  léger  excédant  de  recettes.  ' 

En  France,  la  situation  le  permettant,  on  à  justement  fait 
payer  par  nos  descendants  les  charges  d'une  entr^pi^ise. qui 
doit,  en  asseyant  la  paix  sur  des  bases  solides,  permettre  à 
la  prospérité  commerciale  de  prendre  le  développement  au- 
quel elle  est  appelée.  Seulement,  n'oublions  pas,-  quand  la 
paix  sera  venue,  de  diminuer  la  pesanteur  de  cette  position, 
afin  que  si,  un  jour,  nous  avons  de  nouveau  le  pénible  de- 
voir d'être  obligés  de  réprimer  par  les  armes  les  iniquités 
de  quelque  souverain^  nous  ne  soyons  pas  contraints,  commfe 
l'Angleterre,  de  faire  supporter  par  la  génération  du  mo- 

'  YoirV  Annuaire  de  I849,  p.  390.  Voir  VAnnttaire  de  18&3,  p.  459. 
—  de  1 850,  p.  483.  ^  dei8S3,  p.484, 

-»  de  18SI,  p.440. 
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ment  les  frais  d'une  opération  dont  le  bénéfice  appartient 
à  ravei^ir  aus^i  bien  qu'au  présent.. 

Les  budgets  ordinaires  en  France  ont  conservé  leur 
forme  ordinaire;  les  dépenies  exteaordinâires,  devant  être  à 
la  charge  des  moyens  extraordinaires  que  nous  allon»  dé- 
tailler, n'ont  pas  été  comprises  dans  les  chiffres  du  budgets 
C'est  ainsi  que  les  tirois  Dudgets  de  1854^  1855  et  185d  (le* 
deux  premiers  légalement  autorisés,  et  le  dernier  présentée 
récemment  au  Corps  législatif),  présentent  le»  excédante  ù» 
recette^  suivants  : 

1854 3,46f,630f. 

iHii *. 3|»81,90» 

48&««* 4,i»0,4M 

'  N*ottblioBs  pas,  au  reste,  que  ces  excédants  ne  soat  que 
de»  prévisions.  Il  est  vrai  que  la  rentrée  des  impôts,  de 
«eux  qui  sont  variables  dans  leur  produit,  et  qui,  à  cause 
même  de  cela,  attestent  la  prospérité  croissante  de  notre 
pays,  il  est  vrai,  disons-nous,  que  cette  rentrée  des  impôts 
s'opère  d'une  manifere  assez  satisfaisante  pour  des  années( 
dé  guerre.  En  voici  le  chiffre  pour  thacune  des  années  de 
i84tt  à  1854,  on  jugera  par  là  de  l'accroissement  dont  est 
susceptible  le  revenu  public,  sans  augmentation  d'impôts  et 
^ar  le  seul  fait  de  l'accroissement  de  la  richesse  publique. 

£xercic€8.  ImpOU  indirects.  AJi^neotatton,  DimiMitoa. 

Î846 823,291,000  fr.  »  » 

*8"f 820,643,000  .  »   .  2,64S,00afr. 

i84d 676,790,000  .  »     .  43,853,000 

«»4fi.... 701,713,000  24,923,000fr.  » 

4840. 73S,242,000  36,529,000  » 

18âl 737,843,000  1,601,000  m 

«853... 804,334,000  66,491,000  » 

1853.... 846,804,000  38,470,000  ». 

j»854 847,260,000  1,456,000  » 

Oa  voit  qu»  la  guerre  et  la  cherté  des  subsistances  ont 
«rrêté  le  moutement  de  progression  de  1855  et  surtout  de 
1852. 

Signalons  en  passant  ce  fait  remarquable  :  le  produit  des 
Justes  a  dépassé  en  1854  le  produit  de  la  même  administra- 
tion en  1846,  c'est-à-dire  avant  la  réforme  postale  ;  voici, 
au  reste,  les  chiffres  de.  1846  à  1854,  on  jugera  parla 
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comhief»  la  diminution  du  prix  d'un  service  rendu  au  publie 
augmente  la  consommation  de  ce  service. 

1846 50,322,000  fr.  1851..  • 41, 651,000  fr. 

1847 49^616,000  1852 45,121,00» 

1848 49,593,000  1853... 47,828,000 

1849 38,628,000  1854 52,006,000 

1850 40,399,000 

Pour  parer  aux  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par, 
l'état  de  guerre,  le  gouvernement  a  demandé  et  obtenu 
successivement  l'autorisation  de  contracter  deux  emprunts 
formant  un  total  de  750  millions;  la  souscription  de  ces 
emprunts  a  été  publicijae,  c'est-à-dire  que  tout  capitaliste  a 
pu  souscrire  directement  au  Trésor,  sans  recourir  à  l'in- 
tervention plus  ou  moins  onéreuse  d'un  banquier  ou  d'une 
compagnie  en  faisant  l'office.  En  outre,  un  maximum  a  été 
fixé  par  chaque  souscripteur,  de  façon  à  ce  qu'une  réduc- 
tion sur  les  souscriptions  égales  ou  inférieures  à  ce  chiffre 
n'eût  lieu  qu'autant  que  leur  total  dépasserait  le  chiffre  de 
l'emprunt  et  dans  la  proportion  de  cet  excédant.  Ce  fait  ne 
s'est  pas  produit  pour  le  premier  emprunt  ;  mais  dans  le  se- 
cond, au  contraire,  on  n'a  admis  les  demandes  égales  ou 
inférieures  à  ce  maximum  que  pour  les  trois  cinquièmes. 

Voici  au  reste^  les  bases  et  les  résultais  comparés  de  ces 
deux  emprunts,  qui  feront  époque  dans  l'histoire  financière, 
et  par  le  mode  de  souscription,  et  par  le  succès  obtenu  : 

EMPRCNT 

de  250  raillions,      de  5oo  millions. 
Loi  dD  11  mars  18S4.  Loi  du  31  dëcemb.  18S4. 

Somme  demandée 467,ooo,ooo  fr.       2,i75,ooo,ooo fr. 

Savoir:  par  Paris. ......    2i4.,000,00(r  1,398,000,000» 

parlesdépartem.    253,000,000-  777,000,000 

•  en  3  p.  0/0. . .     308,000,000  t,80«,000,00« 

en  4 1/2  p.  0/0.    159,000,000  S6»,ooo,oèo 

IiomiMrede«souscriplettrs  98,O0O  i77,ooo     - 

Savoir:  à  Paris 26,000  5i,ooo' 

dans  tes  départs..  72,000  126,000 

« 


.  *  Les  souscriptions  de  Paris  comprenaient  les  soascriptions  de 
rétranger,  montant  en  capital  à  envires  390  inHii^Mi». 
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« 

Oavért.  de  la  souscript. .  1 4  mars  1854.  3  janvier  185S. 

CtdturedeUgoascriptîon.  25       —  t4        —     ' 

Cour«  d'émission  3  p.  o/o.            65  f .  25  c.  05  f .  25  c. 

—  4  1/2  p.  0/0              92     50  92       » 
Escompte  des  versemeots 

3  p.  0/0 2     50  .2     08 

—  4  1^2  p.  0/0  2     70  2     93 
Cours  des  rentes  pendant 

l'émission  : 

3  p.  0/0  plus  haut 66  80  68  tO 

3  p.O/O  plus  bas... 63  90  65  25 

4  1/2  p. 0/0  plus  haut....  93  »  92  ^0 
4  1/2  p.  0/0  plus  bas 90  25  91  10 

Ajoutons,  pour  compléier  ce  tableau,  que,  dans  le  pre- 
mier empnuit,  le  3  p.  0/0  éUit  favoriséde  trois  mots  d'arré- 
rages échus  comparativement  au  4  1/2  p.  0/0,  et  que,  daas 
le  second,  ce  fut  le  4  4/2  p.  0/0  qui  fut  au  contraire  boni- 
fié de  cet  avantage.  Enfin,  rappelons  que  le  3  avril,  qui 
suivit  la  clôture  de  la  souscription  du  premier,  le  3  p.  0/0 
tomba  à  61 ,50  et  le  4  112  p.  0/0  à  88,  tandis  qu'au  con- 
traire, le  18  janvier  1855,  le  5  p.  0/0  était  à  69,80  et,  le  27 
janvier,  le  41/2  p.  0/0  à  96.25. 

Grâce  au  courage  (il  en  faut  souvent  dans  les  finances) 
du  gouvernement  actuel,  voilà  un  mode  de  souscription  sim- 
ple et  économique,  implanté  dans  nos  mœurs,  et  qui  (les 
modes  françaises  sont  adoptées  partout)  fera  fortune  chei 
tous  les  autres  peuples.  Quelques  circonstances  particuliè- 
res ont  certes  aidé  à  atteindre  le  chiffre  fabuleux  des  de- 
mandes du  dernier  emprunt;  mais,  cependant,  c'est  en 
majeure  partiel  la  cause  nationale  de  l'emprunt  et  au  mode 
de  souscription  qu'il  faut  attribuer  ce  succès.  Puisse-l-il  ne 
pas  pousser  les  Etats  qui  l'emploieront  à  sortir  de  leurs  at- 
tributions, et,  grâce  à  la  facilité  et  au  bon  marché  des  em- 
prunts, à  se  substituer  aux  particuliers  dans  l'exercice  de 
certaines  industries. 

La  santé  de  M.  Bineau  l'a  contraint  de  quitter  de  nom  on 
poste  que  son  voyage  en  Italie  lui  avait  fait  quitter  de  fait. 
C'est  sous  son  ministère  que  se  sont  accomplis  deux  grands 
faits  qui  feront  époque  dans  l'histoire  économique  du  pays, 
la  conversion  de  la  lente  et  le  mode  de  souscription  publi- 
que pour1c8«mprunts  que  nous  venons  de  décrire.  M.  Va- 
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gne,  qui  Ta  remplacé,  a  formulé,  dans  un  exposé  de  la  si- 
tuation ânanciëre ,  la  direction  qu'il  vent  donner  aux 
finances.  La  voici,  résumée  aussi  éuceinctement  que  possi- 
ble, et  appliquée,  pour  la  première  fois,  au  budget  de 
1856. 

Les  chemins  de  fer^  devant  revenir  à  FEtat  à  l'expira- 
tion de  leur  coiicession,  constituent  une  propriété  dont  les 
dépenses  ne  doivent  pas  incomber  à  un  seul  exercice  ;  les 
générations  futures  devant  profiter  d'nn  revenu  qui  sera  de 
plusieurs  centaines  de  millions  (en  ^854,  le  revenu  brut  a 
été  de  195  millions  et  le  réseau  est  loin  d'être  achevé),  doi- 
vent aussi  hériter  d'une  part  au  moins  du  fardeau.  C'est  ce 
qu'a  fait  la  Restauration  pour  les  canaux,  en  1S21  et  1822; 
«'est  ce  que,  au  moyen  des  ressources  de  la  Trésorerie, 
M.  Magne  propose  de  faire  pour  le  budget  de  1856.  Par 
ce  mode,  ce  budget,  qui  avait  besoin  pour  s'équilibrer  de 
rétablir  les  17  centimes  additionnels  à  la  contribution  fon- 
cière, s'est  contenté  de  soumettre  les  obligations  et  les  quit- 
tances aux  droits  qui  existaient  avant  la  loi  du  7  août  1850, 
et,  moyennant  cette  augmentation  de  produits  de  7  mil- 
lions, arrive  à  présenter  un  excédant  de  recettes  de  plus  de 
4  millions,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

M.  Magne,  en  sa  qualité  de  ministre  des  travaux  publics, 
a  favorisé  la  réunion  d'un  vaste  réseau  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  dé  compagnies  ;  par  là,  le  gouvernement  peut, 
en  cas  de.  besoin,  avoir  une  action  plus  directe  sur  ces  vas- 
tes entreprises  ;  ce  sont  de  petits  gouvernements  qui  sont 
enchaînés  au  gouvernement  centi*al  par  les  liens  de  vassa- 
lité économique  et  de  protection  de  la  part  du  seigneur  à 
qui  elles  ont  juré  foi  et  hommage  ;  cette  féodalité  financière 
est  certes  préférable  à  la  possession  et  à  Texploitation  des 
lignes  de  chemins  de  fer  par  l'Etat  ;  mais  c'est  loin  d*être 
la  liberté  économique  vers  laquelle  doivent  tendre  toutes 
les  mesures  d'un  gouvernement,  sous  peine  de  porter  tôt  ou 
tard  des  fruits  amers  pour  le  contribuable. ... 

n.  Bonne. 

Les  phases  diverses  de  la  question  d'Orient  ont  été  les 
.mobiles  principau.x  des  fluctuations  des  valeurs  de  Bourse 
pendant  les  années  1853  et  1854.  Dans  la  première  de  ces 


deux  j)iinées/1e8  opéntiens  dipldmati^neli  frisant  de  plus  «n 
plus  présumer  qu'il  faudrait  ea  arriver  à  une  prise  d*aniM9, 
liBs  fonds  ont  baissé  d'nlie  maniëlre  à  peu  prës  continue. 

Le  déficit  de  la  réoolte  a  contribué  aussi  à  Caire  descendre 
les  fonds  des  cours  élevés  qu'ils  avaient  atteints.  La  baisse 
a  continué  en  1854  jusqu'au  mois  d'avril^  c'est-à-dire  jus- 
qu'à  ce  que  la  guerre  ait  été  déclarée  entre  les  puissances 
alliées  et  la  Russie.  Le  placement  de  Temprunt  de  250  mUr- 
lions^  que  l'iin  venait  de  contracter  en  mars^  donna,  il  est 
.  vrai,  un  peu  le  branle  à  ce  mouvement  de  baisse.  Depuis^ 
des  suec^  dans  nos  armes,  tels  que  la  prise  de  Bomarsund 
et  la  bataille  de  l'Aima,  ont  ranimé  les  cours  ;  la  fausse 
nouvelle  de  la  prise  de  Sébastopol  n'a  pas  été  étrangère  à 
ce  mouvement  de  bausse;  et  si  la  probabilité  de  l'alliance 
•avec  l'Autriche  (fait  depuis  consommé)  n'avait  soutenu  les 
cours,  nul  doute  qu'ils  ne  fussent  retombés  quand  on  apprit 
l'erreur  générale.  Dans  les  derniers  jours  de  décembre, 
l'annonce  de  l'emprunt  de  500  millions  a  causé  un  mo- 
ment une  sorte  de  panique  ;  mais,  comme  on  peut  le  voir 
plus  haut  (page  580),  on  n'a  pas  tardé  à  revenir  de  cette 
impression  momentanée,  et,  à  l'heure  oii  nous  écrivons  ces 
lignes,  la  mort  de  l'empereur  Nicolas  et  les  conférences  de 
Vienne  semblent,  eu  donnant  de  grandes  chances  à  la  paix, 
faire  espérer  que  nous  ne  reverrons  plus^  d'ici  à  longtemps, 
les  bas  cours  de  l'année  1854.  ' 

Tableau  des  flnetaatloiis  menflaelles  ' 

dm»  rente*  4  l/e  p.  0/0(18SS)  et  S  p.  O/O  durant  rannêe  18S4. 

4  1/3  p.  0/a  (I8S2)«  3  p.  0/0. 

Plus  haut.  Plus  bas.  PloshaaU  Pins  bu. 

Janvier loof.75c.  96r.50c.  72r.95c.  67f.T5c 

Février ,..,.       99      »  95      »  70    35  65    9S 

Mars 97     15  88    75  6B      »  62    05 

Avril... 91       »  88      »  64    70  61     50 

Mai 96  2S  90  S5  Tl   »  6l  8S 

Juin 99   »  96   »  74  90  70  30 


•  VoîtV Annuaire  de  i849,  p.  405.  Yoir  V Annuaire  de  1859,  p.  47e. 

—  1850,  p.  446.  —  1853,  p.480L 

—  1851,  p.451.  *  18S4,  p.48t. 
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Jaillet »9  »  96  95  73  40  10  35 

Août i.  100  90  9S  »  74  60  70  60    . 

Septembre lOt  »  97  25  75  15  73  25   ; 

octobre 99  »  97  50  76  25  75  15 

Brovémbre 98  »  93  »  75  25  68  75 

Décembre 97  y»  92  50  72  60  66  65 

Vabletto  d«t  plaa  h*vt«  «t  pl«s  bat  eonrs  d«s  prliielp«l«tf 
<ral««rs,  ooté«»  à  la  Botirta  4«  Paris  pcnAanf  1*aiiiméa  fl9S4.  - 

r 

Fonds  publics  français  et  municipciux. 

Ploi  hant.  Plut  M 

Renies  4  1/2  p.  0/0  (1835).    2  janv.      98    »  H  nov,  91    ir 

^      4  p.  0/0 2  janv.      92    »  39  déc.  t9    » 

Obi.  ville  de  Paris  1849..    Août      lioo    ».  Avril  095    >« 

^         .       _     1852..    Sept.      1185    9.  Mars  1082  5* 

-r-départefli.  delaSeine..    /anv.     1015    ».  Juillet  996    m 

•avilie  de  Marseille Janv.     1075    »  Dée.  1060   nf 

Fonds  étrangers* 

Belgique,  5  p.  0/0 Pévr.  90  l/«  Févr.  90 1/4 

—  4  1/2  p.  0/0....  Janv.  96    I»  Mars  813/4 

—  S  p.  0/0 Sept.  72  5/8  Avril.  87  l/T 

—  2  1|2  p.  0/0....  Juillet        5»  1/8  A^it  49    »' 

Kapies,  5  p.  0/0 Déc.  tio    »  Mars  85    » 

Piémont,  5  p.  O/O Janv..        9e  5t)  Avril  75    > 

*-       3  p.  0/0 Janv.        60  50       Avril  48    * 

—  Obi.  1834 Oct.    1005  »   Avril    900  * 

_    ^  1849.. <...  Janv.   970  »    Oct.     880  » 

—  —    1651 Janv.  980    »  Août  880    * 

Rome,  6  p.  0/0  ancien...  Janv.        92if2  Avril  74  1/2 

Àutrtc,  5  p.  o/oanglo-aut.  Janv.         9Q  3/4  Avril  69  1/2 

—  —  autrichien.  Oct.           78  1/2  Nov.  65 1/4 
Bspagne,  3  p.  O/Ointér...  Janv.        40  i/2  Avril  3i    w 

—  «»     extér...    Janv.        44    »       Avril  33    *> 
-*            —     diflTéré..    Janv.        20  8/4      Mars          15    » 

Haïti)  annuités Nov. .  550    »  Mars  3iO  •• 

Hollande,  2  1/2  p.  0/0. .. .  Sept.  61    »  Mars  51  *» 

Russie,  4  1/2 p.  0/0.. w..  Janv.  94    »  Mars  70  » 

Turquie,  6  p.  0/0 >..  Sept.  85  3/4  Dec.  74  m 

Chenàns  de  fer  {actions),  . 

Paris  à  Saint-Germain...  2  janv.  800  »  S  avril    535  m^ 

Tenailles  (rive  gauche)..  2  janv<  335  »  18  avril    280  « 

Paris  A  Orléans 2  sept.  1260  »  5  avril  1005  » 

Paris  à  Rouen..  V....4..*  5  juilMoos  »  S  avril   TOS  • 
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Rouen  au  Hftvr*; 3  oct. 

Htrasbourg  à  DAIe 16  Juin 

Nord 23  CCI. 

Est  (ancienne  émissfon)..  a4  oct. 

—  (nouvelle  émission).,  lo  #ct. 

Paris  à  Lyon 24  ect. 

Lyon  A  la  Méditerranée.-  U  sept. 

Lyon  à  Genève 5  septv 

St-Ranberl  à  Grenoble..*  .9  sept. 

Ouest 14  oct. 

Paris  A  Cherbourg 2  Janv. 

imon  A  Besançoi^ 36  oct. 

Midi is  août 

teand-Central 25  oct. 

Bieppe  et  Féraiftp i4  avril 

Bordeaux  A  La  Teste .....  '5  juin 

ParitAOrsay 2  Juin 

Mulhouse  A  Tbann 30  janv. 

Graissessac  A  Béliers 7  juin 


Banque  de  France 30  oct. 

Crédit  foncier 3  juiU. 

Crédit  mobilier —  2&  oct. 

Comptoir  d'escompte. ...  24  juill. 

Banque  de  Darmstadt. .  ; .  Dec. . 

Yieille-Moniagne Janv. 

Stolberg Sept. 

Siiésie Mai 

Mooceaux-sur'-Sambre . . .  Janv* 

Aieyron Juin 

Herserange Janv. 

ChAlillon  et  Commeotry.  Mai 

Providence Juin 

Call Juin 

Cave Nov. 

Pbœnix Sept. 

Mouxaïas Juin 

Tenèa Août 

Loire Not. 

Charbonnages  beiges. . . .  Oct. 

Graod'Coiiibe Nov. 

Glaces  d'Aix-la-Chapelle.  Janv. 

Kaux  générale»  de  France.  Juin  • 

MnMaberty Jaiq 


610    » 

3  avril 

400    » 

400    » 

30  nuirs 

340    » 

895    » 

3  avril 

6M  2S 

650    •» 

3  avril 

665     » 

662  50 

30  mars 

SOO    » 

1067  50 

S  avril 

7S5     » 

687  50 

23  Janv. 

613     » 

547  50 

5  avril 

405      m 

457  50 

20  juillet  400    » 

682  50 

5  avril 

538  75 

,  550    » 

3  avril 

390    » 

725    » 

8  févr. 

470     • 

632  50 

4  avril 

4W    m 

532  50 

3  avril 

375     » 

322  50 

31  avril 

3S0    » 

270    » 

13  avril 

200    » 

910    M 

26  Jaar. 

150    m 

300    » 

9  mars 

380    »' 

435     m 

3  nov. 

415     m 

[actions). 

■ 

3000    1» 

8  avril  258S    *• 

660    * 

2  mai 

440    » 

392  50 

3  avril 

430     » 

642  50 

4  avril 

470    » 

520     » 

Mars 

440    » 

520    >» 

Mars 

400    » 

550    » 

Dec. 

442  50 

400    » 

Avril 

260    » 

1790    » 

Juin 

1500    • 

8800    » 

Juin 

3800    » 

360    » 

Dec. 

40    » 

550    » 

Dec. 

47S    • 

1105     » 

Juin 

1105    » 

800    » 

FéTr. 

600    » 

27$    »• 

Mai 

340    • 

845     » 

Dec. 

800    • 

60    » 

Mars 

35  50 

59  75 

Nov. 

47  50 

700    » 

Janv. 

395    » 

420    » 

Juillet 

400    » 

570    » 

^. 

450    » 

440     *» 

Nov. 

410    » 

226  36 

Dec. 

300    • 

890    » 

AvrU 

700    » 
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liaCohin Dec.        Mi    »  Févr.        500    >* 

«Palais  de  rinduslrie OcU     •   iTO    »  ^s          86  35 

Docks  L.-N«polëoD Juin         236    »  Avril         iSS  25 

Gaz  anglais .' Oct.       5450    »  Nov.       4700    » 

Gaz  français ....  Sept,      loso    »  Mars  .      843  75 

Géoérale,  maritime Mars  «  32  o/o  b.  Mars     32  o/o  b. 

Union  des  porls,  maritime  Oct.     I2  o/o  b.    .  Avril      8  o/o  b. 

Sécurité,  maritime Mai      22  o/o  b.  Mai      22  o/o  b. 

Lloyd  français,  maritime.  Janv.  17  o/o  b.  Avril      9  o/o  b. 

Mélusine,  maritime Janv.  i6  o/o  b.  Avril    lo  o/o  b. 

Sauvegarde,  maritime....  Avr.  101/2 o|ob.  Avril      6  0/0  b. 

Générale,  Incendie Janv.6io  o/o  b.  Mai     560  o/o  b. 

Phénix,  incendie Févr.     Sioo    »  Mai         2900    » 

Nationale,  Incendie Janv.  150  o/o  b.  Avril  12.5  o/o  b. 

Union,  incendie Août    64  o/O  b.  Mai      50  o/o  b» 

France,  incendie  .......  Janv.  36  o/o  b.  Nov.    28  o/o  b. 

Urbaine,  incendie.. Janv..  72  o/e  b.  Jain     64  o/o  b. 

Providence,  incendie Oct.    38  o/o  b.  Mai     .22  o/o  b. 

Soleil,  incendie Avril   90  O/o  b.  Avril    90  o/o  b. 

ConGance,  incendie Jotllet  5  o/o  b.  Juillet    5  o/o  b* 

Nord,  incendre Nov.    lo  o/o  b.  Mars      9  o/o  b. 

Nationale,  vie «...  Oct.     is  o/o  b.  Mai        9  o/o  b. 

Union, >ie Sept.     7  o/O  b.  Juillet    S  O/o  b. 

Phénix,  vie ;....  Mai       3  o/O^  p.  Mai        3  0/0  p. 

Générale,  vie Dec.  68 1  /3  o/o  b.  Dec.  68 1  /3  o/o  b^ 

A.  Courtois  fils. 

ACADÉIIR  DES  SCIENCES  MORALES  ET  I^OLfTIQOBS  i. 

I.  Changements  survenna  en  19&4*S&. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  n'est 
composée  que  de  quarante  membres,  en  a  perdu  quatre  en 


*  Voir,  dans  VAnnuaire  pour  1844,  une  notice  de  H.  Jtfseph 
Garnier  sur  Tlnstilut  et  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. 

Voir  le  compte  rendu  des  changements  et  des  travaux  dé 
r Académie  dans  la  série  des  Annuaires  depuis  1846. 
.  Le  Journal  des  Économistes  publie  les  lectures  les  pfus  inté- 
ressantes rentrant  dans  son  c«dre;  il  donne,  en  outre,  une  anii- 
lyse  des  travaux  de  l'Académie  par  M.  Ch.  Vergé,  qui  publie 
un  recueil  complet  des  travaux  &e  ce  corps  savant,  sous  ce  titre  : 
Séances  et  travaux  de  V Académie^  paraissant  en  i2  livraisons 
mensuelles,  chez  Durand. 

34. 


586  ACADÉMIE 

1854  :  MM.  Blanqui  et  Léon  Faucher,  apparteuant  à  la  seclidli 
d'économie  politique  ;  M.  Yivien  appartenant  k  la  section  de 
législation,  tous  trois  parmi  les  plus  jeunes  dé  la  Compagnie  ; 
M.  Blondeau,  un  des  cinq  membres  libres,  et  M.  Scheling, 
à  Berlin,  un  des  cinq  associés  étrangers, 

M.  Blanqui,  mort  le  29  janvier  i854,  avait  succédé  en  1838 
à  Charles  Comte  ;  il  s'était  fait  connaître  avant  la  révoiatiom 
de  1830  et  depuis  par  sa  collaboration  au  Courrier  fran- 
çais et  à  diverses  autres  publications^  par  ses  voyages  et 
ses  missions  scientifiques,  par  son  enseignement  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  et  par  son  principal  ouvrage  : 
V Histoire  de  l'économie  politique. 

M.  Léon  Faucher,  mort  le  14  décembre  1854à  Marseille, 
avait  succédé  en  1849  à  M.  P.  Rossi,  si  malheureusement 
assassiné  à  Rome  en  novembre  1848. 11  s'était  Mi  connaître 
par  sa  collaboration  au  Courrier  français^  dont  il  a  été  le 
rédacteur  en  chef,  par  diverses  publications  sur  des  ques- 
tions relatives  au  prisons^  aux  domaines  et  aux  finances,  et 
par  son  principal  écrit,  Étude  sur  V  Angleterre  en  1844  (3 
vol.  in  8o).  M.  Faucher  a  été  deux  fois  ministre  de  rintéricur 
sous  le  régime  de  la  constitution  de.  1848.  MM.  Blanqai  et 
Faucher  ont  été  d'éloquents  et  de  persévérants  défensears 
de  la  liberté  commerciale. 

M.  Vivien,  mort  le  7  juin  à  Paris,  avait  succédé  en  1845  à 
M.  Berriat-Saint^rix,  et  il  était  le  plus  récemment  élu  de  la 
section.  11  s'est  fait  connaître  par  ses  travaux  législatifs  an- 
térieurement à  la  révolution  de  1848  et  au  sein  de  la  Con- 
stituante ;  comme  ministre  del  a  justice  sous  Louis-Philippe 
et  ministre  des  travaux  publics  dans  le  gouvernement  du 
général  Cavaignac  en  1848  et  comme  vice-président  de 
section  du  Conseil  d'État  avant  la  révolution  et  sous  le  ré- 
gime de  la  constitution  républicaine.  Il  a  publié  quelques 
écrits  dont  le  principal  est  intitulé  Études  administratives, 

M.  Blondeau,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  mort  le  12  no- 
vembre, et  dont  la  nomination  remontait  à  1853,  date  de  la 
reconstitution  de  l'Académie,  était  connu  par  son  enseigne- 
ment et  ses  travaux  de  droit  et  de  législation.  L'Académie 
l'a  remplacé  (février  4  855)  pat  M.  Odilon  Barrot,  connu  par 
son  éloquence  parlementaire.  M.  Barrot  avait  pour  concur- 
rent M.  Baude,  ancien  préfet  de  police,  auteur  d'un  écrit 
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sur  l'Algérie  et  de  travaux  sur  les  côtes  de  Franee  \  U  a 
été  élu  par  15  suffrages  contre  13  donnés  à  M.  Bàude.       ^  ^ 

M.  ScheHirig,  mort  à  Berlin  dans  un  ftge  trës-avancé, 
est  célèbre  par  ses  travaux  philosophiques.  Il  a  été  remplacé 
par  M.  Brandis,  à  Bonn  ;  la  Commission  avait  présenté  aussi 
M.  Ritter^  de  Gœttingue. 

Au  moment  où  nous  écrivons  (mars  1855),  l'Académie  n'a 
point  encore  pourvu  au  remplacement  de  MM.  Blanqui, 
Vivien  et  Faucher,  ni  des  deux  correspondants  :  M.  Florea^ 
Estrada,  correspondant  dans  la  section  d'éoonomie  politique, 
mort  en  1853,  el  de  Stasiart;  correspondant  à  Bruxelles,  pour 
la  section  de  morale  ;  elle  a  remplacé  M.  Willm  ,  corres- 
pondant dans  la  section  de  philosophie,  mort  en  1853,  par 
M.  Christian  Bartholmess,  à  Strasbourg. 

L'Académie  a  été  présidée  en  1854  par  M.  Guisot,  de  la 
section  d'histoire,  et,  en  son  absence,  par  M.  Amédée 
Thierry,  de  la  même  section,  vice-président.  Elle  sera  pré" 
sidée  en  1855  par  M.  Amédée  Thierry,  et,  an  sou  absence, 
par  M.  Bérenger,  delà  section  de  législation)  élu  vice  •< 
président. 

II.  Travaux  de  l'Académie  pendant  ï'année  i9&4. 

Les  travaux  d'économie  politique  et  de  statistique  conte- 
nant des  aperçus  économiques,  qui  ont  occupé  l'Académie 
pendant  Tannée  1854,  sont  : 

La  suite  des  recherches  sur  la  renaissance  de  l'industrie 
au  moyen  âge,  par  M.  Moreau  de  Jonnës  ; 

Une  communication  sur  le  compagnonnage,  par  M.  MiobeV 
Chevalier  ; 

Le  rapport  sur  les  mémoires  envoyés  pour  concourir  an 
prix  concernant  l'histoire  des  systèmes  de  philosophie  morale 
enseignés  dans  l'antiquité  jusqu'à  l'établissement  du  chris- 
tianisme, par  M.  Frank  ; 

Un  mémoire  sur  la  répression  pénale  en  Angleterre  et  eoT 
France,  par  M.  Bérenger  ; 

La  suite  d'un  mémoire  sur  la  statistique  sous  Louis  XIV,' 
par.M.  Moreau  de  Jonnës; 

Une  communication  sur  le'cbmmerce  du  blé,  considéré  an- 
point  de  vue  de  commerce  libre  entre  les  Etats,  par  M.  Mi- 
diel  Chevalier;  '  .1 
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Des  recherches  stalistiques  sur  TÂngleterre  féoidale,  par 
M.  Moreau  de  Jonnës  ; 

Une  notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Thomas  Morus, 
par  M.  Frank. 

—  Dans  la  séance  publique  annuelle  du  16  décembre  iSM* 
M.  Guizot,  président^  a  fait  précéder  l'annonce  des  prix  de 
quelques  réflexions  trës  remarquées  sur  le  peu  de  faveur  dont 
jouissent  les  sciences  morales  et  politiques  :  «  Le  bruit,  a-t-il 
dit,  a  cessé  dans  notre  société  fatiguée;  la  vie  politique  est 
devenue^  j>armi'nou8,  calme  et  modeste^  soit  du'elle  en  su- 
bisse la  loi,  soit,  à  l'exemple  de  ces  âmes  touchées  d'un  pieur 
repentir  qui^  jadis,  se  retiraient  du  monde  pour  faire  oublier 
lenrs  écarts.  Je  ne  suis  même  pas  sûr  que  ifous  usions  de 
toute  la  liberté  que  nous  pourrions  prendre,  et  que  la  ré- 
serve ne  dépasse  quelquefois  la  nécessité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  maintenant  dans  les  régions  de  Tétude  et  de  la  science, 
pure  qu'en  matière  politique  la  liberté  réside.  Grande  et 
pelle  mwaîon,  messteurs,  de  maintenir  la  dignité  intellec- 
tuene  de  notre  temps,  et  de  relever,  en  les  appelant  plus 
haut,  les  esprits  abattus  \  »  —  M.  Mignet  a  lu  une  notice 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de  Gérando,  qui  avait  aj^par- 
tenu  à  la  section  de  philosophie. 

—  Parmi  les  rapports  verbaux  lus  par  les  membres  de 
l'Académie,  nous  avons  à  citer  : 

Le  rapport  de  M.  Ch.  Lucas  sur  le  TaVIèou  de  la  situa" 
iion  morale  et  matérielle  des  jeunes  détenus  et  4es  jeunes 
litières  en  France,  par  H.  Paul  Bucquet; 

Un  rapport  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  le  2Np- 
tionnaire  de  1^ économie  politique  de  Guillanroinn  ; 

Le  rapport  de  M.  Michel  Chevalier  sur  le  Système  moné- 
taire du  royaume  des  Pays-Bas^  la  refonte  des  vkiUes 
monnaies  d'argent  et  la  démonétisation  de  l^or  ^  par 
M.  Wrolik,  ministre  des  finances  des  Pays-Bas; 

Le  rapport  de  M.  Yillermé  sur  la  statistique  générale  et 
oflieielle  de  la  Belgique. 

—  Les  lectures  des.  savants  étrangers  à  l'Académie,  inté- 
ressant l'économie  politique  et  la  statistique,  ont  été  : 

Un  mémoire  sur  le  contrat  de  prestation  de  travail,  par 
M.  Charles  Renouard,  conseiller  à  la  Gourde  cassation; 
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Des  fragments  d'une  histoire  de  la  morile»  par  M.  Âd. 
Garnier,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris; , 

Un  mémoire  sur  les  sexes  en  matière  d'état  civil,  par 
M.  le  docteur  Loir; 

Un  essai  sur  la  statistique  du  département  du  Pas-de« 
GalaiSt  par  M.  Fayet,  inspecteur  de  l'Université; 

Un  mémoire  sur  Témigratton  européenne  au  dix-neuvième 
siècle,  par  M.  Horace  Saj,  dont  nous  donnons  la  plus  grande 
partie  p.  541. 

Les  sections  d'économie  politique  et  de  morale  n'ont  pas 
eu  6t  prix  à  donner. 

Section  de  pkUosophie,  —  L'Académie  a  décerné  le  prix 
sur  l'étude  et  l'appréciation  des  principaux  .systèmes  mo- . 
demes  de  théodiôèeàM.  Emile Saisset,  professeur  agrégea 
la  Faculté  de  Paris.  Elle  a  donné  une  mention  honorable  à 
M.  Tissot,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  dQLWjon» 
pour  un  mémoire  sur  le  même  sujet.  Six  mémoires  avaient 
été  envoyés. 

L'Académie  a  décerné  le  prix  sur  l'étude  psychologique  du 
sommeil  à  M.  Albert  Lemoine ,  professeur  de  philosophie 
au  lycée  de  Nantes.  Sept  mémoires  avaient  été  envoyés. 

Section  de  législation,  —  L'Académie  n'a  pas  décerné  le 
prix  sur  l'histoire  et  l'appréciation  des  divers  régimes  aux- 
quels les  contrats  nuptiaux  sont  soumis.  La  question  a  été 
remise  an  concours.  Remise  des  manuscrits  le  30  novem- 
bre i855. 

Section  d'histoire,  —  L'Académie  n'a  pas  décerné  le  prix 
relatif  à  la  condition  des  classes  ouvrières  en  France.  Un 
seul  mémoire  a  été  adressé.  La  question  est  remise  au  con- 
cours, Remise  des  manuscrits  le  31  octobre  1856. 
.  Prix  Deat^'otir.— Geprix  quinquennal  et  doublé  (10,000  f.) 
qui  devait  être  donné  au  meilleur  manuel  de  morale  et  d'é- 
conomie politique  à  l'usage  des  classes  ouvrières  n'a  pas  été 
décerné,  bien  qu'il  se  soit  présenté  34  concurrents.  La  Com- 
mission, composée,  de  MBi.  Cousin,  Dunoyer,  Portalis, 
L.  Faucher,  Mignetetde  Broglie,  rapporteur,  a  principale- 
ment remarqué  deux  des  essais  envoyés,  l'un  didactique, 
l'autre  aneodotique  ;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  conclu  à 
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rajounieiBtnt  du  conodurs.  Remi«ê  des  manuseritt  1»  51  dé- 
cembr&1865. 

IV.  l!|Io«Te«ax  prix. 

Nous  ne  roentionnons  ici  que  les  prix  nouveaux  indiqués 
dans  le  programme  de  la  séance  publique  annuelle  du  16  dé- 
cembre 1854.  Pour  les  autres,  voir  le  paragraplie  précédent 
et  les  autres  Annuaires. 

Seotion  de  morale.  —■  Pour  1856.  <r  Déterminer  les  rap- 
ports de  la  morale  avec  l'économie  politique.  »  Remise  des 
manuscrits  le  31  décembre  1856. 

Section  de  législation.  —  «  Rechercher  les  origines^  les 
variations  et  les  progrès  du  droit  maritime  international,  et 
faire  connaître  les  rapports  de  ce  droit  aveo  Tétat  decivili* 
sation  des  différents  peuples.  j>  —  Remise  des  manuscrits  le 
30  novembre  1856. 

Section  d'histoire.  «-  Pour  1856.  a  Étude  des  divers  prin- 
cipes qui  ont  présidé  au  service  militaire  et  à  la  formation 
de  l'armée  en  France,  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jus- 
qu'à nos  temps,  et  de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  J'or- 
ganisation  sociale,  le  développement  de  l'unité  nationale  et  la 
constitution  de  l'Etat.  Remise  des  manuscrits  le  30  novem- 
4>re  1856. 

PHœ  Beaujour.  -*  Nouveau  concours  pour  1855.  «  Re- 
<^ercher  quel  est  le  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation,  et 
quelles  influences  religieuses  et  civiles  peuvent^  dans  une 
certaine  mesure,  suppléer  à  la  sienne,  d  Remise  des  ma- 
nuscrits le  1"  juin  1855. 

Prix  Bordier  pour  1855.  —  M.  Bordier,  ancien  notaire, 
8  institué  pour  contribuer  aux  progrès  des  lettres,  des  scien- 
ces et  des  arts,  par  testament,  des  prix  annuels  qui  seront 
décernés  par  chacune  des  cinq  Académies.  L'Académie  des 
sciences  morales  a  mis  au  concours  «  l'histoire  critique  de 
la  philosophie  arabe  eu  Espagne.  »  Ce  prix  eal  de  2,500  fr. 
Remise  des  manuscrits  le  !«'  octobre  1856. 

—  Les  prix  ordinaires  sont  de  1,500  francs.  Les  mémoires 
doivent  être  écrits  en  français  ou  en  latin.  Le  nom  de  l'an- 
teur  doit  être  cacheté,  accompagné  d'une  devise  et  répété, 
ainsi  que  la  devise^  dans  un  Ùllet  cacheté;  et  les  méraoirei 
doivent  parvenir  franco  au  secrétariat  de  l'Institut  aux  épo* 
que»  fixées.  Jph.  G. 
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COUP  D'ŒIL  SUR  L'ANNÉE  1854: 

L'année  1854  a  vu  sévir  à  la  fois  trois  fléaux  :  la  guerre, 
le  choléra  et  la  cherté  des  subsistances. 

L'Angleterre  et  la  France  se  sont  unies  pour  défendre 
la  Turquie  contre  l'agression  de  la  Russie;  après  de  san- 
glants combats,  l'armée  russe  a  dû  évacuer  le  territoire  des 
provinces  moldo-valaques;  une  expédition  franco-anglaise 
est  allée  inonder  de  son  sang  les  champs  de  la  Grimée  et  ftiire 
le  siège  troyen  de  Sébastopol,  qui  dure  toujours  ;  une  autre 
expédition  a  été  dirigée  dans  la  Baltique  contre  Gronstadt, 
et  a  dû  se  retirer  à  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  {(près 
avoir  constaté  qu'elle  n'.était  pas  munie  d'assez  de  moyens 
de  destruction.  (Y.  plus  loin.) 

Le  choléra  a  sévi  dans  presque  toute  TEurope;  les  armées 
en  présence  et  les  flottes  engagées  dans  la  mer  Noire  et 
dans  la  Baltique  ont  payé  au  fléau  un  eruel  tribut  dont 
on  ne  peut  savoir  toute  l'étendue,  parce  que  la  statistique 
des  désastres  militaires  est  une  des  plus  difBciles  à  faire. 
Par  prudence  ou  par  tout  autre  sentiment ,  par  impuis- 
sance ou  tout  autre  motif,  ceux  qui  connaissent  la  vérité 
ne  la  disent  pas  tout  entière. 

Dans  toute  l'Europe,  en  France,  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne, en  Belgique,  en  Piémont,  en  Suède,  en  Danemark,  par- 
tout les  pouvoirs  publics  ont  plus  particulièrement  songé  à 
augmenter  les  forces  déterre  et  demer^  à  grossir  le  chiffre  des 
recettes  par  l'emprunt  ou  Timpôt,  et  ont  ajourné,  en  grande 
partie,  l'examen  des  projets  d'améliorations  Gnancières,  lé- 
gislatives et  administratives.  Les  préoccupations  que  cette 
situation  a  fait  naître,  soit  dans  les  pays  qui  soutiennent 
directement  la  guerre  ,  soit  dans  les  autres  qui  ont  redouté 
de  se  trouver  d'un  moment  à  l'autre  intéressés  à  prendre 
part  à  la  lutte,  ont  agi  en  outre  sur  les  diverses  branches 
de  la  production  par  le  déeouragement  de  l'esprit  d'entre*- 
prise,  par  le  ralentissement  que  Ton  apporte  à  la  consom^ 
roation^  et  par  l'absorption  d'une  partie  du  capital  qui  est 
employé  k  la  fabrication  des  divers  produits  nécessaires^A 
la  guerre. 

La  cherté  des  substanoes  alimentaires  a  conduit  les  ad^ 


59â  eoKiP  ]>:«ii4 

miBistrations  de  l'ocddent  de  TËttrope  à  &ire  un  essai  bien 
pins  large  qu'en  1646-47  des  mesures  libérales,  c'est-à-dire 
de  la  suppression  des  entraves  douanières,  financières  et  ad- 
ministratives >  à  la  libre  entrée  et  à  la  libre  ciriîalation. 
L'expérience  de  l'Angleterre  a  sur  ce  point  éclairé  l'opinioa 
et  les  gouvernements  depuis  dix  ans  ;  les  résultats  que  le 
régime  libre  a  produits  en  1854  sont  venus  confirmer  les 
prévisions  et  les  assertions  des  amis  de  la  liberté,  et  Ton 
peut  espérer  que  désormais  la  libre  entrée  des  céréales  et 
le  maintien  d'une  taxation  extrêmement  modérée  des  bes- 
tiaux seront  partout  des  faits  accomplis. 

I.  Fbancb.  —  Situation  générale  :  la  {^erre,  le  choléra  et  la  ra- 
reté des  sabsislances.  —  Prodait  des  impôts  ;  —  résultats  du 
commerce  extérieur  ;  —.recettes  des  chemins  de  fer  ;  — .opé- 
rations des  banques  publiqnes.^Mesares  en  vue  de  la  disette  : 
résultats  de  la  réduction  des  droits  sur  les  bestiaux  ;->réduciioB 
des  droits  sur  les  vins  et  les  eaax-de-vie  ;  •—  prohibition  de  la 
distillation  et  de  la  sortie  des  céréales  ;  —  Caisse  de  service  de 
la  boulangerie  ;  avertissement  donné  au  Journal  dês  Êcono^ 
mutes.  —  Les  chemins  de  fer  en  1854.  —  Lois  diverses:  —  sur 
la  taxe  des  lettres  ;  —  les  livrets  d'ouvriers  ;  —  le  drainage;  — 
la  propriété  littéraire  et  artistique  ;— le  vaine  pâture  en  Corse  ; 
la  télégraphie  privée.  —  Décret  sur  les  nouvelles  pièces  d'or, 

—  Convention  pour  la  garantie  des  œuvres  d'esprit  et  d*art.^ 
Changements  apportés  à  la  constitution  du  Crédit  foncier.  ~ 
Constitution  des  colonies.  —  Réformes  partielles  dans  le  tarif. 

—  Vœux  de  réforme  douanière.  —  Pétition  signée  par  des  no- 
tables manufacturiers,  etc.  —  Suppression  de  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.— Succès 
de  l'emprunt  direct  de  250  millions.  —  L'Exposition  univer- 
selle préoccupe  les  esprits. 

En  France,  le  choléra  a  sévi  dans  la  plupart  des  dépar- 
tements, et  fort  longtemps.  Il  a  fait  plus  de  cent  mille  vic- 
times. 

La  rareté  de  la  récolte  de  1853  a  naturellement  pesé  sur 
la  première  moitié  de  1854,  et  la  nouvelle  récolte  n'ayant 
que  médiocrement  tenu  ses  promesses,  il  en  est  résulté  pour 
la  fin  de  1854  et  le  commencement  de  1855  une  continuation 
de  cherté  d'autant  plus  pénible  pour  les  populations,  qu'elle 
a  encore  concordé,  comme  cela  arrive  presque  toujours , 
avec  la  cherté  générale  de  toutes  choses. 
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Il  est  à  remarq«erqtie,inalgré  Vactiondu  triple  fléau  que 
nous  venons  de  rappeler  :  la  guerre^  le  choléra  et  la  rareté 
des  substances  alimentaires  y  la  situation  n'a  pas  affecté  le 
caractère  de  crise  proprement  dite;  toutefois,  il  en  est  ré- 
suite  un  ralentissement  général  trës-apparent ,  des  souf- 
frances trës-sensibles  dans  beaucoup  de  branches  de  travail. 

On  trouve  les  effets  de  cette  situation  incertaine  dans  quel- 
ques chiffres  généraux  relatifs  aux  finances  «  an  commerce 
et  aux  grandes  affaires  du  pays. 

Les  impôts  et  revenus  indirects  ont  produit^  en  1854^847 
millions,  somme  sensiblement  égale  à  celle  de  1855  ;  mais> 
pendant  cet  exercicéi  les  recettes  avaient  progressé  de  43 
millions.—  Â  en  juger  par  la  recette  de  la  douane,  149  mil- 
lions de  francs,  l'activité  commerciale  aurait  été  supérieure 
à  celle  de  1855  (140  millions);  mais,  à  d'autres  égards  cepen- 
dant^ les  résultats  de  1854  indiquent  même  plus  qu*un  temps 
d'arrêt;  tels  sont  qudques  branches  de  l'importation  et  le 
mouvement  de  la  navigation.  —  Le  revenu  des  chemins  de 
fer  s*est  élevé,  en  1854.  à  196  millions  de  francs^  soit  à  50 
millions  de  plus  qu'en  1853;  mais  comme  on  a  exploité  une 
plus  grande  longueur^  la  recette  kilométrique  ne  s'est  éle- 
vée qu'à  8  p.  0/0.  L'an  dernier ,  l'augmentation  avait  été  de 
16  p.  0/0.  — ^  En  1853^  la  masse  des  opérations  de  la  Ban> 
que  s'était  élevée  à  3  milliards  964  millions  ;  cette  année, 
ce  chiffre  n'a  pas  dépassés  milliards  888  millions;  c'est  une 
diminution  de  76  millions. —  Ainsi,  les  recettes  des  chemins 
de  fer  ont  progressé  ;  le  revenu  public  est  resté  station- 
naire  ;  les  opérations  de  la  Banque  ont  sensiblement  dimi- 
nué ;  lé  commerce  extérieur  a  progressé  pour  quelques  bran- 
ches, diminué  pour  d'autres. 

Le  régime  de  la  libre  entrée  des  substances  alimentaires 
auquel  le  gouvernement  a  été  conduit  en  1853,  par  suitç  du 
manque  des  récoltes,  a  continué  à  être  en  vigueur.  Bien 
que  les  prix  n'aient  pas  baissé,  comme  on  pouvait  l'espérer 
ou  le  craindre ,  selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  plaçait , 
il  n'y  a  pas  de  douter  que  les  mesures  libérale!  qui  ont  mis 
fin  aux  entraves  douanières  ou  administratives  ont  contribué 
à  atténuer  les  effets  de  l'insuffisance  de  la  récolte  de  1853  et 
de  1854.  —  Il  est  entré  en  1854,  pour  la  consommation, 
4  millions  743^000  hectolitres  de  blé  ;  il  est  également  en- 
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tré  56,000  bœiifft,  55,000 vaches,  33,000  génisses  oa  veaUx, 
27^,000  béliers,  brebf s  et  meutons,  c'est-à-dire  sept  f(^ 
plusse  YesHK  et  de  taches,  près  de  trois  fois  plus  de  génis- 
ses et  de  Teauxj  et  deux  fois  plus  de  moutons  qu'en  1859. 
Toutefois,  ces  quantités  ne  pouvaient  agir  sur  le  prix  de  la 
viande,  qui  se  sont  maintenus  à  25  p.  0/0  au-dessus  des  prix 
tirdinaires  dans  les  années  précédentes,  par  suite  de  diverses 
circonstances  :  l'extension  delà  consommation  dans  les  cam- 
pagnes, l'augmentation  de  la  consommation  par  les  classes 
ouvrières  employées  aux  travaux  publics  entrepris  sur  une 
grande  échelle  ;  la  diminution  de  la  production,  par  suite  de 
l'agitation  qui  a  suivi  les  événements  de  1848,  la  déprécia- 
tion des  métaux  précieux,  qui  élève  le  prix  des  choses  <. 

La  récolte  de  la  vigne  ayant  encore  manqué,  le  gouver- 
nement a  dû  chercher  aussi  à  faciliter  les  approvisionne- 
ments par  une  réduction  des  droits  des  vins  et  des  eaux- 
de-vie.  Les  droits  sur  les  vins  (excepté  ceux  sur  les  vins 
fins  ou  de  liqueur),  qui  étaient  de  près  de  100  p.  0/0  de 
la  valeur  "(lO  fr.  60  c.  l'hectolitre  par  terre  et  33  fr.  par 
mer) ,  et  par  conséquent  prohibitif,  ont  été  réduits  à  un  droit 
de  balance  par  un  décret  du  30  août.  Les  droits  sur  les  eaux- 
de-vie.  de  50  fv.  par  hectolitre,  ont  été  réduits  à  15  fr.  (dé- 
cret du  22  septembre),  au  tiers.  Le  même  décret  a  supprimé 
le  droit  de  30  centimes  sur  l'exportation.  €es  réductions  ont 
Acilité  l'entrée  des  vins  étrangers,  de  ceux  d'Espagne  no- 
tamment,  mais  en  quantité  insignifiante  relativement  aux 
besoins  delà  consommation  ;  car  elles  ont  été  décrétées  vers 
la  fin  de  l'année,  et,  d'ailleurs,  la  maladie  de  la  vigne  a 
sévi  sur  la  plupart  des  vignobles  étrangers . 

A  côté  de  ces  mesures,  qui  étaient  le  complément  de  celles 
prises  l'an  d'avant  pour  les  céréales  et  la  viande,le  gouver- 
nement en  a  pris  une  en  sens  inverse  et  qu'il  est  difficile 
de  s'expliquer  d'une  manière  satisfeisante  :  nous  voulons 
parler  de  Tinterdiction  de  la  distillation  des  céréales  et  de 
toutes  les  substances  farineuses  servant  à  l'alimentation. 
Toute  prohit)ition  est  radicalement  erronée  ;  elle  viole  di- 

'  Voir,  sur  cette  question,  une  intéregsanle  discussion  de  la 
Société  (Téconomie  polUiguCj  numéro  de  mars  1(65,  tome  T, 
2*  série,  p.  45B. 
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rectement  ou  indirectement  le  principe  de  propriété,  et  agît 
en  sens  inverse  de  celui  qu'on  veut  produire.  En  fait,  on  a 
évalué  la  consommation  de  la  distillation  à  57  millions  de 
kilogrammes,  fraction  insignifiante  dans  une  consommation 
de  8  milliards  de  kilogrammes.  Ce  décret  a  pu  agir  sur 
l'effet  moral  des  populations  dans  les  localités  oà  sont  éta- 
blies les  distilleries  ;  mais  ce  n'était  pas  là,  ce  nous  semble, 
nn  motif  suffisant  pour  méconnaître  le  grand  principe  de  la 
liberté  des  transactions. 

Nous  exprimerons  la  même  pensée  sur  la  prohibition  dé 
l'exporta tion  des  grains  -et  farines  jusqu'au  Zi  juillet  1855 
^décretdu  29  novembre),  précédée  de  la  probibition  de  la 
sortie  des  pommes  de  terre.  Les  entraves  à  la  sortie  portent 
atteinte  à  la  propriété  des  producteurs,  découragent  l'im- 
portation, et  produisent  ainsi,  nous  le  répétons,  un  effet 
Inverse  de  celui  auquel  on  veut  arriver. 

Nous  critiquions  aussi.  Tan  dernier  {Ann.  4854,  p.  503); 
à  divers  points  de  vue,  l'institution  de  la  Caisse  munici- 
pale dite  Caisse  de  service  de  la  boulangerie,  ayant  pou^ 
objet  le  maintien  du  prix  du  pain  au  taux  uniforme  de  40  c. 
Cette  institution  a  continué  à  fonctionner,  c'est-à-dire  à 
emprunter  sous  la  garantie  delà  ville,  pour  payer  aux  bou- 
langers la  plus-value  du-  prix  du  pain.  La  dette  de  Paris 
s'est  ainsi  accrue  d'une  quarantaine  de  millions,  qu'il 
fiaudra  retrouver  par  une  surtaxe  quand  les  mercuriales 
baisseront,  si  elles  baissent,  ou  par  l'emprunt.  Un  des  ef- 
fets de  cette  institution  a  ara  été  de  reconstituer  avec  de 
nouvelles  entraves  la  corporation  des  boulangers  (décret  du 
!«'  novembre)  et  d'y  englober  la  boulangerie  de  la  banlieue, 
restée  libre  jusqu'ici.  C'est  un  résultat  inverse  du  progrès 
qu'avait  faiit  cette  question  au  sein  de  l'administration,  et 
qui  avait  conduit  M.  Lanjuinais,  ancien  ministre  du  com- 
merce sous  la  présidence,  à  formuler  la  suppression  dtt 
monopole  de  la  boulangerie  dans  un  projet  de  loi  soumis  à 
l'Assemblée  législative. 

La  création  de  cette  Caisse  de  service  ayant  été  combat- 
tue dans  le  Journal  des  Economistes^  ce  recueil  a  reçu  un 
avertissement  motivé  en  ces  termes  *  :  «  Attendu  que  cet 

*  Numéro  d'avril  1 854,  tome  11,  !i«  série,  p.  4. 
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article  elMrcheà  discréditer,  au  profit  d'intérêts  particuliers, 
une  institution  créée  dans  un  intérêt  public,  etc.,  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  la  sûreté  générale,  un  premier 
avertissement,  etc.  »  L'ejipérience  ne  parait  pas  démontrer 
que  l'intérêt  public  soit  d'accord  avec  le  but  qu'on  s'était 
proposé.  Quant  au  motif  tiré  des  iutérêts  privés,  il  était  sans 
hase,  puisque  la  revue  défendait  la  liberté  des  transactions 
comme  plus  propre  à  obtenir  le  bas  prix  du  pain.  Cet  aver- 
tissement, d'ordre  économique,  si  nous  pouvons  ainsi  par- 
ler, sera  un  des  plus  curieux  qui  auront  été  formulés. 

—  On  sait  que,  pendant  les  années  1851, 1852, 1853,  il  a 
été  fait  de  nombreuses  concessions  de  cbemins  de  fer,  qui  se 
résument  en  une  augmentation  de  5,434  kilomètres  dans  le 
réseau  qui  était  en  1848  d'environ  3,600  kilomètres.  Il  n*a 
été  fait  aucune  concession  pendant  l'année  1854,  qui  a  été 
consacrée  presque  exclusivement  à  l'exécution  des  travaux 
entrepris.  Plus  de  600  kilomètres  ont  été  livrés  au  public, 
et  un  millier  de  kilomètres  ont  été  fort  avancés.  Au  nombre 
des  lignes  poussées  avec  le  plus  de  rapidité,  il  finit  men- 
tionner particulièrement  celle  de  Lyon  à  Avignon.  On  a  mis 
en  exploitation,  sur  la  grande  ligne  de  Paris  à  Marseille,  les 
sections  de  Valence  à  Avignon  et  celle  de  Gbâlons  à  Avignon, 
complétant  la  ligne  de  Paris  à  Lyon.  (V.  au  Supplément.) 

On  a  établi  pour  la  première  fois,  ce  nous  semble,  des  voies 
ferrées  comme  il  y  en  a  déjà  tant  aux  Etats-Unis,  disposées 
sur  la  route  ordinaire  et  desservies  par  des  chevaux  ;  un  spé- 
cimen a  fonctionné  et  continue  à  fonctionner,  à  Paris,  entre 
la  place  de  la  Concorde  et  la  barrière  de  Passy.  D'autres  ont 
été  autorisés  ^ur  divers  points. 

—  Une  loi  sur  la  taxe  des  lettres  (20  mai)  a  apporté  de 
véritables  améliorations  au  régime  postal  ;  elle  a  réduit  à 
20  centimes  le  port  des  lettres  affranchies  et  fixé  à  30  centimes 
celui  des  lettres  non  affranchies.  Antérieurement,  le  port 
pour  les  deux  espèces  de  lettres  était  de  25  centimes.  Pour 
Paris  et  la  banlieue,  ce  port  est  de  10  et  15  centimes. 

Une  autre  loi  sur  les  livrets  (22  juin),  qui  a  été  appli- 
quée à  partir  du  l«r  janvier  1855,  rend  ces  papiers  obliga- 
toires pour  les  ouvriers  des  établissements  de  toute  nature. 
Les  patrons  n'y  doivent  inscrire  que  des  dates  d'entrée  ou 
de  sortie  et  le  montant  de  leurs  avances^  sans  aucune  an- 
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notation  favorable  ou  défavorable.  Les  livrets  servent  de 
passe-port. 

Une  autre  loi  sur  le  drainage  (10  juin)  autorise  le  pro- 
priétaire qui  veut  drainer  à'  conduire  ses  eaux  à  travers  les 
terres  du  voisin,  moyennant  une  indemnité  préalable.  Ce- 
lui-ci peut  se  servir  des  travaux  pour  son  propre  usage,  et 
paye  alors  une  part  proportionnelle  de  la  dépense.  Des  as* 
sociations  de  propriétaires  peuvent  être  constituées  en  syn* 
dicats.  Les  contestations  peuvent  être  portées  en  première 
instance  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

Une  autre  loi  (6  avril]  proroge  de  20  ans  à  50  ans  le 
droit  de  propriété  garanti  aux  veuves  et  aux  enfents  des 
auteurs,  des  compositeurs  et  des  artistes. 

Une  autre  loi  (22  juin)  abolit  la  servitude  des  parieurs 
et  le  droit  de  vaine  pâture  dans  la  €orse.  —  Une  autre 
loi  (22  juin)  réglemente  la  télégraphie  privée.  —  Deux  dé- 
crets (15  juillet  et  12  décembre)  autorisent  la  fabrication 
des  pièces  d'or  de  5  francs ,  de  50  francs  et  de  100  francs. 
Les  pièces  de  50  francs  remplaceront  •celles  de  40.  L'expé- 
rience dira  l'utilité  de  ces  coupures.  Sous  Loliis^Philippe 
on  avait  déjà  frappé  des  pièces  de  100  fr.,  mais  la  circu- 
lation les  avait  repoussées. 

—  A  la  liste  des  pays  unis  avec  la  France  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  il  faut  ajouter  la  Belgique,  l'Espagne,  le  grand -duché 
de  Bade  et  la  principauté  de  1^'aldeck. 

—  Un  grand  changement  a  été  apporté  dans  l'organisation 
du  Crédit  foncier.  Par  un  premier  décret,  la  surveillance 
de  cette  institution  a  été  retirée  des  attributions  du  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  pour  être  comprise 
dans  celles  du  ministre  des  finances.  Par  un  second  décret 
du  6  juillet,  la  direction  générale  a  été  changée  et  quelques 
conditions  du  prêt  modifiées.  L'institution  a  perdu  son  ca- 
ractère d'entreprise  privée  et  pris  celui  d'administration 
mixte^  analogue  à  celui  que  présente  la  Banque  de  France  : 
l'Etat  ne  borne  plus  son  action  à  une  surveillance^  il  inter- 
vient d'une  manière  plus  active  et  plus  efficace.  Plus  de 
latitude  a  '  été  donnée  pour  le  prêt  :  le  maximum  du  taux 
«le  l'annuité  à  payer  par  l'emprunteur  a  été  supprimé  et 
les  prêts   hypothécaires  peuvent  être   effectués  à  court 


terme,  des  ckanfemests  sont-ils  de  nature  à  donner  4e  Ui 
sève  à  un  établissement  qui  ne  prend  pas  facilement  racine  *f 
c'est  encore  une  question.  Il  est  peut-être  regrettable  que 
dans  le  début  on  ait  cherché  à  nationaliser  eu  France  les 
institutions  de  Crédit  foncier  avec  une  organisation  diffé- 
rente de  .celle  qui  a  réussi  en  Allemagne  et  dans  le  nord  de 
l'Europe^  qu'on  ait  songé  à  constituer  une  grande  institution 
unitaire  et  centrale^  au  lieu  de  s'en  tenir  à  une  série  d'éta-. 
blissements  locaux,  soumis  à  l'action  bienfaisante  de  la  con- 
currence. 

La  constitution  des  colonies  françaises  a  été  réglée  par 
un  sénatus-consulte  sanctionné  par  l'Empereur  ^  mai).  Cet 
acte  a  confirmé  et  précisé  le  système  actuel  de  gouver- 
nement et  d'administration  de  ces  pays,  en  énumérant  les  at- 
tributions du  gouvernement  central  et  celles  des  gouverne- 
ments locaux.  Le  premier  article  contient  cette  déclaration  :• 
a  L'esclavage  ne  peut  jamais  être  rétabli  dans  les  colonies 
françaises.  »  Un  comité  consultatif  est  établi  près  du  mi* 
uistre  de  la  marine  et  des  colonies.  Ce  comité  se  compose  de 
quatre  membres  nommés  par  l'Empereur  et  d'un  délégué 
de  chacune  des  colonies,  choisi  par  les  Conseils  genoux, 
de  la  Martinique^  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
(Bourbon),  et  désigné  par  l'Empereur  pour  les  autres  co- 
lonies. 

—En  outre  de  la  réduction  des  droits  sur  les  vins  et  lea 
eaux-de-vie^  et  de  quelques  autres  progrès  dans  la  réforme  di^ 
tarif,  des  réductions  ont  été  faites  pour  les  graisses^  les 
laines  brutes^  surtout  celles  venant  d' Australie^  les  viandes 
salées,  les  marbres,  la  potasse ,  les  betteraves,  les  matières 
tinctoriales^  et  quelques  autres  produits  exotiques  (  cachoUj 
curcuma^  etc.). 

Il  n'a  plus  été  question  du  Conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  des  manufactures,  ni  d'aucune  réduction 
importante  dans  le  tarif,  notamment  sur  les  cotons  ^Y.  Ann* 
pour  1854,  p.  505  et  suivantes). 

Quelques  Conseils  généraux  ont  émis  des  vœux  de  réfome. 
Le  Conseil  de  l'Hérault^  présidé  par  M.  M.  Chevalier^a  for* 
mule  de  nouveau,  et  en  termes  encore  plus  énergiques  el 
plus  saisissants,  le  programme  d'une  réforme  radicale  sans 
être  exagérée. 
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La  Chambre  du  eommerce  de  Boulogne  a  voté  de  son  gM 
une  série  de  résolutions  qui  comportent  une  réforme  doua<- 
aiëre  complète. 

Il  s'est  produit  aussi^  en  dehors  des  corps  constitués, 
une  manifestation  relative  à  cette  réforme,  bien  remar-» 
quable  par  la  qualité  des  personnes  qui  y  ont  pris  part. 
C'est  une  pétition  ayant  simplement  pour  objet  de  deman- 
der l'autorisation  de  former  une  association  pour  éclairer 
l'opinion  publique  sur  les  avantages  que  recueillerait  le  pays 
d'une  révision  des  douanes.  Celte  pétition  a  été  signée  par 
des  manufacturiers  (àndré  Kœchlin,  llazeline,  Normand» 
Sieber,  Jean  Dollfus,  etc.],  par  les  présidents  et  des  membres 
éminents  des  Chambres  de  commerce  des  grandes  villes^  et 
par  d'autres  notabilités  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  di( 
commerce,  de  la  magistrature  et  de  l'administration.  La  pé- 
tition n'a  eu  aucune  suite  et  ne  devait  pas  en  avoir  ;  mais  les 
pétitionnaires  ont  voulu  prouver  au  gouvernement  qu'à  côté 
des  efforts  des  protectionistes  pour  empêcher  les  réformes^ 
il  pouvait  s'en  organiser  de  pareils  pour  réclamer  des  mo- 
diûçations  qui  sont  dans  la  justice  des  choses  et  l'intérêt  du 
pays. 

—  Il  a  été  fait  au  commencement  de  l'année  (mars),  pour 
combler  les  dépenses  de  la  guerre,  un  emprunt  de  250  mil- 
lions. Le  mode  de  cet  emprunt  a  été  une  expérience  finan- 
cière remarquable.  Jusqu'ici  le  gouvernement  négociait 
l'emprunt  à  nne  ou  plusieurs  notabilités  financières^  par 
l'intermédiaire  desquelles  il  se  classait  dans  la  masse  des 
prêteurs.  Cette  fois  le  gouvernement  a  ouvert  une  souscrip- 
tion directe  et  publique,  au  moyen  de  registres  déposés  dans 
tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement.  Le  minimum  de  la 
souscription  était  fixé  à  10  francs  de  rente  ;  les  versements 
ont  dû  être  faits  un  dixième  en  souscrivant  et  les  neuf  au- 
tres dixièmes  en  quinze  termes  mensuels.  Ces  facilités  et 
favantage  que  présentait  le  taux  d'émission  (92,50  pour 
le  4 1/2  p.  0/0  ;  65,25  pour  le  5  p.  0/0)  avec  le  cours  de  la 
Bourse  ont  fait  affluer  les  souscripteurs,  qui  se  sont  fait  in- 
scrire au  noml)re  de  98,000,  et  pour  une  somme  de  467 
millions.  — Un  autre  emprunt  de  500  millions,  décidé  dans 
les  derniers  jours  de  l'année^  et  réalisé  dans  le  courant  de 
janvier  1855  par  le  même  mode>  a  produit  des  résultats  non 
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moins  sâtlâfôisants  pour  le  Trésor  et  non  moins  remarqua- 
bles au  point  de  \ûe  financier. 

-^L'exposition  des  produits  de  l'industrie  et  desarts^  qui 
doit  être  ouverte  à  toutes  les  nations  (décrets  des  8  mars  et 
22  juin  1855)  n'a  cessé  de  préoccuper  l'administration  et  le 
public.  Les  travaux  du  local  destiné  à  contenir  cette  grande 
exhibition,  dont  on  a  voulu  faire  un  palais  permanent  (l'ex- 
périence dira  si  l'on  a  bien  calculé),  ont  été  menés  avec  une 
grande  activité,  ainsi  que  les  constructions  des  appendices 
nécessités  par  l'abondance  des  demandes  de  places.  La  Com- 
mission impériale  et  Tadministration  ont  élaboré  les  in- 
structions et  les  n^esures  nécessaires  ^  ;  et,  de  toutes  parts, 
dans  le  monde  entier,  les  producteurs  plus  ou  moins  aidés 
et  excités  par  les  gouvernements  se  sont  mis  en  mouvement 
pour  soutenir  l'honneur  national  dans  ce  concours  pacifi- 
que, auquel  la  guerre  et  les  malheurs  qu'elle  entraîne 
auront  enlevé  un  certain  degré  de  splendeur. 

Les  producteurs  en  général  et  le  commerce  de  Paris  en 
particulier  comptent  beaucoup  sur  l'élan  que  cette  solennité 
va  donner  aux  affaires  pour  neutraliser  les  effets  de  Ja 
guerre.  Il  y  a  dans  ces  voeux  plus  d'une  illusion  ;  quoi  qu'il 
en  soit,  l'exposition  de  1855  marquera  dans  les  annales  da 
dix- neuvième  siècle  pour  les  résultats  industriels  qu'elle 
doit  produire,  comme  pour  les  conséquences  morales  et  kl 
progrès  favorables  à  la  civilisation,  à  la  fraternité  humaine, 
à  la  liberté  des  peuples  que  doit  amener  cette  grande  coa- 
venlion  de  visiteurs  européens  et  transatlantiques. 

II.  amgletbrbr.  —  Le  gouvernement  de  lord  Aberdeen  ;  —les 
résulials  et  les  causes  de  la  guerre.  —  L'opinion  publique  H 
les  Amis  de  la  paix.  ~  Visite  de  trois  d'entre  eux  i  Nicolas.  — 
Los  réformes  économiques.  —  L'impôt  préféré  à  rempnnl 
pour  les  dépenses  dé  la  guerre.--Coalition  des  ouvriers  fllears. 
—Lettre  de  Palmerstom—Le  Musée  de  Sydenham  falsaoC  suite 
au  Palais  de  Cristal. 

,Nou8  avons  dit. dans  VAnnuaife  pour  1854  ^  la  oom* 
'    '  ■  ■  » 

*  La  rédaction  du  Catalogne,  œn\re  qui  exige  tant  de  scias 
inielligenls  de  toute  nature,  a  été  confiée  i  h.  Natalis  Kondot, 
membre  du  Jury,  qui  a  enrichi  Y  Annuaire  de  remarqaablce  Hé- 
lices. 

'  Voir  le  Coup  d'œii  êttr  f  année  1853,  page  Sii. 


SUR  l'année  18^.  COt 

position  du  gouvernement  pacifique  et  libéral,  présidé 
par  lord  Aberdeen,  qui  avait  succédé  au  minislere  impuis- 
sant des  protectionistes ,  et  qui  a  conservé  le  pouvoir  dans 
le  cours  de  lfô4.  Ce  ministère  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
éviter  les  désastres  de  la  guerre,  et  il  aura  une  bonne  part 
de  la  gloire  du  grand  exemple  donné  par  la  France  et 
l'Angleterre  qui  ont,  avant  de  déclarer  la  guerre  à  la  Rus- 
sie, épuisé  toutes  les  voies  et  les  ressources  des  négociations 
diplomatiques  et  recherché  avec  patience  tous  les  moyens 
d'un  arrangement  pacifique,  conforme  d'ailleurs  à  l'esprit 
public  des  deux  pays.  Mais^  une  fois  la  guerre  déclarée-,  il 
n'a  rien  négligé ,  quoi  qu'on  ait  dit  récemment ,  pour  la 
pousser  avec  toute  l'énergie  possible  en  vue  d'obtenir  une 
prompte  solution  favorable  au  retour  de  la  paix.  L'insuccës 
des  armées  alliées  devant  Sébastopol,  malgré  deux  ou  trois 
victoires,  et  la  perte  d'une  grande  partie  de  l'armée  anglaise, 
forte  de  54,000  Sommes,  ont  vivement  ému  l'opinion  publi- 
que en  Angleterre  :  —cette  émolion  a  amené  tout  récemment 
la'  retraite  de  lord  Aberden  et  le  remaniement  du  ministère. 
Plusieurs  causes  ont  contribué  aux  désastres  de  l'expédi- 
tion en  général,  et  à  l'insuccès  de  l'expédition  en  Grimée  : 
le  choléra  et  la  dysscnterie  ;  les  combats  sanglants  qu'il  a 
fallu  livrer  avec  des  ennemis  solides  et  en  nombre  ;  l'insa- 
lubrité de  la  vie  des  camps;  la  rigueur  de  l'hiver  que  nous 
venons  de  traverser  ;  —  sous  d'autres  rapports,  l'ignorance 
des  conditions  nécessaires  de  l'expédition ,  et  pour  ce  qui 
concerne  spécialement  l'armée  anglaise ,  commandée  par 
lord  Raglan ,  l'inhabileté  avec  laquelle  les  approvisionne- 
ments avaient  été  faits  par  suite  de  la  mauvaise  organisation, 
ou  plutôt  du  manque  de  liaison  des  diverses  branches  de 
l'administration  de  la  guerre.  Lord  Aberdeen  et  ses  collè- 
gues doivent  être  parfaitement  exonérés  des  cruels  effets  de 
répidéroie  et  des  combats,  de  la  vaillance  des  Russes  et  de 
la  rigueur  iuattendue  de  l'hiver.  Si  l'expédition  a  été  com- 
mencée trop  tard,  dans  l'ignorance  des  forces  de  l'ennemi 
et  des  moyens  nécessaires  pour  l'attaquer  avec  avantage  , 
c'est  aux  hommes  de  guerre  et  non  au  gouvernement  anglais 
qu'il  faut  s'en  prendre,  et  ces  hommes  de  guerre  eux-mêmes 
ont  conseillé  et  fait  ce  qu'ils  croyaient  le  plus  avantageux  au 
succès  commun.  L'organisation  de  l'administra tion  de  la 
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guerre  ellle<-^mêine  n'est  pas  plus  le  fait  du  ministère  Àber- 
lieen  que  des  autres.  Or,  tout  cela  prouve  une  fois  de  plus 
que  lorsqu'on  commence  des  entreprises  de  guerre,  il  faut 
s'attendre  à  des  pertes  et  à  des  désastres. 

Il  s'est  fait  un  assez  curieux  travail  dans  l'opinion  publi- 
que de  nos  voisins.  Le  parti  de  la  guerre  et  celui  de  la 
paix  ont  perdu  de  leur  vivacité  ;  d'une  part,  ou  a  mieux  Vu 
les  difficultés  et  les  dangers  de  la  solution  par  les  armes;  ei, 
d'autre  part,  on  s'est  laissé  persuader  qu'il  fallait  déployer 
le  plus  de  moyens  militaires  possibles  pour  arriver  à  une 
paix  solide  et  durable  ;  telle  a  été  l'opinion  plusieurs  fois 
exprimée  par  lord  Âberdeen,  interprète  en  cela  de  la  grande 
masse  du  pays.  Toutefois,  les  Amis  de  la  paix  n'ont  point  in- 
terrompu leur  agitation  ;  plus  d'une  fois  la  voix  de  MM.  Gob- 
den  et  Bright  a  fait  des  réserves  au  sein  du  Parlement;  et 
les  meetings,  et  les  prédications  ont  continué.  Une  lettre  pu- 
blique de  M.  Bright  l'a  fait  pendre  en  efûgie  quelque  part 
dans  le  royaume  I 

Au  nombre  des  efforts  de  cette  phalange  intrépide  et  dé- 
vouée dont  nous  n'oserions  accepter  toute  la  logique ,  mais 
qui,  à  tout  prendre,  rend  de  notables  services  eu  servant 
de  contre-poids  aux  sophismes  de  l'entraînement  militaire 
et  guerrier,  nous  ne  voulons  pas  omettre  de  citer  l'effort 
impuissant,  mais  des  plus  louables,  de  trois  membres  de  la 
So('iété  des  Amis  (quakers)  qui  sont  aussi  les  plus  dévoués 
et  les  plus  énergiques  de  l'association  des  Amis  de  la  paix  : 
MM.  Joseph  Sturge,  de  Birmingham  ;  Henri  Pease,  de  Dar- 
lingtou;  et  Robert  Gharleton ,  de  Bristol,  qui  ont  voulu 
aller  rappeler  à  T^icolas  les  principes  de  l'Evangile.  —  Ces 
trois  chrétiens  pratiques,  qui  sont  aussi  des  hommes  nota- 
bles par  leur  caractère  et  le  rang  qu'ils  occupent  dans  le 
commerce  et  l'industrie,  se  rendirent  d'abord  à  Riga,  et  de 
là  à  Saint-Pétersbourg,  où,  par  parenthèse,  ils  n'ont  pu  ar- 
river qu'à  l'aide  de  200  chevaux ,  successivement  employés 
de  relais  en  relais  à  tirer  leur  traîneau  ;  ils  furent  gra- 
cieusement reçus  par  la  Cour  et  l'empereur  (le  10  février), 
auquel  ils  firent  part  de  leur  mission  et  de  leurs  observa- 
tions tout  évangéliques  en  dehors  de  la  politique.  L'em- 
pereur les  remercia  de  leur  visite  et  du  long  et  pénible 
voyage  qu'ils  avaient  entrepris,  etjeur  répondit  qu'il  é\2'ti 
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animé  des  mèméâ  sentiments  qu'eux,  qu'il  n'avait  aucune 
idée  de  conquête,  et  qu'il  voulait  seulement  l'exécution  des 
traités  pour  la  protection  de  ses  coreligionnaires  ! 

—  La  préoccupation  de  la  guerre  et  des  moyens  d'y  faire 
face  a  absorbé  les  facultés  du  gouvernement  aussi  bien  que 
l'opinion  publique^  et  suspendu  le  courant  des  réformes  éco- 
nomiques et  financières,  dans  lesquelles  le  chancelier  de  l'Ë- 
chiquier,  M.  Gladstone,  apportait  l'initiative  d'un  financiijr 
savant  et  habile  '. 

Une  importante  question  s'est  présentée  au  sujet  du  défi- 
cit amené  par  les  dépenses  de  la  guerre,  sur  la  supériorité 
des  deux  moyens  à  employer  pour  le  combler  :  l'impôt  et 
l'emprunt.  M.  Gladstone  a  fait  préférer  la  voie  de  l'impôt 
par  un  discours  remarquable,  prononcé  dans  la  séance  du 
6  mars  *.  Le  Parlement  a  voté  le  doublement  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  très-propre,  en  effet ,  à  répondre  aux  moments 
de  crise  et  aux  temps  de  guerre.  En  considérant  avec  quelle 
facilité  on  descend  la  pente  de  la  dette  publique  et  avec 
quelle  facilité  une  nation  se  laisse  entraîner  par  l'éclat  et  les 
illusions  de  la  guerre,  on  comprend  que  ce  système  doit 
être  préféré  à  celui  des  emprunts,  auxquels  une  génération 
ne  doit  avoir  recours  qu'à  la  dernière  extrémité.  La  néces- 
sité de  payer  année  par  année,  a  dit  M.  Gladstone,  est  un 
frein  nécessaire  :  il  est  toujours  bon  de  sentir  de  suite  ce 
que  coûte  telle  ou  telle  entreprise. . 

—  Par  suite  d'une  grève  d'ouvriers  fileurs  et  tisseur»  de 
Preston  et  de  quelques  autres  localités  dans  le  Lancashtre, 
pacifique,  comme  la  plupart  de  celles  qui  ont  lieu  en  Angle- 
terre, sous  le  régime  de  la  liberté  des  coalitions,  un  mémoire^ 
ayant  été  adressé  à  lord  Palmerston,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  lui  exposer  la  question  au  point  de  vue  des  ouvriers, 
celui-ci  s'est  souvenu  dans  cette  circonstance  des  leçons 
d'économie  politique  qu'il  a  reçues  dans  sa  jeunesse  de  Du- 
gald  Stewart,  l'ami  d'Adam  Smith,  et  a  dicté  à  son  secré- 
taire une  lettre  pleine  d'idées  et  de  sentiments  excellents. 


*  V.  V Annuaire  pour  1854,  p.  515. 

'  M.  Gladstone  a  aussi  exposé  son  opinion  ^n  faveur  du  sys^ 
téme  des  impôts,  dans  une  brochure  remarquable  par  Les  recbev^ 
cbes  et  la  science  financière  qui  s'y  trouvent. 
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qai  devrait  être  affichée  dans  tons  les  ateliers.  Lord  Pal- 
merston  a  énuméré  dans  cette  lettre  les  inconvénients  des 
grèves  et  les  avantages  d'une  entente  amiable  entre  lès  maî- 
tres et  les  ouvriers^  et  déclaré  le  gouvernement  incompé- 
tent en  pareille  matière.  Cette  lettre  est,  eu  outre^  an  vrai 
modèle  pour  la  modération,  la  dignité  et  la  bienveillance 
avec  lesquelles  il  parle  aux  ouvriers  tisseurs,  à  qui  il  n'a- 
dresse ni  menaces  ni  reproches,  mais  seulement  des  conseils 
et  des  raisons  tirés  de  la  science  et  de  leur  intérêt  bien  en- 
tendu. 

-*  L'élégante  et  originale  construction  qui  a  servi  k  l'ex- 
position universelle  de  4851,  dans  Uyde-Park,  et  qui  a  été 
nommée  le  Palais  de  Cristal^  a  été  utilisée  par  une  Compa- 
gnie qui  a  eu  Vidée  d'en  transporter  les  matériaux  à  Syden- 
ham  et  d'en  construire  un  musée  à  la  fois  scientifique,  ar- 
tistique ,  industriel,  archéologique  et  d'histoire  naturelle , 
musée  remarquable  par  ses  proportions  et  par  son  origina- 
lité. Ce  musée  a  été  ouvert  le  10  juin  ;  il  n'a  cessé  de  s'en- 
richir depuis  et  de  faire  l'admiration  et  l'étonnement  des 
visiteurs.  Au  31  décembre  1854,  l'entreprise  avait  coûté  28 
millions  de  francs.  'Les  recettes  depuis  le  10  juin  avalent 
produit  2,400,000  fr. ,  dont  1 ,400,000  fr .  versés  par  156,232 
visiteurs  et  1  million  produits  par  les  billets  de  saison.  Pour 
sept  mois,  le  produit  net  s'est  élevé  à  1,800,000  francs. 

Iir.  Autres  pats  d'Ecropb.  —  Attilade  de  rAulriche  et  de  la 
Prusse.  —  Les  emprunts.  ~  Exposition  des  prodoits  de  l*io- 
daslrie  à  BluDich.— Chemins  de  fer  en  NorwéKe.^Suppressioa 
du  monopole  du  commerce  en  Islande.  —  Traité  de  commeree 
et  convention  littéraire  entre  la  France  et  la  Belgique.^  L'im- 
pôt de  succession  en  Piémont.  —  Révolution  en  Espagne.  ~ 
Suppression  des  droits  d'octroi.  —  Troubles  à  Barcelone.  ~ 
Inauguration  d'un  chemin  de  fer.—  Convention  littéraire  avec 

•  la  France.  —  Insurrection  en  Grèce.—  Misère  de  ce  pays.—  Le 
chemin  do  fer  en  Egypte,  et  projet  de  canal  i  travers  fisiboK 
de  Suez. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  été  vi- 
vement sollicités  par  ceux  de  France  et  d*ÂngIeterre  d'unir 
leurs  efforts  aux  leurs  :  en  premier  lieu  pour  empêcher  la 
Russie  de  lancer  l'Europe  dans  la  guerre  ;  en  second  lieu, 
pour  concourir  à  la  répression  de  l'agression  de  cette  der- 
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niëre  contre  la  Turquie.  Mais  les  gouvernements  d'Autriche 
et  de  Prusse  sont  restés  longtemps  tous  deux  dans  une  neu- 
tralité évasive  et  problématique,  dans  laquelle  la  Prusse  a 
persévéré  ;  quant  à  l'Autriche  ,  sans  rompre  complètement 
contre  la  Russie ,  elle  a  pris  [traité  du  2  décembre)  des  en- 
gagements qui  en  font,  dans  des  limites  restreintes,  il  est 
vrai,  une  alliée  des  deux  puissances  occidentales  et  un  dé- 
fenseur de  la  Turquie.  Elle  doit  protéger  le  territoire  des 
principautés  moldo-valasque  contre  toute  invasion^  et  elle 
y  maintient  des  forces  suffisantes,  qui  ont  permis  à  l'armée 
turque  victorieuse  d'aller,  sous  la  conduite  d'OmerPacha, 
appuyer  les  efforts  des  forces  anglo-françaises  devant  Sé- 
bastopol. 

Le  gouvernement  autrichien  a  fait  avec  une  remarquable 
facilité  un  emprunt  direct  (mars),  puis  un  autre  de  500  mil- 
lions de  florins  (juin),  destiné  à  pourvoir  aux  besoins 
extraordinaires,  aux  armements,  et  à  ramener  le  papier- 
monnaie  à  la  valeur  monétaire.  —  La  Prusse  a  également 
emprunté,  à  la  même  époque,  mais  dans  une  proportion 
moindre,  15  millions  de  thalers  ou  56  millions  de  francs. 

—  Par  un  traité  du  21  octobre,  l'Autriche  a  cédé  à  une 
Compagnie  de  capitalistes  français,  à  la  tête  desquels  se 
trouvent  MM.  Emile  et  Isaac  Pereire,  la  cession  des  che- 
mins de  fer.  Le  gouvernement  s'est  ainsi  exonéré  d'une 
charge  bien  lourde  pour  lui,  et  assuré*  l'achèvement  des 
nouvelles  voies  de  communication.  —  Une  nouvelle  loi  des 
mines  a  été  mise  en  vigueur  dans  Tempire ,  à  partir  du 
l«f  novembre. 

—  La  Bavière  a  eu  cette  année  une  exposition  des  pro- 
duits de  l'industrie,  à  Munich.  L'ouverture  en  a  été  faite  le 
15  juillet.  Ça  a  été  une  exhibition  plus  que  bavaroise,  car 
plus  des  deux  tiers  des  exposants  appartenaient  au  reste  de 
l'Allemagne.  Le  catalogue  a  mentionné  6^800  exposants. 
Cette  exposition  n'a  pas  eu  tous  les  visiteurs  sur  lesquels  ou 
avait  lieu  de  compter,  à  cause  du  chuléra,  qui  est  venu  se 
mettre  de  la  partie  et  qui  a  détourné  les  voyageurs. 

—  Un  chemin  de  fer  a  été  inauguré  en  Norwége.  Il 
porte,  comme  une  ,des  entreprises  de  France,  le  nom  de 
Grand- Central;  il  a  67  kilomètres  et  11  unit  Cbristianji  au 
lac  Mjoren,  que  des  bateau. \  à  vapeur  sillonnent  jusqu'à 

34. 
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107  kilomètres  de  Ghristiana.  Les  concessionnaires  sotft 
des  illustrations  des  chemins  de  fer  anglais  (MM.  Ste- 
phenson,  Peto,  Ricardo,  Brassey.) 

—  Nous  avons  à  signaler  un  autre  fait  économique  re- 
marquable dans  un  pays  plus  septentrional  encore ,  l'Is- 
lande, à  laquelle  le  gouvernement  danois  a  donné  la  li- 
berté du  travail  et  la  liberté  du  commerce.  Le  commerce  de 
l'Islande,  il  y  a  peu  de  temps,  était  encore  un  monopole  en 
faveur  d'un  petit  nombre  de  négociants  de  Copenhague, 
qui  y  réalisaient  des  bénéfices  si  considérables  que  la  dé^ 
nomination  de  commerçant  islandais  était  synonyme  d'o- 
pulent. 

—  La  Belgique  et  la  France  ont  conclu  (le  27  février)  le 
traité  de  commerce  dont  le  renouvellement  avait  été,  non 
l'objet,  mais  Toccasion  de  quelques  nouvelles  difficultés, 
après  les  événements  de  décembre  1851.  Cette  nouvelle 
convention  internationale  confirme,  et,  sous  plusieurs  rap- 
ports, étend  les  concessions  réciproques  qu'avait  réglées  le 
traité  de  .1845,  et  à  laquelle  vint  s'ajouter  la  convention 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique dont  les  clauses  ont  été  également  fixées.  Cette 
convention  a  mis  fin  à  une  piraterie  qui  déshonorait  la 
Belgique  sans  lui  profiter,  et  qui  doit  tourner  à  l'avantage 
de  la  production  intellectuelle  des  deux  pays.  Ces  deux  con- 
ventions sont  entrées  en  vigueur  le  12  avril. 

—  Le  gouvernement  et  les  Chambres  des  Pays-Bas  ont 
de  nouveau  touché  au  tarif  des  douanes  dans  un  sens  favo- 
rable à  la  liberté  (loi  dul®'  septembre). 

—  Le  Piémont ,  toujours  sous  l'administration  présidée 
par  M.  de  Cavour,  a  continué  à  améliorer  son  régime 
économique,  et  à  réparer  dans  les  finances  publiques  les 
désastres  de  la  guerre  avec  l'Autriche.  Parmi  ces  dernières 
mesures,  se  trouve  l'extension  de  l'impôt  de  succession,  au 
sujet  de  laquelle  les  deux  Chambres  se  sont  livrées  à  une 
discussion  approfondie,  notamment  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  pour  établir  le  montant  du  patrimoine  imposable, 
Il  faut  en  déduire  lés  dettes  ou  les  y  comprendre. 

—  A  Rome,  une  assemblée  d'évéques,  convoquée  par  le 
pape  Pie  IX,  a  gravement  déclaré,  comme  article  de  foi, 
l'immaculée  conception  de  la  Vierge.  C'est  avec  ou  grand 
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étonnement  et  une  émotion  pénible  que  l'opinion  publique 
a  accueilli  cette  manifestation  d'un  autre  âge. 

—  Nous  signalions,  Tan  dernier,  en  Espagne,  l'agitation 
produite  par  suite  des  tripotages  financiers  dans  lesquels 
la  reine-mëre  se  trouvait  engagée,  en  ce  qui  concernait  les 
chemins  de  fer  notamment,  et  la  vive  opposition  qui  se  ma- 
nifestait au  sein  des  cortcs. 

Le  gouvernement  a  continué  à  tendre  la  corde,  qui  a  fini 
par  se  briser.  En  février  (22),  tout  le  royaume  fut  mis  en 
éfat  de  siège.  Mais,  comme  si  le  contre-poison  eût  été  à  côté 
du  remède,  le  28  juin  un  soulèvement  éclata  précisément 
parmi  les  troupes,  au  camp  de  Guardias,  près  Madrid,  ayant 
à  leur  tête  les  généraux  Dulce  et  O'Donnell.  Quelques  jours 
après,  le  gouvernement  et  la  reine-mëre  étaient  en  fuite,  et 
la  reine  Isabelle  obligée  de  proclamer  une  révolution  et  de 
subir  une  administration  réparatrice,  à  la  tête  de  laquelle 
Tacclaroation  publique  a  appelé  et  maintenu  les  généraux 
Espartero,  O'Donnell  et  San-Miguel.  Le  gouvernement  espa- 
gnol a  repris  la  forme  franchement  constitutionnelle  et  par- 
lementaire ;  une  assemblée  constituante  a  été  convoquée  et 
un  ministère,  présidé  par  le  maréchal  Espartero,  a  jus- 
qu'ici tenu  les  rênes  avant  et  depuis  la  nomination  de  la 
Constituante.  Un  vote  de  l'assemblée,  à  une  très-grande 
majorité,  a  maintenu  le  trône  d'Isabelle  II. 

Depuis  que  l'Assemblée  est  réunie,  les  questions  écono- 
miques et  la  situation  financière  sont  un  des  principaux 
objets  de  sa  préoccupation  et  de  celle  du  gouvernement. 
Une  seule  mesure  a  été  prise  dans  l'année  1854  dont  l'his- 
toire nous  occupe,  c'est  la  suppression  des  droits  d'octroi  et 
de  consommation  [puertas  y  consumos),  que  l'Assemblée  a 
votée  sous  la  pression  de  l'opinion  publique.  Ce  vote  a 
amené  la  retraite  de  M.  Gollado,  ministre  des  finances,  na- 
turellement peu  disposé  à  abandonner  les  ressources  dans 
un  moment  où  on  en  a  tant  besoin.  Le  vote  de 'l'Assem- 
blée, qui  a  eu  Heu  dans  les  deux  derniers  jours  de  décem- 
bre, ne  porte  que  sur  la  partie  de  l'impôt  entrant  dans  le 
Trésor  public  ;  mais  l'agitation  des  masses  a  forcé  plusieurs 
municipalités  à  imiter  la  Constituante  en  ce  qui  concerne 
l'impôt  local. 
Cette  révélation  a  produit  une  surexcitation  dans  la  classa 
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ouvrière  de  la  Catalogne  et  de  Barcelone  en. particulier.  11 
y  a  eu  des  coalitions ,  des  bris  de  machines ,  des  colli- 
sioDS  sanglantes  et  des  exécutions  juridiques.  Quelques 
jours  après  le  branle-bas  politique,  avait  lieu  Tlnauguration 
du  chemin  de  fer  de  Barcelone  à  Granolers. 

Une  convention  conclue  et  mise  en  exécution  garantit 
contre  la  contrefaçon  la  propriété  scientifique,  artistique  et 
littéraire,  entre  TËspagne  et  la  France. 

—  Le  Portugal  est  resté  calme  et  tranquille. 

—  La  Grèce  s'est  ressentie  des  hostilités  entre  la  Russie 
et  la  Turquie.  Les  sentiments  de  vieille  haine  contre  les 
Turcs,  naguère  oppresseurs  de  la  Grèce,  ceux  d'ambition 
poussant  au  rêve  de  l'agrandissement  de  la  patrie  hellé- 
nique, surexcités  par  les  intrigues  de  la  Russie,  aidés  par 

.  l'humeur  pillarde  de  quelques-unes  des  populations  grec- 
ques, et  aussi  par  la  misère  générale,  ont  amené  une  insur- 
rection semi-religieuse,  semi-nationale,  qui  a  mis  le  gouver- 
nement de  ce  j;)ays  dans  un  grand  embarras  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères,  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre, 
en  guerre  en  ce  moment  au  sujet  de  la  Turquie ,  mais  toutes 
trois  ayant  contribué  à  la  tirer  des  griffes  de  cette  dernière. 
L'insurrection  avait  gagné  dans  les  provinces  appartenant  à 
la  Turquie,  mais  les  forces  de  ce  pays  l'ont  réprimée.  D'an- 
tre part,  la  France  et  l'Angleterre  ont  pesé  sur  le  gouverne- 
ment grec;  des  forces  ont  été  envoyées  à  Athènes,  et  finale- 
ment le  pouvoir  a  combattu  l'insurrection  et  a  pris  une  po- 
litique plus  en  harftionie  avec  sa  conservation  et  les  intérêts 
du  pays.  Les  troupes  anglaises  et  françaises  étant  arrivées 
au  Pirée  le  25  m^ii,  le  ministère  a  donné  sa  démission,  les 
Chambres  ont  été  dissoutes;  le  roi  Othon  a  promis  de 
garder  la  neutralité,  et  a  confié  la  direction  des  affaires  à 
M.  Maurocordato,  jusqu'alors  ambassadeur  à  Paris,  dont  la 
raison  et  l'expérience  ont  fait  contre -poids  à  des  velléités 
d'ambition  et  d'agrandissements  intempestifs. 

La  situation  économique  de  ce  pays  a  été  des  plus  déplo- 
rables :  la  récolte  des  olives ,  du  miel  et  du  raisin  de 
Corinthe,  qui  sont  ses  principaux  produits,  a  manqué  depuis 
1850.  On  juge  de  l'état  des  populations  et  de  la  détresse  du 
Trésor,  par  la  nécessité  où  est  encore  ce  dernier  de  perce* 


SUR  l'année  4854.  609 

voir  en  grande  partie  les  impôts  en  nature  an  moyen  de  la 
djme. 

—  En  Egypte,  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Alexandrie 
au  Caire  ont  été  poursuivis  ;  une  partie  a  été  livrée  à  la  cir- 
culation, et  bientôt  ce  voyage  s'effectuera  en  six  heures.  En 
outre^  une  Compagnie,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouve  M.  de 
Lesseps,  est  autorisée  à  construire  un  canal  entre  la  Médi- 
terranée et  la  mer  Rouge,  de  Damiette  à  Suez.  C'est  le  retour 
de  la  civilisation  vers  un  de  ses  anciens  berceaux. 

111.  Ambriqub  du  Nobd  bt  du  Sud.  —  Asib.  —  Principes 
politiques  et  économiques  du  président  des  Etats-Unis.  — 
Résultats  de  l'expédition  au  Japon.—  Situation  de  ce  pays.—* 
Temps  d'arrêt  dans  l'émigration  et  la  production  de  l'or  en  Ca- 
lifornie. —  Acte  de  nayi)çation  au  Mexique.  —  Convention  avec 
les  Etats-Unis  pour  les  limites. — Le  Péron  en  guerre  avec  la 
Bolivie  pour  cet  objet.  —Chute  du  général  Bcbenigne.  —  Adop- 
tion du  système  décimal  et  retrait  des  monnaies  de  cuivre.— 
Premier  chemin  de  fer  et  loi  réprimant  l'esclavage  au  Brésil.  — 
Changements  da.ns  FUrugay. 

I/Union  américaine  n'a  pris  part  à  aucun  acte  politique 
important.  On  a  retrouvé  dans  le  dernier  Message  du  prési- 
dent Pierce^  qui  est  comme  le  résumé  de  sa  seconde  année 
de  pouvoir,  le  sentiment  de  neutralité  pour  les  débats  de 
l'Europe.  M.  Piercea  aussi  mis  un  grand  soin  à  expliquer, 
à  l'avantage  de  ses  agents,  le  bombardement  de  Greytown 
(San  Juan  del  Forte),  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Saint-Jean,  dans  le  Nicaragua.  Le  Message  parle  a  d'aven- 
turiers )!>  qui,  après  avoir  pris  possession  de  ce  port,  point 
important  pour  la  route  entre  deux  océans,  et  changé  son 
nom,  auraient  voulu  s'ai^oger  des  droits  sur  Puerta  Arénas, 
de  l'autre  côté  de  la  rivière,  auraient  insulté  le  ministre 
américain  et  refusé  les  satisfactions  convenables. 

Le  gouvernement  de  M.  Pierce  a  pleinement  adhéré,  en 
ce  qui  concerne  le  tarif,  à  la  doctrine  libérale  si  vigoureuse- 
ment défendue  par  M.  Polk  et  par  M.  Walker,  son  habile 
ministre  du  Trésor.  Il  a  dit  dans  son  dernier  message  que 
la  réduction  des  droits  en  vue  des  recettes,  et  non  en  vue  de 
la  protection,  peut  être  considérée  comme  «  un  principe 
iixe  »  de  la  politique  du  pays.  La  question  de  l'esclavage, 
dont  le  parti   démocratique  et  méridional  qui  a.  porté 
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M.  Pierce  aux  affaires  est  si  malheureusement  et  si  illogi- 
quement le  défenseur,  a  été  évitée  avec  soin.  Il  est  à  re- 
marquer que  le  message  dont  nous  venons  de  parler  n'en  a 
pas  dit  un  root. 

L'expédition  au  Japon  a  abouti,  entre  l'Union  et  l'Empire, 
h  un  traité  conclu  à  Kanagawa^  a  le  trente-unième  jour  de 
mars  de  Tannée  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  1854,  et 
de  Kayel  la  septième,  troisième  mois,  troisième  jour,  trailé 
de  paix  parfaite,  permanente  et  universelle,  ainsi  que  d'a- 
mitié sincère  et  cordiale.  »  Par  suite  de  ce  traité,  deux  ports 
sont  ouverts  aux  na  vires  américains,  et  les  navires  japonais 
porteront  secours  aux  navires  américains  naufragés.  Les 
hommes  de  ces  navires  seront  libres  dans  un  rayon  de  sept 
milles  japonais  dans  le  havre  de  Simoda,  et  ne  seront  pas 
emprisonnés  comme  les  Hollandais  et  les  Chinois.  Les  en- 
voyés américains  ont  pu  observer  pendant  les  négociations, 
un  assez  grand  degré  de  civilisation  au  Japon  :  la  connais- 
sance des  affaires ,  des  progrès  mécaniques  et  des  applica- 
tions récentes  de  la  vapeur^  de  la  géographie,  etc.;  un  bon 
état  de  la  culture  ;  de  Télégance  et  de  la  perfection  dans 
les  préparations  culinaires,  dans  lesquelles  le  poisson  figure 
plus  souvent  que  la  viande  ;  un  certain  luxe  de  voitures,  etc. 

—  Les  progrès  de  la  Californie  ont  subi  un  temps  d'arrêt 
vers  la  fin  de  l'année  1854  ;  la  production  aurifère  n'a  pas 
été  aussi  forte  que  précédemment  et  le  courant  de  l'émigra- 
tion s'est  ralenti.  La  crue  des  pluies  en  novembre  et  dé- 
cembre a  privé  certains  placers  d'eau ,  arrêté  les  travaux 
des  mineurs  et  contribué  à  une  crise  qui  sévit  en  ce  moment 
dans  ce  pays.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  crises  sont 
les  iinaladies'des  pays  prospères,  et  que  les  pays  sans  sévts 
et  sans  mouvement  sont  dans  un  état  de  crise  permanente. 

—  Le  Mexique  a  continué  à  vivre  sous  la  dictature  du 
général  Santa-Anna.  Celui-ci  a  rendu,  concernant  la  navi- 
gation et  le  commerce  étranger,  un  décret  qui  réserve  aux 
navires  américains  exclusivement  le  droit  d'exportation,  et 
qui  stipule  les  mêmes  droits  pour  les  navires  des  nations 
qui  accordent  la  réciprocité,  mais  pour  les  marchandises 
nationales  seulement.  A  défaut  de  cette  condition,  les  droits 
sont  de  50  p.  0/0  en  sus  des  droits  du  tarif.  Une  pareil!» 
surtaxe  est  établie  sur  les  navires  étrangers  pour  Tcxpor- 
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i^iion  des  produits  du  Mexique.  Ce  n'est  ni  plus  ni  moins 
intelligent  que  ce  que  font  la  plupart  des  nations  de  l'Eu- 
rope. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  rectifié  (le  30  juin) 
le  traité  conclu  le  30  décembre  1853,  relativement  à  la  dé- 
limitation des  frontières  des  deux  Etats. 

Un  tremblement  de  terre  a  détruit  le  16  avril  (  à  10  h. 
1/2  du  soir)  la  ville  de  San-Salvador^  dans  le   Guatemala. 

11  s'est  produit  au  Pérou^  par  suite  de  scandaleux  procédés 
employés  pour  la  consolidation  de  la  dette  *,  contre  le  gou- 
vernement du  général  Echenigue,  une  vive  opposition  qui, 
dans  les  premiers  jours  de  1854,  s'est  traduite  en  soulèvement 
sous  la  direction  de  M.  Domingo  Elias.  Ce  dernier,  après 
des  phases  diverses  et  avec  Tappui  du  général  Gastilla^  vient 
de  renverser  le  général  Echenigue.  Gçtte  insurrection  est 
remarquable,  en  ce  qu'elle  diffère  essentiellement  des  nom- 
breuses insurrections  auxquelles  nous  ont  habitués  les  ré- 
publiques du  Sud,  et  presque  toutes  causées  par  la  dispute 
du  pouvoir. 

Avant  ces  événements,  le  Congrès  péruvien  avait  voté  une 
loi  prescrivant  l'adoption  du  système  décimal,  le  retrait  de 
'  la  monnaie  de  billon  de  bon  aloi,  évaluée  à  9  millions. 

—  Le  premier  chemin  de  fer  brésilien  a  été  livré  à  la 
circulation  le  50  juin.  Il  s'étend  de  Mahua  à  Fragosa(Pe- 
tropolis).  —  Le  5  juin,  l'Empereur  a  sanctionné  la  loi  ré- 
primant le  commerce  des  esclaves.  Ce  seront  là  deux  dates 
remarquables  pour  1^  prospérité  et  l'honneur  du  Brésil. 

—  Par  suite  de  la  mort  du  général  Rivera  ou  des  trois 
chefs  provisoires  du  gouvernement  de  l'Ùrugay,  le  général 
Florez  a  été  nommé  gouverneur  provisoire ,  13  janvier, 
puis,  président  de  la  République  jusqu'au  1«'  mai  1856,  par 
les  Chambres  réunies  à  Montevideo  (12  mars).  Ce  gouver- 
nement a  été  reconnu  par  le  Brésil,  avec  lequel  il  a  conclu 
un  traité  relatif  à  l'entrée  d'un  corps  brésilien  de  4^000 
hommes,  sur  le  territoire  de  la  République. 

'  Od  a  accusé  les  hommes  du  gouvernement  d'avoir  racheté 
les  titres  des  diverses  dettes  pour  les  échanger  contre  un  nou- 
veau fonds  garanti  par  la  propriété  du  guano. 
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IV.  Rilâsie  ettOROuiB.—  U  Guerre.  —  Poliiiqae  tradilionnelle 

de  la  Russie.  —  Déclaration  de  guerre. par  les  paissances  al« 

liées  (Angleterre  el  France).—  Expédiliou  de  la  Baltique,  prise 

de  lîomarsund.  ->  Expédition  de  Crimée;  batailles  de  TAlma, 

d'Inkermann,  etc.;  tempête  du  13  novembre.  —  Finances  de 

la  Itussie  ;  prohibition  de  son  emprunt  en  Europe.  —  SiloaiioK 

économique  de  ce  pays.  —  Succès  des  armes  turques.  —  Sap- 

•  pression  parle  sultan  de  l'esclavage  dans  la  mer  Noire.  —  Ré- 

.sultats  moraux  de  la  guerre  ;  répulsion  contre  la  guerre  ;  rap- 

.pro<hement  de  la  France  et  de  TAngleterre;  progrés  des 

coutumes  de  la  guerre. 

L'empereur  Nicolas  a  youla  la  guerre  à  laquelle  il  s'était 
préparé  de  longue  main,  suivant  la  politique  traditionnelle 
envahissante  de  la  dynastie.  C'est  aujourd'hui  démontré  par 
les  événements,  par  les  confidences  faites^  il  y  a  quelques 
années  à  lord  Seymour,  ambassadeur  de  l'Angleterre,  qu'il 
voulait  associer  à  ses  plans  de  dislocation  de  l'empire  Turc. 
Il  a  pensé  que  les  événements  de  décembre  en  France^  suivis 
d'une  peur  d'invasion  en  Angleterre,  se  termineraient  par  une 
opposition  jalouse  entre  la  France  et  l'Angleterre^  et  il  a  cm 
le  moment  favorable  pour  démasquer  ses  plans.  Nous  avons 
dit  dans  les  Annuaires  pour  18^3  et  pour  1854  comment 
les  choses  avaient  heureusement  tourné  en  sens  inverse  de 
ses  prévisions,  son  agression  aidant,  et  comment  il  avait 
persisté  à  continuer  sa  politique,  et  à  transformer  aux  yeux 
de  l'Europe  et  surtout  aux  yeux  de  son  peuple  cette  guerre 
de  conquête  et  d'agrandissement  en  une  guerre  pour  la  pro- 
tection de  ses  coreligionnaires. 

Au  commencement  de  l'année,  les  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre  avaient  déclaré  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  que  si  le  démêlé  avec  la  Turquie  n'était  pas 
replacé  dans  les  formes  purement  diplomatiques,  de  mAroe 
que  si  l'évacuation  des  principautés  de  Moldavie  el  de  Yala- 
cbic  n'était  pas.  immédiatement  commencée  et  effectuée  à 
date  fixe,  ils  se  verraient  forcés  de  considérer  une  réponse 
négative  ou  le  silence  comme  une  déclaration  de  guerre.  Le 
cabinet'  de  Saint-Pétersbourg  ayant  répondu  que  l'empe- 
reur jugeait  convenable  de  ne  faire  aucune  réponse,  les 
deux  gouvernements  alliées  ont  de  suite  pris  des  disposi- 
tions pour  le  départ  des  troupes,  afin  d'obtenir  satiafactioa 
par  les  armes. 
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On  poussa  avec  vigueur  les  préliminaires  de  la  guerre. 
Le  23  nvril^  le  Moniteur  promulguait  soleunellement  le 
trailé  d'alliance  eufre  la  Frauce  et  la  Grande-Bretagne;  et 
le  ^4,  les  escadres  anglaise  et  française  entraient  dans  la 
Baltique^  oii  la  flotte  russe  refuse  le  combat,  et  les  fiotles 
alliées  durent  se  contenter,  Caute  de  batteries  propres  à  l'at- 
taque de  Gronstadt^  de  détruire  la  forteresse  de-  Bomarsund 
dans  les  lies  Aland^  espèce  de  Sébastopol  projeté  en  face  da 
la  Suède.  En  mème.temps^  une  nombreuse  armée  russe,  à  la 
têle  de  laquelle  l'empereur  venait  de  mettre  Paskewitsch, 
poussait  énergiquement  le  siège  de  Silistrie^  héroïquement 
défendu  par  les  Turcs.  Mais  la  fortune  se  déclarait  contre 
rétoile  du  vainqueur  de  la  Pologne  et  contre  les  armes  du 
czar  ;  et  le  choléra  et  la  dyssenterie  aidant,  il  fallut  lever 
le  siège  de  Silistrie  (25  juin].  Un  mouvement  de  r-etraite  des 
troupes  suivit  cette  levée  du  siége^  dégagea  la  basse  Yalar- 
cbie,  et  permit  aux  arméies  alliées  de  préparer  à  Varna 
l'expédition  en  Grimée,  tout  en  luttant  contre  le  choléra. 
L'armée  expéditiennaire  débarquait  heureusement  à  Ëupa- 
toria  le  14  septembre,  et  la  victoire  de  l'Aima  fut  rem- 
portée le  20  sur  les  troupes  russes,  ayant  à  leur  télé  1^ 
prince  Menschilcoff^  victoire  dont  la  nouvelle,  subitement 
grossie  en  Europe,  fit  croire  pendant  quelques  jours  à  la 
chute  fantastique  de  Sébastopol.  L'illusion  fut  telle,  que 
l'ambassadeur  d'Autriche  félicita  l'Empereur  sur  le  succès 
des  armes  françaises.  —  Les  généraux  alliés  conduisirent, 
à  partir  de  ce  moment,  deux  opérations  :  l'attaque  de  Sé- 
bastopol et  la  résistance  à  l'armée  du  prinoe  Menschikoff. 
Le  25  octobre,  les  Anglais,  secourus  à  temps  par  les  Fran- 
çais, repoussèrent  avec  éclat  la  tentative  du  général  russe 
Liprandi  sur  Balaklava.  Le  5  novembre,  eut  lieu,  de  part  et 
d'autre,  à  Inkerroann,  un  effort  décisif,  une  sanglante  bataille 
remportée  par  les  troupes  alliées  sur  les  troupes  russes 
plus  nombreuses,  et  qui  perdirent  14  à  15,000  hommes. 
Deux  fils  de  Tempereur  jNicolas  étaient  venus  assister  àcetle 
affaiic,  précédée  de  cérémonies  religieuses  dans  le  camp 
russe;  mais  les  Russes  vaincus,  il  fallut  leniR  téie  aux 
éléments.  Le  13  novembre,  une  violente  tempête  éclata  dons 
la.  mer  Noire;  elle  endommagea  notablement  les  flottes 
alliées,  et  (it  perdre  notamment  deux  vaisseaux  français,  (^ 
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Henri  IV  et  l»  Pluton.  Là  fin  dé  l'année  fut  consacrée  à 
ravancement  da  siège,  aijitant  que  la  rigueur  de  la  saison  le 
permettait. 

Les  finances  de  la  Russie  se  sonl  ressenties  de  ce  déploîe- 
inént  extraordinaire  des  forces  militaires  au  nord,  à  louest, 
aa  ^ud^est  ot  au  sud-ouest  dans  le  Caucase,  où  il  a  fallu 
tenir  tête  à  Sehamyl  et  à  l'insurrection  des  populations  des 
montagnes  j  dont  il  est  le  chef  militaire.  Bien  que  le  gou- 
«veruem'ent  de  Nicolas  ait  mis  tous  ses  soins  à  dissimuler 
.la  vérité,  divers  symptômes  soiit  venus  accuser  une  détresse 
bien  naturelle.  Tels  sont  l'augmentation  del'impôtdusel,  h 
prohibition  de  la  sortie  du  numéraire  et  l'emprunt  qu'il  a 
voulu  contracter  en  Europe,  et  qu'il  n'est  pas  parvenu  à  réa- 
liser, parce  que  partout  en  Angleterre,  en  France,  en  Hol- 
lande, en-Belgique^  à  Hambourg  et  jusqu'à  Naples,  la  né- 
-^ociation  en  a  été  prohibée. 

Mais  cette  guerre  impose  à  d'autres  égards  d'énormes 
ebarges  aux  populations  russes  r  les  importations  nlaritimes 
sont  impossibles;  les  importations  par  terre  sont  devenues 
plus  difiiciles  et  plus  restreintes  ;  les  débouchés  des  blés  et 
Siutres  produits  russes  sonl  presque  entièrement  fermés  ;  les 
relations  avec  le  commerce  étranger  sont  suspendues  par  la 
difficulté  des  communications  et  l'incertitude  des  payements; 
^enfinla  citculalion  dans  tout  l'empire  est  paralysée. 

Le  succès  des  armes  d'Omer-Pacha  dans  la  Valacbie ,  la 
irésistanee héroïque  des  Turcs  dansSilistrie,  ont  jeté  del'éclat 
sur  la  Turquie.  A  la  fois  engagé  et  fortifié  par  ce  succès  et 
par  le  puissant  appui  dés  armées  combinées  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  dans  les  plaines  de  la  Crimée,  le  sultan 
s'est  cru  et  s'est  trouvé  en  effet  assez  fort  devant  le  vieux 
parti  turc,  opposé  aux  réformes,  pour  pouvoir  abolir  le  trafic 
des  esclaves  sur  les  côtes  de  la  mer  Noire.  L'Autriche  s'étant 
chargée  (par  le  traité  du  2  décembre)  de  garantir  le  terri- 
toire des  principautés  contVe  l'armée  russe,  une  partie  con- 
sidérable de  l'armée  victorieuse  d'Omer-Pacha  fut  débar- 
quée pour  la  Grimée,  où  s'étaient  déjà  rendus  les  forces  que 
les  gouvernements  alliés  avaient  mises  à  Athènes,  pour  sur- 
veiller là  guerre  (V.  plus  haut  p.  605). 

La  déclaration  de  la  guerre  a  amené,  de  la  part  des  gouver- 
nements de  France  et  d'Angleterre,  l'expression  de  sentiments 
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qili  ont  pi^ûit  un  exceUent  eUReft  dans  tovie  VlSurofte  : 
«  L'Europe  sait  maintenaat^  dit  l'Empereur  dans  us  «lts>^ 
oonrs  tu  Corps  légistatffv  à  n'en  plus  doot«r^  que,  gi  la 
France  tire  Vépée,  c'est  qu'elle  y  aura  été  contrainte.  EUt 
sait  que  la  France  n'a  aucune  idée  d'agrandfssement.  SU« 
veut  uniquement  résister  à  des  empiétements  dangereux; 
aussi,  j'aime  à  le  proclamer  hautement,  le  temps  des  con'> 
quêtes  est  passé  sans  retour  ;  et  ce  n'est  pas  en  reculant  \té 
limites  de  son  territoire^  qu*une  nation  peut  désormais  être 
konorée  et  puissante,  c'est  en  se  mettant  à  la  tête  des  idées 
généreuses,  en  faisant  prévaloir  partout  Tempire  du  droit  ti 
de  la  justice.  »  Jusqu'à  présent,  les  deux  puissances  alliées 
ont  été  fidèles  à  ce  principe,  qui  est  d'ailleurâ  conforme  à 
celui  des  nations  et  de  l'Europe. 

D'antre  part,  les  effets  de  Va  guerre  se  pr<fduisant  sous  les 
yenx  de  la  génération  présente  sont  une  nouvelle  et  écla-* 
tante  leçon  pour  les  peuples,  qui  y  puisent  chaque  jour 
davantage  un  vif  sentiment  de  répulsion  contre  la  conquête, 
Thorreur  de  ces  moyens  de  violence  qui  détruisent  à  la 
flenr  de  l'âge,  et  pour  de  si  minimes  résultats,  les  hommes 
par  disftines  de  mille  et  les  capitaux  par  centaines  de  mi)'- 
lions.  Ge  qu'il  y  a  toujours  de  caractéristique  dans  la  sltua'- 
tion,  c'est  que  si  les  peuples  d'Occident  et  la  partie  intelligente 
des  populations  soumises  au  czar  manifestent  un  désir  na- 
turel pour  le  sucoës  de  leurs  armées  respectives  ;  s'ils  fbnt, 
par  devoir  et  par  raison,  les'  sacrifices  qui  leur  sont  impfr* 
ses,  c'est  sans  «et  enthousiasme  belliqueux  qui  fanatisait  et 
égarait  les  esprits  à  d'autres  époques,  et  avec  un  sentiment 
de  tristesse  chrétienne  et  de  profond  regret  pour  ces  milliers 
de  victimes  qui  succombent  par  le  fer,  le  feu,  les  privations 
et  les  maladies. 

Un  autre  résultat  non  moins  consolant  est  le  rapprochement 
intime  des  deux  grandes  nations  qui  furent  si  longtemps 
'jde  mortelles  ennemies,  et  qui^  pour  beaucoup,  étaient  des  en- 
nemies naturelles.  Chaque  jour  fait  disparaître  quelques  ve9^ 
tiges  de  cette  animosité  nationale,  si  efScacenient  combattue 
depuis  quinze  ans  chez  nos  voisins  par  la  propagande  du  libre 
commerce,  à  laquelle  a  succédé  celle  des  Amis  de  la  paix,  qui 
ont  puissamment  contribué  à  rapprocher  les  pouvoirs  des 
deux  pays  et  à  exiger  de  celui  d'Angleterre  qu'il  fit  les  pre- 
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mms  pas  fraternels  vers  le  gouvernement  et  le  peuple, 
français. 

Un  troisième  résulta tj  ce  sont  les  progrès  dans  les  cou- 
tumes de  la  guerre  :  les  dernières  déclarations  des  gouver- 
nements occidentaux^  au  sujet  des  droits  des  neutres^  mar- 
quent sur  ce  qui  se  pratiquait  encore  dans  les  dernières 
guerres  un  grand  progrès  dans  les  usages  de  la  guerre 
maritime.  Mais  il  reste  un  grand  pas  à  faire^  c'est  Vadop- 
tion  de  ce  principe,  qu'il  est  équitable  et  utile  de  respecter 
le  commerce  et  la  propriété  privées  de  l'ennemi  en  mer 
comme  sur  terre  ^.  Joseph  Garnieb. 
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à  faire. 

4.  ~  La  bourse  de  Londres;  chroniques  et  portraits; 
par  M.  Joux  Francis.  Ouvrage  traduit  de  l'anglais  et  pré^ 
cédé  d'une  introduction^  par  M.  N.  Lbfbbvre-Duruflé^  sé« 


'  Voir  sur  ce  sujet  an  remarquable  travail  de  H.  de  MoliDari, 
dans  le  Journal  des  Écoitomisiest  numéro^  de  septembre  ilS4, 
tome  m,  p.  161  et  3îi.  Nouv.  série. 
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naleor,  ancien  ministre  de  Tagriculture  et  des  travaux  pu- 
blics. Paris,  J.  Renouard  et  Cfi,  i  vol.  m-S». 

Voir  siir  cet  oavrage  nn  article  de  M.  Conrcelle-Seneiiil ,  dans 
le  Journal  des  ÈcononUtleSf  naméro  de  novembre  18S4. 

5.  —  GaAWBRE  DE  COMMERCE  DE  Boulogne-sur-Mbr  ;  rap- 
port fait  à  cette  Chambre  sur  le  régime  des  douanes,  sur  la 
question  des  bouilles,  sur  celle  des  aciers  employés  dans  la 
fabrication  des  plumes  métalliques  ;  lettre  à  H.  le  ministre 
,du  commerce  sur  la  question  des  douanes;  résolutions. 

Boulogne,  Berger  frères^  1854^  broch.  in-8o  de  72  pages. 

6.  «-  Db  la  cherté  des  grains;  par  Victor  Modeste. 
Imprimerie  de  Dubois,  à  Meaux,  1  vol.  in-8o,  2»  édit.  Paris,- 
Guillaumin  et  C^,  1  vol.  grand  in-18. 

«  M.  Victor  Modeste  a  écrit  un  livre  remarquable  sur  ce  thème 
un  peu  vieilli,  un  livre  que  les  savants  eux-mêmes,  aussi  bien 
que  les  ignorants,  peuvent  trouver  profit  à  lire.  M.  Modeste  a 
su  donner  une  forme  neuve  et  attrayante  aux  arguments  qu'il 
a  empruntés  aux  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  et  ces  arguments  il  les  a  corroborés  par  des  recherches 
savantes  et  des  analyses  qui  révèlent  jine  rare  intelligence 
des  faits  économiques.  »  {Journal  des  Economistesy  numéro 
du  15  juin  1854  ;  tome  H  de  la  2«  série,  p.  413.) 

7.  —  Le  commerce  a  Alexandrie  d'Égtpte,  son  organi- 
sation spéciale,  ses  changes,  ses  traités,  ses  transactions  j  etc., 
suivis  d'appréciations  sur  les  principaux  produits  et  de 
comptes  de  revient;  par  Léox  Bauzon.  Paris,  Guillaumin  el 
C*,  broch.  in~8<»; 

8.  —  Le  commerce  honorable  et  son  auteur,  suivi  des 
édits  d'établissement  de  la  Compagnie  de  commerce  du  Mor- 
bihan, en  1626.  Imprimerie  de  M»«  veuve  Mellinet,  à  Nantes^ 
broch.  in- 8». 

Bxtrait  des  Annales  delà  Société  acaéimiqué  de  Nante^.  et  du 
département  de  la  Lotre-/n/<frteMre. —Dissertation  de  M.  Da- 
gast-Malifeux  sur  le  livre  intitulé:  «  Le  Commerce  honorable, 
ou  Considérations  politiques,  contenant  les  motifs  d'honneur 
et  de  profit  qui  se  trouvent  h  former  des  compagnies  de  per- 
sonnes de  toutes  conditions  pour  Tenlretien  du  commerce  de 
mer  en  France,  composé  par  un  habitant  de  la  ville  de  Nantes, 
in-4'de36i  pages.» 

9.  —  Gongrbs  scientifique;  session  d'Àrras  :  Des  con- 
trats   DE   louage   des  terres   ET   DES    MOYENS  DE    CONCILIER 

l'amélioration  du  SOL,  LES  INTÉRÊTS  DU  PROPRIETAIRE  ET  CEUX 


w  FfKwi»  ;  par  M.  le  œarquid  p'HiWiGOOftf ,  aiiciM 
représentant.  Imprttierie  de  Briss;^  à  Arnis,  broch.  ia-^. 

10.  '—  GONSIBfKAflOKS    tcONOSIQÙES    6VR    LA    GOBSB  ;     par 

JeakFbamçois  Mioifvcci.  Paris,  Guillaumin  et  G«,  broch.  in-S». 
It.  -**Gi>cp  D'an  statistiqdb  son  lis  socitfris  db  secovrs 
WTVBL8  de  U  viMe  dé  Lyon  et  du  département  du  Rhène^ 
il  plus  spécialement  de  la  Société  dés  oOTriers  en  seie  ;  par 
Lmu  Giapoï.  Imprimerie  df  Boursy,  à  Lyon,  broefi.  in-^. 
49.  —GouRsn'icoiroif»  POLITIQUE,  professé  au  Collège  de 
FranoB;  par  P.  Rbsst.  Tomes  I  et  II,  S*édHiè». — Le  mène, 
Tome  IV^  inédUy  publié  par  ses  fils.  Paris,  Guillaumin  et  C«, 
1  trol.  in-8o. 

Ce  volume  contient  VExpasi  au  causés  pktfsigues^  moralar 

et  politiques  qui  infimnt  s»»  la  production  de  la  rickes9et*\> 

il  est  suivi  de  fragments  ^Ht  l'impàl  et  sur  le  crédit, xlont  vtki 

les  litres  :  —  De  l'impôt  en  général.  ^  De  Pimpèt  foncier.  «- 

De  l'impôt  sur  les  maisons.  ^  De  l'impôt  sur  les  proiis.  -*  De 

la  dette  publique  et  de  son  rerabourseniefit. 

15. —  GouBs  d'économie  politique^  professé  au  Musée  de 

l'industrie  belge  par  M.  G.  de  Motinari.  Première  partie: 

la  Froduciion  et  la  Distribution  des  richesse^.  Bruxelles, 

Aug.  Becq  ;  Paris,  Guillaumin  et  Ç«,  1  vol.  in-8». 

te  numéro  d'avril  i855  du  Journaldes  Economities  renferme 
.  WM  sas aole  appréciation  de  cet  onrrage,  par  M.  florace  Say. 

14.  -^  Du  cnÉBiv  Foucimi  tu  Allemachb  et  eu  Frahce  ; 
élude;  par  S.  Dbzjorues  Benaventure>  k  Paris,  broch.  ia-8*. 

15.  —  La  dépréciation  de  l'ok,  et  de  la  valeur  légale  deu 
•Miveiltions  par  lesquelles  on  détermine  les  espèces  moné- 
taires pour  le  payement  des  créances;  parTicroa  Moinnsi, 
ancien  magistrat.  Impr.  de  Donnai,  à  Toulouse,  broch.  tn-8*. 

16.  —  Destruction  du  paupérisme  et  de  l'inÉuence  ex«- 
dusive  de  la  bourgeoisie  des  villes  par  l'impôt  sur  l'ab- 
sence ;  par  le  vicomte  de  Faillt.  Imprimerie  de  H'»<>  veuve 
Paguy,  à  Caen,  broch.  iii-8<». 

17.  —  De  la  dette  inscrite  et  de  S09  AMoanâssiiEiiT  ; 
{^r  "ii.  F.  JLequion  ,  membre  du  Gorps  légi^Uf.  Paris, 
Guillaumin  et  G*,  broch.  in-8<>. 

18.  —  Economie  politique,  ou  Principes  de  la  science  des 
ricbesse«;  par  Josspji  Dnes,  de  rinfttitdi,  at  édition,  précé- 
dée d'une  ivTuomiGffioii^  par  M.  Mickbl  Ghyaub».  Faris; 
Jules  Reneuard,  1  vol.  grand  i«-18. 
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'iS  hiS,  —   ECONOHIST^ES   ET    PaBLICISTBft     CONTBMPOBAINft  , 

choix  des  meilleurs  ouvrages  modernes  sur  l'économie,  les 
finances,  etc. 

Ouvrages  publiés  en  mai  1855  : 

I.  Blànqiji  (deTlnslilnt).  -^  Histoire  de  l^Economie  poliii' 
que  depuis  les  anciens  jusqu'à  nos  jours,  i"  édition^  2  vol.  iu-So. 

II.  Mac  Cullogh.  —  Principes  d'économie  politique,  suivis 
de  quelques  recherches  relatives  à  leur  application,  et  d^n 
Tableau  de  rorlgine  et  des.  progrés  de  la  science,  traduits  par 
M.  A.  Planche,  2  vol.  in-S». 

III.  John  Stuart  Mill.— Princtp^^  de  V Economie  politique, 
avec  quelques-unes  de  leurs  applications  à  P économie  sociale, 
traduits,  sur  la  3«  édition,  par  mn.  Dussard  et  CourgbiXb- 
Senbuil,  2  forts  yol .  in-  8« . 

IV.  p.  Rossi  (de  riDstilut).  —  Cours  d'économie  politique t 
fait  au  Collège  de  France,  4  vol.  in-8*. 

Voyez  n*  12. 

V.  Fréd.  XiksrïAT.—OEuvres complètes,  6  vol. (Voyez n*  32.^ 

VI.  Cn.  DCNOTER  (de  l'Inslilut).  —  De  la  liberté  du  tra- 
vail, ou  simple  exposé  des  conditions  dans  lesquelles  les 
forces  humaines  s'exercent  avec  le  plus  de  puissance,  3  forts 
vol.  in-8*. 

VII.  Ban^ibld.  —  Organisation  de  Vindustrie,  traduit  de 
rangtais  et  annoté  par  M.  Emilk  Thomas,  i  vol.  in'8*. 

VIII.  Thbod,  Fix.  —  Observations  sur  Ntai  des  eiasses 
ouvrières»  Nouvelle  édition,  i  vol.  in-go. 

IX.  Marquis  d'Audiffbbt,  prénidenl  à  la  Cour  descooiples* 
—  Système  financier  de  la  France,  Nouvelle  édilioo,  aug*» 
mentée  et  enliérement  refondue,  s  vol.  in-8o.  (Voyez  no  51.) 

19.  —  Etudes  statistiques  sur  Roms  et  la  partie  occi- 
dentale nEs  Etats  romaiks,  contenant  une  description  to- 
pographique  et  des  recherches  sur  la  population,  Tagricul- 
ture,  les  manufactures,  le  commerce,  le  gouvernement,  les 
établissements  publics,  et  une  notice  sur  les  travaux  exécu« 
tés  par  l'administration  française  ;  par  M_.  le  comte  nt 
TouRNON,  pair  de  France,  conseiller  d'État,  etc.  2«  édit. 
Paris,  Firmin-Didot,  ^  vol.  în-S®,  plus  une  planche  et  un 
atlas  in-8<^  de  i/4  de  feuille,  renfermant  32  cartes  et  plans; 

Cette  nouvelle  édition,  avec  des  noies  de  l'auteur,  est  précé- 
dée d'une  préface,  en  forme  de  notice,  sur  M.  de  Tournon-Se- 
miane,  né  à  Api,  en  1778,  mort  à  Paris,  le  18  juin  1833. 

20.  —  Exposition  universelle  de  1851  ;  travaux  de  U 
Geromissiûn  française  sur  l'industrie  des  nations,  publiés 
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par  ordre  de  l'Empereur.  Tomes  IV,  V  et  Vï.  Paris,  Impri- 
itoerie  Impériale,  4854. 

Voici  le  contenu  de  ces  trois  volumes  ; 
TOME  IV.  Cotons,  lainages,  soieries,  lin  et  chanvre,  cachemires 

et  tissas  mixtes.  —  Rapporteurs:  MM.  Mfmerel,  Randoing,  Ber- 

noville,  Arlës-Dufour,  Ch.  Dupin,  Legenlil,  M.  Gaussen. 
TOMR  V.  Cuirs  elsellerie,  papiers  et  imprimerie,  (issus  teints  oa 

imprimés,  dentelles,  broderies,  etc.,  effets  à  usage.  —  Rappor- 
teurs î  MM.  Fauler,  P.  Di.dol,  Persoz,  F.  Aubry,  Chevreal,  Per- 

noville. 
.TOME  ti.  Métaux,  verres  et  cristaux,  poteries  et  porcelaines.  — 
.  Rapporteurs:  MM.  Leplay,  Goldenberg,  duc  de  Luynes,  Péligot, 

Ebetmen,  Salvatot  et  Ch«  Dupin^ 

21.--  Histoire  DE  lai»olitique  coMifERCiALE  de  la  Frakce 
et  de  son  influence  sur  les  progrès  de  la  richesse  publi- 
que, depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours  ;  par  Charles 
ÇrOURAUD.  Parîs,  Dentu  et  Durand,  2  vol.  in-S». 

Violent  manifeste  de  l'école  proteclioniste,  réfuté  viclorieo- 
.  sèment,  par  M.  Ambr.  Clément,  dans  un  remarquable  article 

publié  par  le  Journal  des  Économistes f  dans  son  numéro  de 

septembre  1854. 
.  22.  —  Histoire  de  la  itÉFORVE  commerciale  en  Angle- 
terre, avee  des  annexes  étendues  sur  la  léglslatioik  de 
douane  et  de  navigation  dans  le  même  payç,  et  sur  les  ré- 
sultats de  cette  législation;  par  Henri  Richelot,  chef  de 
bureau  de  la  législation  des  douanes  étrangères  au  minis- 
tère du  commerce.  Parîs,  Capelle,  2  vol.  in-8o. 

M.  J.  Garnier  a  donné  une  appréciation  détaillée  ^  tome  I" 

de  cet  ouvrage,  le  seul  alors  publié,  dans  le  numéro  de  juillet 

du  Journal  des  Économistes,  p.  i4S. 

2o.  —  Histoire  des  grandes  opérations  financières, 
banques,  bourses^  emprunts,  compagnies  industrielles,  etc. 
I,  Les  fermiers  généraux^  depuis  le  dix-huitième  siècle  jus* 
qu'à  leur  mort  sur  Véchafaud  le  1 5  mai  1 7d4  ;  par  M .  Cape- 
figue.  Paris,  Âmyot,  1  vol.  in-S»». 

24.  —  Des  intérêts  et  des  rentes  ;  thèse  pour  le  docto- 
rat;  par  C.  Wallut,  avocat.  Imprimerie  de  Hennuyer,  à 
Batignolles,  1  vol.  in-S^. 

25.  —  Législation,  jurisprudence  et  usages  du  commerce 
DES  CÉRÉALES  ;  par  M.  Victor  Ehion.  Paris,  Guillaumiu  etC<^ 
et  Durand,  1  vol.  fn-So  de  xvi— 492  pages. 

Cet  ouvrage,  prcccdô  d'une  Iniroduciion  par  M.  A,  Pom- 
mier, se  termine  par  une  table  alphabétique  des  matières. 
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Il  se  divise  en  trois  livres,  savoir  :  livbb  i.  Législation  des 
céréales.  —  litrk  ii.  Prodaclion  et  moalure  des  grains.  — 
LIYBB  III.  Commerce  des  grains  et  Tarines. 

Voir  sor  cet  onvrage  une  savante  analyse  de  M*  Wolowski 
dans  le  numéro  d'avril  i855  du  Journal  des  Economisiez^ 

26.  —  Lettre  sur  l'état  du  paupérisme  en  Angleterre; 
par  M.  Auguste  Gochin  .  Paris,  Julien  etLanier,  broch.  iQ-8'>. 

Extrait  des  Annales  de  la  Charité. 

27.  —  Lettres  sur  la  Turquie,  ou  Tableau  statistique,  re- 
ligieux, politique,  adminislratif,  militaire,  commercial,  etc., 
de  l'empire  Ottoman,  depuis  le  kbatli-cbérif  de  Gulkbanë 
(1839),  accompagné  de  pièces  justificatives;  par  M.  A.  Uoi- 
cisi.  —  Deuxième  partie  :  les  Raïas  (Grecs,  Arméniens,  Ar- 
méniens catholiques ,  Israélites ,  Latins).  Paris,  Dumaine, 
1  vol.  grand  in-18. 

28.  — ,  Libre  monétisation  de  la  propriété,  ou  Nouveau 
système  d'emprunt  hypothécaire  avantageux  pour  les  em^ 
pruntcurs,  pour  VËtat,  pour  la  nalion  en  général,  pour  les 
prêteurs  eu  particulier,  suivi  de  considérations  sur  le  nu- 
méraire, rintérét  de  l'argent  et  la  fixation  du  taux,  les  va- 
leurs fictives,  etc.  ;  par  Charles  Boutard,  ancien  membre 
du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tours.  Paris, 
Guillaumin,  broch.  in-12. 

29.  —  De  l'influence  des  lois  de  procédure  civile  sur 
le  crédit  foncier  ;  par  M.  Pioget,  avocat.  Paris,  Guillaumin 
et  C«,  1  vol.  in-80. 

30.  —  Manuel  d'économie  politique;  par  Ë.  Pesuine^^ 
Smith.  Traduit  de.  l'anglais,  par  Camille  Baequet,  docteur 
en  droit  à  New- York.  Paris,  Guillaumin  et  C^',  1  yoI.  grand 
in-18o. 

11.  V.  Smiib  est  un  ami  et  un  disciple  de  Bl.  Carey  de  rhila- 
deiphie.  C'est  assez  dire  que  les  opinions  du  maître  sont  reflé- 
tées exactement  dans  le  livre  da  disciple. 

31 .  —  Manuel  statistique  des  principales  valeurs  négo- 
ciées A  la  Bourse  de  Paris.  Paris,  Vinchon,  1  vol.  in-8o. 

La  couverture  porte  :  Compagnie  des  agents  de  change.  -» 
Manuel,  etc.— Documents  sur  les  valeurs  en  actions  et  obli- 
gations des  chemins  de  Ter,  des  canaux,  de  certains  établisse- 
ments de  crédit  ou  de  diverses  sociciés  industrielles;  les 
emprunts  des  gouvernements  étrangers,  des  villes  et  des  dé- 

*    portements.  ' 

'       Des  feoiliels  blancs,  réservés  à  la  suite  de  chaque  notice, 

35. 
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wni  é<OêiinéB  à  iMcrire  les  maUlions  qui  sort ieadi«nt  dans 
les  entreprises. 

32.  —  Œuvres  conpilris  di  Fh.  Bastut,  mises  en  ordre, 
revues  ti  annotées  d*aprfes  les  manuscrits  de  Tautear.  Paris^ 
Guillaumin  et  G«,  6  vol.  in-8*,  ou  6  vol.  grand  iû-18  jésus. 

Le  format  in-8*  fait  partie'de  la  coWecWon  des  Économistes  et 
Publicisies  contemporains.  Le  tome  l**  contiendra  une  notice 
sur  la  vie  et  les  écrils  de  Basiiat,  par  HI.  Michel  Chevalier,  la 
correspondance  et  les  œuvres  inédlies  de  BasUat.  —  ce  ,vo- 
lu  me  eft  le  seul  qui  teeVt  i  paraître  ta  moaieiit  de  U  pâblir 
caiioD  de  ï Annuaire, 

Voici  le  contenu  des  autres  volumes  :  tovb  ii.  Le  lAkre 
échange,  —  tome  m  et  iv.  Les  Sophismes  éi  les  Pamphlets* 
—  TOME  V.  Cobden  ei  la  Ligue,^  tome  vi.  Harmonies  éco- 
nomiques. 

33.  —  De  la  PÉRÉQUJLtiON  DE  l'impôt  territobial  en 
Fratige  ;  par  A.  Le  Mire,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Rouen,  ftouen,  lebniment,  brocb.  in-8®. 

34.  —  Population  et  misère  ;  par  Â.  de  Metz-Noblat. 
Paris,  Douniol.  Broch.  in-8o. 

Extrait  da  Correspondant,  recueil  périodique. 
55.  — Du  progrès  matIriel  et  du  renonceraest  chrétien  ; 
par  Ch.  Périn.  Paris,  Douniol,  broch.  in-8o. 

Extrait  du  Correspondtmi ,  livraisons  des  23  août  et  23  oc- 
tobre 4854. 

36.  —  Rapport  à  T  Empereur  Sur  l'ADMiKisraATioii  des 
établissements  pénitentiaires  ;  statistique  de  ces  établisse- 
nent»;  par  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur.  Im- 
primerie de  P.  Dupont,  à  Paris,  Broch.  grand  in-8». 

Publication  du  ministère,  direction  générale  de  l'administra- 
tion intérieure.'  —  Nous  avons  donné,  dant  la  première  partie 
de  cei  Annuairej  page  153,  tout  ce  que  ce  Bappor^  renferme 
d'intéressant. 

37.  —  Rapport  à  M.  Ducos,  ministre  de  la  marine.  Sur 

LA  navigation   COMMERCIALE  A  VAPEUR  DE    l'AhGLBTBRRE  ;  par 

M.  BouRGois,  capitaine  de  frégate.  Paris^  Arthuâ  Bertrand, 
1  vol.  in-4<*. 

38.  —  Rapport  k  Son  Excellence  le  ministre  de  VagricuN 
ture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  fait  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d'étudier  les  différentes  questions  qui 
se  rattachent  à  rÈnioRATioN  européenne,  par  M.  Heurtieb. 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'agriculture  et  du 
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C0iamerce,  présidetit  et  rapporteur  de  cette  Commission  « 
survi  d'un  projet  de  règlement  et  des  annexes.  Paris,  Impri- 
merie Impériale,  1854, 1  vol.  in-8<*. 

La  question  de  rémigralion,  qui  avait  occupé  une  des  réu-» 
nions  de  la  Société  d'économie  politique,  a  été  aussi  l'objet' 
d'un  mémoire  fort  intéressaut,  lu  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  par  M.  Horace  Say,  et  reproduit  ensuite 
dans  le  numéro  de  janvier  1655  du  Journal  des  Economistes. 
Nous  avons  reproduit,  dans  la  quatrième  partie  de  cet  An- 
nuaire, les  faits  les  plus  importants  renfermés  dans  ce  Mémoire. 

39.  —  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Law  7 
par  E.  Levasseur,  ancien  élevé  de  l'Ecole  normale.  Paris, 
Guillaumin  et  C^,  1  vol.  in-8<>. 

Voici  les  principales  divisions  de  cet  ouvrage  : 
Chap.  ler.  Etat  des  finances  à  la  mort  de  Louis  XIV<  -~  Gh.  II. 
Aperçu  du  système  de  Law.  —  Ch.  III.  Le  parlement  et  Iç  ré- 
gant. —  Ch.  1Y.  établissement  de  la  Banque,  -r  Ch.  Y.  Com» 
pagnie  d'Occident.  — Gh.  YI.  Compagnie  des  Indes.  —  Ch.YU.' 
Remboursement  des  rentes.  —  Ch.  VIII.  Puissance  de  Lavr.— 
Ch'.  IX.  Violences  du  système.  —  Ch.  X.  Chute  du  système. 
—  Ch.  XI.  Liquidation.  —  Ch.  XII.  Conclusion. 

40.  —  Recherches  sur  la  statistiqite  des  céréales,  et  en 
particulier  du  froment,  pendant  la  période  de  1815  à  1852  ; 
par  M.  Becquerel.  Imprimerie  de  M.  Bouchard-Huzard,  à 
Paris,  broch.  in-80. 

Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  impériale  et  centrale 
â^ agriculture.  Année  1853. 

41.  —  Recherches  sur  le  commerce,  la  fabricatiov  wt 
l'usage  des  étoffes  de  soie,  d'or  et  d'argent,  et  autres  tis- 
sus précieux  en  Occident,  principalement  en  France,  pen- 
dant le  moyen  âge,  par  M.  Francisque  Michel.  Paris,  Ler 
leux,  2  vol.  in-4o. 

Tiré  à  250  exemplaires. 

42.  —  Recherches  sur  l'origine  des  ladreries,  maladre- 
RiES  ET  léproseries  ;  par  L.-A.  Labourt.  Paris,  Guillaumin 
et  Ce,  1  vol.  in-80. 

Ce  volume  est  orné  de  gravures  sur  bois. 

Voir  sur  l'ouvrage  de  M.  Labourt  l'examen  critique  qo*ena 
faitM.  Vée,  dans  le  numéro  de  juin  1854  du  Journal  des  Eeo- 
nomiites. 

45.  —  Résumé  de  la  discussion  sur  les  enfasts  trouvés, 
et  observations  sur  la  loi  proposée  au  Corps  législatif,  etc.; 
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par Tabbé  Gaillard,  2»  éd.  Paris,  Lagn j  frères,  broch.  iii-8*. 

44.  —  Du  REVENU  FONCIER  ;  par  R.  de  Fontenay,  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris.  Paris,  Guillaumiii  et  G«^ 

i  vol.  grand  in-18.  ! 

U.  Courcelic-Seneail  a  donné  une  savante  appréciation  de 
cet  ouvrage  dans  le  numéro  de  décembre  1 851  du  Journal  des 
Économistes.  | 

45.  —  De  la  richesse  et  de  la  popolatiok  de  la  France  { 
au  dix-huilieme  siècle  ;  par  M.  Léonce  de  Lavergne.  Impri-  ! 
merie  de  Ilennuyer,  aux  Batignolles,  broch.  in>8  *. 

Extrait  du  Journal  des  ÉconomisieSy  15  décembre  iSSi. 

46.  —  De  la  statistique;  par  Yalentim  Smith,  conseiller 
à  la  Cour  impériale  de  Lyon.  Ly on ,^ Dumoulin,  broch.  in-8-^. 

Extrait  des  Mémoires  de  l'Académie  de  Lyon. 

47.  —  Statistique  de  l'ivou^trik  lUNéRALB;  résumé  des        i 
travaux  statistiques  de  l'administration  des  mines  en  i847,       ] 
i848,  1849, 1850,  1851  et  1852,  publié  par  le  ministère  de       ' 
l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  direction 
des  mines.  Paris,  Imprimerie  Imp.,  1854, 1  fort  vol.  Jn-4^, 
jiccompagné  d'une  carte  générale  de  la  production,  de  la 
consommation  et  de  la  circulation  des  combustibles  miné* 
raux  en  France. 

Mous  avons  donné,  dans  la  première  partie  de  Y  Annuaire, 
tout  ce  que  cet  important  document  renferme  d'intéressant. 

48.  —  Statistique  des  établissements  de  bienfaisance; 
rapport  à  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'ad- 
ministration des  bureaux  de  bienfaisance  et  sur  la  situation 
du  paupérisme  en  France  ;  par  le  baron  de  Wattevillb, 
inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance.  Pa- 
ris, Impr.  Imp.  (Guillaumin),  1  vol.  in-4o  de  1,192  pages. 

Les  pages  31  et  31  sont  consacrées  à  la  Hibliographie  du  pau- 
périsme eldela  misère.  WlîHroduction,  qui  résume  en  23  pages 
cet  immense  et  beau  travail,  est  reproduite  en  entier  dans  la 
première  partie  de  notre  Annuaire.  (Voir  page  184.)  — M.  L.  de 
Lavergne  lui  a  consacré  un  article  dans  le  numéro  de  mai  du 
Journal  des  Economistes.— -C'est  la  première  slalistiqae  com- 
plète qui  ait  été  faite  de  la  situation  du  paupérisme  en  France. 

49.  —  Des  rudsistancks  de  1789  a  1795,  par  le  baron  Gi- 
rardot,  sous-préfet  de  Montargls.  Paris,  P.  Dupont.  Bro- 
chure in-12. 

oO.  —  Suppression  des  disetîes  par  l'impôt,  ou  suppres- 


BIBLIOGRAPHIE.  625 

sion  des  discUes  par  les  réformes  agricoles  ;  réformes  agri  - 
coles  par  les  réformes  alimentaires  ;  réformes  alimentaires 
par  les  réformes  fiscales;  par  M.  Ddbrunfaot.  Paris,  Im- 
primerie de  Guiraudet(chez  Guillaumin  et  C«),broch.  in  S». 

51.  —  Système  FmAKciER  de  la  France  ;  par  le  marquis 
d'Audiffret.  2«  édit.,  refondue  et  considérablement  aug- 
mentée. Paris,  Guillaumin  et  G®,  5  vol.  in-8». 

La  réunion  des  divers  écrits  que  M.  d^Audiffret  a  publiés  scr 
les  difTérentes  branches  des  finances  constitue  véritablement 
îe  système  financier  de  la  France.  M.  Du  Puynode  leur  a  con- 
sacré un  article  dans  le  numéro  de  mars  1855  du  Journal  des 
Economistes.  Ix  système  financier  de  la  France  fait  portie  de 
colleétion  des  Économistes  et  publicisles  contemporains. 

52.  —  Tableau  de  la  situation  morale  et  matérielle  en- 
France    DES    jeunes   détenus  ET   DES  JEUNES    LIBÉRÉS,  et   rC" 

chercbes  statistiques  sur  les  colonies  agricoles,  les  établis- 
sements correctionnels  et  les  sociétés  de  patronage  déjeunes 
détenus;  par  M.  Paul  Bucquet,  inspecteur  général  adjoint 
des  prisons.  Paris,  Imprimerie  de  Paul  Dupont  (chez  Guil- 
laumin et  C*),  brocb.  in  4'». 

53.  —  Tableau  général  du  commerce  de  la  Frange  avec 
ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  pendant  Tannée 
1853.  Imprimerie  Impériale,  grand  in-4o. 

54.  —  Tableau  général  du  mouvement  du  cabotage  pen- 
dant l'année  1853.  Imprimerie  Impériale,  1  vol.  in  4". 

Forme  la  suite  et  le  complément.da  tableau  général  du  com- 
merce de  la  France. 

55.  —  Théorie  légale  des  opérations  de  banque^  ou  Droits 
et  devoirs  des  banquiers  en  matière  de  commerce  d'argent  ; 
par  M.  Eugène  Paignon,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation.  Paris,  Guillaumin  et  C^,  1  vol.  in-8<^. 

56.  — Traité  théorique  et  pratique  des  entreprises  in- 
dustrielles^ COMMERCIALES  ET  AGRICOLES,  OU  Mauuel  des  affai- 
res ;  par  S. -G.  Courcelle-Seneuil.  Paris,  Guillaumin  et  C®, 
l  vol.  in-8o.  .     . 

Voici  Findication  des  matières  traitées  par  Fauteur  dans  cet 
ouvrage,  d'un  genre  entièrement  nottveau. 

IMTBODVCTION.  Objet  de  l'ouvrage.  Limites  du  sujet.  —  li- 
vre i*'.  De  V  arrangement  intérieur  des  entre  frises  industriel- 
les.— I.  But.  principe  et  lois  générales  des  entreprises  indu- 
strielles.— II.  De  remploi  du  travail  personnel  de  Fenlrepre' 
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oeur.  "  111.  Pe  l'emploi  des  capitaux  en  géDéral.  —  IV.  De 
remploi  des  capitaux  oautrui,  ou  du  crédit.— -Y.  De  remploi 
du  travail  d'aatrui.  —VI.  Des  associations  et  du  contrat  de  so- 
ciété.—utrb  ii.  Oes  rapports  extérieurs  et  d'échange. —  I.  L'é- 
change et  ses  lois.— 11.  Des  débouchés. —m.  Des  crises  commer- 
ciales. —  IV.  Du  commerce  de  spéculation.  —  Y.  Du  prix  de 
revient.  —  VI.  Principes  généraux  et  applications  de  compta- 
bilité. —  UTRB  m.  De  la  constUution  et  de  V administration 
pratiques  des  entreprises,  —  I.  De  l'assortiment  et  de  reven- 
due des  entreprises.—  II.  Des  entreprises  commerciales.  «^ 
III.  Des  entreprises  de  fabrication.  —  IV.  Des  entreprises  agri- 
coles. —  Y.  Du  contentieux.  —  YI.  Des  nouvelles  entreprises 
•t  des  nouveaux  entrepreneurs.  —  utrb  it.  Des  opinions  gé- 
nérales relatives  aux  affaires..  —  I.  De  rinslruction.  —  II.  Des 
dépenses  de  luxe.—  III.  Rapports  des  entrepreneurs  avec  les 
ouvriers  et  avec  les  capitalistes.—  lY.  De  la" concurrence. — 
Y.  De  l'esprit  d'entreprise  et  des  affaires. 

57.  —  La  vie  a  bon  MABcni  ;  le  paiu  ;  la  viande  ;  les  vins  ; 
les  transports;  par  M.  Db  Lakahbb,  député  de  U  Somme. 
^  édU.  Paris,  Dasacq,  1  vol.  grand  in-18. 
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WiVATIANS  RE  LA  BANQUE  M  FBAKCE  ST  Df  m  SUHCIBSALES 

PENDANT  l'ANNJEB  1854. 

CCovfptt  rm^tf  4f  If.  ^  omit  d'Aigout,  |cttO0ra««r.J 

I.  Opérations  de  la  Banque.  —  Depuis  trois  années,  les 
o|»4fBiion8  de  la  Banque  ont  pris  une  grande  extension. 

Enl852,leurtoUUofrertlasoninede.    8,541,000,000 1 

Sn  I85S,  le  total  est  monté  k 3,964,000,000 

Enfin,  en  1854,  ce  total  a  été  de 3,888,000,000 

4853,  comparé  à4 858,  donne  nne  aug- 
mentation de 1,483,000,000 

L'année  1854,  «omparée  à  1853,  pré- 
sente une  diminution  de 76,000,000 

Maillé  eette  réduction,  les  produits  de  1854  ont  dépassé 
ceux  de  1853. 

lo  V^teompte  des  effets  de  commerce  figure ,  comme  ^ 
l'ordinaire,  au  prianier  rang. 

En  1853,  ces  escomptes^,  tant  à  Paris  que  dans  les  sucr 
cursales,  se  sont  élevés  à 2,842,000,000  f. 

En  1854,  iU  ont  atteint  le  chiffre  de. .    2,944,000,000 

Ils  offrent,  par  conséquent,  compara- 
tivement  à  1853,  une  augmentation  de. .        102,000^000 

Le  mouvement  mensuel  des  escomptes 
a  varié,  du  premier  au  second  semestre, 

delà  somme  dte^ 1,672,000,000 

àcellede 1,271,000,000 

La  différence  en  faveur  du  premier  se- 
mestre est  de, ,/      401,000,000 

Cette  différence,  quoique  considérable,  ne  l'est  pas  assez 
pour  rendre  complètement  raison  de  la  disparité  des  divi- 
dendes. Le  dividende  du  premier  semestre  a  été  de  112  Sc.f 
chiffre  que  jamai?  la  Banque  n'avait  présenté.  Le  dividende 
du  deuxième  semestre  a  donné  82  fr.,  chiffre  quelquefois  at- 
teint mais  rarement  dépassé. 

Le  taux  de  l'intérêt  a  été  perçu  sur  le  pied  de  5  p.  0/0 
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pendant  112  jours  dans  le  premier  semestre  de  Vannée  der- 
nière. Là,  surtout,  est  rexplication  de  la  variation.des  pro- 
duits des  deux  semestres. 

2»  Du  portefeuille.  Au  2  novembre  dernier,  le  portefeuille 
montait  à 260,000,000  f. 

Âu  2addécembre  1854,  il  s'élevait  à. . . .    339,000,000 

L'augmentation  a  été  de. 7,      79,000,000 

Aujourd'hui,  25  janvier,  le  portefeuille  s'élbve  à  403  mil- 
lions. 

30  Des  avances  sur  rentes.  £n  1852,  année  de  la  con* 
version  des  rentes,  ces  avances  se  sont  éle- 
vées à 330,000,000  f. 

En  1855,  elles  ont  baissé  à 216,000,000 

Et  enfin,  en  1854,  elles  se  sont  réduites  à    100,000,000 

Le  solde,  au  28  décembre  1854,  montait  à      30,000,000 

Aujourd'hui,  25  janvier,  elles  présentent 
un  total  de 38,000,000 

4«  Les  avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de 
fer   se  sont  élevées,   pendant    l'exercice 
1854,  à 347,000,000  f. 

Le  solde,  au  28  décembre  dernier,  était 
descendu  à 66,000,000 

Le  solde  est  aujourd'hui  de 77,000,000 

5«  tes  avances  sur  les  actions  des  canaux  et  sur  les 
otUgations  de  la  ville  de  Paris  ont  baissé  de  35  millions  à 
23  millions. 

60  Vescompte  des  bons  du  Trésor,  présentés  à  la  Banque 
par  le  public,  s'est  élevé,  dans  les  deux  dernières  années, 
de  5,900,000  fr.  à  8,330,000  fr. 

7»  De  Vescompte  des  bons  de  la  Monnaie  et  des  achats  de 
lingots.  De  1853  à  1854,  cette  nature  d'opérations  a  aug- 
menté de  246  millions  à  285  millions. 

II.  Tratssactiors  avec  le  Trésob.  —  Le  1"  juillet  1854, 
Conformément  au  traité  du  3  mars  1852,  le  Trésor  a  rem- 
boursé à  la  Banque  une  seconde  échéance  de  5  millions. 
Sa  dette  de  75  millions  se  trouve  aujourd'hui  réduite  à 
65  millions. 

Le  7  février  dernier,  la  Banque  a  ouvert  à  M.  le  ministre 
des  finances  un  crédit  d'escompte  de  Iwns  du  Trésor  mon- 
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tant  à  la  somme  de  60  millions.  M.  le  ministre  n'a  usé  de 
cette  faculté  que  jusqu'à  concurrence  de  30  millions^  qu'il  a 
remboursés  le  16  juin  suivant.  —  Le  8  novembre,  un  nou- 
veau crédit  de  30  millions  a  été  ouvert  au  Trésor,  qui  en  a 
profité  le  même  jour. 

Enfin,  le  7  décembre  dernier,  «n  troisième  crédit  éven- 
tuel pour  l'escompte  de  30  millions  de  bons  du  Trésor  a  été 
voté  par  le  Conseil  général.  Non-seulement  le  Trésor  ne 
s'en  est  pas  prévalu  ;  mais,  depuis  l'expiralion  de  l'e.xerciee 
dernier,  et  à  la  date  du  17  janvier  courant^,  en  vertu  d'une 
convention  précédente^  le  Trésor  a  remboursé,  en  la  rées- 
comptant, l'avance  de  30  millions  à  lui  faite  à  la  date  préci- 
tée du  8  novembre  1854. 

Le  compte  courant  créditeur  du  Trésor^  qui  s'était 
abaissé,  le  6  novembre  1854,  à  24  millions,  s'est  relevé  à 
222  millions  à  la  date  du  17  janvier  courant.  — -  Il  présente 
aujourd'hui  le  chiffre  de  184  millions. 

III.  Des  effets  au  comptant.  —  Le  service  gratuit  des 
effets  au  comptant  continue  à  s'accroître.  En  1853,  il  avait 
été  encaissé,  en  efTets  de  cette  nature,  925  millions  divisés 
en  717,000  effets  d'une  valeur  moyenne  de  1,290  fr. 

Eu  1854,  le  nombre  de  ces  mêmes  effets  s'est  élevé  à 
761 ,824  ;  la  valeur  moyenne  a  été  de  1,315  fr.,  et  la  somme 
encaissée  de  1  milliard  2  millions. 

IV.  Mouvement  générai,  des  espèces,  des  billets  et  des 

VIREMENTS    DaT^S    LA    BaNQUE    CENTRALE.  —  CcS  mOUVemeUtS, 

dans  leur  généralité,  n'ont  varié  que  faiblement  d'une  an- 
née à  r  autre. 

En  1853,  leur  total  est  monté  à 26,049,000,000  f. 

En  1854^  ce  total  est  descendu  à . . . .    25,089,000,000 

La  diminution  a  été  de 960,000,000 

Elle  porte  en  entier  sur  les  virements. 

Le  mouvement  des  espèces,  au  contraire,  a  augmenté  de 
1,536  millions  à  1,791  millions,  c'est  à-dire  de  255  millions. 

Le  mouvement  des  billets  s'est  accru  de  7,488,000,000  à 
7,768,000,000,  soit  de  280  millions. 

V.  Mouvement  des  comptes  courants  (le  Trésor  non 
compris)  et  des  réserves  métalliques.  —  Eu  1853,  le  maxi- 
mum des  comptes  courants  créditeni*s  a 

été  de. , 227,000,000  f. 
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Le  Dainimum,  de 432,000,000 

Et  la  moyenne,  de 172,000,000. 

En  1854,  ces  chiffres  ont  un.  peu  diminué  : 

Le  maximum^  à  Ifi  date  du  !«'  juin,  a 
été  de 212,000,000  f. 

Le  mmimum,  à  la  date  du  14  décembre, 
a  été  de ;  .  .  .  *^  .  .  129,000,000 

Et  la  moyenne,  de 162,000,000 

^n  1854,  ie  maximum  des  réserves  métalliques,  tant  à 
Paris  que  dans  les  succursales,  s'est  élevé,  à  la  date  du 
7  septembre,  à  la  somme  de 500,000,000  f. 

Le  minimum  s'est  rencontré  au  commen- 
cement de  l'année  et  à  la  date  du  16  février  ; 
il  consistait  en 276.000,000 

Au  28  décembre  dernier^  le  chiffre  des 
réserves  métalliques  était  descendu  à  .  .  .    580,000,000 

A  la  date  de  ce  jour,  25  janvier  1855,  nos 
encaisses  présentent  le  chiffre  de.  .  .  .  .    424,000.000 

Passons  maintenant  à  la  décomposition  de  ces  encaisses 
et  k  la  circulation  de  l'or  et  de  l'argent. 

Au  l«r  janvier  1854,  les  encaisses  réunis  de  la  ^anque  et 
des  succursales  se  divisaient  ainsi  qu'il  suit  : 

Or 109,«00,000  fr. 

Argent 190,600,000 

Total 299,600,000 

Au  1<"  janvier  1855,  ces  mêmes  encaisses  montaient  : 

En  or,  à 180,700,000  fr. 

En  argent,  à...... ..4    I83,300,ooo 

Total 864,000,000 

On  voit  par  cette  comparaison  que,  pendant  Tannée  der- 
nière, l'encaisse  en  or  a  augmenté  de  71 ,700,000 fr.,  et  que 
l'encaisse  en  argent  a  diminué  de  7,500,000  fr.  *. 

'  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'évaluer  le  mouvement  de  l'or  ex- 
pédié des  colonies  aurifères  à  l'Angleterre  et  de  l'Angleterre  à  la 
France  ;  mais  ce  calcul  est  difficile  à  établir|avee  précision. 

En  I8i4,  r importation  de  l'or  en  Angleterre  a  été  estimée 
à  92  millions  sterling,  soit  »M  miUiOMS  de  fraiicf,ot  lesexporU- 
tions  «  94  mi)li««i8  sterling,  soit  600  millions  de  francs,  ^n  sort* 


;    VI.    DB6  billets  A  0»KB  TW^g  DB  LA  BaV^UB  tOB  LB6  fOC- 

cuRSALEs^  ET  YicE  YEB8A.  -—  Ce  iDodc  de  traosiiilssion  de 
Yaleurs  du  centre  aux  extrémités  de  la  France  et  récipr«- 
gpement  a  pris  un  grand  développement.  En  1855  et  en 
i854^  ce  service  a  présenté  les  cbifîres  de  315  et  de  313  mil-, 
liens. 

Trofa  systèmes  ont  été  successivement  mis  eu  pratique, 
pour  la  délivrance  de  cm  UlleU. 
.  1«  pe  1836,  ^oque  de  leur  création,  jusqu'au  4  mai' 


/ 


que,eheE  nos  voisins,  l^flkexporUUons  en  or  on(  surpassé  les  iro^ 

poruiioos. 

'  La  Monnaie  de  Paris,  dans  îe  cours  de  1854,  a  frappé  503  miU' 

lions  en  pièces  d'or  et  2  millions  en  pièces  d'argent. 

L'état  dre.ssé  par  l'administrationdes  douanes  accaio  nne  im- 
portatioa,  ea  France,  de  4to  nailliAns  en  «r  fit  ion  millions  «K 
argent.  L«s  exportatiofis  y  fi((nrent  pour  99  miUlons  en  of  a^ 
pour  2S9  millions  en  argent. 

On  sait  que  le  chiffre  des  exportations  en  or  monnayé  ne  peut 
èlre  relevé  exaciemeht,  cair  il  ne  peut  comprendre  les  espèces 
exportées  individuenémeht  par  les  voyageurs.  Les  exportairons 
ainsi  faites  en  or  par  les  officiers  de  Tarmée  d'Orient  doivent 
avoir  été  considérables. 

B'antres  exportations  d^or  fifnirent  probablement  sons  le  titre 
des  exportations  en  argent,  parce  qu'il  s'oxporte  quelquefois  det 
lingots  d'argent  fourrés  d'or. 

im%,  à  ^eiqoe  rbiffre  que  l'on  puisse  porter  les  exportations 
an  or,  il  p^f ait  impossible  qu'elles  aient  alteipt  le  chiffre  des  im^ 
portatJons* 

Il  existe  d'ailleurs  beaucoup  d'or  en  Frapce.  L'encaisse  de  la 
Banque  présentait  en  or  monnayé^  à  la  date 
du  1"  Janvier 110,700,000  ff* 

Plus,  en  dépOt  d'or  en  Ijngou M>0,MN> 

A  quoi  il  faut  ajouter  l'encaisse  en  or  do  rb4- 
toi  des  Monnaies,  lequel  monUit  A  eny  jroo Sé,e0O,0oe 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  ajouter  encore  les  pièces  d'or  conser- 
vées dans  les  mains  des  habitants  des  campagnes  de  cert^in^ 
départeroenis. 

Et  enfin  les  monnaies  d'or  en  circulation  h  Paris,  A  Marseille 
et  dans  quelques  villes  de  conmieree. 

On  peut  conclure  de  ces  divers  faits,  qu'au  rebours  do  ce  qui 
s'est  pasié  on  Angleterre,  en  1854,  les  importations  de  l'or  ^nt 
f  Ibeédé,  nu  Fr<i^i  ^  fWf^v^  des  exportations. 


632  SUPPL.  —  OPÉRATIONS  DE  LA  BANOOE  DE  FRANCE 

iS48,  les  primes  out  varié  selon  les  distances  à  parcourir  et 
la  situation  des  encaisses  des  succursales; 

2»  Du  5  mai  4848,  époque  de  la  réunion  des  Banques 
départementales,  jusqu'au  15  juin  1850,  la  gratuité  a  été 
établie  à  raison  des  circonstances. 

3^  Le  14  juin  1850,  le  Conseil  général  a  reconnu  que 
cette  gratuité  était  aussi  onéreuse  qu*abusive^  et  il  a  créé  une 
prime  uniforme  de  1  franc  pour  1,000. 

Enfin,  le  19  de  ce  mois,  le  Conseil  général  a  jugé  con- 
venable de  modifier  cette  combinaison  au  profit  du  public  : 
la  prime  a  été  réduite  à  1/2  p.  1,000  pour  les  billets  à  or- 
dre tirés  des  succursales  sur  Paris.  C'est  ainsi  que  la  Ban- 
que s'efforce  en  toute  occasion  de  faciliter  les  transactions 
commerciales; 

■  y II.  Des  effets  en  souffrance.  ^  De  toutes  les  valeurs 
tombées  en  souffrance  à  ^aris,  dans  les  banques  départe- 
mentales et  dans  nos  succursales  dans  les  premiers  temps 
de  la  révolution  de  1848^  il  ne  restait  à  recouvrer,  à  la  fin  de 
1853,  que 1,500,000  f. 

Il  a  été  perçu  en  1854 285,000 

Le  solde  à  récupérer  encore  est  de. 1,215,000  f. 

Quelques  liquidations  retardées  donneront  peut-être  lieu 
à  de  nouveaux  recouvrements,  mais  qui,  probablement,  se- 
ront d'une  faible  importance. 

D'un  autre  côté,  certaines  faillites  qui  ont  eu  lieu  tant  à 
t'aris  que  dans  plusieurs  succursales,  au  commencement  de 
l'année  dernière,  nous  ont  forcé  à  passer  par  profits  et  per- 
tes une  somme  de 872,000  fr.,sur  laquelle  il  a  été  recouvré, 
vers  la  fin  du  même  exercice,  570^000  fr. 

VIII.  Des  succursales.  —  Les  opérations  de  toutes  les 
succursales  réunies,  non-seulement  ont  marché  en  augmen- 
tant pendant  les  dernières  années,  mais  encore  elles  dé- 
passent dans  leur  ensemble  les  opérations  de  la  Banque  cen- 
trale. 

.  Ainsi,  en  1852,  les  opérations  des  succursales  ont  offert  le 
chiffre  de 1,306,000,000  f. 

En  1853 2,098,000,000 

Et  en  1854 2,161,000,000 

Tandis  que,  pendant  les  mêmes  années,  les  opérations  de 


i 
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la  Banque  centrale  ne  se  sont  élevées  qu'à  1,089,000,000,  à 
1,790,000,000  et  à  1,565,000,000. 

Les  six  succursales  dont  les  opérations  ont  été  les  plus 
considérables  sont  les  suivantes  : 

Marseille,  277  luillions  ;  Lyon,  210  millions  ;  Bordeaux, 
179  millions;  Lille,  151  millions  ;  Valenciennes,  127  mil-* 
lions  ;  Besançon,  107  millions. 

D'un  autre  côlé,  quatre  succursales  n'ont  pas  couvert  leurs 
frais,  savoir  : 

Amiens. Insuffisance  38,287  fr. 

Avignon...^ ~  1,375 

La  Rochelle —  24,884 

Toulon —  42,466 

Total . .  rr!    107,012 

Ces  quatre  succursales  sont  récentes  ;  trois  d'entre  elles 
n'ont  point  encore  couvert  les  frais  d'installation.  A  Avi- 
gnon, les  produits  ont  été  dépassés  par  les  frais  de  trans- 
port d'espèces. 

La  succursale  d'Amiens  a  commencé  à  fonctionner  lé 
5  mars  dernier,  et  celle  de  Toulon  le  1*^^  avril  suivant.  La 
succursale  de  Nevers  n'est  pas  encore  en  activité.  Nous 
avous  éprouvé  de  grandes  difficultés  pour  nous  procurer, 
dans  celte  ville,  un  local  convenable. 

Ix.  Des  dépenses.  —  En  1854,  les  dépenses  de  la  Banque 
centrale  et  des  succursales  se  sont  élevées  à  5,007,000  fr. 

Le  droit  de  timbre  figure  pour  310,900  fr.  daus  l'exer- 
cice dernier,  et  les  transports  d'espèces  pour  508,000  fr. 

La  créalion'etle développement  de  nouveaux  services,  leur 
complication  toujours  croissante,  l'augmentation  inévitable 
du  nombre  des  employés,  les  frais  d'installation  et  d'appro- 
priation de  plusieurs  succursales  justifient  ces  dépenses  qui, 
d'ailleurs,  ont  toujours  été  réglées  avec  une  stricte  économie. 

X.  Des  dépôts  de  titres.  —  Nous  avons. à  vous  rendre 
«ompte  des  progrès  de  l'institution  du  dépôt  des  titres  que 
la  Banque  a  créé  l'année  dernière,  à  la  grande  satisfaction 
du  public.  La  Banque,  vous  le  savez,  Messieurs,  prend  sous 
sa  garde  ,  moyennant  une  faible  rétribution ,  toutes  les 
valeurs  françaises  et  étrangères  que  leurs  possesseurs  vien- 
nent lui  confier;  elle  en  détache  les  coupons,  elle  en  per- 
çoit les  semestres  et  ^les  dividendes,  et  elle  en  fait,  la  re^ 
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mise  dux  titulaires  alors  que  ces  dividendes  se  perçoîTent  1 
Paris. 

ÛQ  nouveau  service  a  rencontré  de  nombreuses  difficultés 
d'exécution  que  la  Banque  est  parvenue  k  Surmonter. 

La  classification  des  titres,  leur  diversité,  les  appels  pé- 
riodiques de  fonds  entraînent  beaucoup  de  complications. 
La  restitution  des  titres  soulevé  fréquemment  des  questions 
'de  droit  délicates,  et  impose  à  la  Banque  une  pesante  res- 
ponsabilité. 

Enfln,  la  rétribution  perçue  ne  couvre  pas  les  frais.  A  la 
clôture  du  dernier  exercice,  cette  caisse  renfermait  447  es- 
pèces de  valeurs  et  336,500  titrés. 

XI.  De  i^'bmprunt.  —  Le  dei;riier  emprunt,  dont  les  pro- 
duits ont  surpassé  toutes  les  espérances,  a  vivement  excité 
la  sollicitude  de  la  Banque.  Elle  s'est  empressée  de  décla- 
rer, comme  elle  l'avait  déjà  fait  à  l'époque  de  l'emprunt  pré- 
cédent, qu'elle  avancerait  certains  termes  de   payement, 
dans  la  mesure  de  ses  facultés  et  selqu  les  règles  fixées  par 
l'ordonnance  du  15  juin  1834.  Elle  a  cherché  pareillement 
3r  contribuer  au  succès  en  faisant  avec  facilité  des  avances 
sur  titres  français,  en  se  conformant  aux  règles  de  Vordon  - 
nance  précitée. 

En  résultat,  la  Banque,  pendant  Tannée  1854,  eonnt 
toujours,  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  rendre  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  au  Trésor,  aux  capitalistes  comme 
an  public,  tous  les  services  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  leur 
rendre. 

SITUATION  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  1854. 

aAPPOBT  DB  M.  MA6NB. 

...  Depuis  l'origine  deâ  chemins  de  fer  en  France  jusqu'au 
24  février  1848,  c'est-à-difB  dans  l'espace  4'une  vingUine 
d'années,  l'ensemble  des  lignes  concédées  à  l'industrie  pri- 
vée par  les  précédents  gouvernements  présentait  un  dévt* 
loppement  d'environ  3,600  kilomètres.  —  La  révolution  de 
février  arrêta  brusquement  la  marche  de  ces  grandes  en- 
treprises. —  Il  lie  fut  fait  aucune  concession  en  1848  ;  la- 
cune en  1849;  aucune  en  1850.  —  Il  arriva,  an  contrtirt, 
que  plusieurs  chemins  de  fer  durent  être  retirés  des  maitts 


des  Compagnies  devenues  impuissantes ,  et  placés  sons  le 
sé<ïuestre  •  ou  repris  par  l'Etal  «. 

Ce  ne  fut  qu'en  1851,  mais  surtout  aprfes  le  2  décembre^ 
grâce  à  la  confiance  du  public  et  au  mouvement  extraordi- 
naire qui  se  manifesta  aussitôt  dans  toutes  les  branches  de 
l'aclivité  nationale,  que  V.  M.  put  me  permettre  de  propo- 
ser coup  sur  coup  à  son  approbation  de  nombreux  traités 
qui,  quelques  mois  auparavant,  auraient  été  absolument  im- 
possibles. 

La  concession  du  chemin  de  Paris  à  Rennes  (16  juillet 
1851),  celle  du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris 
(11  décembre  1851),  celle  du  chomili  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
(5  janvier  1852),  celle  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 
(5  janvier  1852),  recherchées  par  les  phis  puissantes  mai- 
sons de  France  et  d'Angleterre,  annoncèrent  avec  éclat  que 
le  crédit  public,  parmi  nous^  venait  d'entrer  dans  une  ère 
nouvelle. 

Ces  concessions,  et  celles  qui  les  suivirent  dans  le  cours 
de  l'année  1852^  ajoutèrent  plus  de  5,300  kll.  à  notre  ré- 
seau 8. 

— ^ 

'  3t>  novembre  i848.  Bordeaux  à  la  Teste. 
21  novembre  1848.  Uarseille  à  AvignoR. 
4  avril  1848.  paris  à  Orléans. 
29  décembre  1848.  Paris  à  Sceaux. 
'  11  août  1848.  Paris  à  Lyon. 
*  1851.  —  Versailles  à  Rennes  (décret du  10  jaillei)    3M  kil. 

Chemin  de  Ceinture  (décret  du  ii  décembre) 17 

1S5»,  —  Chemin  de  Lyon  à  Avignon  [deuxième  con- 
cession] (décret  du  3  janvier) 231 

Chemin  de  Paris  à  Lyon  [deuxième  concession]  (dé- 
cret du  5  janvier) .' 512 

Chemin  de  Dijon  à   Besançon  et  embranchements 

(décret  du  i2  février) , 125 

Chemin  de  Déle  à  Salins  (décret  du  12  février). ...,.  39 
Saint-Quentin  à  Erquelines,  La  Fére,  Reims  (décret 

du  19  février) 204 

Slrasbourii^  à  Wissembourg  (décret  du  25  (Ivrier). ...        59 

Metz  à  Thionville  (décret  du  25  mars) 30 

Chemin  de  Blesmes  à  Gray  (décret  du  26  mars) 175 

Chemin  de  Graissessac  A  Béziers  (décret  du  27  mars).  53 
Le  Guéiin  à  Clermont  et  Roanne  (décret  du  27  mars).  511 
Marseille  â  Toulon,  Roques  à  Aix (loi  du  8  juillet). ...       92 
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Dans  l'année  1853,  ce  mouvement  fut  loin  de  se  ralentir  : 
le  progrès  de  la  confiance  fut  tel  que  de  nouvelles  conces- 
sions,  comprenant  2,154  kil.,  purent  être  accordées  à  des 
Compagnies  puissantes,  dans  des  conditions  qui,  compara- 
tivement aux  traités  conclus  dans  les  années  précédentes, 
procurèrent  au  Trésor  une  économie  de  près  de.  200  mil* 
lions  de  francs. 

Malgré  la  difficulté  des  circonstances  que  nous  avons  eu 
à  traverser,  l'année  1834  n'aurait  pas  présenté  des  ré- 
sultats moins  importants^  si  Y.  M.  n'avait|puisé  dans  sa  haute 
prudence  la  force  nécessaire  pour  résister  à  l'entraînement 
des  capitaux,  et  n'avait,  dans  l'intérêt  du  crédit,  écarté 
résolument  toutes  les  demandes  capables  de  l'affecter. 

L'année  1854  a  donc  été  consacrée  presque  exclusivement 
à  l'exécution  des  travaux  entrepris  et  à  l'achèvement  des 
études.  £n  ce  qui  concerne  les  travaux,  l'administration 
et  les  Compagnies  ont  déployé  une  activité  qui  a  produit 
les  plus  heureux  résultats. 

D'après  le  tableau  ci-après^  pages  640-641^  plus  de  600  kil. 
ont  été  livrés  au  public  du  l«r  janvier  au  31  décembre  1854 
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Mczidon  au  Mans  (loi  du  8  juillet) 1S9 

Chemin  de  Paris  à  Caen  et  Cherbourg  (ici  du  8  juillet).  317 

Chemin  de  Provins  aux  Ormes  (décret  du  28  juillet). .  la 

Uaiignolles  à  Auleuii  (décret  du  18  août) 8 

Bordeaux  à  Celle  [chemin  du  Midi,  deuxième  conces- 
sion] (décret  du  2i  août] 479 

Tolal 3,863  kil. 

<  18S4.  —Tours  à  Nantes.  Prolongement  sur  les  quais 

(i«  janvier) S  kil. 

Est.  Ulesroes  à  Sainl-Dizier  (15  février) i7 

Ouest.  La  Loupe  à  Nogent-le-Rotrou  (16  février] 2S 

Ceinture.  Delà  {j^arc  du  Nord  à  celle  d'Orléans  (23  mars).  lo 

Saint-Germain.  Baiignolles  à  Auleuii  (2  mai) a 

Orléans  à  Limoges.  Châleauroux  à  Argcnton  (2  mai). .  3i 

Ouest.  Nogcnt-lc-Roirou  au  Mans  (i*r  juin) 63 

Est,  Rpernay  à  Reims  (sjuin) 30 

Vatennes  à  Saint-Germain-des-Fossés  (i9  juin) 13 

Avignon  à  Valence  (29  juin) 126 

Paris  à  Lyon.  Châlon  À  Vaise  (10  juillet] 12$ 

Vireux  à  la  fionlière  belge  (24  juillet) 2 

Uourg-la -Reine  à  Orsay  (29  juillet , 13 
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D'autres  sections  ont  été  conduites  à  un  tel  état  d'avan- 
cei^nt,  que  dans  l'année  courante  plus  de  1,000  kil.  pour-* 
rontêtre  achevés  et  mis  en  exploitation*,  et  près  de 
200  kil.  exécutés  aux  frais  du  Trésor  seront  livrés  aux  Com- 
pagnies*. ,  , 

Au  nombre  des  lignes  dont  les  travaux  ont  ete  poussés 
avec  le  plus  de  rapidité,  je  dois  mentionner  particulièrement 
celle  de  Paris  à  Lyon  et  celle  de  Lyon  à  Avignon.  Je  ne 
rappellerai  pas  les  longues  et  déplorables  luttes  qui,  pen- 
dant prés  de  dix  ans,  tenaient  en  écbec  cette  œuvre  si  émi^ 
nemraent  nationale.  Définitivement  concédé,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  le  41  décembre  1851,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
a  été  achevé,  et  la  dernière  section  a  été  livrée  au  public  le 
10  juillet  de  l'année  dernière  ;  la  section  de  Valence  à  Avi- 
gnon avait  été  ouverte  quelques  jours  auparavant.  Grâce 
aux  louables  efforts  de  la  Compagnie  et  de  ses  entrepreneurs, 
là  partie  comprise  entre  Valence  et  Lyon  pourrait,  des  au- 
jourd'hui, être  mise,  avec  une  voie,  au  service  du  gouver- 
nenrent,  et  ellfr  sera  prochainement,  livrée,  aveo  deux  voies, 
à  la  circulation  générale. 

Ainsi  se  trouvera,  vers  la  fin  du  mois  prochain,  complè- 
tement terminée  (sauf  la  traversée  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
exigera  plusieurs  mois  encore)  la  grande  et  importante  ligne 
de  Paris  à  la'  Méditerranée. .     " 

Mel2àThionville(i6  sept.) 30 

Midi.  La  Molbe  à  Dax  (12  nov.) -  »  •  '05 

Total 601  kil. 

»  fo  Section  de  Lyon  à  Valence * lOS  kil. 

2o  Section  de  Sl-Germaio-des-Fossés  à  Clermont..  64 

30  Section  daHans  à  Laval 9* 

40  Section  de  Dax  à  Bayoone.. **•  50 

50  Section  de  Bordeaux  à  Toolouse 250 

6»  Ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines 86 

70  Ligne  de  Dijon  à  Besançon  et  erabr.  sur  Auxonne.  125 

8»  Ligne  dft  Strasbourg  à  Wissemboacg 58 

90  Ligne  de  Paris  à  Caen 18O 

100  Ligne  de  Clermont  à  Lempdes •    57 

Tout 1,069  kil. 

*  10  Section  d'Argenton  à  Limoges 104  kil. 

20  Section  de  Laval  à  Rennes... 78 

Total......  182  kil. 
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Trois  grandes  contrées,  le  centre  de  la  France,  la  Bre- 
tagne, les  Pyrénées^  formant  plus  d'un  tiers  de  notre  terri- 
fpire^  étaient  laissées  dans  l'oubli  le  plus  injuste  et  le  plus 
dommageable  pour  la  fortune  publique.  Il  résulte  du  rap- 
port sur  les  mines  que  ces  centrées  possèdent  eu  abondance 
tous  les  éléments  dé  la  richesse ,  mais  que  les  voies  de 
communication  nécessaires  pour  les  mettre  en  valeur  leur 
font  défaut.  Leurs  plaintes  légitimes  ont  été  entendues  ; 
dans  sa  haute  équité,  V.  M.  a  décidé  que  ces  nombreux  dé- 
partements, qui,  depuis  tant  d'années,  supportent  leur  part 
des  charges  de  l'État,  seraient  admis  dans  une  juste  mesure 
au  partage  de  ses  bienfaits. 

Des  études  poursuivies  tvec  le  plus  grand  soin  pendant 
deui  ans,  par  les  ingénieurs  de  TËtat,  ont  permis  au  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  au  comité  supérieur  des 
chemins  de  fer  de  proposer^  pour  chacune  des  contrées  dont 
il  s'agit,  un  classement  qui  donne  la  plus  grande  satisfac- 
tion possible  à  leurs  principaux  intérêts.  Le  centre  de  la 
France,  la  Bretagne,  les  Pyrénées^  auront  donc  leurs  che- 
mins de  fer. 

Déjà,  dans  ce  but,  V.  M.  a  bien  voulu  m'autoriser  à  con- 
clure provisoirement  plusieurs  conventions,  savoir  : 

lo  Avec  les  Compagnies  fusionnées  de  Rouen,  du  Havre, 
de  Dieppe,  de  Cherbourg  et  de  l'Ouest,  pour*  les  charger 
d'exécuter  un  chemin  de  fer  de  Serquigny  à  Rouen ,  un 
chemin  de  fer  sur  Séez  et  Granville ,  un  chemin  de  fer  de 
Listeux  à  Ronfleur,  et,  pour  servir  la  partie  nord  de  la  Bre- 
tagne, un  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  avec  un  em- 
branchement sur  Saint-Malo  et  l'autre  sur  Redon  ; 

2o  Avec  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  la  charger  d'exé- 
cuter, dans  la  partie  sud  de  la  Bretagne,  nn  (5hemîn  de  fer 
reliant  Nantes  à  Brest  par  Lorient  et  Quimper,  avec  un 
embranchement  sur  Napoléonville  ; 

5o  Avec  la  Compagnie  du  Grand-Central,  pour  lui  concé- 
der définitivement  le  complément  des  chemins  de  fer  de 
Clermont  à  Toulouse  par  Montauban,  avec  un  embranche- 
ment sur  Kodez  ;  de  Limoges  à  Agen,  et  de  Lyon  à  Bor- 
deaux; et,  conditionnellement,  divers  embranchements  sar 
Cahors,  Tulle,  Villeneuve  et  Bergerac; 

4»  Avec  les  Compagnies  réunies  de  Paris  à  Lyon,  d'Oi^ 
léans  et  du  Grand-Central,  pour  les  charger  d'exécuter,  à 
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frais  communs,  un  chemin  de  fer  de  Nevers  à  Paris  par 
Fontainebleau  et  Corbeil,  et  un  chemin  de  fer  de  Roanne  à 
Lyon  dans  la  direction  de  Tarare. 

Les  délais  d'exécution  pour  toutes  ces  lignes  ont  été  cal- 
culés de  manière  à  n'imposer  chaque  année  au  Trésor  qu'un 
léger  sacrifice,  et  ^ux  Compagnies  des  charges  proportion- 
nées aux  ressources  annuelles  que  leur  crédit  pourra  leur 
procurer  sans  effort. 

J'aurai  l'honneur  de  soumettre  ces  conventions  provi- 
soires et  les  cahiers  des  charges  à  votre  approbation,  lors- 
que le  Conseil  d'Etat,  qui  en  est  saisi  dans  ce  moment,  aur^ 
donné  son  avis. 

Je  regrette  que  le  réseau  des  Pyrénées  soit  resté  à  l'écart 
momentanément.  Un  complément  d'études  concernant  les 
4épenâes  et  lés  produits,  fait  au  sein  du  Conseil  général  des 
j^onts  et  chaussées,  a  entraîné  un  retard  qui,  je  Tesp^^re^ 
sera  de  courte  durée. 

Il  résulte  de  la  carte  des  chemins  de  fer  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  placer  sous  les  yeux  de  V.  M.,  que  bientôt  tout  lé 
territoire  de  la  France  sera  sillonné  par  ces  voies  merveil- 
leuses de  communication.  A  trfes-peu  d'exceptions  près,  pro- 
venant de  difficultés  de  terrain  extraordinaires,  toutes  les 
localités  de  quelque  importance  seront  servies,  et  notre  pays, 
naguère  si  arriéré  sous  ce  rapport,  pourra  figurer  au  nombre 
des  nations  les  plus  avancées. 

En  résumé,  au  moment  de  la  révolution  de  février,  les 
chemins  de  fer  concédés  avaient  une  étendue  de  5,600  iLilom.; 
les  concessions  embrassent  plus  de  10,000  kilom.  aujour- 
d'hui. 

Les  chemins  de  fer  exécutés  n'avaient  pas  une  longueur 
de  2,000  kilom.  Près  de  6,000  kilom.  seront  livfêâ  au  pu- 
blic avant  la  fin  de  l'année  courante.  La  longueur  des  lignes 
concédées  et  des  lignes  exécutées  aura  donc  été  triplée  dans 
l'espace  de  quelques  années. 

Plus  de  deux  milliards  ont  déjà  été  consacrés  à  l'exécu- 
tion de  cette  gigantesque  entreprise,  sans  qu'il  en  soit  ré- 
sulté aucun  embarras  pour  le  crédit  de  l'Etat  et  aucune  per-»- 
torbation  dans  les  affaires  industrielles  ;  sans  que  même, 
dans  ces  derniers  temps,  la  crise  des  subsistances  et  les 
charges  de  la  juerrç  aient  arrêté  un  ^eul  instant  1^  Otarr 
che  des  travaux. 
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R«e«He«  brutes  de  l*ezploltetlon  4es  eli«aitoa 


NOMS 
des 

GHBilIliS- 


totale 

au 
31  dé- 
cembre 


18S4. 


LONGUEDR 


Nord 

Anzin  à  Semain... 

EsL—Paris  à  Stras- 
bourg, embran- 
chements et  pro- 
longements... . 

Montereau 

Troyes 

Paris  a  St-Germain 
et  Argenteail . . . 

Onest 

Paris  à  Rouen 

Itooenaa  Havre... 

RouenàBitppe... 

Paris  à  Orsay  (à 
Sceaux) 

Orléans  et  prolon- 
gements  

Paris  à  Lyon 

Lyon  à  la  Méditer- 
ranée   

€r .-Central  (Rhô- 
ne-et-Loire).... 

Midi  (Bordeaux  à 
La  Teste)...,... 

Chemin  de  Cein- 
ture  


Totaux  et  moyen< 
Des 


k. 
707 
19 


863 

100 

33 

239 

139 

92 

51 

24 

1>156 

508 

420 

150 

158 

17 


moTinne 

exploitée 

pendant 

l'année 

entière. 


4,670 


k. 
707 
19 


827 

100 

3Q 

210 

139 

92 

51 

17 

1,140 
443 

358 

150 

67 

15 


4,395 


TOTAL 

de 
Tanoée. 


totale 

au 
31  dé- 
cembre 


fr. 

40,101,478 
315,755 


*  33,786,015 

1,690,707 

'2,112.600 

7,892,678 

'11,322,995 

4,972,058 

859,659 

395,921 

44,867,330 
25,914,763 

«11,863,733 

9.312.648 

»  535,707 

590,856 


k. 

707 
19 


moTenae 

explottte 

peodaoc 

l'année 

entière. 


196,534,803 


1,109 
383 

294 

150 

53 

7 


4,077 


k. 
707 
19 


786 

100 

35 

151 

139 

92 

51 

11 

1,010 
383 

294 

150 

53 

7 


3,01» 


*  T  compris  172,092  fr.  pour  les  recettes  de  Blesmes  à  Saint- 
Dizier. 

*  Non  compris  les  redevances  de  Rouen  et  de  TOuest,  moa- 
tanl  pour  1854  à  960,280  fr.,  et  pour  1853  à  1,076,195  fr. 

»  Savoir:  Paris  au  Mans,  5,358,550  fr.;  Versailles  (rive  droite), 
J,556,6aa  fr.;  Versailles  (rive  gauche),  »7T,4»fl  flr. 


EN  1854. 


04 1 


4e    Ter   Tranc*!'*    années   1834  et    1853. 


TOTAL 

de 
l'année. 


fr. 

34,791,478 
282,703 


28,773,802 

1,373,563 

1,617,814 

6,444,323 

11.101,079 

4,780,558 

881,506 

331,229 

37,632402 
20,793,863 

8,941,497 

7,710,799 

327,633 

144,937 


165,928,586 


DIFFBBCNCE 

en  plus. 


1894. 


fr. 

5,310,300 
33,052 


5,012,213 

317,144 

494,786 

J, 448,285 

221.916 

191,500 

» 

64.692 

7,235,228 
5.120,900 

2,922,236 

1,601,849 

208,074 

448,919 


30,628.094 


1853. 


fr. 

» 


» 

» 
» 

21,877 


21,877 


PAR  KILOMETRE. 


ReceUe  tttale. 


1854. 


fr. 
56.721 
16.619 


40,854 

16,907 

70,420 
37,584 
81,460 
54,044 
16.855 

23,289 

39.357 

58,498 

33,139 

62,084 

7,996 

39,390 


1853. 


ff. 


Différeacedel854snrlg53 


Totale. 


Ea 
plus 


tr. 


49,210   7,511 
14,879   1.740 


36,608 

13,736 

64,713 
42,678 
79,864 
51.963 
17,284 

30,112 

37,260 
54,292 

30,413 

51,405 

6,181 

20,705 


45,025 


41,712 


4,246 

3,171 

5,707 
» 
1,596 
2,081 

» 


2,097 
4.206 

2,726 
i  0,679 

1,814 
18,685 


3,313 


En 
moi  as 


fr. 

» 
» 


» 

5,094 

429 
6,823 

» 


Pour  cent. 


En 

plus. 


» 


15,26 
11,69 


11,60 
23,08 

8,81 

2,00 

4,00 


5,63 
7,74 

8,96 

20,77 

29,34 

90,24 


En 
moins 


3» 

11.93 
» 
» 
2,47 

22,66 

» 


» 


7,94 


*  Savoir  :  Rive  gauche  du  Rhône,  7,528,&30  fr.;  Rive  droile 
du  Rhône,  4,335,213  fr. 

*  Y  compris  81,996  fr.  pour  les  recettes  de  Bordeaux  à  Dax. 
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Ce  tableau  fait  ressortir^  entre  les  deux  périodes  corres- 
pondantes, une  augmentation  de  plus  de  50  millions.  Il 
constate  en  outre  que  le  revenu  kilométrique  s'est  élevée 
en  1854^  comparativement  avec  celui  de  1853^  de  41,712  fr. 
à  45,025  fr.,  ce  qui  donne  à  l'avantage  de  1854  une  diffé- 
rencô  de  3,313  fr.  par  kilomètre,  soit  7,94  p.  0/0. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  comptes  du  4«  tri- 
mestre de  1854  n'étant  pas  encore  définitij^ement  arrêtés, 
les  ehiffres  qui  se  rapportent  à  cette  période  peuvent  être 
susceptibles  (je  quelques  modifications. 

r^oTA.  Les  totaux  de  1854  et  1853  ne  comprennent  pas 
certaines  recettes,  telles  que  :  intérêts  de  fonds  placés  tem- 
porairement, redevances,  bénéfices  d'atelier,  etc.,  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'exploitation  proprement  dite.  Ces  re- 
cettes ne  sont  pas  encore  connues  pour  1854;  elles  s'élfevenl, 
pour  1853,  à  prës  de  6  millions. 

STATISTIQUE  DES  CHEMINS  VICINAUX. 

La  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  a  été  pour 
le  pays  un  bienfait  qu'on  ne  saurait  trop  reconnaître  et 
trop  vivement  apprécier.  Eu  effet,  les  chemins  vicinaux,  en 
rendant  les  relations  plus  fréquentes,  en  favorisant  les  in- 
térêts commerciaux,  en  ouvrant  de  nombreux  débouchés 
aux  produits  agricoles  et  industriels,  ont  donné  aux  com- 
munes une  vie  nouvelle,  ont  augmenté  leur  bien-être,  et  ont 
jeté  partout  une  prospérité  civilisatrice. 

En  1851,,  on  comptait  284,737  chemins  déclarés  vicinaux, 
dont 3,265  de  grande  communication,  et  281,472  de  petite 
communication.  Leur  superficie  approximative  était  de 
578,313  hectares,  soit  environ  la  cent  quarante-unième  par- 
tie du  territoire  français. 

Ces  284,737  chemins  avaient  un  développement  de 
558.441  kilom.,  dont  67,949  appartiennent  aux  grandes 
lignes  vicinales,  et  490,492  aux  chemins  vicinaux  ordinai- 
res.  La  supériorité  kilométrique  des  chemins  vicinaux  sur 
les  autres  voies  de  communication  montre  suffisamment 
l'importance  de  cette  branche  d'administration  publique. 
Ainsi  les  routes  impériales  n'ont  que  56,038  kilom.;  les 
routes  départementales,  45,635  ;  les  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation, 4,272. 
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Le  relevé  suivant,  indiquant  l'accroissement  successif  é&à 
ressources  affectées  de  1857  à  1851,  montre  assez  combien 
la  loi  du  21  mai  répondait  à  un  besoin  sérieux  '. 

PrestatioDs.  Argent.  Total. 

1837  à  1841....  109,442,642  183,606,319  243,048,961 
1842  à  1846....  163,576,308  133,763,311  297,339,619 
1847  è  1851 178,9.99,090         171,557,397        350,556,487 

ToUl...     452,018,040        438,927,027       .890,945,067 

Les  chemins  vicinaux  se  divisent  en  chemins  vicinaux  or- 
dinaires et  en  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Voici  quelle  était,  en  1851^  la  situation  de  chacune  de  ces 
divisions  du  service  vicinal  ; 

Ghevins  vicinaux  ORpiiiAiREs.  —  Dc  1847  à  1851,  une 
somme  de  187,044^081  (environ  38  millions  par  an)  a  été 
affectée  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux de  cette  catégorie  qui  étaient,  à  la  fin  de  1851,  au 
nombre  de  281;472.  Le  service  de  la  petite  vicinalité  appelle 
de  nombreuses  améliorations  que  l'immense  étendue  des 
chemins  vicinaux  à  réparer,  la  modicité  relative  et  l'insuf- 
fisance des  ressources  qui  y  sont  annuellement  appliquées 
(car  il  faut  en  moyenne  76  fr.  27  c.  par  an  pour  l'entretien 
d'un  kilom.  de  chemin  vicinal  ordinaire)  n'ont  pas  encore 
permis  de  réaliser.  Mais  on  est  en  droit  d'attendre  les  meil- 
leurs effets  de  la  généralisation  du  système  de  contribution 
proportionnelle  imposée  aux  communes  intéressées  à  un 
même  chemin  vicinal,  d'une  meilleure  organisation  du 
personnel,  d'une  direction  plus  intelligente  des  travaux  et 
d'un  emploi  plus  judicieux  des  prestations  en  nature,  et  l'on 
peut  être  assuré  que,  grâce  à  ces  réformes,  la  petite  vicina- 
lité n'aura,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  rien  à  envier  au 
service  de  la  grande  vicinalité. 

Les  départements  qui  se  distinguent  par  le  développe- 
ment et  le  bon  entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  ordinai- 
res sont  les  suivants  :  Aisne,  Arlége,  Aude,  Bouches-du- 
Rhône,  Calvados,  Côte-d'Or,  Creuse,  Finistère,  Gard,  Gi- 
ronde, Ille-el-Vilaine,  Indre-et-Loire,  Jura,  Landes,  Lot, 
Lot-et-Garonne,  Meurthe,  Moselle,  Oise,  Bas-Rhin,  Haute- 

'  Voir  les  docamenls  oflBeiels  publiés  par  le  ministère  de  l'iii- 
térieur. 
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Saigne,  Saône -et  Loire,  Sarthe,  Seine-Inférieure,  Seine-et- 
Marne,  Seine  et-Oise,  Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Var,  Haute-Vienue,  Vosges  et  Yonne. 

GlIEMIirs  VICINAUX   DR    GRANDE  COMMUNICATION.  —  GeS  Che- 

mins,  au  nombre  de  3,265  au  51  décembre  4851 ,  occupaient 
une  longueur  de  67,949  kilom.  La  longueur  en  kilomètres 
des  parties  à  l'état  de  sol  naturel  était  à  cette  époque  de 
14,^0  ;  de  celles  à  l'état  de  simple  terrassement,  de  5,810; 
de  celles  de  premier  empierrement,  2,470  ;  de  celles  à 
l'état  de  complet  entrelien,  de  45,269. 

De  1847  à  1851,  les  dépenses  du  service  de  grande  vici- 
nallté  se  sont  élevées  à  147,641,632.  Ce  chiffre  se  divise 
ainsi  :  i^  Dépenses  diverses  :  frais  d'études  et  d'expertises, 
indemnité  deterrains:9,669,878.—2«>  Travaux  faits  par  voie 
d'adjudication  ou  marchés:  52,387,260;  par  voie  de  régie: 
5,512^238;  par  des  chefs  d'ateliers  et  ouvriers  adjoints 
aux  prestataires  (salaires  et  frais  d'outils)  :  4,513,362.  — 
3^  Travaux  faits  en  prestations  acquittables  en  nature,  esti- 
mées suivant  le  tarif:  20,049,061.  —  4«  Travaux  d'entre- 
tien :  55,223,660. 

Les  départements  offrent  entre  eux  de  notables  difTéren- 
ces  quant  à  Tétat  d'achèvement  et  d'entretien  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  Ou  peut  évaluer  ap- 
proximativement la  dépense  nécessaire  pour  amener  la 
grande  vicinalité  à  l'état  d'entretien  à  la  somme  de 
131,570,543  fr.  Quant  au  nombre  d'années  présumé  néces- 
saire, à  dater  du  1«'  janvier  1852,  pour  amener  les  lignes 
vicinales  à  l'état  d'entretien,  il  varie  dans  des  proportions 
telles  que  l'on  ne  saurait  hasarder,  sans  témérité,  l'indica- 
tion d'une  moyenne.  Ainsi,  pour  compléter  le  réseau  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  il  suffira  de 
2  ans  à  la  Gironde,  à  l'Isère,  à  la  Haute-Marne,  à  l'Orne 
et  au  Bas- Rhin;  tandis  qu'il  faudra  31  ans  pour  VArdèche, 
37  pour  la  Corse,  41  dans  la  Lozère,  et  même  50  pour  les 
Hautes-Pyrénées. 

II  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître  quel  est  l'ef- 
fectif du  personnel  de  la  vicinalité  et  quelles  sont  les  res- 
sources à  l'aide  desquelles  il  est  fait  face  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  et  de  petite  communication. 

Personwei.  —  Il  se  composait,  en  1851,  de  2,401  agents 
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voycrs,  dont  les  traitements  s'élevaient  à  15^361,407  fr.  Si 
l'on  ajoute  à  cette  somme  509.367  fr.  (^indemnités  payées 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés,  dans  cer- 
tains départements,  du  service  des  chemins  vicinaux,  on 
trouve  pour  dépenses  de  personnel  :  15,870,774  fr. 

Ressources.  —  Dans  la  période  quinquennale  de  1847  à 
1851,  le  montant  des  ressources  affectées  au  service  vicinal 
s'est  élevé  à  550,556,487.  Le  chiffre  se  répartit  ainsi  : 

1®  Ressources  fournies  sur  les  revenus  communaux.  — 
De  1847  à  1851  inclusivement  les  Conseils  municipaux  ont 
voté  les  allocations  suivantes  :  sur  les  revenus  ordinaires, 
14,694,828;  sur  les  ressources  extraordinaires,  7,587,849; 
total  :  22,282,677.  Si  Ton  ajoute  à  ces  allocations  le  mon- 
tant des  crédits  ouverts  d'ofSce  aux  budgets  qui  s'élève  à 
747,122,  on  arrive  à  un  total  général  de  23,029,299,  qui 
représente  toutes  les  ressources  fournies  par  les  revenus  or- 
dinaires et  extraordinaires  des  communes. 

2»  Montant  des  rôles  de  prestation  évalués  en  argent.  — 
De  1847  à  1851 ,  75,383,807  journées  d'hommes,  66,904,593 
journées  d'animaux,  28,712,197  journées  de  voiture  ont  été 
votées  ou  imposées  d'office.  La  valeur,  d'après  le  tarif  de 
conversion  des  journées  de  prestation  votées  on  imposées 
d'office,  est  de  178,999,090. 

Le  montant  en  argent,  d'api^ès  les  déclatiatiotis  d'option, 
des  prestations  acquittables  en  nature  est  de  143,110,997;  de 
celles  exigibles  en  argent,  de  55,888,095.  —  L'évaluation 
moyenne  en  argent  de  la  charge  que  fait  peser  l'impôt  de  la 
prestation  sur  chaque  chef  de  Camille  et  qu'il  acquitte  est 
en  nature  de  6  fr.  58  c,  en  argent  de  1  fr.  65  c.  ;  ce  qui  donne 
comme  total  8  fr.  23Ic.  Il  y  a  à  cet  égard  de  grandes  diffé-> 
rences  d'un  département  à  l'autre;  ainsi  la  cote  la  plus  éle-* 
vée  est  dans  le  Tarn  (33  fr.  52  c],  la  moins  élevée  est  dans 
leVar(3fr.  45  c.) 

30  Montant  des  centimes  spéciaux  et  impositions  ex- 
traordinaires, —  Le  total  des  impositions  en  argent,  établies 
de  1847  à  1851,  donae  pour  les  36,835  communes  de  France 
la  somme  de  57,920.368,  qui  se  décompose  ainsi  :  produit 
des  impositions  votées,  centimes  spéciaux  41,570,213,  im- 
positions extraordinaires  8,784,377;  produit  des  centimes 
spéciaux  imposés  d'office  :  7,556,778. 
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4<'  Montant  des  ressources  diverses.  —  Les  ressources 
diverses,  réalisées  pour  la  même  période^  se  sont  élevées  à 
90,607,230.  Dans  ce  chiffre  se  trouvent  compris  :  1°  le  mon- 
tant des  ressources  éventuelles  ;  impositions  sur  les  pro- 
priétés de  l'Etat  831^099,  cotisations  réduites  en  argent  d'é- 
tablissements industriels  1,280,201,  souscriptions  partica- 
liëres  2^680,267,  allocations  extraordinaires  accordées  par 
l'Eut  7,239,806.  —  2°  Le  montant  des  fonds  votés  par  le 
Conseil  général  :  centimes  facultatifs  1,075,212  ;  centimes 
sféciaux  58^784,019.  -^  3»  Fonds  votés  par  des  lois  spé- 
ciales 18,716,626. 

Telle  est  la  situation  en  France,  au  31  décembre  1851,  du 
service  vicinal^  telle  est  l'étendue  des  ressources  consacrées 
à  la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  grande  et 
de  petite  communication.  Ces  indications  statistiques^  pui- 
sées aux  sources  officielles^  permettent  d'apprécier  les  im- 
menses résultats  produits  par  la  loi  du  21  mai,  et  de  recon-. 
ngllre  les  heureux  efforts  de  l'administration  et  les  amélio- 
rations qu'elle  a  successivement  réalisées  ;  elles  montrent 
assea  quelle  est,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  du  pays, 
rimpor^a9ce  de  ce  service  public^  placé  sous  la  haute  direc- 
tion du  miiii^tëre  d^  l'intérieur.  Paul  Bdcquet. 

PRODUIT  DES  IMPOTS  EN  FRANGE 
Pendant  lei  nméei  1854, 18S3  et  1882. 

f .  Impôt  direct. 

L'impôt  direct  qui  doit  être  perçu  cette  année  s'élevait, 
suivant  les  rôles,  à  431,302,000  francs  ;  il  s'élevait,  pour 
1855,  à  421,046,000.  Il  a  été  perçu  pendant  les  divers  tri- 
mestres de  l'année  1854,  qui  vient  oe  s'écouler  : 

£Keroice  de  1854.  ExerciM  et  18M. 

Janvier 6,827,ooo  tit963,ooo 

Février 24,589,000         3,420,000 

Mars , 82,69^,000  1,641,000 

Total  du  i«r  trimestre.  « .    84,o6:î,ooo       i7,033,ooo 

Avril 40,5S5,000  727,008 

Mai S2,982,000  512,000 

Jnin 42,014,000 491,000 

Total  du 9« trimestre.,..  119,651,000        hlV>fi09 


PENDANT  LÈS   ANîtiiS  i%M,  18S5  ET  1832.      047 

Juillet .^....     33,302,000  406,000 

Août ' 26,137,000  324,004) 

Septembre 38,88i,ooo 384,000 

Total  du  3e  trimestre....  03,320,ooo         i,ii4,ooo 

Octobre 41,451,000  462,000 

Novembre 35,732,000  4  70,000 

Décembre 36. 1 54,000 237,000 

Tola!  du  4«  trimestre. . ..   113,337,000         i,l69,ooo 
Total  de  l'année 4H,273,ooo       21,066,000 

Cette  somme  de  411,273,000  fr.  représente  11  douzièmes 
44  centibmes  de  douzième  du  montant  des  rôles,  et  dépasse 
de  15,912^000  fr.  les  11  douzièmes  exigibles.  A  la  même 
époque  de  1853 ,  les  recouvrements  ne  s'élevaient  qu'à  11 
douzièmes  39  centièmes  de  douzième  du  montant  des  rôles, 
et  l'avance  sur  les  termes  échus  n'était  que  de  13,579,000  fi\ 
— Les  frais  de  poursuitesjfaits  en  1854  sont,  avec  les  recou- 
vrements, dans  la  proportion  de  2fr.  15  c.  pour  mille.  L'an- 
née dernière,  cette  proportion  était  de  2fr.  17  c.  pour  mille. 

Le  total  perçu  en  1854  est  de  411,275,000  francs,  et  il  est 
de  420,064,000  francs  en  1853.  ïl  y  a  donc  eu  en  1854  une 
diminution  de  près  de  9  millions. 

Il  reste  à  recouvrer  sur  l'exercice  1854  une  somme 
de  20,029,000  francs,  et,  sur  l'exercice  1855,  une  somme  de 
442,000  francs. 

II.  Iinpôfii  lndlr«c(i. 

Les  impôts  indirects  ont  produit  pendant  l'année  1854  : 

Pendant  le  i«r  trimestre i96,i6S,ooo 

Pendant  le  2«  trimestre 208,737,000 

Pendant  le  3«  trimestre 2 1 3,832,000 

Pendant  le  4»  trimestre 228,526,000 

Total  des  recettes  effectuées  pendant  l'année  :  847  mil- 
lions 260,000  francs.  Ce  total  a  été  sensiblement  le  même 
en  1853  ;  mais,  pendant  cet  exercice,  les  recettes  s'étaient 
accrues  de  près  de  45  millions. 

Au  milieu  de  l'exercice,  les  recettes  de  1854,  comparées 
à  celles  de  1853,-  avaient  fléchi  de  près  de  7  millions  ;  mais 
elles  ont  regagné  ce  qu'elles  avaient  perdu  pendant  les  six 
derniers  mois. 

Yoicî  les  détails  des  recettes,  pour  chaque  branche  d'im- 
pôts, pour  les  trois  exercices  1854,  1853  et  1852  : 
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im:m)am  lk*  anxé«s  \^A,  1835  et  1852.  OiH 

Cel  arrêt  dans  la  progression  croissante  est  an  des  ré- 
sultats de  la  situation  telle  que  l'ont  faite  la  guerre  qui  se 
continue  depuis  le  printemps,  le  clioléra  qui  a  sévi  dan» 
presque  tous  les  départements,  et  la  chorté  des  subsistan- 
ces qui  a  été  générale,  et  a  porté  sur  la  presque  totalité  des 
produits  de  premifere  nécessité. 

Les  augmentations  et  les  diminutions  sur  les  diverses 
branches  du  revenu  indirect  se  sont  équilibrées  à  un  demi- 
million  près  ;  mais  il  n'est  pas  moins  intéressant  de  noter 
ici  sur  quelles  branches  elles  se  sont  produites. 

Les  augmentations  ont  été  de  2,200,000  fr.  sur  le  timbre  ; 
—  de  6,698,000  fr.  sur  les  sucres  des  colonies;  —  de 
4,504,000  fr.  sur  les  sucres  étrangers;  —  de  6,351,000  fr. 
sur  les  tabacs  ;  ^  de  1,430,000  fr.  sur  les  poudres;  —  de 
991,000  fr.  sur  les  lettres,  etc. 

Les  diminutions  ont  été  de  6,953,000  fr.  sur  Tenregis- 
trement;  — de  2,260,000  fr.  sur  l'exportation  des  mar- 
chandises diverses;— de  1,425,000  fr.  sur  les  sels;  — 
de  7,683,000  fr.  sur  les  boissons;  — de  4,006,000  fr.  sur 
les  sucres  indigènes  ;  —de  2,177,000  fr.  sur  diverses  re- 
cettes, etc.  La  diminution  sur  les  malles-postes  est  un  fait 
constant  depuis  quelques  années;  c'est  un  des  effets  maté- 
riels du  perfectionnement  et  du  développement  des  chemins 
de  fer, 

m.  Imjpôt  sar  1«  ••!. 

L'impôt  sur  le  sel  était  en  déficit  de  près  de  1  million  de 
francs  pendant  le  premier  semestre;  pendant  le  second  .se- 
mestre, les  recettes  ne  se  sont  pas  accrues,  et  l'année  1854, 
supérieure  à  1852  de  1  million ,  est  inférieure  à  1853  de  la 
même  somme.  Voici  quelle  a  été  la  production ,  dans  cette 
branche  du  revenu,  depuis  huit  ans  : 

Ko  1854 33.270,131  fr. 

En  1853 34.418,301 

Eu  1852 32,222,313 

En  1851   ;...  26,633,526 

En  1850 25,623,043 

En  1849 33,364,043 

En  1847  (i/3  delà  recelie )....-  23,46i,04i 

C'est  à  partir  de  janvier  1849  que  le  Trésor  n'a  plus 
perçu  que  10  francs  les  100  kilogrammes,  ou  lé  tiers  de 
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l'aocien  droit.  On  peut  se  rendre  compte  de  Vaecroissement 
de  ce  reveau ,  en  comparant  les  produits  des  années  postée 
rieures  à  1849  avec  le  tiers  de  la  recette  de  Vannée  1847^ 
année  normale  la  plus  rapprochée  des  années  antérieures  î 
la  réforme,  qui  n'a  pas,  comme  l'année  1848,  '^été  marquée 
par  la  révolution.  Cette  comparaison  montre  que ,  dans  les 
trois  dernières  années,  la  consommation  du  sel  s'est  ac- 
crue de  50  p.  100.  Joseph  Garvier. 
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OU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  ET  DE  LA  NAVIfiATIOM  DE  LA  FRANCE 

Pendait  l'année  1854  et  lei  années  préeédentet. 

Effeto  des  rédaotiong  de  droit* 

En  attendant  la  publication  nouvelle  des  tableaux  du 
commerce  extérieur  et  du  résumé  analytique  qui  les  préoède 
et  que  nous  reproduisons  tous  les  ans^  l'administration  de 
la  douane  vient  de  publier^  en  même  temps  que  les  résultats 
partiels  du  mois  de  décembre^  les  résultats  sommaires  de 
l'année  1854^  comparativement  à  1853  et  1852.  Nous  aUons 
en  présenter  les  chiffres  principaux. 

Gomme  dans  ces  tableaux  les  principales  marchandises 
sont  indiquées  par  les  quantités  arrivées  et  les  quantités  ao* 
quittées^  la  totalisation  et  les  rapprochements  ne  peuvent 
être  faits  que  d'après  le  montant  des  droits  produits  au  Tré- 
sor. Le  total  des  droits  perçus  en  1854  s' élève  à  149^337^510 
francs.  Il  s'était  élevé  pendant  les  années  précédentes  comme 

suit  : 

1854  (guerre,  cherté,  choléra) 149,3 

1853 141,6 

1852 139,8 

1851  (appréhension  de  1852) ti7,i 

1850 124,7 

1849 127,ft 

1848  (révolution) 89,9 

1847  (disette  et  crise) 136,5 

1846 153,9 

1845» IS1,9 

Sans  la  guerre^  le  choléra  et  la  cherté  des  subsistaDCes> 
qui  ont  alourdi  la  situation^  l'année  1854  aurait  été^  « 
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seDdble^  aussi  productive  que  lea  deux  années  1846  et  1845^ 
»  qui  furent  les  deux  années  les  plus  remarquables,  à  cetégard^ 
f  antérieurement  à  la  révolution  de  Février  ;  à  en  juger  par 
i  les  nombres  que  nous  venons  de  reproduire ,  Tacti- 
'  vite  commerciale  et  industrielle  de  la  France  tend,  de- 
t  puis  quatre  aus^  à  se  rapprocher  de  ce  qu'elle  était  avant  cet 
ébranlement. 

Voici  les  chiffres  relatifs  à  quelques  marchandises  impor- 
tantes-pendant les  trois  dernières  années. 

Matières  premières. 

18Si  1883  18S2      • 

Acier  en  barres Francs  245,000  4*21,000  .  568,000 

Bois  d'acajou 417,000  522,000  323,000 

Cochenille 100,000  192,000  174,000 

Colon tS,5l4,00O  16,276,000  1S,662,000 

Cuivre 179,000  178,000  I82,00e 

Feren  barres 1,371,000  680,000  728,000 

Fils  de  Un  et  de  chanvre. ..  363,ooo  644,ooo  8i7,ooo 

Fonte  brute 3,972,000  3,867,000  2,210,000 

Graine  de  lin 1,049,000  867,000  392,000 

Graine  de  sésame 2,300,000  2,079,000  1,697,000 

Houilles 5,608,000  6,190,000  6,718,000 

Huile  d'olive 2,805,000  3,i  11,000  3,884,000 

Indigo 607,000  562,000  770,000 

Laines  en  masse 10,430,000     9,399,000    13,753,000 

Plomb.... 854,000    890,000    814,000 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre.         789,000     1, 456,000     1,223,000 
Marchandises  diverses 18,548,000    23,697,000    24,093,000 

Snbstaacea  alimentaires. 

Cacao 2,150,000  1,817,000  1,564,000 

Café 20,764,000  18,329,000  20,025,000 

Céréales 1,423,000  1,598,000  44,000 

Eanx-de-vie 805,000  342,000  322,000 

Poivre 858,000  65,000  984,000 

Socres  des  colonies 33,297,000  26,481,000  231,482,000 

Sucres  étrangers 23,674,000  19,297,000  15,758,000 

Viandes 59,000  58,000  46.000 

Vins '  78,000  382,000  324,000 

Bestiaux. 

Bœufs  et  taureaux 108,000  98,000  60,ooo 

Vaches 60,000  215,000  228,000 

Génisses  et  veaux 1 3,ooo  47,000  47,000 

Béliers,  brebis  et  moutons.  65,ooo  327,000  329,000 
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Parmi   Ui  matières  premières,  les  fers  en  barres,  ies 
graines  de  lin  et  de  sésame,  les  laines  présentent  des  -aug- 
mentations un  peu  notables.  Les  cotons,  les  fils  de  lin  et  d«- 
cbanvre,  les  houilles,  Ihuile  d'olive,  les  toiles  de  Un  et  de 
chanvre  et  les  marchandises  diverses  portent,  au  contraire, 
des  diminutions.  Il  esta  remarquer  que,  malgré  la  diminu- 
tion relative  aux  aciers,  l'importation  de  ce  produit  a  sen  * 
siblement  augmenté.  Ces  deux  effets  s'expliquent  par  la  ré- 
duction notable  des  droits,  prononcée  par  le  décret -du  22 
novembre  ;  évaluées  en  poids,  les  importations  de  Tacier 
> ont  été  de  4,000  quintaux  métriques  en  1852,  de  près  de 
10,000  en  1855  et  de  5,000  en  185i.  La  même  reforme  a 
produit  un  effet  analogue  sur  les  fers,  qui  ont  donné,  en 
1854^  une  recette  double  de  celles  de  1855  et  de  1852.  £n 
poids,  on  a  importé  40,000  quintaux  en  1852,  39,000  en 
1853,  et  91,000  en  1854. 

Dans  les  substances  alimentaires,  il  y  a  eii  augmentation 
pour  tous  les  produits ,  excepté  pour  les  vins,  à  raison  de  la 
diminution  des  droits  par  suite  delà  diâette*;  l'augmenta- 
tion sur  les  sucres  s'est  élevée  à  7  millions  pour  les  sucres 
des  colonies,  et  à  4  millions  pour  les  sucres  étrangers.  Il  est 
arrivé  des  quantités  notables  de  céréales,  savoir  : 

ArriTés  (commerce  général).     .  AcqQiUés  (commerce  spécial}. 

1854 5,493,000  4,743,000  qaibtaax  métriques. 

1853 5,398,000  3,850,000  — 

1852..... 1.24î,000  251,000  — 

La  suspension  de  Véchelle  mobile  et  la  suppression  des 
droits  a  été  prononcée  le  18  août  1853.  Si  l'on  considère  aussi 
le  vin  par  les  quantités,  on  trouve  qu'il  en  eet  arrivé  13,000 
hectolitres  en  1852,  31,000. en  1855,  et  149,000  en  1854.  Il 
n'eu  a  presque  pas  été  acquitté  (  3,000  et  4,000)  en  1852  et 
1853;  il  en  a  été  acquitté  121,000  en  1854. 

Les  droits  perçus  sur  les  viandes  sont  sensiblement  les 
mêmes  que  ceux  perçus  en  1853  et  1852,  mais  il  est  arrivé, 
en  185 i,  49,000  quintaux  de  .viande  fraîche  et  salée,  40,000 
de  plus  qu'eu  1853  et  45,000  de  plus  qu'en  1852.  Sur  ces 
quantités,  il  n'en  a  été  cependant  acquitté  que  7,000,  comme 
en  1854,  près  de  14,000  en  1853,  et  un  peu  plus  de  3,000 
en  1852. 

Les  droits  perçus  .sur  les  bestiaux,  .semblent  iodiquor  que 
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les  importations^  en  1854,  ont  été  inférieures  à  celles  de 
1853  et  1852;  mais  il  y.  a  ici  la  même  remarque  à  faire  que 
pour  les  aciers,^s  vins  et  les  viandes.  Cette  diminution 
provient  de  la  réduction  radicale  des  droits  par  le  décret  de 
septembre  1853.  Voici  quelles  sont  les  quantités  de  bestiaux 
dont  les  droits  ont  été  acquittés. 

Bœufs  et  taureaux 35,971      ii«553       3,743 

Vaches... 55,675       24,445         8,577 

Génisses,  veaux 33,704     20,849      13,338 

Béliers,  brebis,  moutons 272,296    187  j 66    105,165 

D'où  il  résulte  que  l'importation  des  bestiaux  a  doublé  et 
triplé  en  1853^  comparativement  à  1852^  et  augmente  dans 
la  môme  proportion  en  1854,  comparativement  à  1853.  Cette 
introduction  n'a  pas  été  suffisante  pour  abaisser  le  prix  des 
animaux  et  des  viandes  ;  mais  elle  a  naturellement  agi  pour 
retenir  la  hausse. 

A  l'exportation,  le  mouvement^  comparé  à  1853^  a  été  va- 
rié;  comme  l'indique  le  relevé  suivant/ fait  dans  le  tableau 
du  commerce  spécial. 

1854.  1853.  18S2. 

Vins  ordinaires  (hectolitres). .  1,300,000  1,976,000  2,426,000 

Alcools  et  eaax-de-vie  (heci.).  155,000  268,000  338,000 

Céréales  (quintaux  métriques)  292,000  3,403,003  2,943,000 

Machines  et  mécaniq.  (francs)  2,894,000  3.485,000  2,872,000 

Modes  (francs) 5,882,000  5,625,000  4,377.000 

Porcelaines  (quintaux  mélriq.)  50,500  47,000  34,000 

Sel  marin  (quint,  met.) 840,000  822,000  943,000 

Sarre  raffiné  (quint,  met.). ...  248,000  180,000  ^152,000 
Tissus  de  coton  cru  et  blanc 

(quint,  métrique) ^  '3^,000  35,000  27,000 

—   teints  et  imprim.  (q.  m.)  26,000  38,000  28,000 

Toiles  (quint,  met.) 15,000  16,000  1 3,000 

Draps  ei  mérinos  (quint,  met.)  18,000  l9.0oa  16<^0 

Autres  tissus  de  laine  (q.  met.)  24,000  25,000  24,ooo 

Tissus  de  soie  (quint,  met.)...  22,000  25,000  I9,ooo 

Verres  et  cristaux  (q.  met.)  ^ .  226,000  253,000  225,000 

L'exportation  des  vins^  des  alcools,  a  naturellement  dimi* 
uué  par  suite  de  la  maladie  de  la  vigne  et  du  manque  des  ré- 
coltes. Elle  n'a  plus  été  en  1854  que  la  moitié  de  celle  de  1852. 

-)  '  On  a  ajouté  les  marchandises  exportées  avec  prtmes  à  celles 
exportées  sans  primrs. 
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L'exportation  des  céréales  a  été  réduite  à  un  petit  chiffre 
relativement,  par  suite  de  la  disette^  Il  y  a  eu  augmentation 
sur  les  modes,  les  porcelaines,  les  sels^  les^ucres,  et  dimi- 
nution sur  les  macbines^les  verres  et  les  cristaux^  et  tous  les 
tissus,  en  général,  sauf  sur  les  tissus  de  coton,  légèrement 
en  hausse. 

Le  mouvement  de  la  navigation  se  mesure  par  les  chiffres 
suivants,  se  rapportant  à  la  navigation  de  la  France  avec 
l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pèche.  On  a  compté  en  : 

A  I/ENTRÊE.  ▲  Là  SORTIE. 

Narires.  Tonnage.  Navires.  Tonnage. 

1854 20,407  2,744,000  13,803  1,863,000 

1853 20,779  2,750,000  15,481  1,854,000 

1852 18,692  2,438,000  16,406  1,863,000 

1851 17,424  2,201,000  17,212  1,886,000 

1850 16,300  2,068,000  15,626  1,666,000 

1849 15,264  1,887,000  13,868  1,430,000 

En  1854,1e  mouvement  à  l'entrée  a  sensiblement  fléchi, 
et  l'augmentation  successive  qui  se  manifestait  depuis  quel- 
ques années  s'est  arrêtée.  A  la  sortie,  le  symptôme  est  plus 
tranché  sur  le  uombre  des  navires^  mais  le  tonnage  reste  le 
même. 

En  résumé,  les  résultats  du  commerce  extérieur  de  la 
France  en  1854,  supérieurs  à  certains  égards  à  ceux,  de  1853, 
témoignent,  à  d'autres  égards,  de  la  fâcheuse  influence  de  la 
guerre,  du  choléra  et  de  la  cherté  des  subsistances. 

Joseph  Gârnier. 

ÉTABLISSEMENTS  PÉNITENTIAIRES 
0€  LA  GUYANE  FRANÇAISE.  DE  L'ALGÉRIE  ET  DE  LA  FRANCE  '. 

Popalation  au  l^'*'  janirier  iSSi. 

Le  besoin  d'unité  administrative  dans  la  direction  de 
tous  les  établissements  destinés  à  assurer  l'exécution  de  la 
loi  pénale  à  ses  divers  degrés,  les  incontestables  avantages 

'  Cet  article  forme,  en  qaelqae  sorte,  le  complémenl  de  la 
Siaiistique  des  établissements  péniteMiaires,  donoé  daos  lai 
première  partie,  page  153. 
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économiques  d'une  seule  administration,  commandaient  de 
placer  sous  l'autorité  exclusive  d'un  seul  département  mi- 
nistériel tous  les  établissements  pénitentiaires  et  prisons 
affectés  aux  détenus  non  militaires. 

Le  département  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses  attributions 
l'importante  mission,  de  veiller  à  la  sûreté  générale,  et  est 
déjà  chargé  de  faire  subir  dans  ses  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction  les  peines  des  travaux  forcés  pour  les 
femmes  )  de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement  correction^ 
nel  pour  les  deux  sexes,  et  qui  a,  en  outre,  la  surveillance 
des  condamnés  libérés,  semblait  naturellement  indiqué  pour 
la  haute  direction  de  tous  ces  établissements  pénitentiaires. 
La  centralisation  entre  les  mains  du  ministre  de  l'inté- 
rieur des  établissements  de  répression,  inscrite  dans  les 
projets  de  loi  présentés  aux  deux  Chambres,  sous  le  gouver- 
nement précédent,  n'a  pu  se  réaliser  en  France. 

Actuellement,  les  établissements  pénitentiaires  et  prisons 
de  l'Empire,  au  nombre  de  575,  se  répartissent  entre  les 
5  départements  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
dans  la  proportion  suivante  : 
Marine.—  Déportation,  i  ;  transportation,  8;  bagnes, 2,  maisons 

d'arrêt,  5 1 6 

GuERBB.  —  Transportation,  2  ;  prisons  civiles  d'Algérie,  6  ; 
ateliers  de  boulet,  3;  ateliers  de  travaux  publics,  4; 
pénitenciers  militaires,   5;  prisons  militaires  (France, 

Algérie,  Italie),  50 70 

Intérieur.  —  Maisons  centrales,  21  ;  de  détention,  2  ;  forts 
de  la  Méditerrannée,  3  ;  prisons  départementales,  387  ;  éta- 
blissements d'éducation  correctionnelle,  56 489 

Total 575 

Le  nombre  des  détenus  civils  et  militaires,  renfermés  au 

ier  janvier  1854  dans  ces  575  établissements  pénitentiaires, 

était  de  74,444. 
Yoici  le  chiffre  de  population  par  chaque  établissement  : 

Détenus  civils.  —  Déportation. 

îles  Uarquises,  —  Noukaïva 2 

Transportation. 
ÊtablUMments  pénitentiaires  de  la  Guyane  Française* 

Blano.    De  coolenr. 
Terre-Ferme.  —  Pénitencier  de  Saint-Georges.       85       120 
Montagne  d'argent 290        42 
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Cdynnne i«3  28 

Quartiers  ruraux 14  » 

lies.  ~  lies  du  Salut  : 

JleRnyaic i,005  n 

Ile  Saint- Josrpli 195  s 

Ile  du  Diable 4  ^ 

lîet  âe  Remire.  —  lïel  La  Mère. 488  « 


To lai  général 3,382      Total 2,184        198 

Les  divers  établissements  pénitentiaires  de  la  Guyane 
française  renfermaient  dono,  au  l«r  janvier  1854,  une  po- 
pulation de  2,582  détenus,  qui  se  divisait  en  5  catégories  : 
ïo  déportés  politiques;  2°  repris  de  justice;  3o  réclusion- 
naires  ;  4<»  forçats  ;  5<>  correctionnels.  L'effectif  de  la  pre- 
mière catégorie  était  de  243  déportés  ;  dans  la  seconde,  on 
comptait  579  hommes  et  2  femmes  ;  dans  la  troisième,  73 
hommes  et  11  femmes:  dans  la  quatrième,  1,462  forçats  et 
6  condamnées  aux  travaux  forcés  ;  on  trouvait  dans  la  cin- 
quième catégorie,  4  condamnés  correctionnels  de  Gayenne^ 
une  condamnée  cortectionnelle  de  Gayenne,  et  une  jeune 
lille  détenue,  venue  de  France. 

Algérie. 

Transportés  de  1848,  détenus  h  rétablissement  disciplinaire  spécial 

de  Lambœssa , 230  i 

Internés  en  Algérie 59  /    ^^^ 

Transportés  de  1852,  employés  sur  les  chantiers  i\  des 

travaux  de  roule  et  de  rolonisalion 720  ) 

Détenus  au  camp  de  Douera,  dépôt  des  infirmes. .  25o  >  t,570 

Internés  provisoirement  en  Algérie 600  ) 


Total 1,899 

Traraax  forcés.  —  Bagnes. 

Âul*' janvier  1854,  les  deux  bagnes  contenaient  7,025 
condamnés  aux  travaux  forcés.  Ce  chiffre  se  décomposait 
ainsi  :  bagne  de  Brest,  3,025  ;  —  bagne  de  Toulon,  5,999. 

Maisons  centrales  de  force  e(  de  eorreetion. 

Aniane,  693;  —  Beaulieu,  1,062;  —  Cadillac,  299;  — 
Clairveaux,  2,226;  —  Clermont.  855;  —  Ëmbron,  899;  — 
Itnsisheim,  1 ,250 ;  —  Eysses,  i,i63;—  Fonlevrault,  1,410; 
—  Gaillon,  1 ,139  ;  —  Hagiieuan,  649  ;  —  Limoges,  912;  — 
Loos,  1,443;  -  Mclun,  1.060;—  Montpellier,  543;—  mont 
Saint-Michel.  671  ;  -  Mmrs,  1,291;  —  Poissv,  1,114;  - 
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Rennes,  678  ;  —  Riom^  950  ;  —  Vannes»  336.  -^  Total  gé- 
néral de  la  population,  20,645. 

Les  maisons  centrales  exclusivement  affectées  aux  fem" 
mes  sont  :  Cadillac,  Glermont^  Haguenau,  Montpellier^  Ren* 
nés,  Vannes.  —  Les  maisons  de  Clairvaux  et  de  Limoges 
renferment  chacun  un  quartier  de  femmes.  Ces  quartiers» 
contenaient  :  Clairvaux,  513  femmes  ;  Limoges,  255. 

Les  maisons  centrales  offraient,  au  1®'  janvier  1851,  tm  ^ 
effectif  de  17,370  hommes  et  3,275  femmes. 

Malaona  4e  détention* 

Somme....    Doullens....    »    Morbihan..    BeUe-Ue....    209 

Fort*  de  la  Méditerranée* 

IjCs  trois  forts  de  la  Méditerrannée  servent  à  la  détention 
des  condamnés  aux  fe^s  et  des  condamnés  arabes. 

Leur  population,  de  344  détenus,  se  répartissait  ainsi, 
au  1"  janvier,  entre  les  trois  forts  :  fort  Brescou  (HéraïUt), 
134;  —  fort  Saint-Louis  (Hérault),  139;  —  fort  Lamalgue 
(Var),71. 

Prisons  départementales. 
Maisons  d*arrèt,  de  tustlee  st  de  eorreetion. 

Au  1"  janvier  1854,  les  387  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  renfermaient  une  population  dé  S28,942  ,dé~ 
tenus,  dont  22,535  hommes  et  6,407  fenimes.  Dans  ce 
chiffre,  les  huit  prisons  de  la  Seine  figurent  pour  S^és 
hommes  et  1470  femmes. 

Établissements  d'éducation  correctionnelle  de  Jeunes 

détenus  '• 
iltablissénients  puMlcs* 
Colonies  agricoles  et  quartiers  de  correc- 
tion annexés  aux  maisons  centrales  :        GarçoM.  Flii«s.  Tolsi. 

Clairvaux 532       148       QSr 

Fontevraalt 595  »       596 

GailloD 706  »       706 

Haguenau , »        M        5S 

Loos... 410  n        410 

Qaartiersicorrectionnels  des  prisons  de  : 
Lyon ,       22  3        25 


•.w 


'  Voir  âtMêVànnuairefour  1854,  p.  435,  une  notice  statistique 
sur  les  jeunes  détenus  et  les  jeunes  libérés,  de  M.  Paul  Bucquet. 

37. 
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Rpliea.«%..i 19  .  29^  4JI 

Strasbourg......... 119  2i  |^ 

Maison  centrale  de  la  Roqoeile. 338  »  ^i^ 

Maison  pénitentiaire  de  Saint^I.azai'Q.. . . . .  »  77  '77 

Couvent  de  la  Maddeine  (Paris). »  63  69 

Asile  de  MAcon.. »  50  so 

Colonie  d'Otswald 833  »  2^ 

Colonies:  Bordeaux «*.^. .326  $&  aasi 

—  Boussaroque 230  »  290 

—  Citeaux...* 3i4  »  314 

—  Fontgombauld... 63  i>  65 

—  La  Loge 96  »  96 

—  BfarseiUe ,..  405  47  452 

—  Hatelles >.^.  io4  »  to4 

—  Mellray .'1,....  571  »  571 

—  OuHins 47  M  47 

-^        Pt|i4-B0Wg........ 310  »  SlO 

—  Petit*QoeTiUy.. 159  '  »  i50 

*       Sainte-Foy. . . .  ^ 77  J5  92 

—  Sainl-llan 51  »  30t 

—  Toulouse 2S6  4Ï  9%i 

—  Val-d'Yevre 294  »  a»4 

—  Villette.......... 50  p  50 

Bon -Pasteur   d'Amiens  42  jeunes  filles, 

d'Angers  155 ,  de  Bourges  28,  de  Li- 
moges 51 ,  du  Mans  5,  de  Metz  1,  de 
Lille  15,  de  Reims  1,  de  Sens  i,  de  Va- 

rennes-lez-Nevers  7,  de  Saint-Omer,  18.  »  324  32i 
Refuges  de  Caen  6,  de  Saint-Brieuc  1,  de 

Toulouse  6,  de  Tours  i3,  de  vannes  126.  '  »  152  i5t 

Solitude  de  Nazareth a  96  96 

Nolre-Dame-de-Compassion,  à  Lyon »  i  t 

Dames  de  Glaubitz...; »  46  46 

Dames  Diaconesses m  9  9 

liâmes  BlaÀciies  de  Nantes a  i  $ 

Sœurs  de  la  Compassiou,  à  Reims. »  1  I 

Bon-Sauveur  de  Salnt-Lo..f »  l  1 

OrpbelinissdeMetz....* ..»  .1  l 

Atelier  de refogede Rouen..., -..>.. ^....••.  •  a   .  .  47  It 

Sociétés  de  patronage  de  Paris. . . . , 35  S8  èl 

Dans  divers  établissements  d'épreuve  et    . . 

d'apprentissage '. 20  »  20 


^ 


Tolail^ «,3S4     1,359    7,743 
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Prisons  civiles  de  l'Algérie. 

i  Muer»  \f tison  départementale,  régime  cellalairc  poar  iiodéte- 

BUS  ."^ prévenus,  T6  ;  condamnés,  3Q7;  dèttiers,  4. .  Total.  38? 

Bltdah.  Tribunal  de  i"  inst.  :  détenus  de  toute  catégorie. .  45 

Or  an.  Prison  départementale  ;  détenus  de  toute  catégorie.  74  ' 
O^nsiantim^  Prison  départementale  :  prévenus,  33  ;  con^ 

^  damnés,  3l{  ;  dei.tier,  1 ^.....  56 

MjltJBf)^*^'  Tribonal  de  ire  inst.  :  détenos  de  toute  catég.  'z\ 

BQn^'  Tribunal  d«  i'«  instance  :  détenuf  de  tout6  catégorie.  37 

Total  général 6'20 

H^itenuM  de*  lurHiées  de  ferré  el  dé  mer. 

MmImws  4*a«ré4  4c  la  marlae.     ■ 

Ces  maisons  sont  destinées  à  renfermer  les  marins,  les 
soldats  des  troupes  de  la  marine^  les  ouvriers  des  arsenaux 
maritimes  condamnés  à  un  emprisonnement  dont  la  durée 
n' excède  pas. un  an  et  un  jour.  Au  4*'  janvier  1854,  ces 
maisons  renfermaient  208  détenus. 

Maison  d'arrêt  de  Brest^  86  ;  de  Cherbourg,  27  ;  de  Lo^ 
rient,  42;  de  Rochefort,  12;  de  Toulon,  71.  —  Total,  208. 

Condanmés  militaires.  —  i*  au  boaiet. 

Atelier  du  boulei  n*  i,  à  Alger r..... 367 

—  —     no  5,  au  fort  Bfers-el-Kebir,  près  d'Oran..    213 

—  —     no  7,  i  Cberchell 368 

Total 918 

s*  Aux  Iraivaux  publics. 

Atelier  de  travaux  publics  no  3,  à  Oran 160 

—  —           no4,  àUone 292 

—  ^            no  6,  à  La  Galle 55 

—  —           no  8)  àTenez.. ......< 113 

Total 6«0 

Kfltoeélf  des  luIlUalfes  eondamnés.  à  pins  d'une  année 
d*e«#*'l«oBnemcnt,  et  subUsant  leur  peine  dans  les^pé* 
altenefere  militaires. 

Algérlt.  Pénitencier  d'Alger 4oo 

France»  Pénitencier  de  Saint-Germain-en-Laye 485 

—  deLyon ri» 

—  de  Metz 236 

V-       •  de  Besançon 77 

Total 1,327 


^ 


660 


KTÂBLIS6EI1EMTS  PÉNITENTIAIRES. 


I  Paris. 


t3    Bayonne; 21 

'.(La  Rochelle 4 

\  Bordeaux.  1 g 

15    Nanles 9 

{Brest -, I 

Rennes ss 

Napoléonville 13 

(Ajaccio.... s 

(  Bastia 13 

18    Toars « 

Nevers. i 


17 


19 


Bfl^Mtlf  d«a  prlsoBiil«i«  militai^**  diteava  dams  les  prl 
•ffeetées  à  «haenu*  des  dlvl»lona  mllltaii 

Haison  de  Jos- 

tiee 80 

Maison  de  cor- 

reclioD 122 

Fort  de  Vanvres t24 

.  J  Prison  de  Rouen 10 

*\     —     deCaen 8 

„(  Fort  Saint-François..  19 

^  «  Prison  de  Lille 26 

../Mézières 4 

^tchalons 6 

?Hetz S8 

.JBilcbe 6 

'iThionville 1 

\  Verdun 1 

.  (  Giiad.  de  Strasbourg . .  7 

i  Ponts  couverts 26 

-(Besançon 15 

^IDijon 3 

Grenoble 27 

8    Fort  Sainte-Foy 53 

.Lyon 72 

(  Fort  Lamalgue 89 

^1  Marseille 37 

10  Montpellier 58 

11  Perpignan...........  30 

12  Toulouse.... 101 


(Bourges 5 

20  Clermont-Ferrand ....  10 

21  Limoges 13 

Algérie. 

Prison  de  Blidab si 

—  d'Alger KM 

—  de  ChercheU. ......  9 

—  deBone 44 

—  deConstanline.  ...  75 

—  d'Oran 54 

Fort  Mers-el-Kebir 35 

Fort  Saint«Grégoire.. . ....  37 

Prison  de  Mostaganem. ...  15 

Itali*. 

Fort  Saint-ADge 11 


RéeaiiUalatioii; 


Détenus  civils...... 

Détenus  militaires. 


71,993 
4,635 


Total 74,444 

Toi»  les  établissements  pénitentiaires  et  prisons  de  t*£m- 
pire  renfermaient  donc^  au  l*'  janvier  1854,  une  population 
de  74^444  détenus. 

Paul  Bucqubt. 


FIN. 
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